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BIENS   D'ÉGLISE   ET   PEINES   CANONIQUES 

III.  LES  PERSONNES  ATTEINTES  PAR  LES  CENSURES 

|  II.  —  Les  injustes  détenteurs  et    acquéreurs    des    biens 

d'église. 

L'excommunication  en  particulier. 

Après  avoir  étudié  la  détention  et  acquisition  des  biens 
lise  de  la  part  des  personnes  morales,  établissements  di- 
vers et  municipalités,  nous  avons  à  étudier  cette  détention  et 
acquisition  de  la  part  des  particuliers. 

3.  Considérons  d'abord  ceux  qui  détiennent  la  propriété  pro- 
prement dite  et  totale.  Cette  propriété,  demeurée  en  suspens 
pendant  le  cours  de  la  liquidation  ou  du  séquestre,  passe  aux 


particuliers  à  la  suite  de  vente,  vente  aux  enchères  ou  à  l'amia- 
ble. De  la  vente  à  l'amiable,  nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  : 
l'acheteur  encourt  aussitôt  l'excommunication,  sauf  évidem- 
ment s'il  s'était  mis  en  règle  auparavant  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique. Cela  ressort  si  clairement  de  tout  ce  que  nous  avons 
exposé  plus  haut  qu'il  est  inutile  d'en  refaire  la  preuve.  Quant 
aux  agents  secondaires,  notamment  les  notaires,  nous  allons 
en  parler  à  propos  des  ventes  aux  enchères,  régulièrement 
obligatoires  pour  les  liquidations. 

La  question  de  l'excommunication  encourue  ne  pourra  con- 
cerner que  les  principaux  contractants,  car  toutes  les  person- 
nes quelconques  qui  y  jouent  un  rôle  secondaire  :  membres 
des -tribunaux,  avoués,  notaires  et  autres,  échappent  à  la  cen- 
sure. Nous  avons  établi  en  effet  que  les  coopérateurs  de  l'usur- 
pation n'encourent  pas  la  censure,  et,  d'autre  part,  que  l'ex- 
communication du  Concile  de  Trente  n'est  encourue  que  pour 
une  atteinte  réelle  à  la  propriété  ecclésiastique.  Or,  les  mem- 
bres des  tribunaux,  les  avoués  et  notaires,  remplissant  leur 
rôle  légal  lors  des  ventes  aux  enchères,  ne  sont  que  des  coopé- 
rateurs secondaires  do  l'usurpation,  et  les  agents  de  la  procé- 
dure translative  de  la  propriété;  mais  de  celle-ci  ils  ne  gar- 
dent rien  pour  eux-mêmes;  ils  ne  peuvent  donc  pas  encourir 
l'excommunication.  Sans  doute  ils  perçoivent  des  honoraires, 
lesquels  sont  prélevés  sur  les  biens  mis  aux  enchères  ;  mais 
ils  ne  perçoivent  pas  ces  biens  en  leur  nature  propre  ;  c'est 
uniquement  comme  une  rémunération  de  leur  travail.  On  peut 
donc  leur  appliquer,  a  fortiori,  la  décision  de  la  S.  Péniten- 
cerie  concernant  les  honoraires  des  liquidateurs  citée  plus 
haut. 

En  exemptant  ces  personnes  de  l'excommunication,  nous 
n'entendons  pas  dire  qu'elles  ne  puissent  faire  aucune  faute. 
Dans  la  mesure  où  elles  prêtent  librement  leur  concours  à 
des  ventes  de  biens  d'église  usurpés,  sans  excuse  légitime,  elles 
se  rendent  coupables  d'une  coopération  illicite,  puisqu'on  ne 
peut,  sans  pécher,  coopérer  à  une  mauvaise  action.  L'excuse 
existe  toujours  pour  les  personnes  agissant  en  vertu  de  leur 
charge  ;  pour  les  autres,  elle  pourra  se  trouver  dans   les  cir- 


constances  individuelles.  Il  est  clair  que  si  l'acquéreur  était 
déjà  muni  de  l'autorisation  ecclésiastique, celle-ci  couvrirait,  en 
même  temps  que  lui-même,  ses  mandataires,  avoué,  notaire 
ou  autres.  (Cf.  card.  Gennari,  Consultations  de  morale,  cons. 
XVI  :  De  l'avocat,  du  juge,  du  notaire,  dans  les  contrats  et 
les  procès  relatifs  aux  biens  d'église,  t.  I,  p.  uo.)  La  faute, 
si  elle  est  commise,  n'entraîne  cependant  aucune  restitution, 
ni  aucune  composition. 

Les  principaux  contractants  sont,  d'une  part,  le  liquida- 
teur ou  le  fisc;  de  l'autre,  les  enchérisseurs.  Du  liquidateur 
et  du  séquestre,  nous  n'avons  pas  à  parler  davantage.  Quant 
aux  enchérisseurs,  leur  intention  d'acquérir  comme  propriété 
personnelle  des  biens  d'église  constitue  déjà  une  culpabilité  ; 
mais  .  la  censure  n'étant  encourue  que  par  la  détention 
réelle,  il  s'en  suit  que  seul  l'adjudicataire  en  est  atteint  ; 
les  autres,  pour  quelque  motif  et  à  quelque  moment  qu'ils 
abandonnent  les  enchères,  ne  sont  pas  excommuniés  et  ne 
sont  tenus  à  aucune  restitution  ni  composition.  Cette  conclu- 
sion, si  même  elle  ne  résultait  clairement  des  principes  expo- 
sés, serait  prouvée  par  la  déclaration  suivante  de  la  S.  Péni- 
tencerie,  du  i5 avril  i8y3.L'évêque  de  Policaslro  demandait  : 
«  Doit-on  regarder  comme  atteints  par  les  censures  ceux  qui 
ont  pris  part  aux  enchères  .publiques  pour  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques,  mais  qui  n'ont  été  adjudicataires  d'aucun 
immeuble?  »  Et  laS.  Pénitencerie  lui  répondit  :  «  Négative.  » 
(Cons.  de  morale,  cons.  I,  p.  7,  note  1.) 

L'adjudicataire  lui-même  encourt  la  censure  s'il  se  trouve 
dans  les  conditions  prévues  par  le  Concile  de  Trente,  c'est-à- 
dire  si,  connaissant  la  loi  de  l'Eglise  et  la  censure,  il  est  dans 
l'intention  d'acquérir  pour  lui-même  les  biens  mis  aux  en- 
chères. Mais  supposons  que,  pour  des  raisons  quelconques,  il 
n'ait  pas  eu  le  temps  de  se  munir  de  l'autorisation  requise, 
qu'il  prenne  part  aux  enchères  dans  l'intention  sincère  et  loyale 
de  s'arranger  avec  l'Eglise,  ou  même  d'enlever  le  bien  à  un 
enchérisseur  qui  ne  recourrait  certainement  pas  à  la  compo- 
sition ;  dans  ce  cas  il  n'encourrait  pas  la  censure,  faute  de  l'in- 
tention coupable  ;  mais  il  devrait  sans  délai  mettre  ordre  à  sa 


conscience  et  empêcher  ou  réparer  le  scandale.  Ce  cas  sera 
cepenrlr.nl  exceptionnel.  (Cf.  Consult.  de  morale,  cons.  LXX, 
t.I,  p.  307/; 

On  peut  se  demander,  à  propos  de  l'achat  des  biens  d'é- 
glise usurpés,  quelles  personnes  seront  atteintes  par  l'excom- 
munication quand  l'acheteur  est  une  société,  par  exemple 
une  compagnie  financière,  commerciale  ou  autre.  Devrait- 
on  lui  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  person- 
nes morales  et  établissements  publics,  dont  les  administra- 
teurs ne  sont  pas  excommuniés,  fussent-ils  acquéreurs  de 
biens  de  congrégation  liquidés?  —  La  solution  sera  diffé- 
rente, et  la  censure  sera  encourue  par  les  administrateurs  de 
ces  sociétés  qui  auront  voté  pour  l'achat  des  biens  d'église  et 
les  auront  réellement  achetés  pour  leur  compagnie.  C'est  qu'en 
effet  il  y  a  une  très  grande  différence  entre  les  établissements 
publics  et  les  sociétés  dont  nous  parlons.  L'existence  et  la  for- 
tune des  premiers  est  totalement  distincte  de  celle  de  leurs 
administrateurs,  qui  n'en  détiennent  personnellement  aucune 
part,  et  leurs  ressources  ne  sont  pas  destinées  à^être  partagées 
entre  les  administrateurs.  Au  contraire,  la  fortune  des  socié- 
tés financières  ou  commerciales  appartient  exclusivement  à 
leurs  membres  dans  la  proportion  de  leurs  apports;  c'est 
pourquoi  les  bénéfices  pour  l'acquisition  desquels  elles  sont 
fondées  sont  partagés  entre  les  membres.  C'est  donc  en  son 
propre  nom  et  pour  son  profil  qu'une  société  de  ce  genre  devient 
acquéreur  d'un  bien  d'église  mis  aux  enchères  ou  vendu  à 
l'amiable;  ses  administrateurs  n'agissent  pas  comme  représen- 
tants d'une  personne  morale  distincte,  mais  bien  des  intérêts 
communs  des  actionnaires;  donc,  l'acquéreur,  comme  tel, 
encourt  l'excommunication.  Seulement  une  société  ne  peut  être, 
comme  telle,  excommuniée:  lesquels  de  ses  membres  seront 
atteints  par  la  censure?  Evidemment  tous  ceux,  et  ceux-là 
seuls,  qui  auront  pris  une  responsabilité  positive  dans  l'achat 
injuste.  Ce  ne  seront  pas  tous  les  actionnaires  indistincte- 
ment; mais,  si  l'achat  a  été  décidé  en  assemblée  générale, 
ceux  qui  auront  donné  un  vote  favorable;  et  si  la  décision  a 
été  prise  en  conseil  d'administration,  les  administrateurs  qui 
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ont  voté  dans  ce  sens  ;  entin  les  directeurs  ou  présidents  qui 
ont  effectué  l'achat  au  nom  de  la  société.  Ces  compagnies  sont 
admises  à  composition,  avant  ou  après  l'achat,  au  même  titre 
que  les  particuliers. 

4-  La  propriété  viciée  à  l'origine  demeure  viciée  entre  les 
mains  de  tous  ses  détenteurs  successifs,  jusqu'à  ce  que  l'un 
d'entre  eux  en  devienne  légitime  propriétaire  à  la  suite  de 
composition.  C'est  pourquoi  seront  excommuniés  tous  ceux  à 
qui  parviendront  les  biens  usurpés,  soit  par  héritage  ou  legs, 
soit  par  vente  ou  autres  contrats,  soit  même,  aux  termes  du 
Concile  de  Trente,  «  par  donation  de  personnes  interposées  ». 

Mais, ici  encore,  il  faut  se  rappeler  que  la  censure  exige  une 
certaine  contumace;  aussi,  avant  de  traiter  en  excommuniés 
les  détenteurs  successifs  des  biens  d'église,  on  doit  leur  lais- 
ser le  temps  moralement  nécessaire  pour  se  mettre  en  règle. 
Celui  qui  achète  un  bien  d'église  d'un  premier  ou  d'un  second 
acquéreur  peut  parfois  ignorer  que  le  vendeur  n'était  pas  en 
règle  avec  l'Eglise;  un  héritier  ne  fait  aucun  acte  personnel 
pour  acquérir  la  propriété,  et  rien  ne  prouve,  dès  ce  moment, 
que  son  intention  est  perverse.  Il  sera  souvent  plus  opportun 
de  saisir  une  occasion  de  les  instruire  et  d'éclairer  leur  cons- 
cience ;  il  y  aura  enfin  des  circonstances  où  on  devra  les  met- 
tre en  face  de  leur  devoir,  sous  peine  de  leur  refuser  les  sacre- 
ments; par  exemple  à  l'occasion  des  Pâques,  d'une  mission, 
ou  même  à  l'article  de  la  mort.  On  les  amènera  prudemment  à 
demander  la  composition  à  l'Ordinaire,  suivant  les  indications 
que  nous  donnerons  au  chapitre  suivant. 

5.  Viendront  ensuite  les  diverses  participations  partielles  à  la 
propriété.  Toutes  et  chacune  font  encourir  l'excommunication, 
suivant  le  principe  établi  précédemment.  Mais  avant  de  les 
parcourir  successivement,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'ex- 
cuse personnelle  résultant  de  l'ignorance  et  de  la  bonne  loi 
d'autant  plus  facile  à  supposer  et  à  admettre  que  les 
formes  de  l'atteinte  à  la  propriété  ecclésiastique  seront  plus 
atténuées  et  plus  lointaines. 

La  nue  propriété  et  l'usufruit  pourront  se  trouver  séparés, 
surtout  à  la  suite  de  testament  :  le  nu  propriétaire,  aussi  bien 
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que  l'usufruitier  sont  sujets  à  l'excommunication  et  tenus  à 
entrer  en  composition  avec  l'Eglise,  chacun  pour  sa  part.  Car 
la  nue  propriété  est  un  droit  que  l'on  peut  aliéner  suivant  les 
modes  légaux  ;  ce  droit,  appartenant  à  l'Eglise  en  l'espèce, 
devrait  lui  faire  retour,  et  le  garder  est  une  injure  à  sa  pro- 
priété. D'autre  part  l'usufruit  est  la  jouissance  utile  des  biens  ; 
si  ces  biens  sont  à  l'Eglise,  cette  jouissance  est  elle  aussi  une 
atteinte  à  son  droit  et  devrait  également  lui  faire  retour.  Seu- 
lement les  conditions  de  la  composition  seront  atténuées  et 
différentes  pour  le  nu  propriétaire  et  pour  l'usufruitier.  Celui- 
ci,  jouissant  du  bien  usurpé,  devra  entrer  en  composition 
pour  celte  jouissance  seulement,  mais  sans  délai  ;  le  premier, 
ne  retirant  encore  aucun  avantage  de  sa  propriété,  ne  peut 
être  contraint  à  entrer  en  composition  avant  d'en  recouvrer  la 
jouissance;  il  peut  cependant  le  faire  dès  maintenant;  en  tout 
cas  il  doit  fournir  la  promesse  sérieuse  de  se  mettre  en  règle 
avec  l'Eglise  et  en  attendant  s'engager  à  ne  pas  aliéner,  sans 
autorisation  et  composition,  son  droit  de  nue  propriété. 
(Cf.  Card.  Gennari,  Consultations  de  morale,  cons.  LX,  t.  I, 
p.  335.) 

6.  Une  autre  participation  à  la  propriété  est  constituée 
par  l'hypothèque.  L'hypothèque  est,  comme  on  sait,  une 
garantie  réelle  constituée  sur  un  immeuble  par  le  proprié- 
taire, en  faveur  d'un  prêteur.  En  consentant  l'hypothèque,  le 
propriétaire  diminue  son  droit  sur  son  immeuble,  qu'il  ne 
peut  plus  librement  aliéner;  et,  de  son  côté,  le  prêteur  hypo- 
thécaire acquiert  sur  ce  même  immeuble  un  droit  réel,  qu'il 
pourra  exercer,  le  cas  échéant,  en  le  faisant  vendre  pour 
recouvrer  sa  créance  et,  suivant  l'expression  juridique,  pour 
purger  l'hypothèque.  Celui  qui  donne  hypothèque  sur  un  bien 
d'église  injustement  détenu  par  lui  exerce  un  droit  qui  n'ap- 
partient qu'au  légitime  propriétaire;  il  usurpe  donc  sur  la 
propriété  de  l'Eglise.  Il  est  vrai  qu'il  n'encourt  pas  une  nou- 
velle censure,  puisqu'il  est  déjà  excommunié  comme  délenteur 
de  ce  même  bien.  Quant  à  celui  qui  prend  hypothèque,  il 
encourt  l'excommunication  portée  par  le  Concile  de  Trente. 
Le  chapitre  cilé  punit  en  effet  de  censure  quiconque  usurpe  ou 
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détient  des  droits  de  propriété  d'église,  bona,  census,  jura, 
etc.  ;  et  c'est  bien  un  droit  de  propriété  que  celui  d'hypothè- 
que. Le  manquement  sera  évident  si  ce  créancier,  usant  de  son 
droit,  fait  vendre  le  bien  ou  recouvre  sur  ce  bien  sa  créance. 
C'était  un  bien  d'église  :  une  part  de  ce  bien  va  au  créancier, 
qui  porte  ainsi  préjudice  au  véritable  propriétaire. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  supposer  la  bonne  foi  chez  un 
créancier  hypothécaire,  et  on  devra  à  l'occasion  en  tenir  compte. 
La  conclusion  théorique  n'en  est  pas  moins  incontestable,  et 
s'il  fallait  ajouter  d'autres  preuves  à  celles  qui  précèdent,  il 
suffirait  de  citer  les  induits  et  concessions  émanés  de  la  S. 
Pénitencerie  concernant  l'imposition  d'hypothèques  sur  les 
biens  d'église.  (Card.  Gennari,  op.  cit.,  cons.  VIII,  t.  I,  n.  69  ; 
cons.  CXX1X,  t.  II,  p.  392.) 

Pour  en  venir  à  la  pratique,  la  principale  obligation  d'en- 
trer en  composition  incombe  évidemment  au  détenteur  du 
bien;  avant  qu'd  n'ait  régularisé  sa  situation  à  l'égard  de  l'E- 
glise, celle-ci  n'a  aucune  raison  de  l'autoriser  à  hypothéquer 
son  bien,  et  pour  cela  même  elle  n'a  pas  à  autoriser  des  tiers 
à  prendre  hypothèque  sur  ces  mêmes  biens.  Et  telle  est  sans 
doute  la  raison  pour  laquelle  ni  les  induits  accordés  aux  évê- 
ques  italiens  (Consult.  mor.,  t.  II,  p.  3(j3),  ni  ceux  récemment 
donnés  aux  évêques  de  France  ne  contiennent  aucun  pouvoir 
pour  le  présent  cas.  Il  faudra  donc  recourir  chaque  fois  à 
Rome.  Toutefois,  la  composition  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires se  réduira  le  plus  souvent  à  une  réparation  de  principe, 
puisque,  sans  parler  de  l'ignorance  et  de  la  bonne  foi,  le  créan- 
cier a  réellement  avancé  la  somme  garantie  par  l'hypothèque 
et  se  contente  de  rentrer  dans  son  dû. 

7.  Après  les  participations  au  domaine  direct,  considé- 
rons les  cessions,  contre  certaines  redevances,  du  domaine 
utile  ou  de  l'usage;  ce  sont  les  contrats  d'emphvtéose,  de 
location,  de  fermage  et  autres  analogues;  nous  les  groupons 
tous  ici  pour  en  traiter  en  une  seule  fois,  puisque  tous  sont 
prohil  es,  sons  In  même  peine,  et  pour  la  même  raison.  Ici 
encore,  le  prétendu  propriétaire  qui  donne  en  location  des 
biens  d'église  n'encourt  pas  de  nouvelle  censure;  son  acte  n'en 
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est  pns  moins  illicite.  Mais  ceux  qui,  sans  l'autorisation  du 
véritable  propriétaire,  prennent  en  location  des  biens  d'église 
usurpés,  portent  une  atteinte  injuste  à  ces  biens;  ils  en  détien- 
nent des  droits  de  propriété  ;  ils  encourent  donc  l'excommu- 
nication. Le  Concile  de  Trente,  en  effet,  punit  de  la  censure  les 
injustes  détenteurs  non  seulement  de  la  propriété,  mais  encore 
des  cens,  droits,  fruits,  émoluments  et  revenus  quelconques 
des  biens  d'église;  les  droits  réels  acquis  parles  emphytéotes, 
fermiers,  locataires  sont  certainement  compris  dans  cette  énu- 
mération.  Car  prendre  en  ferme  un  bien  d'église,  c'est  acqué- 
rir le  droit  d'en  jouir  et  d'en  recueillir  les  fruits,  quoique  con- 
tre une  redevance;  louer  une  maison,  c'est  acquérir  le  droit 
de  s'en  servir,  d'y  habiter,  bien  que  contre  un  loj-er  déterminé. 
A  plusieurs  reprises,  la  S.  Pénitencerie  a  déclaré  que  les  loca- 
taires ou  fermiers  encouraient  l'excommunication,  et  derniè- 
rement encore  elle  a  donné  cette  réponse  pour  la  France,  le 
5  août  1907,  ad  1  (Can.,  1908,  p.  684)  '  «  Utrum  locatarii, 
qui  conductione  inita  eu  m  administratore  civili  aut  cum  alio 
illegilimo  detentore,  bona  ecclesiastica  occupant,  excommuni- 
cationem  a  Conc.  Trident,  lalam  incurrant,  vel  tantum  peccent 
contra  justitiam  et  teneantur  ad  restitutionem? — Resp.  :  AdI. 
Locatarios  excommunicationem  incurrere,  et  ad  restitutionem 
juxla  normas  a  theologis  traditas,  teneri.  » 

Ainsi  les  locations  de  biens  d'église,  tant  que  leur  situation 
n'a  pas  été  régularisée  par  la  composition,  entraînent  pour  les 
locataires  les  deux  sanctions  prévues  par  le  Concile  de  Trente  : 
l'excommunication  et  la  restitution,  celle-ci  se  résolvant  éga- 
lement en  une  équitable  composition.  Réserve  faite,  une  fois 
de  plus,  au  for  intérieur,  de  l'excuse  provenant  de  l'ignorance 
et  de  la  bonne  foi. 

Divers  cas  pratiques  peuvent  se  présenter  qu'il  est  utile 
d'examiner  ici.  En  premier  lieu,  celui  des  locations  anté- 
rieures à  l'exécution  des  lois  spoliatrices,  locations  consenties, 
par  conséquent,  parles  propriétaires  ou  administrateurs  légi- 
times. Le  locataire  ou  fermier  encourrait-il  une  peine  en  con- 
tinuant la  location  après  que  la  propriété  a  été  retirée  à  l'E- 
glise? serait-il  tenu  à  y  renoncer,  ou  peut-il  verser  au  séques- 
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tre,  à  la  commune,  au  bureau  de  bienfaisance,  le  prix  annuel 
de  sa  location  ou  de  sa  ferme  ? 

En  ce  qui  concerne  la  censure,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
doute  :  elle  ne  peut  être  encourue,  puisque  le  locataire  ne  fait 
aucunacte  nouveau;  il  détient  un  bien  d'église,maisille  détient 
en  vertu  d'un  contrat  légitime  auquel  il  n'apporte,  de  son  côté, 
aucune  modification;  il  ne  porte  parconséquent  aucune  atteinte 
à  la  propriété  ecclésiastique.  Il  est  bien  vrai  que  la  redevance 
annuelle  devrait  être  versée  par  lui,  comme  par  le  passé,  à 
l'Eglise,  non  au  séquestre  ou  au  maire,  et  cela  constitue  un 
préjudice  à  la  propriété  ecclésiastique  ;  mais  il  n'en  saurait 
être  rendu  responsable,  puisqu'il  n'a  contribué  en  rien  à  l'ini- 
que changement.  —  Echappant  à  la  censure,  le  locataire 
aurait-il  à  interrompre  sa  location  ou,  du  moins^  à  résilier  son 
contrat?  Sans  doute  il  aurait  à  le  faire  une  obligation  théori- 
que, parce  qu'on  doit  éviter  toute  participation  libre  et  sans 
excuse,  quoique  matérielle,  à  une  action  injuste.  Mais  l'excuse 
existera  régulièrement  pour  le  locataire  dont  nous  parlons. 
Cesser  sa  location  ne  servirait  à  rien  qu'à  lui  nuire,  puisqu'il 
serait  tenu  également  à  payer  la  redevance  fixée;  il  ne  peut 
d'autre  part  résilier  son  contrat  que  dans  les  conditions  pré- 
vues. Même  lorsque  ces  conditions  se  réaliseront,  par  exem- 
ple à  l'échéance  du  terme  de  trois  ans,  il  peut  se  faire  que  la 
résiliation  lui  soit  très  nuisible,  si,  par  exemple,  il  a  fait  des 
frais  considérables  d'amélioration  à  l'immeuble,  en  vue  d'une 
location  de  neuf  ans,  ou  plus.  Rien  ne  saurait  l'obliger  à  se 
nuire  à  lui-même,  sans  avoir  fait  d'action  coupable,  et  le 
recours,  au  moins  ad  caulelam,  à  l'autorité  ecclésiastique  lui 
permettra  de  tranquilliser  pleinement  sa  conscience. 

Presque  aussitôt  après  la  loi  de  séparation,  on  avait  con- 
sulté Rome  sur  la  situation  de  ces  locataires  de  biens  d'église; 
et  voici  la  solution  donnée  à  leur  sujet  dans  les  réponses 
publiées  le  8  décembre  1906  (Ca/i.,  i<)<>7,  p.  53)  :  «  Utrum 
locatarius  bonorum  ecclesiasticoruma  praefato  Administratore 
vi  iniquae  legis  ereptorum,  pretium  locationis  huic  adminis- 
tratori  solvere  possit ? — Resp.:  Négative,  nisi  contractas  loca- 
tionis absque  gravi  damno  ipsius  locatarii  rescindi  nequeat.  » 
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Un  autre  cas  pratique  a  motivé  de  nombreuses  ques- 
tions de  la  part  des  fidèles.  Sur  un  terrain  acheté  sans  auto- 
risation à  la  suite  de  la  liquidation  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, on  a  construit  des  maisons  de  rapport;  des  catholique 
peuvent-ils  prendre  des  appartements  dans  ces  immeubles, et, 
s'ils  le  faisaient,  encourraient-ils  l'excommunication? 

Ici  encore,  il  faut  distinguer  entre  la  faute  qui  fait  encourir 
la  censure  et  les  autres  manquements  possibles.  En  ce  qui 
concerne  l'excommunication,  on  doit  répondre,  par  analogie 
avec  ce  que  nous  dirons  dans  un  instant  pour  les  fruits  des 
biens  d'église  acquis  après  transformation,  que  les  locataires 
en  question  n'en  sont  pas  atteints.  Ce  qui  a  été  injustement 
pris  à  la  congrégation  liquidée,  c'est  la  propriété  de  son  ter- 
rain'; la  maison,  qui  n'existait  pas,  n'a  pas  été  directement 
l'objet  de  l'usurpation  ;  le  véritable  propriétaire  n'aurait  pu 
exercer  son  droit  en  y  habitant  ou  en  la  louant,  puisqu'elle 
n'existait  pas.  D'autre  part,  le  locataire  d'une  maison  ne  jouit 
pas,  à  proprement  parler,  du  terrain  sur  lequel  elle  est  cons- 
truite; un  fermier  tire  profit  du  terrain  qu'il  cultive,  le  loca- 
taire d'une  maison  utilise  l'immeuble,  non  le  terrain,  pour  son 
habitation.  On  ne  voit  donc  pas  comment  le  locataire  dont 
nous  parlons  détiendrait  réellement  un  droit  immédiatement 
afférent  à  la  propriété  de  la  congrégation  spoliée.  Et  si  on 
ajoute  à  ces  raisons  que  la  loi  pénale  est  de  stricte  interpréta- 
tion, on  conclura  sans  difficulté  à  l'absence  de  censure. 

Mais  tout  ne  se  réduit  pas,  pour  une  conscience  chrétienne, 
à  ne  pas  encourir  de  censures;  un  catholique  se  fera  un  devoir 
de  ne  pas  habiter  dans  un  immeuble  sur  lequel  pèse  l'injuste 
usurpation  du  début  ;  ainsi  il  marquera  son  aversion  pour  les 
spoliations  accomplies.  Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  une 
excuse  bien  puissante  pour  rendre  tolérable  une  participation 
aussi  lointaine  à  l'usurpation;  mais  d'autre  part  on  ne  voit 
guère  quelles  raisons  un  catholique  pourrait  avoir  d'habiter 
ces  maisons  plutôt  que  d'autres. 

8.  Il  nous  reste  enfin  à  considérer  une  dernière  partici- 
pation injuste  à  la  propriété  d'église:  celle  qui  consiste  à  en 
acheter  les  fruits  (il  ne  s'agit  pas  de  l'achat  des  biens  mobi- 
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liers  ecclésiastiques  ;  il  est  assimilable  à  l'achat  des  immeu- 
bles, en  ce  qui  concerne  notre  question).  En  rigueur  de  droit, 
l'achat  des  fruits  naturels  des  biens  d'église  usurpés,  soit  avant 
l'attribution  ou  liquidation,  soit  après  l'acquisition  non  auto- 
risée, est  de  nature  à  faire  encourir  l'excommunication.  Ces 
fruits,  en  effet,  appartiennent  au  véritable  propriétaire,  et 
c'est  porter  préjudice  à  ce  dernier  que  de  les  lui  prendre,  fût- 
ce  en  les  payant  à  l'injuste  détenteur  de  la  propriété.  D'ail- 
leurs le  Concile  de  Trente  parle  expressément  des  fruits  des 
biens  d'église,  et  en  punit  les  usurpateurs  et  ceux  aux  mains 
desquels  ils  parviennent  par  la  suite.  Et  dans  les  induits  rela- 
tifs aux  compositions,  figure  le  pouvoir  de  permettre  l'acqui- 
sition des  fruits  des  biens  d'église,  comme  aussi  de  relever  des 
censures  et  d'admettre  à  composition  ceux  qui  les  auraient 
acquis  injustement. 

Si  la  théorie  est  certaine,  l'application  en  sera  relativement 
rare,  et  l'excuse  que  nous  avons  indiquée  comme  plus  ou 
moins  admissible  pour  les  cas  précédents  sera  encore  plus 
facile  à  concevoir  pour  ce  dernier  manquement.  «  Pour  que 
cette  censure  soit  encourue,  dit  le  Card.  Gennari  {op.  cit., 
Cons.  VII,  n°  4>  t.  I,  p.  65),  il  faut  :  i°  que  les  produits  achetés 
soient  en  quantité  suffisante  pour  constituer  une  matière  non 
seulement  grave,  mais  considérable  ;  2°  que  Ton  sache  certai- 
nement que  ces  produits  appartiennent  à  des  établissements 
ecclésiastiques;  3°  que  l'on  sache  que  ce  manquement  est 
frappé  de  censure  ;  4®  que  l'on  ne  soit  pas  en  droit  de  suppo- 
ser que  le  maître  ou  possesseur  de  la  terre  ait  mis  ordre  à  sa 
conscience  en  se  soumettant  aux  prescriptions  de  l'Eglise.  D'où 
il  résulte  qu'en  pratique  la  censure  sera  bien  rarement  encou- 
rue, parce  que  toutes  les  conditions  énoncées  ne  se  vérifieront 
presque  jamais  simultanément.  »  Après  avoir  dit  que  l'ex- 
communication n'est  pas  abrogée,  l'éminentissime  auteur 
conclut:  «  Il  sera  bon  de  laisser  le  plus  souvent  les  pénitents 
dans  leur  bonne  foi,  et  de  ne  pas  les  troubler  par  des  ques- 
tions inopportunes.  »  —  En  somme,  si  l'on  excepte  les  récol- 
tes des  propriétés  ecclésiastiques  séquestrées  mises  en  adju- 
dication publique,  les  cas  où  la  censure  serait  encourue  seront 
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extrêmement  rares;  et  pour  les  fruits  mis  en  vente  sur  le  mar- 
ché public,  il  ne  faut  pas  songer  à  l'appliquer. 

Par  contre,  ne  seront  passibles  d'aucune  peine,  même  en 
théorie,  ceux  qui  achèteraient,  même  sciemment,  des  fruits 
de  biens  d'église,  mais  transformés,  précisément  parce  qu'ils 
sont  transformés,  et  que  le  travail  humain  qu'ils  ont  subi  leur 
a  fait  changer  de  nature  commerciale.  (Cf.  Cous,  citée,  p.  60.) 
De  même,  on  ne  saurait  soumettre  à  la  censure,  ni  même 
tenir  pour  coupables  des  ouvriers  qui  travaillent  sur  des  terres 
usurpées,  qui  construisent  une  maison  sur  un  sol  injustement 
acquis  :  ces  ouvriers  ne  faisant  -autre  chose  que  de  louer  leur 
travail  par  un  contrat  purement  personnel,  qui  ne  constitue 
pas  une  atteinte  à  la  propriété  d'église. 

A.  Boudinhox. 

(A  suivre.) 


ACTA  SANGLE    SEDIS 

ACTA  APOSTOLICJE  SEDIS.  COMMENTARIUM   OFFICIALE 

Die  4  octobris   1909. 
(P.  725).  ACTA  PII  PP.  X 

LITTER.E     APOSTOLIC.E 

I.  De  primo  ordine  saucti  Francisci  nonnulla  in  perpetuum 

statuuntur. 

PIUS  EPISCOPUS 

SERYUS   SERVORUM    DEI 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Septimo  jam  pleno  sœculo,  postquam  Ordinis  Franciscalis  initia 
féliciter  constituta  sunt.jure  quidem,quotquot  Franciscum  auctorem 
sunm  et  parentem  agnoscunt,  ketabile  factum  concelebi^ant,  gratae- 
que  pietatis  signifîcatione  multiplici  memoriam  viri  sanetissimi  et 
immortalia  ejus  in  commune  bénéficia  gestiunt  recolere.  Sed  quam- 
quam  praecipua  qnaedam  est  ratio,  cur  id  sollemne  ante  alios  agant 
Minoritae;  ejusdem  tamen  sollemnitatis  lœtitiaeque  in  partem  omnes 
l  veniredecet,  quicumque  Franciscana  Instituta  pro  merito  suspiciunt, 
muximeque  decet  liane  Apostolicam  Sedem  ;  cujus  cum  semper  sin- 
gulari  favore  et  gratia,  tum  magna  existimatione  et  judicio  ipsa  illa 
Instituta  floruerunt.  Innumerabilia  paene,  eaque  praeclara  exstant 
lui  jus  rei  in  actis  Decessorum  Nostrorum  monumenta.  Principio 
Gregorius  IX,  qui  et  Serapbici  Patriarchae  studio.se  amicitiam  colue- 
rat,  et,  cardinalis,  legitimum  Franciscalium  patronum  primas  ege- 
rat  :  «  Sancta,  inquit,  plantatio  Fratrum  Minorûm  Ordinis  sub  beato 
Francisco  borne  mémorise  incepit,  et  mirabiliter  profecit,  per  gra- 
tiam  Jesu  Christi  flores  sanctae  conversationis  longe  lateque  profe- 
rens,etodores  (1).  »Isque,  cum  gravi  sollicitudinum  etcurarum  mole 
premeretur,  itaadalumnos  Francisci  in  generalem  cœtum  congre- 
gatos  scribens,    declaravit  quam  patrocinio  beati  Patris,  quamque 

(ij  Lilt.  Reculenles,  die  29  April.  i2aS. 

385»  livraison,  Janvier  191D  41  1 
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ipsius  filiorum  preeibus  confideret  :  «  Inter  pressuras  innumeras  et 
angustias  inHnitas,  quas  plus  ferre  possumus,  quam  referre,  conso- 
lationis  et  aaudii  materiam  resumentes.  gratiaset  laudes, quas  possu- 
mus. referimus  Redemptori  qui  beatum  Franciseum.Patrem  Xostrum 
et  vestrum,  forte  autem  maais  Nostrum,  quam  omnium  vestrum, 
adhuc  in  carne  viventem  insignibus  praeveniens  muneribus  «rratia- 

rum,  tanta   nunc  eum  cum    ipso  regnantem  clarificat  gloria ut 

Nos.  in  ejusdem  Sancti  mag-is  ac  magis  pio  amore  succensi,  tolis 
affectibus  in  ipsius  laudibus  delectemur;  sperantes,  ut  quos  in 
saeculo  extra  saecuhim  vivens  tota  mente  dilexit.  et  Nos  nunc  clarius 
amplexatur,  quo  illum,  qui  est  vera  charitas,  vicinius  intuetur,  pro 
Nobis  intercedere  non  désistât;  et  vos.  quos  idem  in  Cbristo  rege- 
nerans  inabundantia  divitiarum  altissima?  paupertatis  reliquit  ba- ro- 
des,, gerentes  in  intimis  visceribus  caritatis  ad  profectum  Ordinis 
vestri  adspiremus  ardenter,  proposita  Nobis  spe,  quod  vestrarum 
orationum  suffragiis.  nostrarum  tolerantia?  passionum  nobis  prove- 
nient  in  salutem  (i).  » 

Idem  autem  Pontifex,  in  commendanda  Episcopis  familia  Fran- 
ciscalium  (id  quod  Honorius  III.  vivo  Francisco,  jam  fecerat),  per- 
bonorificis  bis  verbis  usus  est  :  «  Ouoniam  abundavit  iniquil, 
refriguit  caritas  plurimoruin,  ecce  Ordinera  dilectorum  filiorum 
Fratrum  Minorum  Dominus  suscitavit,  qui  non  qua?  sua  sunt. 
qua?  sunt  Cbristi.  quœrentes,  tam  contra  profligandas  baereses, 
quam  contra  pestes  alias  mortiferas  exstirpandas.  se  dedicarunt 
evangelizationi  veibi  Dei  in  abjectionem  voluntaria?  paupertatis  : 

Cum  Gresorio  plane  conduit  NicolausIII  :  «  Hase  est  Minorum 
Fratrum  mitis  et  docilis  in  paupertate  et  bumilitate  per  almum 
Chiisti  confessorem  Franciscum  radicata  Religio,  qui.  ex  illo  vero 
semine  germinans.  srermen  illud  per  Regulam  sparsit  in  filios,  quos 
sibi  et  Deoper  suum  ministerium  in  observantia  evangelii  generavit. 
Isti  sunt  filii,  qui,  docente  Jacob,  Verbum  aîternum  Dei  Filium, 
ïnsitum  humanae  naturae  in  horto  virginalis  uleri,  potens  salvare 
animas  in  mansuetudine  susceperunt.  Hi  sunt  illius  sanctae  Reculai 
professores,  quae  evangelico  fundatur  eloquio,  vitae  Cbristi  robora- 
tur  exemplo.  fundatorum  militantis  Ecclesiae  Apostolorum  ejus  ser- 
monibus  actibusque  firmatur.  Hase  est  apud  Deum  et  Pat  rem  munda 
et  immaculata  Relieio.  qua?  descendens  a  Pâtre  luminum  per  ejus 
Filium  exemplarîter,  et  verbaliter  Apostolis  tradita  et   demum  per 

(i)  Litt.  MirifîcanSj  die  16  Maii  1280. 
(2)  Litt.  Ouoniam,  die  6  Apr.  1237. 
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Spiritum  Sanctum  beato  Francisco  et  eum  sequentibus  inspirata, 
totius  in  se  quasi  continet  testimonium  Trinitatis.  Haec  est,  cui, 
attestante  Paulo,  nemo  de  cetera  débet  esse  molestus,  quam  Chris- 
tus  passionis  suae  stigmatibus  confirmavit,vo]ens  inslitutorem  ipsius 
passionis  suae  sig-nis  notabiliter  insigniri  (i).  » 

Item  Clemens  V,  qui  locum  illiun  Eccli.  xxiv,  42,  Exivi  de  pa- 
radiso,  dixi  :  rigabo  horlum  plantationum sic  adprœconium  Se- 
raphici  Ordinis  accommodât  :  «  Hic  hortus  siquidem  est  Fratrum 
Minorum  sancta  Relig'io,  quœ  mûris  reguilaris  observantiae  lirmiler 
undique  circumclusa  intra  se,  solo  contenta  Deo,  adornatur  aluinde 
novellis  plantationibus  filiorum.  Ad  hune  veniens  dilectus  Dei Filius 
mortificantis  peenitentiœ  myrrliam  metil  cum  aromatibus,  quae  sua- 
vitate  mira  universisodorem  attrahentissanctimoniaecircuinfundunt. 
Haec  est  illa  caelestis  vitae  forma  et  régula,  quam  descripsit  illc  cun- 
p  Ghristi  eximius,  sanctus  Franciscus  ac  servandam  a  suis  liliis 
vci'ltn  docuit  pariter  et  exemplo  (2).  » 

Ita  etiam  hune  Ordinem  effert  Léo  X  :  «  Haec  est  sacra  illa  Mino- 
rum Fratrum  Religio,  quœ,  virentibus  cœremoniarum  foliis,per  viros 
apostolicos,  tamquam  per  palmites  extensos  a  mare  usque  ad  marc, 
et  a  flumine  usque  ad  terminos  orbis  lerrarum,  vino  sapientiœ  et 
ûtiae  irrigavit  montes,  et  implevit  terram.  Haec  est  Relig'io  sancta 
et  immaculata,  in  qua,  per  spéculum  sine  macula,  Redemptoris  con- 
tcmplatur  prœsentia,  vitœ  Ghristi  et  Apostolorum  inspicitur  forma, 
per  quam  primorum  Ecclesiœ  fundatorum  ante  oculos  christianae 
plebis  reducitur  norma  ;  quœ  demum  nihil  nisi  divinum,  angelicum, 
omni  perfectioue  refertum,  Christoque  nil  nisi  conforme,  ut  non 
immerilo  sua  dicatur,  représentât  (3).  » 

Similiter  Xistus  V:  «  Ad  denuo  inflammanda  corda  Nostra, Pater 
misericordiarumet  luminum,  famulum  suum  beatum  Franciscum 
misit,et  in  tam  larga  benedictione  dulcedinis  prœvenit,  ut  non  modo 
\iriutum  prœrogativis  et  meritis  celebrem  fecerit,  sed  et  in  carne 
ipsius  sacra  Christi  Stigmata  renovaverit,  et  mira  Grucis  mvsteria, 
ligamina  et  paupertatem  multiformiterineo  ad  vivum  demonstrave- 
rit,  adeo  ut  vere  Ghristus  Francisco  inferrepossit  :  «  Semitam  meara 
«  et  funiculum  meum  investigasti,  et  omnes  vias  meas  praevidisti.  » 
(Jnde  et  factum  est,  ut  meritis  dicli  beati  Francisci  sacrosancta  mater 
Ecclesia,  foetu  nova?  prolis  amplificata,  ac  multorum  sanctorum  ejus 

(1)  Litt.  Ejciit,  die  i4  Aug.  1279, 

(2)  Const.  Eœiui,  die  6  Maii    i3(2. 

(3)  Const.  Ile  et  uus,  die  2y  Muii  1 5i 7. 


—  80  — 

[nstituti  meritîs,  virtutibus,  exemplis  et  miraculis  aucfa,  necnon 
quam  plufimis  Episcopis,  Archiepiscopis,  Pàtriarchis,  Cardinalibus, 
Reiribus  et  Suminis  Pontificibus  déco  rata,  non  possit  ad  ejus  devo- 
tiimis  el  imitationis  sectanda  vestigia  non  esse  propensa  (i).  » 

Nec  vero  unquaui  postea  de  Francisco  ejusque  institutis  Apostoli- 
cae  Sedis  prœdicatio  conticuit.  E  monumentis  autem  recentioris  me- 
moriae,  praetereundae  non  sunteœ  Litterae  Gregorii  XVI,  in  quibus  de 
JEde  Maria?  Angelutiun  Assisiensi  scribit  :  «  In  eo  templo,  Umbriae 
atque  adeo  totius  Occidentis  praecipuum  decus,  sanctus  FranciscuS 
Assisiensis  majores  quotidie  efficiens  in  eximia  sanctitate  processus, 
et  mira  omnipotent is  Dei  charismata  accipiens  in  ea?lestium  rerum 
meditatione  continentcr  defixus,  divino  impulsus  instinctu,  sui  Or- 
dinis  fundamenta  jecit,  atque  divini  Nostri  Reparatoris  ejusque  sanc- 
tissimae  Genitricis  placido  aspectu,  suavissimisque  fuit  dignatus  col- 
loquiis  (2).  »  — ■  Sed  potissime  digna  sunt,  quae  commemorentur, 
acta  Leonis  XIII  ;  qui  quidem  in  Litteris  Encvclicis  Auspicato,  ubi 
laudes  Assisiensis  Patris  grandiloqua  et  gravi  oratione  persequitur, 
haec  habet  :  «  Ista  rerum  miracula,  angelico  potius  quam  humano 
celebranda  praeconio,  satis  demonstrant  quantus  ille  Vir,  quamque 
dignus  fuerit  quem  œqualibus  suis  ad  mores  christianos  revocandis 
Deus  destinaret.  Profecto  ad  Damiani  aedem  exaudita  Francisco  est 
major  humana  vox  :  /,  labantemtuere  domum  meam.<$eque  minus 
admirationis  habet  oblata  divinitus  Innocentio  III  species,  cum  sibi 
videre  visus  est  Basilicœ  Lateranensis  inclinata  mcenia  humeris  suis 
Franciscum  sustinentem.  (Juorum  vis  ratioque  portentorum  perspi- 
cua  est  :  nimirum  significabatur,  christianse  reipublicas  non  levé  per 
ea  tempora  praesidium  et  columen  Franciscum  futurum.  Rêvera  ni- 
hil  cunctatus  est  quin  accing'eretur.  Duodeni  iili.  qui  se  in  ejus  dis- 
ciplinant primi  contulerant,  exigui  instar  seminis  exstiterunt,  quod 
secundo  Dei  numine,  auspiciisque  Pontificis  maximi,  celeriter  visum 
est  in  uberrimam  seg'etem  adolescere.  »  —  Idem  in  Constitutione 
Misericors  Dei  Filins  :  «  Jamvero  in  curandis  Jesu  Christi  praecep- 
tis  Instituta  Franciscalia  tota  sunt  posita;  neque  enim  quicquam 
Spectavit  aliud  auctor  sanctissimus,  quam  ut  in  iis,  velut  in  quadam 
palaestra,  diligentius  vita  christiana  exereeretur.  Profecto  Ordines 
Franciscales  duo  priores,  magnarum  virtutum  informati  disciplinis, 
perfectius  quiddam  diviniusque  persequuntur.  »  —  Atque  in  Consti- 
tutione Felicitale  quadam  :  «  Insignis  est  enim  etbenevolentia  stu- 

(1)  Litt.  Divince,  die  29  Aug.  1587. 

(2)  Litt.  Neminem,  die  7  Febr.  i832. 
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dioque  Sedis  Apostolicae  dignissima  ea,  quae  Fratrum  Minorum  fa- 
milia  nominatur,  beati  Francisci  frequens  ac  mansura  soboles.  Ei 
quidem  Parens  suus,  quas  leges,quœ  praecepta  vivendi  ipse  dedisset, 
ea  omnia  impeiavit  ut  religiosissime  custodiret  in  pcrpetuitate  con- 
sequentium  temporum  ;  nec  frustra  imperavit.  Vix  enim  societas 
hominum  est  ulla,  quae  tôt  virtuti  rigidos  custodes  eduxerit,  vel  tôt 
nomini  christiano  praecones,  Christo  martyres,  caelo  cives  ediderit, 
aut  in  qua  tantus  virorum  proventus,  qui  iis  artibus,  quibus  qui 
excellunt  praestare  ceteris  judicantur,rem  christianam  remque  ipsam 
civilem  illustrarint,  adjuverint.  » 

Jamvero  Nos,  qui.  ut  ipse  de  se  Léo  confirmabat  (i).  «  Francis- 
cum  Assisiensen  admirari,  praecipuaque  reli°ione  colère  ab  adolescen- 
tia  assuevimus.  et  in  familiam  Franciscanam  adscitos  esse  gloria- 
mur  »,  certe  non  minoris,  quam  Decessorum  Nostrorum  quivis, 
grande  heati  Patris  Opus  aestimamus,  nec  secus,  atque  illi,  pecu'.iari 
quodam  studio  Nostro  dignum  ducimus.  ïn  bac  igitur  saecularium 
sollemnium  celebritate,  cum  Ordinis,  a  Francisco  divinitus  fundati, 
magna  in  rem  cbristianam  promerita  verbis  Decessorum  illustravi- 
mus,  videtur  Nobis  palam  facere  et  mansuro  probare  testimonio 
plénum  paternsecaritatis  animum,  quo  très  familias,  unde  Francis- 
caliiim  Ordo  princeps  constat,  sine  ullo  discrimine  complectimur. 
Certe  quidem  bumani  in^enii  mobilitate  et  varia  conversione  tem- 
porum sensim  factum  est,  ut  Franciscani  sodales  ex  concordissima 
communitate  vitae  atque  victus  in  diversas  dcinceps  disciplinas  abi- 
rent.  «  Surnmam  rerum  inopiam,  quam  Vir  sanctissimus  in  omni 
vita  adamavit  unice,ex  alumnis  cjus  optavere  nonnulli,simillimam; 
nonnulli.  quibus  ea  visa  gravinr,  modice  temperatam  maluerunt. 
Quarealiorumab  aliis  secessione  facta,  bine  Observantes  orti,  illinc 
Conventuales.  Similiter  rigidam  innocentiam,  altas  magnificasque 
virtutes,  quibus  ille  ad  miraculum  cluxerat,  alii  quidem  imitari  ani- 
moseac  severe,  alii  lenius  ac  remissius  vel  le.  Ex  prioribus  iis  fratrum 
Capulatorum  familiâ  coalità,  divisio  tripartita  consecuta  est  (2).  » 
—  At  legitimarum  varietatem  disciplinarum  nihil  obstare,  quomi- 
nusqui  cuivis  earumessent  adscripti,  omnes  se  germanam  Francisci 
progeniem  esse  jure  defenderent,  pluries  est  Apostolicœ  Sedis  aucto- 
ritate  sancitum.  ItaLeo  X  :  «  Quod  ipsi  Fratres  de  Observantia  et 
Reformat i,  veri  et  indubitati  Fratres  Ordinis  B.  Francisci  et  ejus 
Regulae  observatores  semper   fuerint,  ac,  divina  favente  gratia,  sint 

(1)  Litt.  Encycl.  Auspicato. 

(2)  Const.  Felicitate  quadam. 
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futuri,  sine  aliqua  interruptione  sou  divisione,  a  tcmpore  editœ  Ré- 
gula? per  B.  Franciscum  usquead  prresensac  sub  ipsius  B.  Francisci 
Régula  militaverint,  et  etiam  ad  prisons  militent;  sicque  in  omni- 
bus tencri  cl  observari  ac  decidi  debere  decernimus  ac  manda- 
mus  (i).  »  Et  Glemens  VIII  Fratres  Minores  de  Striction  Observan- 
tia  Reformatos  nuncupalos  ab  injuriis  quorumdam  tuetur  :  «  Ipsos- 
que  Reformatos,  déclarât,  veros  filios  et  indubitatos  Fratres  Ordinis 
sancti  Francisci  (2).  »  De  Ca  puccinis  autem,  Paulus  V  (3),  Urba- 
nus  VIII  (4),  ClemensXII  (5),  eos  «  esse  vere  Fratres  Minores  .  et 
originem  seu  principium  illorumesse  realiter  et  cum  efï'ectu  compu- 
tandum  a  tempore  primaevae  et  originalis  institutionis  Regulae  Sera- 
phicae,  cujus  observantiam  ipsi  Fratres  Capuccini  semper  sine  aliqua 
interruptione  continuarunt  »,  eosdemque  «  fuisse  et  esse  ex  vera  et 
numquam  inlerrupta  linea,  ac  veros  et  indubitatos  Fratres  Ordinis 
sancti  Francisci  Régula  militasse  et  ad  praesens  quoque  militare  » 
statuunt.  —  Haec  ipsa  Nos  affirmantes,  volumus,  jubemus,  ut  quot- 
quot  sunt  de  ternis disciplinis  Franciscalis  Ordinis  primi,  omnesnon 
solum  germa  ni  sed  gemelli  Fratres,  omnes  eodem  Francisco  uati 
eisdemque  religiosae  vitae  documentis  ad  unam  ipsius  Regulam 
exculti,  cuminter  se  tum  ab  omnibus  habeantur.  Itaque  ut  hujus 
caritatis  fraternae,quae  inter  filios  beatissimi  Patris  una  dominari 
débet,  melius  tuta  et  salva  jura  sint,ideoque  ut  Franciscana  Insti- 
tuta  uberi.oresEcclesiae  sanctae  fructus  pariant,  Nos  de  eommunibus 
totius  gentis  Minoriticse  rationibus  haec  valere  in  pcrpetuum,  tam- 
quam  certa  principia  et  capita,  decernimus,  sancteque  ab  omnibus 
servari  ex  Apostolicse  potestatis  plenitudine  prascipimus  quae  infra 
scripta  sunt  : 

I.  Ordo  primus  sancti  Francisci,  si  Patrem  legiferum  a  quo  condi- 
tus,  si  Regulam,  qua  utitur,  spectes,  una  est  religiosorum  familia: 
si  vero  rationem  regiminis  et  Constitutiones,  quibus  ex  Apostoliea? 
Sedis  praescripto  gubernatur,intres  familias  dividitur  :  quarum  una 
est  Fratrum  Minorum,  quaeolima  Regalari  Observanlia  diceba- 
tur,  quœquequum  in  quatuor  sodalitia  esset  distincta,  id  est  in  Ob- 
servantes, Reformatos,  Alcantarinos,  Recollectos,  a  Leone  XIII  fel. 
rcc.  ad  unitatëm  revocata  est,  uno  Ordinis   Fratrum  Minorum  in- 


(1)  Litt.  Licet,  die  6  Dec.  1517. 

(2)  Litt.  Ex  injuncto,  die  7  Sept.  160a. 

(3)  Litt.  Ecclesiœ,  die  i5  Oct.  1608. 
(4'  Litt.  Salvatoris,  die  s8  Jun.  1637. 
(5)  Litt.  Ea  quœ,  die  14  Maii  1735. 
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dito  oomiue;  altéra  est   Fratrum  Minorum  qui  Conventuales   au- 
diunt  ;  tertia  Fratrum  Minorum  qui  Capuccini  appellantur. 

II.Familia,  seu  Orclo,  Fratrum  Minorum,  cui  quondam  a  Regulari 
Oliservantianomen  fuit,  postquam  a  Leone  XIII  ex  variis  sodalitiisin 
unumredactaest,  si  ab  Unione  Leoniana  appelletur,  recte  appelle- 
tur.Eaquidem  «exconcessu  Sedis  Apostolicae  antecedit  loco  et  ho- 
nore »  ceteras  Franciscalium  famiiias,  ejusque  alumni  «  Fratrum 
Minorum  merum  nomen  a  Leone  X  acceptum  retinent  »,  ut  ait  in 
Constitutione  Felicilate  quadam  Decessor  Noster  :  sed  tamen  non 
sichocnomen  interpretandum  est,  quasi  in  ipsa  tantum  familia  om- 
nis  Ordo  Minoriticus  videatur  consistere.  Patet  interpretationem  hu- 
jusmodi  et  longe  abesse  a  vero,  et  valde  reliquis  Minoritis  non  pau- 
cis  esse  injuriosam.  Quoties  igitur  appellatio  Ordinis  Fratrum  Mi- 
norum sine  ullo  apposito  ambiguitatem  haberet,  oportere  hanc  fa- 
miliam  de  qualoquimur,  ejusque  Moderatores  et  sodales,  praesertim 
in  actis  publicis,  propria  peculiariqueadjecta  nota  designari,  vocari- 
que  Ordinem  Fratrum  Minorum  ab  Unione  Leoniana,  Modera- 
tores et  sodales  Ordinis  Fratrum  Minorum  ab  Unione  Leoniana, 
statuimus  et  sancimus. 

III.  Titulus  Ministri  Generalis  totius  Ordinis  Minorum, 
quo  titulo  utitur  Minister  Generalis  famiiias  ejusdem  quam  ab 
Unione  Leoniana  appellamus,  meri  honoris  est,  nec  quicquam  juris- 
dictionis  aut  potestatis  in  ceteras  Franciscalium  famiiias  notât. 

IV.  Nomina  Çapuccinus,  Conventualis,  Unionis  LeonianœFvan- 
ciscales  discriminant  non  id  notando,  quod  ad  rationem  ipsam  et 
naturam  Fratris  Minoris  pertinet  ;  hoc  enim  in  Régula  Seraphica 
consistit  quae  apud  omncs  Franciscales  Ordinis  primi  una  atque 
eadem  est  :  verum  eas  designando  res  quae  in  hoc  génère  accidunt 
natura?  ;  et  lue  sunt  Constitutiones,  quas  unaquaeque  familia  pro- 
prias et  peculiares  in  observanda  Régula,  ex  Apostolicae  Sedis  prae- 
scripto.  sequitur. 

V.  Minister  Generalis  Fratrum  Minorum  ab  Unione  Leoniana, 
item  ex  concessu  Sedis  Apostolicae,  in  omnibus  cœtibus  sacrisque 
publicis,  ubicumque  lex  de  prasstantia  loci  obtinet.  Ministrum  Gene- 
ralem  Conventualium,  uterquè  autem  Ministrum  Generalem  Capuc- 
cinorum  pnecedit.  Familia?  vero  e  singulis  cœnobiis  quem  locum 
inter  se  in  pompis  aliisque  sacris  publicis  teneant,  pluribus  Aposto- 
licae Sedis  decretis  défini  tu  m  est. 

VI.  Trium  familiarum  Franciscalium  Ministri  Générales  omnes 
sunt  atque  habendi  sunt  et  dignitate  et  potestate  pares,  ut  Vicarii 
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atqne  ad  o  veri  successores  sancti  Francisci,  nempe  pro  sua  quisque 
familia,  alque  etiam  pro  sodalibus  Secundi  et  Tertii  Ordinis,  quot- 
quot  suse  habent  vel  jurisdictioni  subjectosvel  familiae  aggregatos: 
iidem  praedecessorum  suorum  perpetuam  seriem  ab  ipso  Pâtre  Sera- 
pbico  omnes  jure  ducunt. 

VII.  Très  Ordinis  Minoritici  familiae,  quasi  tolidem  rami  sunt 
nobilissimae  arboris,  cujus  radix  ac  truncus  Franciscus  est.  Propter- 
ea  Fratres  Minores  tum  Unionis  Leonianae,  tu  m  Conventuales.  tum 
Capuccini  pari  plenoque  jure  veri  Franciseales,  verique  Fratres 
Minores  et  sunt  et  haberi  debent.  Iidemque  non  alii  aliisantiquiores 
dicendi  sunt,  quandoquidem  eorum  omnium  orig-inem  verum  est 
repeti  ab  ipsa  instituta  Recula  Serapbica,  cujus  omnes  observan- 
tiam  sine  ulla  intermissione  continuarunt. 

VIII.  E  Franciscalium  templis  illud  habendum  esse  sacerrimum, 
in  quo  ipse  Pater  legifer  beatissimus  requiescit,  vix  attinet  dicere  : 
quse  sedes  propterea  mature  a  Gregorio  IX  Ordinis  Serapbici  Caput 
et  Mater  renuntiata  est  (i),  et  aBenedicto  XIV  per  Litteras  Fidelis 
ad  dignitatem  prœterea  Basilics?  Patriarchalis  et  Capellae  Papalis  est 
evecta.  —  Sed  insiq'nis  etiam  dig'nitas  est  ^"Edis  Mariae  Anjrclorum 
de  Portiuncula  ;  de  qua  Benedictus  XIII  :  «  Ne  quis  denique  Basi- 
licam  beati  Francisci  civitatis  Assisiensis,  ubi  sacrum  ejus  corpus 
requiescit,  a  Bomanis  Pontificibus,  px^aedecessoribus  Nostris,  variis 
privilegiis  auctam,  ila  supra  ceteras  ejusdem  Ordinis  ecclesias  ver- 
bis  aut  scriptis  extollat  et  efferat,  ut  debitus  bonor  ac  reverentia 
dene^etur  Basilicae  B.  Mariae  de  Portiuncula  extra  muros  ejusdem 
urbis,  in  qua  constat,  Seraphicum  Palrem  Institutum  suum  in- 
choasse  ;  praecipimus  et  mandamus,  ut  amba?  Basilicae,  diversis 
licet  rationibus,  B.  Mariae  quidem  propter  Ordinis  primordia,  Assi- 
siensis vero  propter  sacrum  corpus  sanctissimi  Institutoris,  tamquam 
Ordinis  matrices  ab  omnibus  Fratribus  Minoribus  agnoscantur  et 
observentur  (2).  »  Nos  vero  ipsam  quoque  Basilieam  Mariae  Ang-elo- 
rum  nuper  datis  Litteris  Omnipotens  ac  misericors  Dominus 
Matrem  et  Caput  Ordinis  Minorum  diximus.  eamque  Basilicae  Pa- 
triarchalis et  Capellae  Papalis  titulo  honestavimus.  Ouare  utramque 
Basilieam,  quasi  commune  patrimonium,  tueantur  oportet,  quotquot 
filiorum  Francisci  edoriantur  nomine  :  utramque  omnes  tamquam 
paternam  domum  fidentes  laetique  célèbrent,  ibique  omnibus  frater- 

(1)  Litt.  Is  qui,  die  22  Apr.  ia3o. 
(a)Litt.  Qui  pacem,  die  21  Jul.  1728. 
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nae  caritatis  officiis  recreati  sentiant,  quam  bonum  etquam  jucun- 
dum  habitare  fratres  in  unum. 

IX.  Ministri  Générales  triplicis  Minorum  familiae  pari  sunt  potes- 
tate  in  Ordinem  Tertium.  Tertiarii  propterea  qui  Ministro  Generali 
unius  familiae  parent,  iisdem  privilèges  indulgentiisque  fruuntur, 
ac  qui  duobus  aliis  subjecti  sunt.  Nec  licebit  qui  Tertio  Ordini  ads- 
cripti  sunt,  eos  Tertiarios  vel  ab  Unione  Leoniana,  vel  Conventuales, 
vel  Capuccinos  appellare,sed  TertiariosS.  Francisci  seu  Franciscales 
sine  alio  apposito  dici  oportebit. 

X.  Décora,  quibus  aliqua  ex  tribus  Minorum  familiis  elucet  ; 
praeconia,  quibus  ab  Apostolica  Sede  ornatur;  sancti  beati,  vene- 
rabiles  Viri  quibus  illustratur,  quamquam  praecipue  illius  familiae 
sunt,  tamen  jure  fraternitatis  ad  ceteras  quoque,  ut  communia 
ornamonta,  pertinent.  Veteres  vero  Ordinis  gloriae,  a  rébus  g-estis 
aut  a  sanctis  viris  profectae  ante  canonicam  divisionem  a  Leone  X 
factam  ipsius  Ordinis  (i),  nullius  ex  tribus  familiis  habendae  sunt 
praecipuae,  sed  omnium  promiscuae. 

Ista  Nos,  quae  vel  declarando,  vel  definiendo,  vel  praecipiendo 
praescripsimus,  plurimum  posse  ad  copulandos  omnium  inter  se 
Franciscalium  animos  arbitramur.  Ceterum,  «  Quipacem  loquitur  in 
plebem  sua  m  et  super  sanctos  suos,  certain  illam  avertendae  con- 
tentionis  vim  rationemque  discipulis  designavit,  monitis  exemplis- 
que  suis  eosdem  adhortatus,  ut,  qui  major  esset  inter  ipsos,  fieret 
sicut  minor,  ac  proinde  esse  contenderent  non  praeeminentia  et  pri- 
matu,  sed  minislrandi  ac  subjacendi  bumilitate  praecessores.  Hœc 
autem  documenta  B.  Franciscus  Seraphici  Ordinis  conditor,  et  ipse 
mirabiliter  arripuit  et  expressit,  et  custodiendae  pacis  firmamentum 
esse  voluit  alumnis  suis  (a).  »  Omnes  ig'itur  dicto  audientes  sint  Patri 
lei;ifero,sic  praecipienti  :  «  Non  litig-ent,  neque  contendant  verbis.nec 
alins  jnilicent;  sed  sint  mites,  pacifici,  modesti,  mansueli,  bumiles, 
honeste  loquentes  omnibus,  sicut  decet(3).  »^Et  «  caveant  ab  omni 
Buperbia,  vana  gloria,  iuvidia  (4).  »  Oui  autem  ad  normam  sua- 
rum  Constitutionum  in  ipso  cultu  Domus  Dei  et  in  perfunctione 
sacrorum  atque  in  rerum  bumanarum  usu  rigidam  sequuntur  pau- 
pertatem,  ne  despiciant  ceteros;  de  quibus  Léo  X  ;  «  Declaramus  et 
decernimus,  vos  illorum  tantum  esse  custodes  et  non  possessores,  et 

(i)  Gonst.  fie  et  vos. 

(2)  Benedict.  XIII,  Lia. Qui  pacem. 

(3)  Reg.,  cap.  111. 

(4)  Ibid.,  cap.  x. 
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propterea,  absque  vestrae  professionis  macula  aut  violatione,  cum 
deceat,  juxta  celebritatem  solemnitatum.  et  solemnioribus  of'ficiis  et 
decentioribus  paramentis  divinam  honorare  Majestatem,  et  ipsius 
cultum  rnunifîcare.  et  aliis.  qtiibus  tamOrdo  quam  Fratres  utuntur, 
communitcr  vel  divisim,  uti  et  potiri  libère  et  licite  posse  (i).  »  (juod 
si  inter  Fratres  Minores  ullum  légitima;  prâestantiae  discrimen 
agnosci  débet,  illud  non  in  eo  ponendum  est  quod  alius  de  alia  fa- 
milia  sit,  qua  quidem  re  omnes  eos  pares  esse  diximus;  sed  in  hoc, 
quod  alius  alio  melius  et  judiciis  et  dictis  et  factis  caritatem  f'rater- 
nam  erga  sodales,  ceterarum  prœsertim  familiarum,custodiat  ;  atque 
alius  alio  perfectius  Régulai  Seraphicae,  pi'osuœ  familiœ  Constitutio- 
nibus.praescriptaservet.Omninoqualisdebeat  esseFratrum  minorum 
inter  se  consuetudo,  intelligi  ex  his  potest,  quœ  de  priscis  Francisci 
filiis  habet  Thomas  a  Celano  :  «  0  quanto  caritatis  ardore  flagrabant 
novi  Christi  discipuli  !  Quantus  in  eis  piae  societatis  vigebat  amor! 
Cum  enim  alicubi  pariter  convenirent,  vel  in  via,  ut  moris  est.  sibi 
invicem  obviarent,  ibi  spiculum  spirilalis  resultabat  amoris,  super 
omnem  amorem  verae  dilectionis  seminarium  spargens.  Quid illud? 
Casti  amplexus,  suaves  affectus.osculum  sanctum,  dulce  colloquium, 
risus  modestus,  aspectus  jucundus,  oculus  simplex,  animus  supplex, 
lingua  placabilis,  responsio  mollis,  idem  propositum,  promptum 
obsequium  et  indefessa  manus.  Et  quidem,  cum  cuncta  terrenades- 
picerent  et  se  ipsos  numquam  amore  privalo  dilig-erent.  totius  amo- 
ris affectum  in  commune  refundentes.se  ipsos  dare  in  pretium  sala- 
g'ebantjUt  fraternœ  necessitati  pariter  subvenirent  (2).  »  —  2\os  vero, 
ut  caritatis  fraternitatisque  vincula,  quibus  inter  se  Franciscales 
familiarum  continentur,  vel  arctiora  fiant,  hœc  in  perpetuum  damus 
et  tribuimus  : 

I.  Ut  dedicatio  duarum  Basilicarum  Àssisiensium,  quae  totius  Or- 
dinis  Minorum,  licet  diversa  ex  causa,  matrices  et  capita  sunt,  ab 
universis  triplicis  familia;  clericis  ritu  duplici  secundae  classis  cele- 
bretur  ;  et  ambae  iisdem  indulgenliis  iisdemque  privilegiis  et  nunc 
et  in  posterum  g-audeant.  Fratres  autem  eis  Basilkïs  addicti,  memi- 
nerint,  se  omnium  sodalium,  non  solum  e  sua  ipsorum  familia,  sed 
aliorum  etiam,  personam  gerere  ;  ob  eamque  rem,  Deum  Omnipo- 
tent eni,Mariam  Immaculatam.  Patrem  Seraphicum, omnium  nomine 
quotidie  colère  et  laudare  ne  cessent. 

II.  Ut  in  sacris,  pompis,  aliisque  sollemnibus,  quœ  adstante  Pon- 

(1)  Litt.  Alerentar,  die  2  Jan.  i5i4- 
(3)  Legenda  I,  Cap.  i5. 
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tifice  Maximo  fiant,  très  Ministii  Générales  una  simul  procédant  ser- 
vata  tamen  inter  se  lege  prœcedendi. 

III.  Ut  indulgentiœ,  gratis,  exemptiones,  privilégia  omnia  quae 
uni  Minorum  familiœ  concessa  vel  jam  sint  vel  posthac  fuerint,  ea 
ipsa  ceteris  familiis  concessa  censeantur  et  sint.  Quod  si  cujuspiam 
rei  concessio  ad  mitigandam  Regulam  Seraphicam  pertineat,  non  iis 
suffragabitur,  quorum  Gonstitutiones  nullam  hujusmodi  miligatio- 
nem  patiuntur.  Facultates  autem,  quœ  Viam  Crucis,  Scapulare  sancti 
Joseph.  Chordam  sancti  Franoisci,  itempias  consociationes  et  sodali- 
ti.i  spe  tant,  ab  eo  tantum  Ministro  Generali  tribuantur  in  posterura, 
cui  usque  ail  hue  reservatœ  sunt. 

IV.  Ut  officia  ritualia,  quœ  de  Sanctis  et  Beatis  Ordinis  sunt  vel 
ad  priva  sacra  seu  devolion.es  attinent,  uni  familiœ  concessa,  ab  aliis 
quoque  Familiis,  probante  generali  aut  Capitulo  aut  Dejînitorio, 
adhiberi,nullo  alio  intercedente  indulto,  liceat  :  idem  de  aliis  omni- 
bus privilegiis  in  re  liturgica,  uni  familiœ  tributis,  fieri  licebit. 

V.  Ut  omnes  Romanorum  Pontificum  vel  Apostolicœ  Sedis  Litte- 
rœ.  in  quibus  generatim  instituta  Franciscalia  laudantur,  ornantur, 
defenduntur,  etsi  ad  unius  familiœ  Ministrum  Generalem,  modera- 
tores  ceteros  sodales  data?  sint,  tamen  ad  Ministros  Générales,  mode- 
ratores  ceteros,  sodales  aliarum  quoque  familiarum  datœ  intelligan- 
tur. 

Présentes  vero  Litteras  et  quœcumque  in  ipsis  habentur,  nullo 
unquam  tempore  de  subreptionis,  aut  obreptionis,  sive  intentionis 
itio,  aliove  quovis  dêfectu  notari,  vel  impugnari  posse  ;  sed 
semper  validas  et  in  suo  robore  fore  et  esse,  atquc  ab  omnibus  cujus- 
vis gradua  et  prœeminentiœ  inviolabiliter  in  judicioet  extra  observari 
debere,  decernimus  ;  irritum  quoque  et  inane  si  secus  super  his  a 
quoquam,  quavis  auctoritate  vel  prœtextu,  scienter  vel  ignoranter 
:  attenta  ri  déclarantes  ;  contrariis  non  obstantibus  quibus- 
tumque,  etiamspeciali  etspecialissima  mentionedignis;  quibus  omni- 
bus  ex  plenitudine  polestatis,  certa  scientia  et  motu  proprio  quoad 
I  i  expresse  derogamus, et  derogatum  esse  declaramus. 

Vblumus  autem  ut  harum  Litterarum  exemplis,  etiam  impressis, 
manu  tamen  aotarii  subscript  is  et  per  cônstitutum  in  ecclesiastica 
dignitate  virum  si^illo  munitis,  eadem  habeatur  fides,  quœ  Nostrœ 
voluutatis  significationi,  his  prœsentibus  ostensis,  haberetur. 

Nulli  ergo  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostrœ  constitutionis, 
ordinationis,  unionis,  limita! ionis,derogationis,  voluntatis  infringerei 
vel  ei  ausu    temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prœ- 
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sumpserit,  indignationem  omnipolentis  Dei  et  beatorum   Pétri  et 
Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum, 

Datum  Ronife,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  in  festo  S. 
Francisci  Assisiensis,  die  iv  Octobris  mcmix  ,  Pontificatus  Nostri 
anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  739).  II.  Conceditur  indulgentia  presbyteris  sodalibus 
Reparationis  sacerdotalis  sui  oblationem  in  victimas  reno- 
vantibus. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Dilectus  filius,  Maria  Eduardus 
Mott,  sacerdos  congregationis  Missionis,  atque  alter  a  moderatore 
generali  associationis  sacerdotalis  Reparationis,  retulit  ad  Nos,inter 
sodales  frugiferœ  hujus  associationis  non  paucos  reperiri,  qui,  ut 
reparationem  tam  gravibus  pro  Ecclesia  Dei  temporibus  maxime 
necessariam  curent,  sesemetipsos  immolandos  Deo,  quasi  piaculares 
hostias  offerant.  Hoc  quidem  summum  christianae  pietatis  oflicium 
débita  laude  dignum  Nobis  visum  est;  in  exhortatione  enim,  quam 
pro  catbolico  clero,  dieiv  Augusti  mensis,  anno  superiore  edidimus, 
declarare  non  dubitavimus,  «  baud  paucas  esse  generosioris  virtutis 
animas,  qua?,  ob  eandem"  reparationis,,  causam,  sese  victimas  Deo 
votivas  non  intermissa  contentione  exhibèrent  »,  atque  hoc  quidem 
jucundum  Nobis  acçidere.  Yerum,  ut  hœ  voluntariae  hostiœ  (quœ, 
ut  mos  est  in  associatione  memorata.  ceteris  sodalibus  ignota?,  soli 
Deo  cognitae  sunt)  in  ardua,  quam  ingressae  sunt,  via  alacrius  per- 
gere  studeant,  enixas  Nobis  suprarecensitus  sacerdos  generalis  sub- 
director  preces  humilitcr  adhibuit,ut  sodales,  qui  tantum  opus  sus- 
ceperint,  indulgentiarum  prœsidio  munire,  de  apostolica  benigni- 
tatc,  velimus.  Nos  autem  praecibus  his,  quantum  in  Domino  possu- 
mus,  annuere  volentes,  presbyteris  sodalibus  associationis  sacerdota- 
lis Reparationis,  nunc  et  in  poslerum  ubique  terrarum  exsistentibus, 
qui  sese  Deo,  uti  supra  diximus,  victimas  piaculares  exhibeant.  quo 
per  annum  die,  vere  pcenitentes  et  confessi  ac  sacra  communione 
refecti,  ac  sui  in  victimas  oblationem  rénovantes,  quinque  crucifixi 
Domini  vulnera  dévote  osculaverint,  plenariam  semel  quovis  mense 
per  unumquemque  lucrandam  omnium  peccatorum  suorum  indul- 
gentiam  et  remissionem,  quam  etiam  animabus  christifidelium  in 
Purgatorio  detentis  per  modum  sufl'ragii  applicare  possint,  miseri- 
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corditer  in  Domino  concedimus  ac  largimur.  Contrariis  non  obstan- 
tibus  quibuscumque.  Praesentibus  perpetuo  valituris.  Volumus 
autem  ut  praesentium  litterarum  transumptis  seu  exemplis,  etiam 
tmpressis,  manu  alicujus  notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  per- 
sonne in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  munitis,  eadem  prorsus 
fides  adhibeatur,  quae  adhiberetur  ipsis  praesentibus,  si  forent  exbi- 
bitae  vel  ostcnsae. 

Datum  Romae,  apudS.  Petrum,  subannulo  Piscatoris,  die  ix  Julii 
mcmix,  Pontifîcatus  Nostri  anno  sexto. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  secretis  Status. 

(P.  740).  S.  CONGREGATIO   GONGILII 

I.  Circa  abstinentiam  a  carnibus  in  pervigilio  Annuntiationis 
B.  M.  V.  occurrente  in  feriam  V  in  Gœna  Domini. 

Ad  S.  Congregationem  Goncilii  sequens  circa  abstinentiam  propo- 
situm  fuit  duliium  : 

«  Cum  festum  Annuntiationis  B.  M.  V.  occurrens  anno  proximo 
in  feriam  VI  in  Parasceve,  transferatur  etiam  cum  feriatione  in 
feriam  II  post  Dominicam  in  Albis  tanquam  in  sedem  propriam, 
quaeritur,  an  sequenli  anno,  igio,  servanda  sit  lex  abstinentiœ 
a  carnibus  in  pervigilio  Annuntiationis  B.  M.  occurrente  in 
feriam  V  in  Cœna  Domini,  vel  transferri  debeat.  » 

Eadem  S.  Congregatio,  sub  die  9  Junii  1909,  respondit  :  affir- 
mative ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 
G.  Card.  Gennari,  Prœfectus. 

Basilics  Pompili,  Secretarius. 

(P.  740).  II.   Malacitana   (Malaga).  Concursus    ad   praebendam 
doctoralem.  Confirmatur  electio  ad  prœbendam  doctoralem 
favore  sacerdotis  extra  Hispaniam  doctoris  gradu  insigniti.  — 
Die  7  Augusti   1909. 

Résumé  de  la  discussion.  —  La  prébende  doctorale  du  chapitre 
de  Malaxa,  étant  venue  à  vaquer,  fut  attribuée,  selon  le  droit  parti- 
culier de  l'Espagne,  après  concours,  au  prêtre  Diego  Gomez  Lucena, 
ancien  élève  du  Collège  espagnol  à  Rome,  où  il  avait  pris  le  docto- 
rat en  droit  canonique  au  Collège  Romain.  Un  autre  concurrent, 
Pierre  Marti  Mir,  attaqua  cette  nomination,  parce  que  Gomez  n'avait 
pas  pris  ses  grades  en  Espagne,  ce  qui  serait  contre  le  droit  particu- 
lierespagnol;  il  adressa  une  supplique  à  la  curie,  récusant  l'évèque, 
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le  Vicaire  général,  les  cajiitulaires  qui  avaient  voté  pour  Gomez,  et 
demandantdes  juges  non  suspects.  La  curie  rejeta  sa  demande,  et 
il  s'adrcssaau  métropolitain.  Maisentre  temps,  le  Saint-Siège  évoqua 
l'affaire,  parce  qu'il  s'agissait  de  la  valeur  de  grades  conférés  à 
Rome. 

Leconsulteur  à  qui  on  a  demandé  un  votam  sur  cette  affaire  fait 
les  observations  suivantes.  Les  prébendes  magistrale  et  doctorale, 
dans  les  chapitres  espagnols,  doivent  être  conférées,  la  première  à 
des  docteurs  ou  licenciés  en  théologie,  la  seconde  à  des  docteurs  ou 
licenciés  en  droit  canonique;  la  question  est  si  ces  grades  doivent 
être  nécessairement  pris  dans  une  Universitéespagnole,  en  sorte  que 
les  grades  pris  à  Rome  ne  rendent  pas  les  candidats  aptes  à  ces  pré- 
bendes. Le  droit  particulier  de  l'Espagne  est  bien  connu  :  chaque 
chapitre  compte,  outre  le  théologal  et  le  pénitencier,  le  magistral  et 
le  doctoral  :  les  deux  offices  étant  donnés  au  concours.  Le  magistral, 
qui  doit  être  docteur  ou  licencié  en  théologie,  est  le  prédicateur  de 
la  cathédrale;  le  doctoral,  qui  doit  être  docteur  ou  licencié  en  droit 
canonique,  ou  du  moins  en  droit  civil,  est  le  défenseur  d'office  du 
chapitre;  le  Concordat  de  i85a  autorise  l'évêque  à  lui  confier  l'en- 
seignement au  séminaire;  de  fait,  il  y  enseigne  le  plus  souvent  le 
droit  canonique.  Cette  institution  date  de  Sixte  IV  (Const.  Credi- 
tum  nobis,  ier  déc.  i474)pour  les  cathédrales  de  Caslilleet  de  Léon; 
elle  fut  étendue  par  Léon  X  aux  cathédrales  de  Grenade  et  de  Na- 
varre (Motu  proprio  Cum  dudum  et  Const.  In  suprema).  Dans  cette 
dernière,  le  pape  déclare  que  ne  pourront  être  pourvus  de  ces  pré- 
bendes que  les  gradés  «  qui  in  aliqua  Universitate  studii  generalis 
Regnorum  Hispaniae,  servatis  servandis,...  promoti  pro  tempore  fo- 
rent »,  et  que  la  promotion  des  autres  serait  nulle;  il  en  exceptait 
pourtant  les  élèves  du  Collège  de  St-Clément,  fondé  à  Bologne  par 
le  cardinal  Albornoz.  Et  tel  est  le  droit  sur  lequel  Pierre  Marti  Mir 
appuieson  opposition. 

Il  ne  s'agit  pas  de  préférence  injuste  envers  l'un  des  candidats,  ni 
de  comparaison  entre  la  valeur  des  grades,  mais  bi  ^t—  iié, 

d'inhabileté  juridique,  par  application  du  texte  de  I  __  ^^  ceux 

qui  ne  sont  pas  gradés  en  Espagne.  D'autre  part,  ce  droit  particu- 
lier n'a  pas  été  abrogé:  on  ne  cite  aucune  constitution  pontificale  qui 
l'abroge  expi^essément;  il  n'existe  pas  de  droit  nouveau  spécial  pour 
l'Espagne,  ni  aucune  loi  générale  avec  des  clauses  dérogatoires  suf- 
fisantes. Si  ce  droit  n'est  pas  abrogé,  il  est  encore  en  vigueur,  et  la 
provision  de  Gomez  est  nulle.  Sans  doute  le  Saint-Siège  peut  l'abroger 
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et  ramener  ainsi  le  droit  espagnol,  sur  ce  point,  au  droit  commun  ; 
mais  Rome  n'est  pas  dans  l'usage  défaire  des  abrogations  de  ce  genre 
au  détriment  des  droits  acquis;  si  le  concours  a  été  vicié  par  l'inha- 
bileté de  l'un  des  concurrents,  les  autres  conservent  leurs  droits;  et 
ainsi  Pierre  Mir  pourrait  revendiquer  la  prébende  doctorale,  quoi 
qu'il  en  soit  pour  l'avenir. 

Mais,  en  sens  contraire,  il  semble  que  ce  droit  particulier  espagnol 
n'ait  plus  de  valeur,  que  tous  les  gradés  des  Universités  pontificales 
soient  aptes  à  concourir  à  ces  prébendes,  et  par  suite  que  la  provi- 
soin  de  Gomez  soit  régulière  et  valide. 

D'abord  les  mesures  prises  par  Sixte  IV  et  Léon  X  datent  d'une 
ép  >'[ue  où  les  Universités  espagnoles  comprenaient  des  facultés  de 
théologie  et  de  droit  canonique  et  conféraient  les  grades.  Mais  au- 
jourd'hui ces  Facultés  sont  depuis  longtemps  supprimées  ;  en  sorte 
quele  privilège  ou  limitationdu  droitcommun  dont  il  s'agit  a  cessé 
par  disparition  des  facultés  favorisées.  Aujourd'hui,  personne  ne  se- 
rait dans  les  conditions  prévues  par  les  constitutions  pontificales  ;  à 
moins  donc  dédire  qu'on  ne  pourrait  plus  conférer  ces  prébendes,  il 
faut  reconnaître  qu'on  peut  les  conférer  aux  élèves  des  autres  Uni- 
versités. Le  privilège  aboli,  par  défaut  de  matière  privilégiée,  le 
droit  commun  reprend  sa  vigueur.  —  C'est  surtout  vrai  des  grades 
acquis  àla  <ù'égoriennepar  les  élèves  du  Collège  espagnol  de  Rome; 
car  on  atteint  par  là  le  double  but  que  se  proposaient  les  papes  : 
donner  les  prébendes  à  des  gradés  et  les  réserver  aux  clercs  espa- 
gnols. —  Et  telle  est  la  persuasion  commune  en  Espagne,  puisqu'on 
demande  à  la  S.  C.  des  Etudes  la  sanatio  des  grades  en  droit  civil 
obtenus  dans  les  Universités  d'Etat,  lorsque  le  grade  en  droit  civil 
permet  de  concourir  à  une  prébende  doctorale.  (Lopez  Pélaez,  El  de- 
recho  espanol  en  sus  relaciones  con  la  Iglesia,  p.  281,  et  Cues- 
iiones  canonicas,  c.  20.) 

On  ne  saurait  soutenir  que  les  anciennes  Universités  aient  été 
remplacées,  pour  la  présente  question,  parles  séminaires  «  centraux  » 
qui  'orne  le  droit  de  conférer  les  grades.  D'abord,  ce 

ne  sont  p^.,,  .,  ,  .  îprement  parler,  des  Universités,  ni  des  studia 
generalia  ;  si  les  grades  conférés  par  les  séminaires  centraux  sont 
acc<  ptés  pour  les  concours  aux  prébendes,  ce  n'est  pas  parce  que  ces 
séminaires  auraient  succédé  aux  anciennes  Universités,  depuis  long- 
temps supprimées,  mais  bien  par  application  du  droit  commun,  qui 
retient  comme  habiles  au  concours  ceux  qui  ont  reçu  des  grades  au 
nom  du  Souverain  Pontife.  Or,  il  faut  au  moins  assimiler  aux  sémi- 
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naires  centraux  les  Universités  pontificales  romaines,  car  elles  sont 
à  Rome,  et  sont  de  vraies  Universités. 

Mais  on  doit  considérer  l'esprit  encore  plus  que  la  lettre  du  privi- 
lège {reg.  jur.  88)  ;  or,  suivant  l'intention  des  Papes,  les  élèves  du 
Collège  espagnol  de  Rome  doivent  participer  au  privilège  et  être 
aples  à  rendre  part  aux  concours.  Le  privilège  reconnaissait  les  gra- 
des de  l'Université  de  Bologne  acquis  par  les  élèves  du  collège  espa- 
gnol de  Saint-Clément,  parce  qu'espagnol  ;  mais  le  collège  fondé  à 
Rome  par  les  Prélats  espagnols,  sur  l'ordre  de  Léon  XIII,  est  destiné 
à  la  formation  de  jeunes  clercs  espagnols,  pour  le  bien  de  l'Eglise 
d'Espagne.  Ces  élèves  sont  dans  la  même  condition  que  ceux  du 
collège  de  Saint-Clément  ;  en  tous  cas,  ils  ne  doivent  pas  être  dans 
une  condition  plus  défavorable  que  ceux  des  séminaires  centraux  ; 
autrement,  il  faudrait  dire  que  les  papes  auraient  établi  une  institu- 
tion nuisible  et  fermé  la  porte  des  canonicats  et  offices  aux  meilleurs 
jeunes  gens,  qu'ils  auraient. obligé  les  évêques  à  envoyer  à  Rome  ; 
ce  serait  une  injure  pour  le  Pape  et  pour  le  Collège  espagnol. 

Que  si  enfin  il  restait  encore  douteux  que  les  élèves  du  collège 
espagnol  ne  satisfont  pas  aux  conditions  requises  par  Sixte  IV  et 
Léon  X,  on  ne  saurait  douter  de  la  volonté  des  papes  d'abroger  ce 
droit  particulier  en  faveur  des  élèves  du  collège  espagnol.  Car,  après 
la  fondation  des  séminaires  centraux,  l'abus  s'étant  introduit  de  reva- 
lider les  grades  conquis  à  Rome,  le  Préfet  de  la  S.  C.  des  Etudes 
envoya,  le  i5  septembre  1897,  une  circulaire  aux  évêques  espagnols, 
disant  que  !.la  ferme  volonté  du  Pape  est  que  «  gradus  quos  heic 
Rornae  vel  alibi  pênes  catholicas  Universitates  vel  Pontificia  Instituta 
clerici  Hispani  adeptifuerint,omnino  validi  in  flispania  censendi  sint 
quin  nova  ad  effectus  canonicos  egeant  revalidatione  vel  confirma- 
tione,  nec  ad  eorum  validitatem  novae  sint  expensœ  vel  taxas  exigen- 
dae  ».  On  condamnait  donc  l'abus,  et  tout  spécialement  pour  les  élè- 
ves du  Collège  espagnol.  Même  note  dans  une  lettre  du  28  décembre 
1898  à  l'archevêque  de  Burgos.  —  D'ailleurs,  l'usage  est  établi  et, 
depuis  1880,  en  huit  chapitres  au  moins,  les  prébendes  en  question 
ont  été  conférées,  sans  réclamation,  à  d'anciens  élèves  du  collège 
espagnol.  Enfin,  les  canonistes  récents  ne  mentionnent  plus  cette 
prétendue  nécessité  de  grades  conquis  en  Espagne.  —  Il  semble 
donc  que  la  promotion  de  Gomez  soit  inattaquable. 

Resolutio.  —  In  plenaris  comitiis,  quae  die  7  Aug'usti  1909  Emi 
Patres  S.  C.  Concili  habuerunt,  ad  dubium  sic  propositum  :  An 
electio  sacerdotis  Didaci  Gomez  Lucena  ad  prœbendam  dodo- 
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ralenx  sustineatur  in  casu,  respondcndum  censuerunl  :  Affirma- 
tive. 

Die  autem  sequenti,  8  Augusti,  SSmus  Dominus,  audita  de  lus 
relatione,  resolutionem  Emorum  Patrum  approbare  dig-natus  est. 

Julius  Grazioli,  Subsecretarius. 

,      (P.  747).   S.    CONGREGATIO  RITUUM 

I.  Urbis  et  orbis.  Benedictio  officinae  librariee 
et  machinée  typographies. 

Sacerdos,  stans  ad  ualuas,  dicit  : 

Aetiones  nostras,  quaesumus,  Domine, aspirando  praeveni,et  adju- 
vando  prosequere,  ut  cuncta  nostra  oratio  et  operatio  a  te  sémper 
incipiat,  et  per  te  eœpta  finiatur.  Per  Ghristum  Dominum  nostrum. 

r.  Amen. 

Ingrediens,  dicit  : 

Pax  huic  domui,  et  omnibus  habitantibus  in  ea. 

Deinde,  inchoata  antiphona  Asperges  me,e/c,  varias  officinœ 
parles  aqua  benedicta  aspergit,  usquedum  perveniat  ad  aulani 
principalem  ejusdem,  ubi  sistil  et  dicit  : 

f.  Adjutorium  nostrum  in  nomine  Domini. 

R.  Qui  fecit  cœlum  et  terram. 

Y.  Dominus  vobiscum. 

R.  Et  cum  spiritu  tuo. 

OREMUS. 

Domine  Jesu  Chrîste,  qui  dixisti  discipulis  tuis  :  In  quamcumque 
domum  intraveritis,  salutate  eam,  dicentes  :  Pax  huic  domui  :  veniat 
quaesumus,  pax  ill.i  super  banc  domum  et  offieinam  ad  libros  im- 
primendos  (evulgandos)  praeparatam,  et  super  omnes  degentes  in 
ea  ;  et  cunctos,  Domine,  in  ea  laborantes  ai)  omni  calamitate  animée 
et  corporis  eripere  et  liberare  diirneris;  reple  scriptores,  rectores  et 
operarios  spiritu  scientiae,  consilii  et  fortitudinis,  etadimple  eos  spi- 
ritu timoristui,  ut  mandata  Ecelesiae  fideliter  cuslodientes,  tibi  digne 
et  proximo  suo  salutariter  valeant  inservire.  Bene-j-dic  erg-o,  bone 
Jesu,  qui  es  via,  veritas  et  vita,  hune  locum,  et  prœsta,  ut  omnes 
illum  inhabitantes,  intercedente  gloriosa  et  immaculata  Virgine 
matre  tua  Maria,  ad  immarcescibilem  gdoriœ  coronam  féliciter  per- 
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veniant.  Oui  vivis   et  régnas  Deus    per  omnia    saecula   saeculorum. 
R.  Amen. 
Deinde  benedicit  instrumenta  et  machinas,  dicens: 

OREMUS. 

Domine  Deus,  unice  fons  scientiarum,  qui  hominum  ingenium 
ita  illuminare  dignatuses,  nt  nova  artificiosa  instrumenta  invenirent 
ad  paginas  typis  scribendas  ;  bene-j-dic,  quaesumus,  lias  machinas 
(hanc  machinam),  ut  per  libros  ad  utilitatem  nostram  prodeuntes 
nihil  aliud  te  opitulante  discamus,  praeterscientiam  tuam,  quae  vere 
ducit  ad  vitam.  Per  Christum  Dominum   nostrum.  R.  Amen. 

Postea  aqua  benedicta  instrumenta  et  machinas  aspergit.  Fi- 
nita  aspersione,  dicit  : 

f-.  Dominus  vobiscum. 

R.  Et  cum  spirituo. 


Exaudi  nos,  Domine  sancte.  Pater  omnipotens.  aeterne  Deus,  et 
mittere  digneris  sanctum  Angelum  tuum  de  cœlis,  qui  custodiat, 
foveat,  protestât,  visitet  atque  defendat  omnes  in  hac  domo  habi- 
tantes. Per  Christum  Dominum  nostrum.   R.Amen. 

Si  benedicenda  sit  tantum  ofjicina  libraria,  omittitur  secun- 
da  Oratio  cum  aspersione  pro  instrumentis  et  machinis.  Quando 
aille  m  benedicenda  sint  solummodo  instrumenta  vel  machina?, 
prœmissis  versiculis  :  Adjutorium  nostrum,  etc.,  et  Dominus  vobis- 
cum, etc.,  adhibetur  tantum  secunda  Oratio  cum  aspersione. 

DECRETTM 

Sodalitas,  cui  nomen  Unione  Tiporjrafico-Cattolica  Libraria 
et  finis  est  progressus  sive  incrementum  curare,  tum  morale  ipsius 
artis  atque  industrise  typographies?  et  libraria?,  una  cum  religionis 
studio  et  fraterna  sodalium  communione  mutuaque  ope  praastanda, 
sapienter  asque  rata  est,  Deum  ac  Dominum  Jesum  Officinae  libris 
edendis  aut  venditandis  propitium  reddere  atque  invocare.  Itaenim 
5et,  ut  ejusmodi  ars  atque  industria  civili  Societati  in  remedium 
cedat,  ac  tutamen  contra  omnigena  errorum  et  inimicorum  jacula  : 
ita  fiet,  ut  spiritu  scientiœ,  sapientiae  ac  timoris  Domini  repleantur 
Officinas  tum  praesides  et  rectores,  tum  operarii  ;  ne  quidquam 
edendum  in  perniciem  ac   malum  vertat,    sed  ad    salutem  humani 
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generis  atque  utilitatem  confeivit.  Itaque  ad  supernum  auxilium 
sibi  praecipue  comparandum,  eadem  sodalitas  de  officinae  librariae 
et  macliinamenli  typographici  Benedictione  proprias  aptasque  ritui 
formulas  adliibendas,  ac  postea  Rituali  Romano  inserendas,  sacro- 
rum  Rituum  Congregationis  examini,  atque  Apostolicœ  Sedis  su- 
premae  sanction i  humillime  subjecit. 

Quare,  ad  juris  tramitem,  quum  Emus  et  Rmus  Diïus  Cardinalis 
Sebastianus  Martinelli  eidem  sacro  Cœtui  Praefectus  et  Relator,  in 
ordinariis  comitiis  subsignata  die  ad  Vaticanum  habitis,  ejusmodi 
Benedictionis  ritusque  formulas  proposuerit  ;  Emi  et  Rmi  Patres 
sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  re  diliçenter  perpensa,  rescriben- 
dum  censuerunt  :  Pro  gratia,  die  4  Maii  1909. 

Demum,  revisione  rite  peracta.hisce  omnibus  sanctissimo  Domino 
nostro  Pio  Papa?  X  ab  infrascriptoeodem  Cardinali  Praefecto  relatis  ; 
Sanctitas  Sua  sententiam  ipsius  sacri  Gonsilii  ratam  babuit,  et  ri- 
tum  ac  formulam  Benedictionis  officinae  librariae  et  machinae  typo- 
graphies, prouli  huic  praejacet  decreto,  approbavit,  ac  Rituali  Ro- 
mano inseri  jussit.  Die  12,  iisdem  mense  et  anno. 

Fr.  S.  Card.  Martineli,  Prœfectus. 

Philippus  Can.  m  Fava,  Sabstitutus. 

(P.  749).  II.  Meten.  (Metz).  Decretum  introductionis  causa?  "pro 
beatificatione  et  canonizatione  ven.  servae  Dei  Carolae  Bar- 
barae  Colchen-Carré  de  Malberg,  fundatricis  societatisFilia- 
rum  S.  FrancisciSalesii. 

Praesentibus  bisce  temporibus  opportune  jucundeque  conspicitur 
altéra  piissima  fœmina,  non  e  sororum  claustro  exiens,  sed  e  medio 
populi,  quae  optimae  fortisque  mulieris  praedita  dotibus  bonisque  ope- 
ribus  jugiter  intenta,  cum  propria  cbristianae  vitae  perfectione  alié- 
nant mirifice  conjunxit.  Talem  se  exhibet  Carola  Barbara  Colchen- 
Carré  de  Malberg,  fundatrix  societatisFiliarum  S.  Francisci  Salesii. 
Sodales  enim  sunt  christianae  mulieres  etiam  in  sasculo  viventes, 
i[u;e,  absque  volorum  vinculo,  sua  sponte  ac  voluntate,  juxtamonita, 
scripta  et  spiritum  hujus  sancti  Episcopi  et  Ecclesiae  Doctoris,  ad 
Banctioris  vitae  tramitem,  prope  similem  viae  singulis  hominum  sta- 
tibus  per  Philotheam  praesignatae,  tenendum  ferventer  excitantur, 
et  quasi  arnica  manu  ducuntur.  Si  ex  bonitate  et  ubertatc  fructuum 
recognoscere  ac  laudare  liceat  qualitatem  arboris  fructificantis,socie- 
tas  praefata,  Parisiis  orta  statimque  in  ceteras  Galliae  urbes  diffusa, 
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et  sensim  in  alias  quoque  regùones  usque  ad  Indos  propag-ata,  appro- 
bantibus  locorum  Ordinariis,  divinoque  Nomini  gratulantibus,suam 
institutricem  valde  commendat.  Hsec  Dei  Famula,  die  vin  Aprilis, 
anno  mdcccxxix, Métis  in  Lotbaring-ia  ortum  duxit  ex  Francisco  Domi- 
nico  Colchen  et  Elisabetha  Carola  Simon.  Secunda  ex  quatuor  filiis, 
in  ecclesia  S.  Martini  luslralibus  baptismi  aquis  abluta  est,  die  un- 
decima  ejusdem  mensis.  A  parentum  curis  ac  pietate  puellula,  cura 
vitali  aura,  domesticœ  et  christianae  inslructionis  atque  educationis 
selectum  germen  suscepit,  ac,  Deo  adjuvante,  uberem  fructum  pro- 
tulit.  Duodennis,  confirmationis  sacramento  roborata  et  ad  sacram 
synaxim  primum  admissa,  cœlesti  flagrans  amore,  cum  maxima 
consolatione  et  g-audio,  ang-elico  pane  refecta  fuit.  Eodem  anno  col- 
leg'ium  a  Visitatione  ingressa  est,  ubi  diligentia, studio  ac  pietate  ita 
ceteris  puellis  prœcelluit, ut  omnia  praemia  merito  obtinuerit.  Neque 
ipsa  superbe  sapere  visa  est,  sed,  quum  esset  humilis  et  amabilis, 
sodalium  atque  praesidum  affectum  et  œstimationem  sibi  conciliavit. 
Anno  mdcccxlv  ad  finem  vergente,emonasterio  egressaet  in  palerna 
domo  dépens,  majores  fecit  in  virtute  progressus.  Ouotidie  adibat 
ecclesiam,  et  praemissa  commentatione  mysteriorum  rerumquedivi- 
narum,  sacro  sancto  Missae  sacrificio  dévote  adstabat,  et  ad  sacram 
synaxim  pluries  in  bebdomada  cum  sancto  fervore  accedebat.Insimul 
adolescentula,maturioris  œtatis  ac  prudentiœ  prsebens  indicia,  salu- 
tarem  g-erebat  apostolatum,  retrabens  puellas  ac  mulieres  a  munda- 
nis  spectaculis  et  choreis,  ut  cum  ipsa  orationi  aliisque  operibus 
Deo  gratis  et  proximo  utilibus  vacarent.  Annum  vigesimum  ag'ens, 
in  uxorem  ab  ejus  consobrino  rog'ata  fuit,  et  quamvis  meliora  exco- 
gitaret  charismata,  tamen,  in  enixis  parentum  votis  atque  in  consi- 
lio  sui  confessarii  divinam  voluntatem  agnoscens,  nupsit  probato 
viro  Paulo  Carré  de  Malberg-,  anno  mdcccxlix,  die  n  Maii.  Ex  cbris- 
tiano  conjug-io  quatuor  babuit  filios  :  Eug-eniam,  Paulum,  Leonem  et 
Mariam  Teresiam,  quorum  très  in  puerili  aetate  rapti  sunt  et  ad  cœ- 
lum  translati,  dum  alter,  Paulus,in  adulta  et  virili  a?tate,  sub  mili- 
tice  disciplina,  post  vitam  cbristianam  saîvo  morbo  correptus,  pie 
decessit.  In  maritali  statu,  Carola  sponsi  curam,  liberorum  institu- 
tionem  et  sing'ula  familial  munera  sedulo  obivit,  patiens,pia,  g'ravis 
et  benigna  in  domesticos,  misericors  et  liberalis  in  aegTos  atque  eg-e- 
nos.  A  viro  nimis  duro  ac  severo  per  plures  annos  asquo  ac  forti 
animo  pertulit  varii  g'eneris  vexationes,  quœ  constantem  ejus  virtu- 
tem  probarunt,  et  splendidiorem  reddiderunt.  Praetermitti  baud  po- 
test  studium,  quo  suos  infantes  catholicse  fidei  legisque  doctrinaim- 


buebat,  atque  laudabilis  ille  mos  quem  tenehat  osculandi  in  fronte 
filios  cum  a  templo  redibat,  cœlesti  cibo  mox  refecta,  ut  eosdem  di- 
vinœ  gratiae  ac  largitatis  quasi  participes  efficeret.  Nequeulla  chris- 
tiana?  matronae  optata  qualitasdefuit  ServaeDei,  quae  mirabili  modo 
sibi  devinciebat,  et  ad  superna  trahebat  et  alliciebat  puellasac  fœmi- 
nas,  tum  singulas,  tu  m  congregatas.  Simplici  ac  modesto  habitu 
incedens,  cœtus  frequentabatnon  ad  mundanas  vanitates  illecebras- 
que  f'ovendas,  sed  ad  pietatem  et  caritatem  augendam  destinatos  ; 
ubique  vero  Cbristi  Jesu  cruci  affixi  interius  exteriusque  referebat 
imaginera.  Illustrior  quoque  apparet  Serva  Dei  ex  fundatione  socie- 
tatis  Filiarum  S.  Francisci  Salesii ,  cujus  primordia  anno  mdccclix 
ante  aram  beatae  Marias  Virginis,  ejusque  patrocinio;  et  cantico  Ma- 
gnificat in  gratiarum  actione  pro  benefieiis  acceptis  et  accipiendis  a 
Garola  recitato,  tribuenda  feruntur,  quamvis  haec  initia  post  decen- 
nium  sese  explicaverint.  Nam,  circa  annuni  mdccclxx,  non  absque 
superno  lumine,  in  ecclesia  Parisiensi  S.  Clotildis  ipsa  invenit  homi- 
nem  sibi  destinatum  ad  opus  perficiendum,  sacerdotem  Chaumont, 
quem  in  suum  confessarium  atque  directorem  elegit.  Hujus  prae- 
clari  viri  consilio  et  ductu  societatem  constituit,  quae  informaret 
mulieres  in  saeculo  degentes  ad  evangelicam  perfectionem,  prouti 
haec  a  S.  Francisco  Salesio  explanatur  ac  facilior  redditur  ;  duplici 
praestituto  sodalibus  fine,  sanctificationis  nempe  et  apostolatus.Mun- 
danos  cœtus sanctificare,  institutrices  cbristianas  pro  familiis  et  pro 
studiorum  pala?stris  formare,  mulieres  ethnicas,prœsertim  in  Indis, 
ad  veram  lidemreducere  :  sunt  haec  tria  opéra  egregia  ipsius  socie- 
tatis.  Ouce,  diexv  Octobris,  anno  mdccglxxii,  in  humili  ac  primaeva 
sua  sede  parisiensi  congregata,  ipsam  fundatricem  in  praesidem  pre- 
cariam  deputavit,  quam  postea,  anno  mdccclxxiii,  ad  vitam  statuit 
et  confirmavit.  Cum  lis  praeibat  Dei  Famula,actuosa  virtute  totisque 
viiibus  satagebat,  ut  opus  bene  incœptum  prospère  perseveraret  et 
cresceret,  prouti,  Deo  juvante,  eflectum  est.  Die  enim  xxvm  Maii, 
anno  mcmi,  paulopost  obitum  sua1  fundatricis,  eadem  societas,  jam 
adulta  et  longe  lateque  difi'usa,  canonicam  erectionem  consequuta 
est,  atque  inde,  florentior  adhuc  evadens,  die  î  Januarii,  anno 
mdcccxcvi,  octo  millia  membra  enumerabaf,  veluti  mater  a  Deo  be- 
nedicta  in  diem  feracior  atque  uberior.  Verum  Carola  jam  sexage- 
naria  major,  morbis  cruciatibusque  tracta,  per  recentem  etiam  obi- 
îmsuae  genitricis  suique  filii  Pauli  afflicta,  divinum  amplexum  per- 
)etuamque  requiem  suspirabat.  Itaque,  mense  februario,  anno 
idcccxc,  graviter  aegrotans,   lectulo    decumbere  coacta    est.  Morbo 
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per  aliquot  menses  perdurante,  ex  medicorum  consilio  natalem  civi- 
tatem  adiit.    Illic  a  mense  junio   usque  ad    exordium  subsequentis 
anni  mdccgxgi  commorata  est,  donec,  die  xxvm  Januarii,   ingraves- 
cente  morbo,  sacramentis  Ecclesiae   roborata    ac  refecta,    a  terreno 
exsilio  ad  cœlestem  patriam  evolavit.  Haec  quae  de  vita   Carolae  des- 
cripta  sunt,  ex  documentis  et  attestationibus  rite  exbibitis  constant. 
Intérim  fama  sanctitatis,  quam  Dei  Faniula  vivens  sibi  acquisierat, 
post  obitum  publica    cleri    populique  testificatione    confirmata    est, 
prœsertim  devoto  concursu  fidelium   ad  exuvias  Carolae  invisendas, 
reliquiasque  petendas,  ad  solemnia    parentalia   et  ad  ipsum  sepul- 
crum,  opem  ejus  apud  Deum  implorantium.   Quae  sanctitatis  opinio 
magis  clara  et  diffusa  invaluit  ex  praeconiis  sacerdotum   et  Antisti- 
tum,  qui  Carolam,  virtutis  exemplum,  sanctam  animam,  beatorum 
cboris-  insertam,    appellarunt,    ipsiusque    spiritualis    moderatoris, 
Chaumont,  qui  eam  cum  sancta  Joanna  Francisca  de  Chantai,  prae- 
cipua  sancti  Francisci  Salesii  discipula  et  filia,  comparare  non   du- 
bitavit.Hincprocessualibus  actis  ordinaria  auctoritate  in  Guria  eccle- 
siastica   Metensi  confectis,  et   ad   sacram  Rituum  Congregationem 
transmissis,  quum,  peracta  etiam  revisione  scriptorum  Servae  Dei, 
niliil  obstaret,   quominus  ad  ulteriora  procedi  posset,  instante  Rmo 
P.  Gabriele  Mallet,  congregalionis  Jesu  et   Mariae   seu  Eudislarum. 
Procuratore  generali  et  hujus  causa?  Postulatore,attentis  litteris  pos- 
tulatoriis  quorundam  S.  R.    E.    Cardinaliurn  et  plurium    Rmorum 
Sacrorum  Antistitum,  necnon  Capitulorum  cathedralium,  Ordinum 
religiosorum,  sacerdotum  a  sancto  Francisco  Salesio,  monialium  et 
sororum,  praesertim  a  Visitatione,  praeeunte  universa  societate  Filia- 
rum  S.  Francisci  Salesii,    Emus  et  Rmus  Dilus   CardinaJis  Hiero- 
nymus  Gotti,  ejusdem  causas  ponens  seu  relator,  in  ordinario  sacro- 
rum Rituum    Congregationis  cœtu,   subsignata  die   ad    Vaticanum 
coadunato,  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  :  an  sit  signan- 
da  Cornmissio  introduclionis  causœ,  in  casu  et   ad  effectum   de 
quo  agitur?  Et  Emi  ac  Rmi  Patres  sacris  tuendis  Ritibus  praeposi- 
ti,  post  relationem  ipsius  Emi  Ponentis,  audito  etiam  voce  et  scripto 
R.  P.  D.  Alexandro  Verde,  sanctae  fidei  Promotore,  respondendum 
censuerunt   :    Affirmative,   seu  signandam   esse    Commissionem 
introductionis  causœ,  si   Sanctissimo  placuerit.   Die    xxn  Junii 

MCM1X. 

Quibus  omnibus  sanctissimo  Domino  nostro  Pio  Papae  X  per  in- 
frascriptum  Gardinalem  sacrae  Rituum  Congregationi  Praefectum 
relatis,   Sanctitas  Sua,    sententiam   sacrae  ejusdem  Congregationis 
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ratam  habens,  propria  manu  signare  dignata  est  Commissionem 
introduction is  causae  venerabilis  servœ  Dei  Carolas  Barbara?  Colchen- 
Garré  de  Melberg,  fundatricis  Societatis  Filiarum  S.  Francisci  Sale- 
sii,  die  xxm,  eisdeni  mense  et  anno. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœ/'ectus. 
D.   Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secrelarius. 

(P.  752).  III.  Ratisbonen.  (Ratisbonne).  Decretum  beatificationis 
seu  confirmationis  cultus  ab  immemorabili  tempore  praes- 
titi  Servis  Dei  Uttoni,  primo  abbati  Mettensi,  et  Gamel- 
berto,  parocho,  beatis  nuiicupatis. 

Cultu  immemoriali  beatiFrederici  a  Ratisbona  nuper  abApostolica 
Sede  conhrmato,  diœcesisRatisbonensis  ac  totiusregionis  Germanicae 
iteratur  acdnplicatnr  laelitia,peraliam  similem  causam  Uttonis,primi 
abbatis  Mettensis, et  Gamelberti,  parochi,  féliciter  absolutam.  Siqui- 
dem  bi  Servi  Dei,  dum,  tanquam  duœ  olivae  et  duo  candelabra  lucent 
ante  Dominnm,  illic  tam  sanctitatis  vita3,  virtutum  et  prodigiorum 
fama,  quam  vetusta  et  religiosa  veneratione  célèbres  exhibentur  in 
actis  processualibus,  juxta  Urbaniana  décréta,  in  ecclesiastica  curia 
Ratisbonensi  adornatis.  Mediolani  circa  annum  dccl,  ex  bonestis  et 
christianis  parentibus  ortus  est  Utto,  qui  in  sacro  fonte  patrinum 
habuit  sacerdotem  Gamelbertum,  virum  pietate  non  minus  quam 
ministerio  insignem,  ac  parochum  oppidi  Mickaelsbuch  in  Bavaria, 
haud  longe  dissiti  a  loco  in  quo  postea  monasterium  Mettense  erec- 
tum  fuit.  Voti  solvendi  causa,  Gamelbertus  Romam  peregrinatus 
est,  et  in  patriarn  reversus,  Uttonem  jam  grandiusculum  ab  ejus 
g-enitoribus  in  socium  sumere  petiit  atque  obtinuit.  Sub  tali  praecep- 
tore  et  custode,  juvenis  magnos  fecit  progressus  in  virtute  et  doc- 
trina,  adeo  ut  sacerdotali  ordine  ac  dignitate  decorari  meruerit. 
Gamelberto  e  vivis  erepto,  Famulus  Dei  suffectus,  parochi  officio 
diu  ac  recte  functus  est.  Verum,  quum  ejusmodi  pondère  pressus 
esset,  nec  ullum  a  suis  parochianis  levamen  haberet,  belli  occa- 
sione  capta,  et  Deo  ita  disponente,  in  solitudincm  se  recepit.  Itaque, 
Danubio  ilumine  trajecto,  prope  ipsilis  ripas  in  silva  consedit  apud 
fontem,  qui  Servi  Dei  precibus  haustus  fuisse  creditur,ab  ejus  etiam 
Domine  nuncupatus  Uttobrunn.  Cellula  ibi  exstructa,  solitariam 
at(jiie  eremiticam  vitam  duxit,  oratione,  jejunio,  carnis  maceratione 
propitiuin  sil.i  Deum  invocans  ac  reddens.  Caritas  in  Deum  amorem 
ejus  in  proximum  cxcitabat,  atque  in  medio  pleins  consistens,  lau- 
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dabat  Dominum,  et  verbo  ac  cxemplo  finitimarum  gentium  salutem 
procurabat.  Hinc  Utto,  quasi  homo  missus  a  Deo,  quandam  celebri- 
tatem  adeptus  est,  quae  major  evasit  ex  novo  ac  mirabili  eventu. 
Nam  Carolus  magnus  ejuscellam  visitans,  singulaii  admiratione  ac 
devotione  affectus  fuisse  fertur  ex  adspectu  bipennis  ad  solis  radios 
ab  Uttone  suspensae.  Hujus  novitate  perculsus  Imperator,  rogante 
Servo  Dei,  ibi  circa  annos  dccxci-dccxciu  monasterium  sedificari 
jussit  in  honorem  S.  Michaëlis  archangeli,  sub  régula  S.  Benedicti 
abbatis.  Monasterio  autem,  quod  muneribus  et  largitionibus  muni- 
rice  cumulavit.  Uttonem  abbatis  titulo  praeesse  voluit  ;  cui  etiam 
paulo  post  in  signum  dignitatis  abbatialis  pastoralem  baculum 
donavit.  Tandem,  post  multos  labores  in  Dei  gloriam  hominumque 
salutem  exantlatos  intra  et  extra  claustra,  fidelis  Dei  Servus,  annis 
et  meritis  plenus,  anno  dcccxix,  die  ni  Octobris,  supremum  diem 
piissime  obiit.  Exsequiarum  solemniis  rite  peractis,  ejus  corpus  in 
medio  ecclesiœ  choro  tumulatum  fuit,  insculpta  lapidi  sequenti  ins- 
criptione  :  «  Abbas  hic  primus  Utto  nec  laudibus  imus  —  hic  jacet 
ut  limus,  ccelis  requiescit  opimus  —  qui  tempore  magni  Karoli 
transiisse  narratur.  »  Alter  vero,  aeque  commendandus,  Dei  Farau- 
lus  Gamelbertus  in  memoriam  revocat  sententiam  :  «  Non  est  disci- 
pulus  supra  magistrum.  »  Etenim,  Uttonis  praeceptor  ac  patrinus, 
pari  gradu  sanctitatis  cum  illo  progrediens,  etsi  dignitate  inferior, 
sacro  tamen  ministerio  et  curionis  munere  fungens,  proximis  valde 
profuit.  Gamelbertus,  nobili  génère  natus  in  Bavaria  inferiore, 
militia  sœculari,  ad  quam  amplectendam  impellebatur,  postposita, 
paternum  ac  fraternum  gregem  pascere  praetulit.  Superno  deinceps 
lumine  illustratus,  litteris  addiscendis  simulque  virtutibus  acquiren- 
dis  omne  studium  curamque  posuit.  Sciens,  vanam  esse  reliq-ionem 
ejus  qui  linguam  suam  non  refraenat.  dixit  :  «  Custodiam  vias 
meas  ;  ut  non  delinquam  in  lingua  mea  »,  et  propositi  tenax,  lin- 
guam velut  ignem  caute  custodivit,  ac  silentii  virtutem  diligenter 
observavit.  Item  cor  et  corpus  suum  immaculatum  tueri  a  divina 
clementia  efflagitans.  adversas  insidias  conatusque  viriliter  retunde- 
bat,  quandoque  etiam  rapido  cursu  hostiles  incursus  effugiens. 
Sacerdotio  insignitus,  post  patris  obitum,  pagi  Michaelsbuch  haere- 
ditario  titulo  possessionem  accepit,  pagique  ecclesia?  praepositus, 
domini  et  curionis  curas,  officia  et  jura  consociavit.  Fidelis  ac  pru- 
dens  vir,  totus  divinis  rébus  intentus,  quum  oratione  et  jejunio  in 
propria  perfectione  proficereL  bonus  pastor,  christianse  fidei  morum- 
que  praeceptis  pueros  et  /tuaSk. ^t^ebat ,  suasque  oves  singillatim 
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agnoscens,  vcrbi  Dei  prœdicatione  et  sacramentorum  pabulo  eas 
reficiebat.  Suavi  quadam  agendi  ratione  cum  fortitudine  temperata, 
errantes  corrig-ebat,  dissidentes  conciliabat,  œgrotis  ac  pauperibus 
in  omnibus  necessitatibus  praesto  erat.  Sexagenario  major  Romam 
venit,  eo  potissimum  consilio,  ut  sanctorum  martyrum  ac  praecipue 
apostolorum  Pétri  et  Pauli  memorias,  tropbœa  ac  gloriosa  sepulcra 
honoraret  eorumque  exemplis  et  praesidiis  virtuti  suae  robur  adde- 
ret.  A  fonte  vivo  ac  perenni  Apostolicœ  Sedis  Romanique  Pontificis 
aquis  salutiferis  haustis,  et  in  fide  atque  amore  catbolicae  religionis 
confirmatus,  in  patriam  redit,  ubi,  intra  limites  spatii  quatuor  cru- 
cibus  circumscriptos,  reliquum  vita?  tempus  in  bonis  operibus  pro 
animarum  salute  impendit.  Quum  proximum  suae  vita?  exitum 
pra?sentiret,  Uttonem,  quem.  olim  infantem  in  sacro  fonte  suscepe- 
rat  et  postea  litteris  sacrisque  disciplinis  instituerat,  in  suum  suc- 
cessorem  designavit,  eique  bona  sua  ecclesiamque  tradidit.  Demum. 
senio  confectusmorboque  vexatus,  sacramentis  Eeclesiae  pie  susceptis, 
extremos  mortalis  peregrinationis  dies  implevit  et  ad  cœlestem 
patriam,  summa  animi  quiète,  migravit,  die  xvn  Januarii,  circa 
annum  dcclx.  In  ecclesia  pagi  Michaelsbach,  solemni  funere  per- 
soluto,  ejus  corpus  in  sepulcro  conditum,  tam  fidelium  confluen- 
tium  devotione  quam  gratiarum  ac  prodig-iorum  celebritate  adeo 
inclaruit,  ut  Gamelbertus  omnium  anxiorum  adjutor  egregius  appel- 
latus  sit.  Quod  autem  attinet  ad  prrecipuum  bujus  causa?  objectum, 
nempe  cultum  immemorialem  utriusque  Servi  Dei  ab  Apostolica 
Sede  confirmandum,  complura  in  actis  proccssualibus  in  medio  pro- 
ducta  sunt  documenta  et  argumenta  ;  alia  communia,  alia  particula- 
ria,  juxta  duplicem  seriem  cbronologicam,  a  saeculo  X  usque  in  pres- 
sens recensita.  Ex  his  eruitur,  titulum  beati  ac  sancti  Uttoni  et 
Gamelberto  fuisse  tributum  ;  eorum  nomina  imposita  sive  infantibus 
in  baptismo,  sive  monachis  in  professione  ;  memorias,  imagines 
ac  reliquias  in  pluribus  ecclesiis  ac  regionibus  propositas  pietati  ac 
venerationi  fidelium, qui, pro  imploratisacceptisque  beneficiis,  jucundo 
gratoque  animo  saepe  redibant,  prœsertim  a  fonte  beati  Uttonis  et  a 
sepulcro  beati  Gamelberti.  Prrcterea  compertum  est,  in  festo  illius, 
die  in  Octobris,  sicut  in  solemnitate  altcrius,  die  xvn  Januarii.  quo- 
taunis  celebrari  Missam  cum  cantu  et  oratione  propria,  juxta  morem 
etiam  ex  fundatione,  facta  post  Missam  distributione  panis,  speciali 
formula  ac  ritu  benedicti  sub  invocatione  respectiva  Uttonis  abbatis 
vel  (ïamelberti  confessoris.  Ceterum  cuncta  acta  processualia,  (jua? 
ad  optatum   finem  conferre  putabantur,  una  cum  subsequenti  sen- 
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tentia  favorabili  et  aflirmativa  Rmi  Dni  Ordinarii  Ratisbonensis, 
Romam  transmissa  sunt,  atque  Apostolicae  Sedis  judicio  ac  sanctioni 
subjecta.  Itaque  instante  Rmo  Dno  Nazareno  Marzolini,  patriarcha- 
lis  basilicae  Vatican»  canonico  et  bujus  causae  postulatore,  Emus  et 
Rmus  Dnus  Cardinalis  Sebastianus  Martinelli,  sacrae  Piituum  Con- 
gregationi  Praefectus  atque  ejusdem  causae  ponens  seu  relator,  in 
ordinariis  ipsius  sac.ri  Consilii  comitiis  subsignata  die  ad  Vaticanum 
habitis,  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  :  An  sente ntia 
judicis  a  Rmo  Dno  Episcopo  Ratisbonensi  delegati,  super  cultu 
prœfatis  Servis  Dei  ab  immemorabili  tempore  prœstito,  siue 
super  casu  excepto  a  decretis  sa.  me.  Urbani  PP.  VIII,  sit  con- 
Jîr manda  in  casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur  ?  Et  Emi  ac  Rmi 
Patres  sacris  tuendis  Ritibus  prœpositi,  post  relationem  ipsius  Emi 
Cardinalis  ponentis,  audito  voce  etscripto  R.  P.  D.  Alexandro  Verde, 
sanctae  fîdei  Promotore,  omnibus  accurato  examine  perpensis  ac 
discussis,  rescribendum  censuerunt  :  Affirmative,  seu  sententiam 
esse  confirmandam,  si  Sanctissimo  placuerit.  Die  xxiv  Augus- 

ti  MCMIX. 

Facta  postmodum  de  bis  sanctissimo  Domino  nostro  Pio  Papae  X 
per  infrascriptum  Cardinalem  sacrae  Rituum  Congregationi  Praefec- 
tum  relatione,  Sanctitas  Sua  î^escriptum  ipsius  sacri  Consilii  ratum 
babuit  etconfirmavit,  die  xxv,  eisdem  mense  et  anno. 
Fr.  S.  Card.  Martinelli,   Prœfectus. 

Philippus  Can.  Di  Fa  va,  Substitulus. 

(P.     756).    DlARIUM     ROMAN.E    GUR1-E. 

S.  Romana  Rota.  —  Le  i3  septembre  1909,  les  auditeurs  de  tour, 
Monsignori  Guillaume  Sebastianelli,  Louis  Sincero,  Ponent,  et  Jo- 
seph Mori,  dans  la  cause  Tolosana,  Hœreditatis,  ont  rendu  leur 
sentence  définitive,  qui  demeure  sub  secreto. 
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ACTA  APOSTOLIC/E   SEDIS-   COMMENTARIUM    OFFICIALE 

Die  i5  Octobris  190g. 
(P.  757).  ACTA  PII  PP.  X 

LITTER.E    APOSTOLIŒ 

I.  Sodalitas  ab  Infante  Jesu,  Bethlehem  erecta  apud  Fratres 
scholarum  christianarum,  Arcbisodaiitas  renuntiatur  cum 
facultate  aggregandi. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Pia  Fratrum  congregatio,  a 
Scholis  christianis  nuncupata,  tôt  tantisque  nominibus  optime  de  re 
catholica  mérita,  in  generali  capitulo,  habito  anno  mdccccv,  votum 
emisitomnino  salutare  ac  frugiferum,ut  in  omnibus  scbolis  ejusdem 
congregationis  institueretur  canonice  pium  sodalitium  Jesu  inf'anti 
dicatum.  Propositusest  huicsodalitio  finis  impetrandi  fusis  divinoln- 
fauti  precibus,  uberiores  gratias  ac  cœlestia  prsesidiaomnibusinfanti- 
busacpotissimum  iis,  qui  ad  scholas  ce!ebrandascoguntur,in  quibus 
nulla  eis  christianae  doctrinae  notio  trailitur,  imo  malis  artibus  ab  ea 
arcentur.  Prreterea  statutum  est,  uteidem  sodalitio,non  solummemo- 
ratai  congregationis  scholarum  alumni,  sed  quotquot  reperiuntur  in 
toto  christiano  orbe  parvuli  catholici,  aygregari  rite  quirent.  Hoc 
autem  votum  exsequi  cupiens  dilectus  filius  Evagrius  Frater  Palaes- 
tinae  ditionis  Provincialis,  Bethlehem  in  oppido,  ubi  divinus  Inf'ans 
natusest,  sacellum  exstruxit,  ipsi  Jesu  infanti  dicatum,  a  Hieroso- 
lvmitano  Patriarcha  probatum  atque  benedictum,  ipsoque  in  sacello 
eiit^endum  curavit  sodalitium  pariterab  infante  Jesu  nuncupatum, 
quod  postea  sancta  hœc  Apostolica  Sedes  pluribus  indulgentiis  privi- 
legiisque  locupletavit.  Nunc,  eadem  bénéficia  extendere  exoptans 
ad  alias  scholas  infantium,  ip.se  Frater  Provincialis,  gravissimo 
Hierosolymitani  Patriarchae  suffragio  roboratas  preces  Xobis  humi- 
liter exhibet,  ut  memoratum  sodalitium  ad archisodalitatis  gradum 
evehere  digoemur,  cum  facultate  aggregandi  alias  nominis  ejusdem 
societates,illi(|iieindulgentias  ac  privilégia,  quibus  idem  pollet,  com- 
municandi.  Nos  vero,  probe  noscentes,  id  summopere  decere,  nimi- 
rum,  ut  sodalitas,   canonice  instituta  in  oppido  Christi  Domini  na- 
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tali  celeberrimo,  jure  meritoque  habeatur  veluti  centrum  ac  mater 
aliarum  omnium  nominis  ipsius  sodalitatum,  votis  his  annuendum, 
quantum  in  Domino  possumus,  existimamus.  Itaque,  motu  proprio, 
atque  ex  certa  scientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  apos- 
tolicae  Nostrae  potestatis  plenitudine,  praesentium  vi,  sodalitatem, 
titulo  infantis  Jesu,  canonice  in  oppido  Bethlehem  Palœstina?,  cura 
congregationis  Fratrum  Scliolarum  christianarum  institutam,  in 
archisodalitatem,  cum  solitis  privileg-iis,perpetuum  in  modum  eriui- 
mus  atque  constituimus;  e;imque  esse  volumus  centrum  ac  matrem 
praesentium  ac  futurarum  omnium,  in  universo  catholico  orbe,  nomi- 
nis ipsius  sodalitatum.  Quare,  apostolica  similiter  auctoritate,  mode- 
ratori  ejusdem  infantis  Jesu  archisodalitatis,  aliisque  illius  pneposi- 
tis,  prœsentibus  ac  futuris,  perpetuo  concedimus,  ut  iidem,  servatis 
forma  ac  tenore  constitutionis  démentis  PP.  VIII  rec.  mem.  Nostri 
praedecessoris,  aliarumque  apostolicarum  ordinationum,  quae  hac 
super  re  éditas  fuerunt,  aggregare  sibi  possint  alias  omnes  ejusdem 
nominis  atque  instituti  societates,  quae  in  universo  catholico  orbe 
canonice  erectae  reperiantur  in  praesens,vel  erigantur  in  posterum.  : 
illisque  similiter communicarequcant  omnes  etsingulas  indulgentias 
et  privilégia,  quibus  archisodalitas  mater  pollet  ex  Apostolicae  Sedis 
concessionibus,  etquaesint  aliis  communicabiles.  Decernentes,  prae- 
sentes  litteras,  firmas,  validas  et  efficaces  semper  exsistere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque,  ad 
quos  spectat  et  in  posterum  spectabit,  in  omnibus  et  per  omnia 
plenissime  suffragari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices 
ordinarios  vel  delegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  irritum 
esse  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam.  quavis  auctoritate, 
scienter  velignoranter  contigerit  attentari.  Non  obstantibus  contra- 
riis  quibuscumquc.  Volumus  autem  ut  praesentium  litterarum  tran- 
sumptis.  seu  exemplis,  etiam  impressis,  manu  alicujus  notarii  pu- 
blici  subscriptis,  et  sigillo  personae  in  ecclesiastica  dignitate  consti- 
tutae  munitis,  eadem  prorsus  fides  adhibeatur.  quae  adhiberetur 
ipsispraesentibus,  si  forent  exhibitaa  vel  ostensse. 

DatumRomae,  apud  S.  Petrum,  subannulo  Piscatoris,diexxvi  Julii 
mcmix,  Pontificatus  Nostri  anno  sexto. 

R.  Gard.  Merry  del  Val.  a  secretis  Status. 
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(P.  759).  II.  Confraternitas  Immaculatae  Conceptionis  ac 
Defunctorum  in  diœcesi  Nuscana  decoratur  titulo  archiso- 
dalitatis  ad  honorem. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Pias  sodalitates  ad  pietatis  et 
christianae  caritatis  opéra  exercenda  institutas,  quae  tum  velustate, 
tum  sodalium  numéro  ac  frequentia,  tum  susceptorum  operum  liiudc 
prae  ceteris  commendantur,  Romanorum  Pontiticum  decessorum 
Nostrorum  vestigiis  insistentes,  perhonorifîcis  titulis  ornare  sata- 
gimus.  Jamvero,  cum  Nuscanae  diœcesis  Vicarius  capituiaris  suppli- 
ces Nohis  preces  humiliter  adhibuerit,  ut  confraternitatem,  titulo 
Immaculatae  Conceptionis  ac  Defunctorum  illa  in  diœcesi  jam  inde 
al>  anno  md,  uti  asseritur,  erectam,  ad  archisodalitatis  gradum  eve- 
here,  de  apostolica  benignitate,  dignaremur  ;  Nos,  probe  noscentes, 
societatem  ipsam,actuoso  provehendae  religionis  studio  florere,  votis 
his  annuendiun,  quantum  in  Domino  possumus,  existimavimus. 
Quae  cum  ita  sint,  amplissimis  etiam  suffrages  permoti  Cardinalis 
sacras  Congrégation!  Concilii  Praefecti,  confraternitatem  ab  Immacu- 
lata  Conceptioneet  a  Defunctis,  in  diœcesi  Nuscana  institutam,  apos- 
tolica Nostra  auctoritate,  praesentium  vi,  perpetuumque  in  modum, 
titulo  honoris  tantum,  ad  archisodalitatis  dignitatem  provehimus, 
quin  tamen  facultate  polleat  cognomines  societates  sibi  aggregandi. 
Decernentes,  praesentes  litteras,  firmas,  validas  et  efficaces  semper 
existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obti- 
nere,  illisque,  ad  quos  spectat  et  in  posterum  spectabit,  in  omnibus 
et  per  omnia  plenissime  suffragari,  sicque  in  praemissis  per  quos- 
cumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definiri  debere, 
at([ue  irritum  esse  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam,  quavis 
auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non  obstan- 
tibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxxi 
Julii  mcmix,  Pontificatus  Nostri  anno  sexto. 

R.  Card.  Mehry  del  Val,  a  secrelis  Status. 

(P.  7G0).  III.  Indulgentiae  et  privilegium  altaris  conceduntur 
institutis  religiosis  Parisiensi,  Versaliensi  et  Tolosano  An- 
cillarum  Mariae. 

PIUS  PP.  X. 
Ad  futuram  rei  memoriam.  —  Bénigne  piis  precibus  annuenles, 
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quas  Nobis  dilccta  in  Christo  filia  hodierna  Superiorissa  religiosa- 
rum  Sororum,  quibus  Ancillae  Maria?  nomen,  exhibuit,  de  omnipo- 
tentis  Dei  misericordia  et  SS.  Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  auc- 
toritate  confisi,  per  présentes  apostolicas  Iitteras.  omnibus  et  singu- 
lis  religiosis  Sororibus  Instituti  ipsius,  degentibus  in  piis  domi!>u> 
civitatum  Parisiensis,  Versaliensis  et  Tolosanœ,  nec  non  una  eu  m 
ipsis  in  dictis  domibus  cohabitantibus  mulicribus,  si  vere  pœniten- 
test  et  confessai  ac  S.  Synaxi  refectœ,  quotannis,  festivitate  Annun- 
tiationis  B.  M.  V.,  die  xi  Februarii  mensis,  ac  die  vm  Decembris, 
a  primis  vesperis  usque  ad  occasum  solis,  proprium  respective  do- 
mus  sacellum  dévote  visitent,  ibique  pro  christianorum  principum 
concordia,  bseresum  extirpatione,  peecatorum  conversione,  ac  sanc- 
tœ  matris  Ecclesiœ  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effundant,  quo 
ex  iis  die  idagant,plenariam  omnium  peecatorum  suorum  indulgen- 
tiam  et  remissionem,  quam  etiam  animabus  christifidelium,  quae 
Deo  in  caritate  conjunctse  ab  bac  vita  migraverint,  per  modum  suf- 
frage applicari  possint,  misericorditer  in  Domino  concedimus  et 
largimur.  Insuper  volumus,  apostolica  similiter  Nostra  auctoritate, 
praesentium  tenore,  ut  in  singulis  oratoriis  supradictarum  dicta?  con- 
grégations piarum  domorum,  unicum  altare,  vel  si  plura  exsistant. 
majus,  apostolico  Missarum  pro  defunctis  privilegio  ita  polleat,  ut 
quandocumque  sacerdos  aliquis  saecularis,  vel  cujuslibet  Ordinis  re- 
gularis,Missam  pro  anima  cujuscumque  ex  praedictis  Sororibus  ibi- 
dem célébra verit,  idem  Sacrum  ei  piandae  animas,  pro  qua  celebra- 
tum  fuerit,  perinde  suffragetur  ac  si  foret  ad  privilegiatum  altare 
rite  litatum.  In  contrarium  facientibus  non  obstanlibus  quibuscum- 
que.  Prœsentibus  ad  septennium  tantum  valituris.  Volumus  autem 
ut  praesentium  litterarum  transumptis,  seu  exemplis,  etiam  impres- 
sis,  manu  alicujus  notarii  publici  subscriptis.  et  siqillo  personae  in 
ecclesiastica  dignitate  constitutœ  munitis,  eadem  prorsus  fides  adbi- 
beatur,  qua3  adhiberetur  ipsis  prœsentibus  si  forent  exbibita?  vel  os- 
tensae. 

Datum  Roms,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xi  Au- 
gusti  mgmix,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Gard.  Merry  del  Val,  a   secretis  Status. 

(P.  761).  IV.  Approbautur  et  confirmantur  novae  constitutiones 
Ordinis  Fratrum  Minorum  S.  Francisci  Capuccinorum. 

PIUS  PP.  X 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Vicarium  Pastoris  aeterni  munus, 
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divinae  Providentiae  nutu,  quamquam  nullo  Nostro  merito,g-erentes, 
probe  intelligimus  Nostrum  esse,  cum  dominicum  greg-em  univer- 
sum  diligenter  veritatis  gratiaeque  nutrire  pabulo,  tum  praecipuo 
fovere  studio  eam  gregis  electam  partem,  quae  in  Relig-iosorum 
Ortlinibus  consistit.  Jamvero,  ut  decessoris  Nostri  Greg-orii  XVI 
verbis  utamur,  «  ex  multis  religiosis  Familiis,  quae  paterni  Nostri 
animi  merentur  curam,  inclytusprofecto  Fratrum  Minorum  S.  Fran- 
cisci  Capuccinorum  Ordo  postulat  atque  efflagitat,  ut  in  illius  com- 
modum  procurandum  ac  splendorem  tuendum  omnem  Nostram 
operam  conferamus;  ex  quo  quam  plurimi  semper  prodiere  viri, 
doctrina,  religione,  pietate,  sanctitate,  litteris  vel  maxime  praestan- 
tes,  et  de  catholica  Ecclesia,  deque  hac  Apostolica  Sede  tôt  sane 
nominibus  optime  meriti  (i)  ».  Equidem  hune  Ordinem,  ut  alius 
Decessor  illustris  ait,  «  dum  in  minoribus  essemus,  ea  qua  par  erat 
veneratione  prosequebamur  ;  in  hac  vero  sacrosancti  Apostolatus 
spécula  constituti,  majoribus  apostolicae  Nostrae  charitatis  benig-ni- 
tatisque  testimoniis  complecti  g-estimus,  considérantes  maxime, 
quanta  et  quam  luculenta  christianae  pietatis  et  perfectionis  exempla, 
cum  sacraru m  doctrina rum  splendore  atque  alterna  animarum  salute 
conjuncta,  abinitio  in  catholica  Ecclesia  ita  in  dies  proférant  religùo- 
sissimi  illius  Ordinis  alumni,  ut  nihil  orthodoxos  acatholicosque 
vicissim  vehementius  perstringat,  et  ad  saniorem  mentem  reducat, 
quam  celeberrimi  Instituti  inita  cum  austerioris  vitae  sanctimonia 
ratio,  et  christianarum  virtutum  semita,  prius  per  eosdem  alumnos 
quam  diutissime  trita,  deinde  aliis  exemplo  et  verbo  indicata  (2)  ». 
—  Hujus  benevolcntiae  charitatisque  Nostrae  erga.  Franciscales  Capu- 
latos  profitendae  datur  nunc  Nobis  libentibus  occasio,  cum  constitu- 
tiunes  Ordinis,  jussu  Nostro  in  g-eneralibus  comitiis  accurate  reco- 
gnitas,  easque  novis  Ecclesiae  leg'ibus  institutisque  atque  his  tem- 
poribus  congruenter  emendatas,  dilectus  filius  Pacificus  a  Seiano, 
Minister  generalis,  Nobis  exhibuit.  Qua  quidem  in  re  id  servari 
jussimus,  quod  Léo  XIII  fec.  rec.edixerat  :  «  Illud  est  munus  pieta- 
tis hujus  maternse  (Ecclesiae)  maxime  proprium,  accommodare 
sipienter  leges,  quoad  fieri  potest,  ad  tempora,  ad  mores,  et  in 
praecipiendo  exigendoque  summa  semper  aequitate  uti.  Atque  hujus- 
modi  consuetudine  charitatis  simul  et  sapientiae  efficitur,  ut  immu- 
ta bilitatem  doctrinae  absolutam  et  sempiternam  cum  prudenti  disci- 
plinae  varietate  Ecclesia  conjung-at  (3).  »  Contecto  ig-itur,quod  dilec- 

(1)  Litt.  In  sublimi,  16  Mart.  i838. 

<2|  Benedict.   XIV,  Litt.  Inc/ytum,  a  Mart.   1743, 

(3)  Constit.  Miser icors  Dei  Filius. 
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lis  filiis  mandavimus  negotium,  Nos  et  gaudemus  Nobis  et  prœelaro 
Capulatorum  Ordini  gratulamur  vehementer  ;  praesertim  quia  hoc 
opère  videmus  opportune  cautum.  ut  Assisiensis  Patriarchae  spiritum 
Sodales  integrum  custodiant,  maximeque  ad  rigidam  innocen- 
tiam,  allas  magnificasque  virtules  quibus  ille  ad  miraculum 
eluxerat  (i),  animose  ac  severe  imitandas  excitentur  :  quœquidem 
hujus  Franciscani  Instituti  propria  quœdam  est  et  peculiaris  laus. 
Ita  Fratres  Capulatos  non  uno  successionis  jure  legitimos  S.  Fran- 
cisa heredes  et  filios,  veros  Fratres  Franciscales,  proprii  nominis 
Fratres  Minores  dicimus  et  habemus  et  ab  omnibus  haberi  volumus^ 
quales  semper  Romani  Pontifices  ipsos  habuerunt.  Neque  enim 
quisquam  in  dubium  vocaverit,  Capulatorum  Familiam  usque  ab 
initio  fuisse  et  esse  Fratrum  Minorum  Ordinem  eodem  pvorsus  jure 
ac  geminas  alias  Franciscalium  Familias  ;  ipsiusque  caput,  non 
secus  ac  ceteros  Fratrum  Minorum  summos  antistites,  vere  dici  et 
esse  gêneraient  Ministrum,  eumdemque  pro  suis  fratribus  successo- 
rem  S.  Francisci  legitimum  :  quandoquidem  constat,  hujus  Fami- 
lise  propaginem  cum  stirpe  Seraphici  Patris  aptam  omni  tempore 
connexamque  fuisse.  Ergo,  quod  Urbanus  VIII  affirmavit,  Minores 
Capulatos  ex  vera  et  numquam  intermissa  S.  Francisci  linea 
originem  trahentes, semper  sine  aliqua  interruptione  Seraphicœ 
Regulœ  continuasse  observantia/n  (2),  hoc  sane  de  iis  prsedicari 
hodieque  débet.  Ouare  legitimum  eorum  Instituti  disciplina?  jus 
libenter  Nos  agnoscimus  et  ratum  habemus.  Optabile  vero  est,  ut 
quam  diximus  esse  propriam  ipsorum  notam,  imitationem  scilicet 
severiorem  quamdam  Francisci  Patris,  eam  perpetuo  incorruptam 
retineant  :  proptereaque  persévèrent,  cum  summa  erga  Apostolicam 
hanc  Sedem  obedientia  et  fide,  summum  evangelicas  paupertatis  ac 
perfectionis  cultum  studiumque  conjungere.  Hue  admodum  spectare 
constitutionesriterecognitas  et  emendatasOrdinis  cernimus:  quarum 
quidem  approbationem  Nobismet  ipsis  reservavimus.  Itaque,nonnul- 
lis  venerabilibus  Fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus  in  consi- 
lium  adhibitis,  Nos,  motu  proprio  et  certa  scientia,  de  Apostolicae 
potestatis  plenitudine,  harum  vï  litterarum,  Fratrum  Minorum 
S.  Francisci  Capuccinorum  constitutiones  tum  latino  lum  italico 
sermone  perscriptas  cum  omnibus  et  singulis  qua?  continent,  in 
perpetuum  approbamus  et  confirmamus,  approbatasque  et  confir- 
matas  declaramus,  prœcipientes  universis  et  singulis  ex  ea  Familia 

fi)  Constit.  Felicitate  quadam. 
(2)  Litt.  Salvatoris,  28  Jun.  1637. 
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Fratribus,  ut  easdem  habeant  tamquam  propria  statuta,  quibus  in 
omnibus  rébus  obtemperare  debeant.  —  Prsesentes  vero  litteras  et 
quaecumque  in  ipsis  habentur  nullo  unquam  tempore  de  subreptio- 
nis,  aut  obreptionis,  sive  intentionis  Nostrae  vitio,  aliove  quovis 
det'ectu  notari  vel  impugnari  posse  :  sed  semper  validas  et  in  suo 
robore  fore  et  esse,  atque  ab  omnibus  cujusvis  gradus  et  prœemi- 
nentiœ  inviolabiliter  in  judicio  et  extra  observari  debere,  decerni- 
mus,  irritum  quoque  et  inane,si  secus  super  his  a  quoquam,  quavis 
auctorite  vel  prœtextu,  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari, 
déclarantes  :  contrariisnon  obstantibus  quibuscumque  etiam  speciali 
mentione  dignis  :  quibus  omnibus  ex  plenitudine  potestatis,  certa 
scientîa  et  motu  proprio  quoad  praemissa  expresse  derogamus  et 
derogatum  esse  declaramus,  mandantes  prresertim,  ut  ea,  quœ  de 
electionibus  in  his  constitutionibus  capite  octavo  sancita  sunt,invio- 
late  serventur  in  omnibus  Ordinis  Provinciis,  sublatis  quibuscum- 
que privilegiis,  sive  personis  sive  Provinciis  hac  super  re  ab  Apos- 
tolica  Sede  concessis. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  anulo  Piscatoris,  die  vin  Sep- 
tembris  mgmix,  in  festo  NativitatisDeiparae,Pontificatus  Nostri  anno 

septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  763).  V.  Praefectura   Apostolica  Delta  Nili   nuncupata  in 
Vicariatum  Apostolicura    erigitur. 

PIUS  PP.   X. 

Ad  futuram  reimemoriam.  —  Qua?  rei  sacrae  procuration!  melius 
g-erendae  faciant,  et  quaecatholiconomini  aeternaeque  fidelium  salutr, 
bene,  prospère  feliciterque  eveniant,  ea  ut  sollicito  studio  compare- 
mus,  Nos  movet  supremi  munus  apostolatus,  quo  in  terris,  licet 
immeriti,  fungimur.  Jamvero  cum  Superior  generalis  Societatis 
Lugdunensis  Missionum  ad  Afros  Nos  enixis  precibus  flagitaverit, 
ut,  inspecto  prospero  statu  reique  catholicae  incremento  in  Prœ- 
fectura  Apostolica  Delta  Nili  appel  lata,  missionariis  suis  con- 
credita,  illam  in  Vicariatum  Apostolicum  erigere  dignaremur; 
Nos,  collatis  consiliis  cum  vcnerabilibus  Fratribus  Nostris  S.  R. 
E.  Cardinalibus  negotiis  Propagandae  Fidei  pra?positis,  atque  om- 
nibus rei  momentis  diligenter  perpensis,  votis  hisce  annuendum 
éxistimavimus.  Qua?  cum  ita  sint,  motu  proprio,  atque  ex  certa 
Bcientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  apostolicae  Nos- 
trae  potestatis  plenitudine,  prœsentium  vi,  Praefecturam  Aposto- 
385e    livraison,  Janvier  1910  416 


—  so  — 

licam,  a  Delta  Nili  appellatam,  rnissionariis  concreditam  Socielatis 
Lugdunensis  Missionum  ad  Afros,  in  Vicariatum  Apostolicum  eri- 
gimus;  et  staluimus,  ut  novus  ipse  Vicariatus  tum  titulum  retineat 
a  Delta  Nili  cum  eadem  confinia,  quibus  hodierna  Pi'œfectura  con- 
tinetur.  Decernentes,  prœsentes  litteras,  firmas,  validas  atque  effica- 
ces semper  exsistere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus 
sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  in  posterum  spectabit, 
in  omnibus  et  per  omuia  plenissime  suffragari,  sicque  in  praemissis 
per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definirî 
debere,  atque  irrituin  esse  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam 
quavisauctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non 
obstantibus  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romae,  apud  S.Petrum,  sub  anulo  Piscatoris,  die  xvn  Sep- 
tembris  mcmix,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Çard.  Merry  dkl  Val,  a  secretis  Status. 


(P.  764).  S.    CONGREGATIO    GOXSISTORIALIS 

Adrien.  (Adria).  I.  Decretum  quo  curia  episcopalis  Adriensis 
tran8fertur  in  civitatem  Rodigiensem,  ibique  statuitur  or- 
dinaria  ipsius  episcopi  comraoratio. 

Ea  semper  fuit  ratio  disciplina?  in  Ecclesia,  ut  necessitati  et  com- 
moditati  cbristianae  plebis  dicecesum  circumscriptionem,  reg'iminis 
modum  aliaque  hujusmodi  juxta  temporum  et  locorum  adjuncta  op- 
portunius  aptaret.  Jamvero,  adAdriensem  dicecesim  quod  attinet,  ex 
pluribus  actis  et  documentis  ad  Apostolicam  Sedem  bucusque  delatis 
facile  patuit,  plura  saepius  oriri  incommoda  ex  eo  quod  non  in  eodem 
loco  et  episcopalis  Curia  consistât,  et  Episcopus  plerumque  resideat. 
Omnibus  itaque  mature  perpensis,  et  juxta  votum  quod  Emi  Patres, 
apostolicis  visitationibus  examinandis  praepositi  pênes  S.  Congrega- 
tionem  Goncilii,  jampridem  emiserant,  sacra  bœc  Gongregatio  Con- 
sistorialis  ea  quœ  sequuntur  deeernere  statuit  :  i°  sedes  et  cathedra 
episcopalis  Adriensis,  antiquitate  virisque  illustribus  conspicua,  in 
Adrïensi  civitate  incolumis  semper  servetur  ;  i°  firma  manente  Epis- 
coporumobligatione  majores  per  annumfunctiones  peragendi  pênes 
cathedralem  ecclesiam  Adriensem,  servatisque  aliis  omnibus  sedis 
Adriensis  juribus  et  privilegiis,  Episcopi  tamen,  prout  peculiares 
rationes  exigunt  ac  praesertim  succrescentiumin  spem  dicecesis  cleri- 
corum  assidua  vigilantia,  in  civitate  Rodigïensi  ordinariam  commo- 
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rationeru  habeant;  3°  deniquc,  ad  majorem  cleripopulique  dicecesis 
commoditatem,  Rodigium  pariter  Curiœ  episcopalis  officia  cum  ar- 
chivo  transferantur.  Quai  quidem  omnia  SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X, 
totius  rei  bene  oonscius,  auctoritate  sua  confirma  vit,  ac  praesens  edi 
jussit  consistoriale  decretum,  in  tabulario  bujus  sacrae  Congregatio- 
nis  perpetuo  adservandum.  Quibuscumqne  in  contrarium  facienti- 
bus  non  obstantibus. 

Datum    Piomae,  ex  sedibus  sacrée  Congregationis    Consistorialis, 
die  7  Julii  1909. 

A.  Gard.  De  Lai,  Secretarias. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

II.  Civitas  Adriensis  cum  suburbio  subjicitur  interdicto  gené- 
rali,  locali  et  personali,  obsacrilegam  aggressionemepisco- 
pi  Adriensis  occasioue  datas  exsecutionis  suprarelati  decre- 
ti(i). 

Cette  sacrée  Congrégation  Consistoriale  ayant  été  informée  de 
l'agression  sacrilège  dont  a  été  l'objet  le  vénérable  évêque  d'Adria, 
Mgr  Tbomas  Pio  Boggiani,  le  Saint  Père,  douloureusement  affecté 
par  la  très  grave  faute  dont  s'est  rendue  coupable  une  si  grande 
partie  de  la  population  d'Adria,  intime,  en  punition  salutaire,  pour 
quinze  jours  à  compter  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret, 
la  peine  de  l'interdit  général  local  et  personnel,  pour  la  cité  et  les 
faubourgs  d'Adria. 

Par  cette  censure  sont  prohibées,  dans  les  églises  d'Adria  et  de 
Tomba  :  10  la  célébration  de  la  sainte  messe,  ainsi  que  toutes  les 
autres  fonctions  liturgiques;  20  la  sonnerie  des  cloches  ;  3°  l'admi- 
nistration publique  des  sacrements,  et  4°  les  funérailles  solennelles . 
—  Sont  permises  seulement  :  i°  l'administration  du  baptême  aux 
enfants  et  celle  des  autres  sacrements  ainsi  que  du  Viatique,  aux 
malades  ;  20  la  célébration  privée  des  mariages  ;  3°  une  seule  messe 
par  semaine  pour  le  renouvellement  de  la  sainte  Eucharistie. 

On  rappelle  que  la  violation  de  l'interdit  constitue  pour  tous  une 
faud'  grave  et  ferait  encourir  aux  prêtres  l'irrégularité. 

De  plus,  par  ordre  de  Sa  Sainteté,  on  fera,  le  dimanche  10  octo- 
bre, dans  toutes  les  autres  paroisses  du  diocèse,  des  prières  publi- 
ques de  pénitence  pour  implorer  la  miséricorde  divine  sur  les  cou- 
pables. 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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Rome,  de  la  Sacrée  Congrégation  Consistoriale,  le  3o  septem- 
bre 190g. 

C.  Canl.  De  Lai,  Secrétaire. 

Scipion  Tecchi,  Assesseur. 

(P.  766).  S.  CONGREGATIO  CONCILII 
I.  Bellovacen.  (Beauvais).  Legatorum  piorum.  —  De   onere   cer- 

tiorandi    episcopum     de    legatis     ad    pias   causas.   —    Die 

7  Augusti  190g. 

Episcopus  Bellovacensis  Htteris  diei  21  Martii  1909,  inter  alia, 
sequens  dubium  proposait  huic  S.  Congrégation*  dirimendum  : 
nirum  sacerdotes  vel  laici  possint,  inscio  Ordinano,  legata  ad 
pias  causas  recipere  eorumque  administraiionem  gerere  ac  res- 
pectiua  onera  implere. 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii,  exquisito  Consultons  voto 
reque  sedulo  perpensa,  in  plenis  comitiis  diei  7  Augustî  1909,  res- 
pondendum  censuerunt  :  Omnes,  sive  sacerdotes  swe  laicos,quo- 
rumfidei  concrediia  sunt  legata  ad  pias  causas,  tenen  de  hoc 
quamprimum  certiorem  reddere  Episcopum,  qui  jus  liabet  vigi- 
landi  super  administraiionem  et  consulendi  securitati  eorum- 

dem  legatorum. 

Facta  vero,  die  9  Augusti  insequenti,  de  his  omnibus  relatione 
SSmo,  Sanctitas  Sua  resolutionem  Emorum   Patrum  adprobare  di- 

çnata  est. 

Julius  Grazioli.  Subsecretarius. 

Cette  décision  ne  contient  pas  un  droit  nouveau,  mais  elle 
reçoit  des  circonstances  présentes  une  véritable  actualité;  elle 
est  la  reproduction  du  chap.  8,sess.xxii  du  Concile  de  Trente, 
lui-même  conforme  au  droit  antérieur  :  «  Episcopi,  etiam  tam- 
quam  Sedis  Apostolica*  delegati,  in  casibus  a  jure  concessis 
omnium  piarum  dispositionum  tum  in  ultima  voluntate  quum 
inter  vivos  sint  exsecutores.  »  Et  le  chap.  9  donne  aux  évêques 
le  droit  d'exiger  les  comptes  d'administration  de  tous  les  loca 
pia,mème  laïques,  ce  qui  maintenant  n'est  pas  et  ne  peut  pas 

être  observé  partout. 

Les  pieuses  dispositions  dont  il  s'agit  sont  toutes  celles  qui 
ont  un  caractère  religieux,  c'est-à-dire  qui  sont  destinées  au 
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culte  divin  ou  à  la  charité  chrétienne;  ce  que  nous  appelons 
en  langage  courant  les  bonnes  œuvres.  Elles  peuvent  être  fai- 
tes sous  deux  formes  bien  distinctes  :  en  forme  légale,  quand 
leur  exécution  peut  être  imposée  par  les  tribunaux  (et  cela, 
d'après  certaines  législations,  peut  se  vérifier  pour  les  fidéi- 
commis),  et  en  forme  strictement  fiduciaire  sans  valeur  lé- 
gale, lorsque  le  legs  est  imposé  uniquement  à  la  conscience  de 
l'héritier  ou  légataire.  C'est  cette  dernière  forme  qui  est  plus 
spécialement  visée,  on  le  comprend,  par  le  rescrit  de  la  S.  G., 
la  première  n'en  étant  pas  pour  cela  exclue. 

A  leur  tour,  les  dispositions  fiduciaires  en  vue  de  destina- 
tions pieuses  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  imposent  aux  hé- 
ritiers ou  légataires  des  actes  accomplis  une  fois  pour  toutes, 
comme  des  aumônes  à  verser,  des  messes  à  faire  célébrer;  les 
autres  visent  des  œuvres  plus  stables,  en  d'autres  termes  des 
fondations  au  sens  large.  Pour  les  premières,  l'usage  général 
n'est  pas  de  les  manifester  à  l'Ordinaire  ;  non  que  par  elles- 
mêmes  elles  échappent  à  son  autorité,  mais  parce  qu'elles  ne 
comportent  qu'une  exécution  pure  et  simple,  le  plus  souvent 
sans  contrôle  possible.  Et  qu'elles  ne  soient  pas  visées  par  le 
rescrit  in  Bellouacen.,  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
de  ce  rescrit,  qui  parle  de  vigilance  sur  l'administration  et  sur 
le  placement  des  legs.  Mais  si  au  contraire  il  s'agit  d'œuvres 
qui  doivent  durer,  le  fidéicommis  doit  être  manifesté  à  l'Ordi- 
naire, qui  ne  pourrait  autrement  exercer  sa  vigilance  sur  ces 
œuvres  chrétiennes,  puisqu'il  ne  les  connaîtrait  pas.  Son  rôle 
consistera,  d'après  les  termes  du  rescrit,  à  en  assurer  l'exé- 
cution en  la  meilleure  manière  (consulendi  securitati),  puis  à 
en  surveiller  l'administration  {pigilàndi  super  administra- 
tionem).  En  quoi  consistera  cette  surveillance,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  le  dire  de  façon  uniforme  pour  toutes  les  œuvres.  Le 
minimum  est  le  droit  de  haute  surveillance  qui  consiste  sur- 
tout à  rappeler  au  devoir,  si  on  y  manquait;  bien  des  fois 
l'Ordinaire  pourra  faire  davantage  et  contrôler  la  gestion  en 
se  faisant  rendre  des  comptes  ;  ce  sera  surtout  le  cas  s'il  s'a- 
git d'œuvres  religieuses,  surtout  si  elles  devenaient  vraiment 
ecclésiastiques,  par  leur  érection  canonique. 
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(P.7G7).  II.  Bredan-en.  (Bréda).  Eleemosyues  secundae  missae.  — 
Indulgetar  ad  septennium  ut  sacerdotes  sacrum  itérantes 
eleemosynam  secundœ  missœ  episcopo  Bredanensi  relinquant 
ad  causas  pias.  —  Die  7  Augusti  1909. 

Un  rescrit  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  du  i5  octobre  i863, 
accordait  aux  Ordinaires  des  pays  de  mission  le  pouvoir  de  per- 
mettre à  leurs  prêtres  de  percevoir  un  honoraire  pour  les  messes  de 
binage.  Et  l'évêque  de  Bréda  en  avait  fait  usage  pour  ses  curés. 
Mais  la  Hollande  ayant  cessé  de  relever  de  la  Propagande  depuis  la 
constit.  Sapienti,  l'évêque  recourt  à  la  S.  C.  du  Concile,  demandant 
la  prorogation  du  même  induit,  et  la  condonation  pour  les  honorai- 
res perçus  de  bonne  foi  par  certains  curés. 

Voici  d'abord  le  texte  du  rescrit  de  la  Propagande  : 
«  À  sacra  Congregatione  christiano  nomini  propagande  non  semel 
per  Sacrorum  Antistites  in  locis  Missionum  degentes  quaesitum  est, 
an  duplex  stipendium  percipere  bceat  sacerdotibus,  qui  duas  in  ea- 
dem  die  Missas  celebrare  justis  de  causis  permittuntur.  Ut  igitur 
in  ejusmodi  re  omnis  dubitationi  locus  a  Missionibus  auferatur,  vi- 
sum  est  expedire  eam  promulgare  regulam,  quam  constanter  tenuit 
sacra  Congregatio  Emorum  Patrum  Concilii  Tridentini  interpretum; 
videlicet  ex  praxi  generali  presbyteris  non  concedi  eleemosynam  re- 
cipere  pro  secunda  Missa,  etiamsi  de  illis  agatur  qui  parochiali  mu- 
nere  instructi  ideo  stipendium  pro  prima  Missa  nequeunt  obtinere, 
quod  eam  pro  populo  applicare  teneantur.  Porro  hujusmodi  régula 
recentem  obtinuit  confirmationem  a  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  IX  in  una 
Cameracensi  die  25  Septembris  i858.  Etsi  vero  sacri  Gonsilii  mens 
ea  sit,  ut  norma  praedicta  omnibus  locorum  Ordinariis  innotescat, 
ac  generatim  servetur  in  praxi,  quo  videlicet  a  ministerio  sacerdotali 
quodlibet  periculum  aut  species  simoniaeturpisve  quaestus  arceatur  ; 
cum  tamen  specialia  sint  in  nonnullis  Missionibus  rerum  ac  perso- 
narum  adjuncta,  cumque  difficultates  non  paucae  oriri  possent  si 
régula  de  qua  agitur  nullam  omnino  exceptionem  pateretur  ;  SSmus 
D.  N.  Papa  bénigne  decernere  dignatus  est,  ut  Ordinariis  Missionum 
facilitas  impertiatur.  quemadmodum  per  présentes  litteras  eisdem 
tribuitur,  indulgendi  ut,  justa  et  gravi  causa  intercedente,  sacerdotes 
sibi  subditi  etiam  pro  secunda  Missa  in  eadem  die  celebranda  sti- 
pendium percipere  possint  ac  valeant.  » 

Le  consulteur  dont  on   a  demandé    l'avis  fait  les  considérations 
suivantes  :  Rien  ne  s'oppose  à  la  condonation  relative  au  passé,  d'à- 
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bord  parce  que  les  curés  ont  agi  par  pure  inadvertance,  ensuite  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  prêtres  chargés  de  deux  paroisses  ;  on  peut 
donc  leur  appliquer  la  solution  donnée  pour  Cambrai,  le  25  septem- 
bre i858,  ad  VI  :  «  An  et  quomodo  concedenda  sit  absolutio  quoad 
prreteritum  ?  —  Resp.  :  Celebrata  unica  missa  ab  unoquoque,  affir- 
matîve,  facto  verbo  cum  SSmo.  » 

Il  en  va  autrement  du  renouvellement  sollicité.  La  concession  aux 
Ordinaires  des  Missions  était  extraordinaire  et  exceptionnelle,  ainsi 
qu'il  résulte  du  texte.  Donc  ces  concessions  n'existent  pas  pour  les 
pays  soumis  au  droit  commun,  et  depuis  la  const.  Sapienti,  le  dio- 
cèse de  Breda  n'est  plus  un  territoire  de  mission.  En  vain  dirait-on 
que  les  circonstances  spéciales  continuent  à  exister  :  elles  n'avaient 
été  admises  que  pour  les  pays  de  Mission,  et  il  n'y  a  plus  lieu  d'en 
tenircompte,  si  tant  est  qu'elles  existent. 

A  le  prendre  cala  lettre,  l'induit  de  la  Propagande  ne  semble  pas 
concerner  les  curés  qui  appliquent  déjà  une  messe  pour  leur  paroisse 
mais  plutôt  les  simples  prêtres  bineurs,  puisqu'on  permet  de  percevoir, 
un  honoraire  «  etiam  pro  secunda  missa  in  eadem  die  celebranda». 
L'évêque  de  Bréda  a  fait  usage  de  l'induit  pour  ses  curés  bineurs  ; 
maintenant  il  sollicite  une  prorogation  plus  ample,  pour  les  prêtres 
bineurs  de  son  diocèse  qui  sont  dans  le  besoin:  «  in  favorem  sacer- 
dotum  sure  dicecesis  qui  facultate  binandi  gaudent,  et  stipendio  pro 
secunda  missa  ad  honestam  sustentationem  opus  habent  ».  Les  curés 
y  seraient  compris,  pour  la  seconde  messe  seulement,  sauf  s'ils 
avaient  deux  paroisses.  D'autre  part,  l'induit  de  la  Propagande,  si 
on  le  lit  attentivement,  comprenait  aussi  les  curés,  puisque  la  ques- 
tion et  la  concession  concernaient  la  perception  d'un  honoraire  pour 
la  seconde  messe,  la  première  ayant  été  dite  pour  la  paroisse  par  les 
curés,  pour  un  honoraire  parles  autres  prêtres.  En  tout  cas,  c'est 
sous  cette  forme  que  se  présente  maintenant  la  discipline  commune. 

Elle  souffre  une  certaine  exception  par  les  induits  qui  autorisent  la 
perception  d'honoraires  pour  la  seconde  messe,  en  faveur  de  bonnes 
œuvres,  notamment  des  séminaires,  à  condition  que  le  célébrant 
n'en  perçoive  personnellement  rien.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  demande 
l'évêque  de  Bréda.  De  même  on  ne  peut  rien  tirer  de  la  concession 
exceptionnelle  accordée  a  un  évêque  de  France  par  Léon  XIII,  le 
8  décembre  1886,  précisément  parce  qu'elle  est  exceptionnelle  (Ca- 
noniste,  i8o3,  p.  76).  Il  semble  donc  qu'on  ne  puisse  accorder  la 
faveur  sollicitée,  d'autant  que  l'évêque  ne  fait  valoir  aucun  motif 
spécial  et  paraît  même  demander  une  extension. 
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Au  reste,  il  n'est  pas  défendu  de  percevoir,  à  l'occasion  du  binage; 
des  rétributions,  aux  termes  de  la  décision  de  la  S.  C.  du  Concile, 
du  23  mars  1881,  in  Treuiren.  :  «  Posse  permitli,  prudenti  arbitrio 
episcopi,  aliquam  remunerationem  intuitu  laboris  et  incommodi,  ex- 
clusa  qualibet  eleemosyna  pro  applicatione  missae.  »  De  même  il  est 
permis  de  satisfaire,  par  la  seconde  messe  de  binage,  à  des  obliga- 
tions qui  ne  comportent  pas  de  perception  d'honoraires,  notamment 
pour  les  associations  sacerdotales,  aux  termes  de  la  décision  du 
5  mars  1887,  in  Viuarien.  (Canoniste,  1887,  p.  378.) 

Hisce  omnibus  perpensis,  Emi  Patres  S.  C.  Concilii,  in  plenario 
ccetu  habito  die  7  Augusti  1909,  respondendum  censuerunt  : 

Ad  mentem.  Mens  est  :  «  Praevia  sanatione  et  condamnatione  a 
die  3  Novembris  1908,  pro  facultate  ad  septennium  ut  Sacrum  ité- 
rantes -applicent  secundam  Missam  ad  mentem  Episcopi,  qui  elee- 
mosynas  accipiet  ut  eas  eroget  in  causas  pias,  praesertim  in  favorem 
sacerdotum  pauperum,  non  exclusis  Sacrum  ilerantibus,  quatenus 
subsidio  indigeant.  » 

Facta  autem  die  sequenti,  8  Augusti,  de  his  relatione,  SSmus  D. 
N.  resolutionem  Emorum  Patrum  adprobare  dignatus  est. 

Julius  Grazioli,  Subsecretarius. 

III.  Senogàllien.  (Sinigaglia).  Juris  funerandi.  —  De  jure  fune- 
rum  ac  e  mol  urne  ntorurn  inter  parochum  loci  «  Belvédère 
Ostrense  »  et  ecclesiam  lateranensem  S.  Mariœ  a  Misericor- 
dia.  —  Die  7  Augusti  1909. 

Résumé  de  la  discussion.  —  Cette  a£faire  a  été  soumise  plusieurs 
fois  déjà  à  la  S.  C,  le  24  août  1907  et  le  ier  février  1908  (Canonisie, 
1908,  pp.  44  et  241)  ;  le  lecteur  est  prié  de  s'y  reporter.  Une  con- 
frérie de  Belvédère  Ostrense,  au  diocèse  de  Sinigaglia,  fit  don  au 
chapitre  du  Latran  d'un  terrain,  demandant  d'y  ériger  un  hôpital 
avec  église  et  confrérie,  qui  jouiraient  des  privilèges  de  l'église  de 
Latran  ;  ce  qui  fut  fait  par  bulle  du  26  décembre  il^Z.  On  y  accor- 
dait à  l'église  à  construire  que  :  «  uti  possit  cœmeterio,  campanili, 
campanis,  altaribus,  ac  sacro  fonte  baptismi,  cum  omnimoda  liber- 
tate,  salvo  tamen  jure  parochialis  ecelesiae.  »  L'église  jouit  donc  du 
droit  de  sépulture,  non  seulement  pour  les  membres  de  la  confrérie, 
mais  pour  les  étrangers  qui  y  avaient  fait  élection  de  sépulture.  Une 
bulle  de  Sixte  Quint,  du  8  août  1687,  érigea  un  chapitre  quia  duré 
jusqu'aux  récentes   lois  italiennes  ;   à   sa  place  la  confrérie  établit 
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deux  chapelains.  Jusque-là,  l'usage  était  que,  pour  les  funérailles, 
la  cire  du  catafalque  était  toujours  partagée  entre  les  deux  églises» 
la  paroisse  de  Saint-Pierre,  et  l'église  de  la  confrérie,  tandis  que  la 
cire  de  l'autel  demeurait  à  l'église  où  se  faisait  le  service.  Mais  en 
i8q5,  le  curé  de  Saint-Pierre  revendiqua  tous  les  droits  pour  les 
funérailles  faites  dans  son  église,  et  la  quarto,  sur  celles  qui  se  fai- 
saient dans  l'église  delà  confrérie.  L'affaire  fut  déférée  au  jugement 
de  la  curie. 

Celle-ci  porta  trois  décrets  successifs  :  le  premier,  en  date  du 
21  septembre  iqo5,  attribuait  au  curé  le  droit  de  faire  les  funérailles 
dans  l'église  de  la  confrérie  ;  le  second,  du  n  juillet  1906,  recon~ 
naissait  ce  même  droit  à  la  confrérie,  sauf  la  quarto,  du  curé  ;  le 
troisième,  du  6  août  1906,  abrogeait  le  second  et  revenait  au  pre- 
mier ;  mais  il  avait  été  rendu  après  que  la  S.  G.  avait  été  saisie,  et 
on  n'en  tient  pas  compte  dans  les  débats.  La  question  concerne  donc 
les  deux  premiers  décrets  :  lequel  doit  être  maintenu  ?  En  d'autres 
termes,  il  faut  se  demander  :  i°  si  la  confrérie  de  Sainte-Marie  a  le 
droit  de  funérailles;  20  si  ses  chapelains  ont  le  droit  de  dire  la  messe 
de  funérailles  dans  son  église  et  de  percevoir  des  droits  ;  3°  s'il  lui 
appartient  de  faire  la  sépulture. 

Or,  ces  trois  points  semblent  prouvés  :  i°  la  bulle  de  ikl$  accorde 
positivement  à  la  confrérie  le  droit  de  sépulture,  avec  l'exemption  ; 
car  elle  accorde  un  cimetière,  ce  qui  comporte  nécessairement  le 
droit  de  sépulture,  suivant  l'adage  :  ubi  tumulus,  ibifunus.  Sans 
doute,  il  y  a  la  clause  :  saluo  jure  parœcialis  ecclesiœ  ;  mais  cette 
clause  de  style  signifie  l'obligation  de  verser  la  quarta  au  curé,  ce 
qui  n'est  pas  contesté  par  la  confrérie  ;  i°  la  messe  funéraire  est  une 
partie  de  la  sépulture  ;  celui  qui  a  droit  à  faire  la  sépulture  a  aussi 
le  droit  de  faire  le  service,  y  compris  la  messe.  D'ailleurs,  sur  ce 
point,  la  pratique  immémoriale  est  eu  faveur  des  chanoines  ou  des 
chapelains  de  Sainte-Marie.  Le  service  comporte  le  droit  de  perce- 
voir certains  émoluments,  sauf  la  quarta  au  curé;  telle  est  la  règle 
commune.  Qu'il  y  ait  eu  entre  les  deux  églises  une  convention, 
cela  ne  modifie  pas  le  droit  ;  3°  enfin,  la  confrérie  reconnaît  que 
c'est  le  curé  du  Saint-Pierre  qui  a  toujours  fait  les  sépultures  même 
après  le  service  à  Sainte-Marie. 

En  faveur  du  curé,  on  peut  faire  valoir  :  i°  la  présomption  juri- 
dique en  faveur  de  la  paroisse,  c.  fs  qui,  3.  de  sepult.  in  VI  :  en 
sorte  que  les  églises  qui  allèguent  ce  droit  doivent  faire  la  preuve 
du  privilège  apostolique.  Ce  privilège  existe  de  droit  pour  les  régu- 
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tiers,  mais  non  pour  les  cerises  de  confréries.  Et  la  question  peut  se 
poser  pour  celle-ci.  Car  si  Boniface  IX  a  donné  au  chapitre  du  Latran 
le  droit  d'ériger  des  pia  loca  sur  son  sol  et  de  leur  communirpier 
l'exemption,  il  ajoutait  la  clause  :  «  jure  tamen  parochialis  ecclesiae 
semper  salvo.  »  De  plus,  s.  Pie  V  a  supprimé  les  privilèges  du  chapitre 
de  Latran.  Il  est  vrai  que  Sixte-Quint  les  a  rétahlis  en  i586,  mais 
en  soumettant  les  pin  loca  à  la  juridiction  de  l'Ordinaire.  Dans 
l'espèce,  l'exemption  de  Sainte-Marie  est  donc  douteuse,  et  la  pré" 
somplion  est  favorable  au  curé;  2°  en  effet,  certains  documents 
de  1743,  de  i8o5,  de  1824,  semblent  bien  reconnaître  au  curé  le  droit 
de  faire  le  service  de  ses  paroissiens  dans  l'église  Sainte-Marie  ;  ce 
droit  comportant  donc  la  célébration  de  la  messe  et  la  perception  du 
casuel,  sauf  la  quarta'en  faveur  de  la  confrérie. 

La-question  était  donc  posée  en  ces  termes:  An  sustinentur  dé- 
cretam  Curiœ  Senor/alliensis  diei  21  septembris  igoo  (favorable 
au  curé),  vel  potins  decretnm  ejusdeni  Curiœ  diei  1 1  Julii  igoG 
(favorable  à  la  confrérie). Le  24  août  1907,  les  Emes  Pères  répondi- 
rent :  Dilata;  ils  voulaient  avoir  sous  les  yeux  la  bulle  de  Sixte- 
Quint.  De  l'examen  il  résulta  que  Sixte-Quint  avait  seulement  ra- 
mené aux  limites  du  concile  de  Trente  les  privilèges  du  chapitre  de 
Latran  rétablis  par  lui,  que  de  plus  ses  dispositions  concernaient 
l'avenir  plutôt  que  les  concessions  antérieures  (et  celle-ci  est  de  1 ZJ73)  ; 
aussi  la  S.  C.  répondit-elle  le  Ier  février  1908  :  Négative  ad  pri- 
mam  partem;  affirmative  ad  secundam.  —  Mais  le  curé  de  St- 
Pierre  ayant  demandé  un  nouvel  examen  de  la  cause,  promettant  de 
nouveaux  documents,  l'affaire  revint  devant  la  S.  C.  le  22  mai  1909 
avec  le  dubium  :  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in 
casa.  Ce  jour-là  les  Emes  Pères  répondirent  encore  :  Dilata;  ils 
voulaient  retrouver  la  convention  qui  aurait  été  passée  en  1743 
entre  le  curéet  l'église  de  Ste-Marie  ;  de  plus,  ils  demandèrent  l'avis 
d'un  consulteur.  Mais  on  ne  put  trouver  la  convention  ;  quant  au 
consulteur,  il  concluait  :  «  i°  ad  parochum  pertinere  jus  funerum  in 
ecclesia  S.  Maria?,  ita  tamen  ut  jus  celebrandi  Missam  exsequialem 
remaneat  pênes  capellanos  S.  Maria?;  20  capellanos  S. Maria?  nullum 
jus  habere  ad  quamlibet  partem  emolumentorum  funerum  qua?  fiunt 
in  ecclesia  parochiali  ;  jus  autem  habere  retinendi  emolumenta  fune- 
rum, qua?  fiunt  in  ecclesia  S.  Maria?,  pra?ter  quartam  funerariam, 
qua?  debetur  parocho.  » 

Tandem  quarto  reproposita  causa,  Emi  Patres  S.  Congregationis 
Concilii,  in  plenis  comitiisdiei  7  Augusti  1909,  ad  dubium  :  an  sit 
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standum  vel  recedcndum  a  decisis  in  casu,  responderunt  :  in  de- 
cisis  et  amplius. 

Facta  autem  de  his  SSmo  D.  N.,  in  audientia  sequentis  diei, 
8  Augusti,  relatione,  Sanctitas  Sua  Emorum  Patrum  resolutionem 
approbare  dignata  est. 

Julius  Grazioli,  Subsecretarius. 

(P.  777).  SECRET  ARIA  STATUS 

EPISTOL.E 

I.  Ad  R.  D.  Carolum   Silvio   Vio,  ob  editum  volumen  «  Unde 
sumus  ».  —  22  août  1909. 

(P.  778).  II.   Ad  R.  D.  Canonicum  I.  Lahitton,  ob    editum   vo- 
lumen «  la  Vocation  sacerdotale  ».  —  G  septembre  1909. 

(P.  779).  III.  Ad  R.  P.  Dominicum  Pasi,  S.  J.  Provinciœ  vene- 
tse  Praepositum,  de  pio  opère  exercitiorum  spiritualiumpro 
operariis.  —  6  septembre  1909. 

(P.  779).  IV.  Ad  Praesidem  lmperialis  Universitatis  Tokiensis, 
ob  volumen  historicum  Summo  Pontifici  exhibitum.  —  7  sep- 
tembre 1909. 

(P.  780).    DlARIUM   ROMANjE     curi^e. 


S.  C.  DES  RITES 

Actes  do  la  S.  C.  dans  les  causes  de  béatification    et  canonisation 
pendant  l'année  1909  (i). 

Mardi  Ier  décembre  1908.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Intro- 
duction de  la  cause  du  serviteur  de  Dieu  Jean-Claude  Colin,  prê- 
tre, fondateur  de  la  Sociétéde  Marie  (voir  le  décret,  Canonisle,  1909, 
p.  99).  —  Confirmation  du  culte  immémorial  rendu  au  serviteur  de 
Dieu  Jean  Rusbrouck,  chanoine  régulier  (voir  décret,  Canonisle, 
'9°9»  P-  io3").  —  Révision  des  écrits  du  Serviteur  de  Dieu  Marc 
d'Aviano,  Capucin  ;  —  du  Serviteur  de  Dieu  Paul  Capelloni,  jé- 
suite ;  —  de  la  servante  de  Dieu  Théodelinde  Dubouché,  fondatrice 
de  l'Adoration  réparatrice;  —  de  la  Servante  de  Dieu  Catherine 
Volpicelli,  fondatrice  des  Servantes  du  Sacré-Cœur. 

(1)  Plus  deux  mentions  concernant  décembre  1908. 
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Mardi  22  décembre  1908.  —  Congrégation  antépréparatoire  sur 
l'héroïcité  des  vertus  du  Vén.  Gaétan  Errico,  fondateur  de  la 
Congrégation  des  Sacrés-Cœurs. 

Mardi  12  janvier  1909.  —  Congrégation  coram  SSmo,  sur  la 
question  de  tulo  pour  la  béatification  de  la  Vén.  Jeanne  d'Arc  ;  — 
sur  deux  miracles  en  la  cause  de  canonisation  du  B.  Clément  Hof- 
bauer,  Rédemptoriste. 

Dimanche  24  janvier.  —  Px'omulgation  coram  SSmo,  du  décret 
sur  les  miracles  en  la  cause  de  canonisation  du  B.  Clément  Hof- 
bauer  ;  —  et  du  décret  de  tuto  en  la  cause  de  béatification  de  la 
Vén.  Jeanne  d'Arc. 

Mardi  26  janvier.  —  Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des 
vertus  du  Vén.  Bénigne  Joly,  chanoine  de  Dijon. 

Mardi  9  février.  —  Congrégation  particulière.  —  Validité  et  re- 
levance  du  procès  apostolique  instruit  à  JNaples  sur  la  réputation  de 
sainteté  du  Vén.  Justin  de  Jacobis,  év.  de  Nilopolis,  vie.  apost. 
d'Abyssinie,  lazariste;  —  Validité  des  procèsapostoliqueet  ordinaire 
instruits  en  la  cause  de  la  Vén.  Marie  Marguerite  Dufrost  de  La- 
jemmerais,  veuve  d'YouviLLE,  fondatrice  des  Sœurs  de  la  charité  de 
Montréal  ;  —  en  la  cause  de  la  Vén.  Marie  Adeodata  Pisani,  bé- 
nédictine, à  Malte;  —  validité  du  procès  instruit  à  Malines  sur  les 
miracles  en  la  cause  de  la  Vén.  Anne  de  St-Barthélemy,  religieuse 
carmélite;  —  procès  de  non  cultu  en  la  cause  du  Vén. Paul  Cafaro, 
rédemptoriste;  —  et  en  la  cause  de  la  Vén.  Anne-Marie  Javouhet, 
fondatrice  des  religieuses  de  St-Joseph  de  Cluny. 

Mardi  2  mars.  —  Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des 
vertus  de  la  Vén.  Madeleine,  marquise  de  Canossa,  fondatrice  des 
Filles  delà  Charité  de  Vérone. 

Mardi  g  mars.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Introduction  de  la 
cause  de  la  servante  de  Dieu,  sœur  Marie  Agnès  Steiner,  fonda- 
trice du  monastère  des  Clarisses réformées  de  Nocera  (voir  le  décret, 
Canoniste,  1909,  p.  36i).  —  Confirmation  de  culte  du  B.  Bar- 
thélémy Fanti,  carme  (voir  le  décret,  Canoniste,  1909,  p.  35gJ. — 
Reprise  delà  cause  de  canonisation  du  B-Gabriel  dell'Addolorata, 
passionntste. —  Révision  des  écrits  de  la  servante  de  Dieu  Marie 
Crucifiée  di  Rosa,  fondatrice  des  Servantes  de  la  charité, à  Brescia; 
—  de  la  servante  de  Dieu  sœur  Marie-Térèse  du  Sacré-Cœur 
(Théodelinde  Dubouché)  ;  —  et  de  la  servante  de  Dieu  Anne-Cathe- 
rine Emmerich,  religieuse  augustine. 

Mardi  3o  mars.  —  Congrégation   préparatoire    sur  l'héroïcité  des 
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vertus  de  la  Vén.  Florida  Cevoli,  religieuse  capucine   de    Castello. 
Dimanche  18  avril.  —  Béatification  solennellede  la  Vén.  Jeanne 
d'Arc  (voir  le  Bref,  1909,  p.  438). 

Mardi  20  avril.  —  Congrégation  générale  coram  SSrno.  Ques- 
tion de  tuto  pour  la  canonisation  du  B.  Clément-Marie  Hofbauer. 
—  Question  de  l'héroïcité  des  vertus  du  Vén.  Bénigne  Joly,  cha- 
noine de  Dijon  (voir  le  décret,  Canoniste,  1909^).  464). 

Dimanche  20  avril.  —  Béatification  solennelle  du  Vén.  Jean  Pru- 
des (voir  le  Bref,  Canoniste,  1909,  p.  542). 

Lundi  20  avril.  — Promulgation,  coram  SSmo,  du  décret  de  tulo 
pour  la  canonisation  du  B.  Clément-Marie  Hofbauer;  —  et  du  dé- 
cret sur  l'héroïcité  des  vertus  du  Vén.   Bénigne  Joly. 

Dimanche  2  mai.  —  Béatification  solennelle  des  Vén.  François 
de  Capillas,  Etienne  Cuénot,  et  ses  compagnons,  martyrs  (voir 
le  Bref,  Canoniste,  1909,  p.  479)- 

Mardi  4  mai.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Introduction  de  la 
cause  du  serv.  de  Dieu  Placide  Baccheh,  prêtre  tertiaire  dominicain,, 
recteur  de  l'ancienne  église  du  Gesù  à  Xaples  (voir  le  décret,  Cano- 
niste, 1909,  p.  564)-  —  Confirmation  du  culte  du  serv.  de  Dieu 
Frédéric  de  Batisbonne,  augustin  (voirie  décret,  Canoniale,  1909, 
p.  50 1). 

Mardi  J18  mai.  —  Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des 
vertus  du  Vén.  Jean-Népomucène  de  Tschiderer,  prince-évêque  de 
Trente. 

Jeudi  20  mai,  fête  de  l'Ascension.  —  Canonisation  des  saints 
Joseph  Oriol  et  Clément  Marie  Hofbauer  (voir  les  Bulles,  Cano- 
niste, 1909,  pp.  055  et  683). 

Mardi  8  juin.  —  Congrégation  antépréparatoire  sur  l'héroïcité 
des  vertus  du  Vén.  Antoine-Marie  Gianelli,  évèque  de  Bobbio,  fon- 
dateur des  Sœurs  de  S.  M.  deU'Orto. 

Mardi  22  juin.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Introduction  de  la 
cause  du  Vén.  Paul  Capelloni,  S.  J.  (voir  le  décret,  Canoniste, 
1909,  p.  O77)  ;  —  et  de  la  Vén.  Caroline  Barbe  Colciien-Carré  de 
Malberg  (voir  le  décret,  ci-dessus,  p.  39). 

Mardi  6  juillet.  — Congrégation  préparatoire  sur  l'héroïcité  des 
vertus  du  Vén.  François-Marie-Paul  Libermann,  fondateur  de  la 
Congr.  du  S.  Cœur  de  Marie. 

Mardi  27  juillet.  —  Congrégation  antépréparatoire  sur  deux  mi- 
racles en  la  cause  de  la  Vén.  Anna-Maria  Taigi. 

Mardi  10  août.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Validité  du  procès- 
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instruit  à  Belley  sur  unmiracleen  la  cause  du  B.Pierre-Louis-Marie 
Chanel,  mariste,  premier  martyr  de  l'Océanie.  —  Validité  des 
procès  en  la  cause  du  Vén.  Glycère  Landriani,  novice  des  Clercs 
des  Ecoles  pies.  —  Validité  du  procès  instruit  à  Monreale  sur  la  ré- 
putation de  sainteté  du  Vén.  J.-D.  Trôna,  prêtre  de  l'Oratoire  de 
Monreale.  —  Validité  des  procès  en  la  cause  du  Vén.  Charles-Hya- 
cinthe de  Sainte-Marie,  des  Ermites  Augustins  déchaussés.  —  Sur 
le  non-culte  en  la  cause  du  Vén.  Pierre-Julien  Eymard,  fondateur 
des  Prêtres  du  Saint-Sacrement. 

Mardi  i4  août.  —  Séance  ordinaire.  —  Confirmation  du  culte 
immémorial  des  BB.  Utton,  premier  abbé  de  Metten,  et  Gamelbert, 
curé  (voir  le  décret  ci-dessus,  p.  39).  —  Révision  des  écrits  du  servi- 
teur de  Dieu  Cosme  de  Carbognone  (Gomidas  Keumergian),  curé 
arménien  ;  —  et  de  la  servante  de  Dieu  Anne  des  Anges  de  Mon- 
teagudo,  dominicaine  d'Arequipa. 

Mardi  23  novembre.  —  Congrégation  générale,  coram  SSmo, 
sur  l'héroïcité  des  vertus  de  la  Vén.  Florida  Cevoli,  religieuse  capu- 
cine de  Città  di  Castello. 

7  décembre.  —  Congrégation  ordinaire.  —  Reprise  de  la  cause 
de  canonisation  du  B.  Bonaventure  de  Barcelone,  frère  lai  fran- 
ciscain, fondateur  du  couvent  de  S.  Bonaventure  à  Rome.  — In- 
troduction de  la  cause  de  la  servante  de  Dieu  Philippine  Duchesne, 
religieuse  du  Sacré-Cœur.  —  Révision  des  écrits  des  Serv.  de  Dieu 
Mathias  Marumba  et  ses  compagnons,  brûlés  en  haine  de  la  foi 
dans  l'Ouganda,  —  du  Serv.  de  Dieu  Bienvenu  Bambozzi,  prêtre 
des  Conventuels,  —  et  du  Serv.  de  Dieu  Vite  de  Netta,  prêtre 
profès  rédemptoriste. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Lehrbuch  deskatholischen  Kirchenrechts  von  Dr  Johajnnes Bapt 
nsTA  Saegmueller,  prof,  der  Théologie  an  der  Uni versitàt  Tubin- 
gen.  —  Zweite,  vermehrte  und  verbesserte  Auflage.  —  Gr.  in-8° 
de  xvi-931  p.  —  Friburg  im  Breisgau,  Herdcr,  190g. 

Ce  nous  est  un  plaisir  de  signaler  cette  seconde  édition,  augmen- 
tée et  mise  à  jour,  de  l'excellent  Manuel  de  droit  canonique  du  Pro- 
fesseur J.-B.  Saegmûller.  Les  récentes  et  importantes  modifications 
apportées  au  droit  ecclésiastique  en  ces  dernières  années  y  ont  trouvé 
leur  place,  en  même  temps  que  la  bibliographie  signale  les  travaux 
les  plus  récents  des  canonistes  et  historiens,  non  seulement  allemands, 
mais  aussi  des  autres  pays.  En  présentant  aux  lecteurs  du  Canoniste 
la  première  édition  de  l'ouvrage,  j'ai  dit  le  bien  que  j'en  pensais  ; 
l'usage  que  j'en  ai  fait  m'en  a  inspiré  encore  plus  d'estime.  Tandis 
que  le  texte,  sobre  et  condensé,  donne  sur  chaque  question  l'histoire 
et  la  doctrine,  une  riche  bibliographie  en  tête  de  chaque  paragra- 
phe et  d'abondantes  notes  en  font  un  livre  du  maître  très  précieux. 

A.  B. 

Quistioni  liturgiche  di  materie  riguardanli  specialmente  i  tempi 
nostri,  per  Casimiro  Card.  Gennari.  —  Gr.  in-S°  de  xxvn-Go8  p. 
—  Rome,  Desclée   ;   1908. 

Après  les  deux  volumes  consacrés  aux  Questions  de  T/iéologie 
morale  et  aux  Questions  canoniques,  Son  Eminence  le  Cardinal 
Gennari  donne  au  public  le  troisième  groupe  consacré  aux  matières 
de  Liturgie.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  ce  que  sont  ces  Ques- 
tions :  ce  sont  des  solutions  de  difficultés  qui  se  rencontrent  quotidien- 
nement dans  la  pratique  :  parfois  elles  tiennent  en  quelques  lignes  ; 
d'autres  fois  elles  occupent  plusieurs  pages  ;  toujours  elles  sont 
appuyées  sur  les  textes  officiels  et  sur  l'enseignement  des  meilleurs 
auteurs.  Ô20  questions  liturgiques  sont  ainsi  résolues  dans  ce  volume  ; 
un  bon  nombre  d'entre  elles  sont  motivées  par  les  modifications 
mment  introduites  dans  les  Rubriques  el  dans  ce  sens  elles  sont 
particulièrement  actuelles.  Mille  usages  liturgiques  sont  déférés  à 
l'appréciation  de  l'Eminentissime  auteur,  qui  sait  à  la  fois  mainte- 
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nir  les  règles  liturgiques  et  laisser  la   place  convenable  aux  coutu- 
mes. 

Avec  un  caractère  plus  immédiatement  pratique  et  moins  doctrinal, 
les  Questions  du  Cardinal  Gennari  rendront  au  clergé  les  mêmes 
services  que  ses  Consultai  ions  si  appréciées.  Le  tome  V  et  dernier 
de  la  traduction  des  Consultations  est  sur  le  point  de  paraître;  nous 
mettrons  sous  presse  sans  tarder  la  traduction  française  des  Ques- 
tions, convaincus  que  nous  ferons  ainsi  chose  agréable  et  très  utile  à 
nos  confrères. 

A.  B. 

Dictionnaire  d'Archéologie  chrétienne  et  de  Liturgie,  sous  la 
direction  de  Dom.  F.  Cabrol.  —  Fasc.  XVII-XVIII  :  (Art)  Byzan- 
tin-Cantorbérij .  —  Paris,  Letouzey  et  Àné,  1909. 

Après  la  fin  de  l'étude  sur  l'Art  byzantin,  les  articles  plus  impor- 
tants que  nous  apportent  ces  deux  fascicules  sont  les  suivants  :  le 
Vieux  Caire;  Calice  et  Calice  ministériel;  le  Cimetière  de  Calliste  ; 
lesmanuscrits  liturgiques  de  Cambridr/e,  Cancel,  Candélabre,  tout 
spécialement  le  Canon  de  la  messe  romaine  par  D.  Cabrol,  ensuite 
les  Canons  Apostoliques,  où  D.  Leclercq  (à  qui  appartiennent  la  plu- 
part des  articles)  envisage  l'ensemble  de  la  littérature  canonique 
mise  sous  le  nom  des  Apôtres  ;  puis  Canlhare,  Cantiques  et  Cantor- 
béry .  Tous  ces  articles  sont  accompagnés  de  nombreuses  illustra- 
tions et  de  reproductions  de  manuscrits  fort  intéressants. 

A  côté  de  l'abondante  érudition  qui  fait  le  mérite  de  la  plupart 
des  articles,  il  faut  relever  les  études  d'ordre  plus  général,  notam- 
ment celle  deD.  Cabrol  sur  le  Canon  romain  de  la  messe  :  on  lira  avec 
grand  intérêt  son  appréciation  des  divers  systèmes  récents  sur  la 
composition  de  cette  prière,  la  plus  importante  de  toute  la  liturgie, 
et  ses  conclusions  sur  les  transpositions  et  hiatus  que  l'on  relève  dans 
la  formule  actuelle. 

A.B. 

IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  20  Januarii  1910. 

-J-  Leo-Adolphus,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Poitiers.  —  Imp.  Blais  et  iîoy,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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I.  —  P.  Fouhneret.  —  La  réforme  de  la  Curie  romaine.  —  La  S.  C.  du  Concile 
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LA  RÉFORME  DE  LA  CURIE  ROMAINE 
CHAPITRE  PREMIER 

LES    CONGRÉGATIONS 

IV.  La  Congrégation  du  Concile. 

La  huitième  Congrégation  instituée  par  la  bulle  Immensa 
de  Sixte-Quintétait  Pro  execiitione  etinterpretatione  Concilii 
Tridentini.  Cette  institution  vient  prendre  place  au  quatrième 
rang  dans  la  bulle  Sapienti  consilio  sous  le  titre  de  Congré- 
gation du  Concile,  que  l'usage  avait  consacré. 

La  XXVe  session  de  Trente  (circa  finerri)  faisait  les  plus 

38G«  livraison,  Février  191D  417 


—  06  — 

expresses  réserves  sur  l'interprétation  de  l'œuvre  conciliaire 
(Ghap.  de  recipiendis  et  observandis  décret f s  concilii).  Les 
Pères  pouvaient  prévoir  que  leurs  textes  législatifs  auraient  à 
subir  la  rude  épreuve  des  commentaires  et,  pour  éviter  que 
leur  pensée  fût  déformée,  ils  en  confiaient  la  garde  à  la  solli- 
citude du  Saint-Siège,  en  indiquant  deux  moyens  exception- 
nels de  parer  aux  difficultés  et  en  laissant  au  Pape  le  soin  d'y 
pourvoir  commodiore  quacumque  ralione,  dans  la  pratique. 
En  promulguant  les  décrets  du  Concile,  la  bulle  de  Pie  IV, 
Benedictas  Deus,  interdit  tous  commentaires,  gHoses,  annota- 
tions, scolies,  qu'ils  émanent  des  particuliers  ou  des  prélats. 
Que  si  quelqu'un  trouve  dans  les  textes  aliquid  obftcuri  dic- 
tum  'et  statutum  et  désire  par  suite  une  interprétation  ou  une 
décision,  qu'il  s'adresse  au  Saint-Siège  qui,  muni  de  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet  par  le  concile,  parera  aux  nécessités. 

Elles  s'imposèrent  à  Pie  IV  lui-même  qui,  comme  à  regret, 
dans  la  Bulle  Alias  nonnullas  du  2  août  i564,  désigna  huit 
cardinaux  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  concile  de 
Trente.  Ils  ne  constituaient  pas  une  Congrégation  ni  même 
une  commission  agissant  obligatoirement  in  solidum.  Ils  de- 
vaient faire  exécuter  les  décrets  juxta  tenorem  eorum  et  en 
référer  au  Pape  dans  les  cas  douteux. 

Ce  qui  devait  arriver  arriva.  Il  était  pratiquement  impos- 
sible de  veiller  à  l'application  des  décrets  du  concile  sans  avoir 
à  décider  à  chaque  instant  que  tel  cas  particulier  était  bien 
visé  par  le  concile.  Fallait-il  donc  recourir  sans  cesse  au 
Pape  ? 

Pie  V  ne  le  pensa  pas  et  discrètement,  sans  confier  aux 
cardinaux  par  un  acte  public  la  faculté  d'interpréter  les  décrets 
de  Trente,  il  les  encouragea  à  le  faire  le  cas  échéant  (cf. 
Fagnan,  Chap.  Ouoniam,  de  Constitutionibus,  n»  6  et  7).  Il 
finit  même  par  leur  donner  tous  pouvoirs  pro  decidendis  eau- 
sis  et  controversiis  Concilii  interpretationem  concernentibus. 
Depuis  1 565,  les  cardinaux  étaient  au  nombre  de  douze  et  Pie  V 
prit  parmi  eux  une  sous-commission  de  quatre  cardinaux 
chargés  de  régler  les  affaires  dans  l'intervalle  des  congréga- 
tions générales.  Cette  congrégation  particulière  fut  autorisée 
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par  Grégoire  XIII  à  expédier  seule  lesaffaires  les  plus  simples 
et  à  mettre  à  exécution  les  décisions  de  la  congrégation  plé- 
nière.  Cette  sous-commission  inaugurait  ainsi  les  fonctions 
des  futurs  congressi. 

La  commission  cardinalice  chargée  de  l'exécution  du  Con- 
cile de  Trente  avait  sa  place  tout  indiquée  dans  l'organisation 
que  Sixte-Ouint  allait  donner  à  la  Curie  et  elle  y  prit  rang 
sous  le  nom  de  g  Congregatio  pro  executione  et  interpreta- 
tione  concilii  Tridentini  ».  L'interprétation  du  Concile  était 
même  devenue  tellement  la  caractéristique  de  cette  Congré- 
gation qu'on  la  désignait  officiellement  sous  le  nom  de  Con- 
gregatio  EE.  Cardinalium  sacri  Concilii  Tridentini  inter- 
prétant. Cette  attribution  était  privative,  en  sorte  que  tout 
autre  dicastère,  s'il  se  trouvait  en  présence  d'un  texte  du  Con- 
cile de  Trente  à  interpréter,  devait  en  référer  à  la  Congréga- 
tion du  Concile.  La  bulle  Immensa  réservait  seulement  au 
Pape  l'interprétation  des  canons  dogmatiques,  et  la  restric- 
tion nobis  tamen  consuitis,  relative  aux  canons  disciplinaires, 
se  traduisait  dans  la  pratique  par  l'usage  de  tenir  le  Pape  au 
courant  des  décisions  prises  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  for- 
mellement réservé. 

En  confiant  privative  à  la  Congrégation  du  Concile  l'inter- 
prétation du  Concile  de  Trente,  Sixte-Quint  faisait  de  cette 
Congrégation  comme  une  émanation  et  une  prolongation  du 
concile  lui-même,  dont  il  veut  que  l'esprit  se  perpétue  dans 
l'Eglise  par  les  soins  de  ce  dicastère.  En  effet  la  bulle  autori- 
se non  seulement  les  interprétations  compréhensives  mais  aussi 
les  interprétations  extensives  dans  les  termes  suivants  :  Ila- 
beat  itidem  Congregatio  auctoritalem  promovendi  reforma- 
tionem  cleri  et  populi  nedum  in  Urbe  et  statu  eeolesiastioo 
ternporali,  sed  etiam  in  universo  christiano  orbe  in  iis  quœ 
pertinent  ad  divinum  cultum  propagandum^devotionem  >\r<-i- 
tandam  et  mores  populi  christiani  ad  prœscriptum  ejusdem. 
Concilii  compo/iendos. 

Dans  l'histoire  de  la  compétence  de  cette  Congrégation  on 
constate  un  double  mouvement  :  le  premier  est  dans  le  sens 
de  la  diminution  de  ses  attributions  interprétatives  ;  le  second 
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dans  le  sens  d'une  augmentation  de  ses  pouvoirs  adminis- 
tratifs. 

Les  conciles  provinciaux,  la  visite  ad  limina,  la  résidence 
des  évêques  étaient  bien  des  matières  se  rattachant  stricte- 
ment aux  prescriptions  de  Trente.  Il  en  était  de  même  pour 
l'index.  Or  si  l'auteur  de  la  const.  Immensa  réservait  en  termes 
exprès  les  trois  premiers  points  à  la  Congrégation  du  Concile, 
il  instituait  une  Congrégation  de  l'Index. Dès  i634,  la  consti- 
tution d'Urbain  VIII,  Synodus,  créait  une  Congrégation  de 
la  résidence  des  évêques  dont  le  cardinal  Vicaire  était  le 
préfet  et  qui  n'avait  gardé  qu'un  seul  point  de  contact  avec  la 
Congrégation  du  Concile  :  elle  avait  le  même  secrétaire.  En 
1740,  Benoît  XIV  créait  le  Concilietto  ayant  aussi  le  même 
secrétaire  et  apparenté  encore  plus  intimement  à  notre  Con- 
grégation, puisqu'il  avait  le  même  préfet;  ce  n'en  était  pas 
moins  un  organisme  distinct  de  notre  Congrégation  et  chargé 
d'une  attribution  réservée  jusque  là  au  Concile  :  l'examen  des 
rapports  sur  l'état  des  diocèses  déposés  par  les  évêques  à  l'oc- 
casion de  leur  visite  ad  limina.  Enfin,  en  1849,  P'e  ^  créait 
la  Congrégation  pro  revisione  conciliorum  provincialium  qui 
enlevait  à  la  Congrégation  du  Concile  une  partie  des  affaires 
que  Sixte-Ouint  avait  mises  dans  son  ressort. 

Chose  plus  grave,  l'interprétation  pratique  des  canons  dis- 
ciplinaires lui  avait  échappé  sur  un  grand  nombre  de  points, 
même  là  où  elle  n'avait  pas  été  dessaisie  légalement  par  la 
création  d'organismes  nouveaux.  C'était  surtout  la  Congréga- 
tion des  Evêques  et  Réguliers  qui  était  devenue  compétente 
concurremment  avec  celle  du  Concile. 

Cette  dernière  n'avait  gardé  son  droit  d'interprétation  exclu- 
sive qu'en  matière  de  déclarations  expliquant  doctrinalement 
et  théoriquement  le  sens  des  termes  employés  par  les  Pères 
de  Trente. 

Mais  hàtons-nous  de  dire  que,  par  un  juste  retour  des  cho- 
ses, la  Congrégation  du  Concile  avait  vu  s'étendre  ses  pou- 
voirs à  des  matières  qui  lui  étaient  primitivement  étrangères. 
La  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  avait  dû  l'accepter 
en  concurrence  avec  elle  sur  des  points  qui  semblaient  devoir 
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être  réservés.  Un  des  plus  caractéristiques  était  la  compétence 
de  la  Congrégation  du  Concile  dans  les  causes  de  nullité  de 
profession  religieuse,  même  pour  des  cas  non  prévus  par  le 
Concile  de  Trente.  C'était  Benoît  XIV  qui  avait  établi  sur  ce 
terrain  notre  Congrégation  par  sa  bulle  Si  datant  homi- 
nibns  /idem,  de  1748.  Il  avait  même  fait  de  ce  dicastère  un 
véritable  tribunal  en  lui  donnant  compétence  pour  les  causes 
en  nullité  de  mariage  par  la  constitution  Dei  miseratione,  an- 
térieure de  sept  ans  à  celle  qui  organisait  les  instances  en  nullité 
de  profession  religieuse. 

Mais  les  attributions  de  la  Congrégation  du  Concile  s'é- 
taient surtout  développées  dans  le  sensfindiqué  aux  dernières 
lignes  que  lui  consacrait  la  bulle  Immensa.  Que  ne  pouvait-on 
pas  rattacher  au  programme  que  lui  traçait  Sixte-Quint  :  pro- 
movere  re/ormationem  cleri  et  popali...  divinum  cultuni  pro- 
pagare...  devotionem  excitare  et  mores  populi  Christian i  ad 
prœscriptum  Concilii  componere  ? 

En  plus  des  affaires  qu'elle  pouvait  s'estimer  autorisée  à 
traiter  eu  vertu  de  cette  très  large  délégation,  elle  recevait  au 
commencement  de  chaque  pontificat  une  feuille  de  cinquante- 
deux  cas  portant  sur  les  matières  les  plus  variées  et  qui  ne  se 
rattachaient  pas  directement  à  ses  pouvoirs  généraux. 

Enfin,  la  Congrégation  de  V Immunité  ecclésiastique  fondée 
par  Urbain  VIII  ayant  cessé  de  fonctionner,  on  avait  ratta- 
ché ses  attributions  au  Concile,  dont  le  préfet  et  le  secrétaire 
étaient  devenus  préfet  et  secrétaire  de  l'Immunité. 

Voyons  maintenant  ce  que  Sapienti  consilio  a  fait  de  ce 
dicastère. 

On  lui  laisse  le  nom  sous  lequel  le  langage  courant  le  dési- 
gnait, bien  qu'il  ne  soit  plus  fait  mention  de  ses  pouvoirs  spé- 
ciaux sur  l'interprétation  du  concile  de  Trente,  et  que  les  ca- 
nons disciplinaires  de  ce  concile  doivent  bientôt  disparaître 
devant  le  nouveau  Code  : 

Huic  Sacrœ  Congregationi  ea  pars  est  negotiorum  corn- 
m  issu  quœ  ad  nniversalem  disciplinant  Cleri  sœcularis  po- 
pulique  christiani  refertur. 

C'est  donc  la  compétence  que  Sixte-Quint  lui  accordait  en 
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seconde  ligne  clans  les  termes  très  généraux  que  nous  avons 
signalés  qui  devient  son  attribution  principale. 

Elle  a  donc  la  garde  des  lois  disciplinaires  de  l'Eglise.  Jus- 
qu'ici elles  se  retrouvent  principalement  dans  les  décrets  du 
Concile  de  Trente, qui  avaient  touché  à  presque  tous  les  points 
de  la  discipline  ecclésiastique;  elles  seront  formulées  dans  le 
code  en  préparation.  Donnera-ton  à  ce  dicastère  un  droit  d'in- 
terprétation doctrinale  de  la  nouvelle  législation?  c'est  le  se- 
cret de  l'avenir.  En  tous  cas  elle  jouit  d'un  droit  d'interpréta- 
tion pratique  très  étendu  sur  les  lois  encore  en  vigueur,  puis- 
que le  |  4  lui  donne  compétence  disciplinaire,  à  l'exclusion  de  la 
Rote,  qui  doit  se  confiner  dans  les  attributions  strictement 
judiciaires.  Le  document  pontifical,  si  soucieux  cependant  de 
replacer  chacune  des  trois  classes  de  dicastères  sous  le  titre 
qui  lui  convient  :  congrégations,  tribunaux,  offices,  donne  à 
celui  qui  nous  occupe  le  titre  de  tribunal.  Gomment  faire  res- 
pecter la  discipline  et  surtout  comment  la  venger  même  par 
voie  purement  disciplinaire,  sans  interpréter  les  textes  ? 

Mais  cette  interprétation  pratique  ne  sera  nullement  exclu- 
sive. Les  autres  Congrégations  useront  des  mêmes  facultés, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne. 

Chacune  en  effet  a  maintenant  son  département  bien  déli- 
mité et.  malgré  la  généralité  des  termes  qui  formulent  la  com- 
pétence de.  notre  dicastère,  le  détail  qui  suit  au  |  2  introduit 
des  limitations. 

La  loi  du  jeûne  que  doit  faire  observer  la  Congrégation  du 
Concile  et  dont  seule  elle  peut  donner  dispense  ne  doit  pas 
s'entendre  du  jeûne  eucharistique,  qui  ressortit  à  la  Congré- 
gation de  disciplina  sacramentorum.  Les  dispenses  de  jeûne, 
d'abstinence,  d'observance  des  jours  de  fête  sont  maintenant 
de  la  compétence  exclusive  du  Concile,  alors  qu'autrefois  les 
demandes  d'induits  pour  les  deux  premières  matières  au  moins 
étaient  dirigées  sur  le  Saint-Office. 

La  Congrégation  règle  ce  qui  concerne  les  curés  et  les  cha- 
noines, et  les  Normœ  peculiares  prennent  soin  de  définir  un 
certain  nombre  de  points  qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  52 
facultés  accordées  autrefois  à  la  Congrégation. Elle  pourra  dis- 


penser  les  chanoines  et  chapitres  de  l'office,  de  la  messe  con- 
ventuelle, de  la  seconde  messe  de  la  férié  ou  de  la  vigile.  Elle 
peut  permettre  aux  chapitres  et  aux  clercs  séculiers  d'anticiper 
la  récitation  de  l'office  divin,  commuer  cette  récitation  en  d'au- 
tres prières.  Enfin  elle  réglera  les  préséances,  sauf  pour  la 
chapelle  papale  qui  dépend  pour  ces  détails  de  la  Congréga- 
tion Cérémoniale,  et  pour  les  religieux  qui  dépendent  en  tout 
de  leur  Congrégation  particulière. 

Toutes  les  associations  et  unions  pieuses  qui  ne  sont  pas 
inter  sociales  religiusos  utriusque  sexus  et  comme  telles  sou- 
mises à  une  juridiction  spéciale,  sont  sous  la  surveillance  et 
direction  de  notre  dicastère. 

Les  legs  pieux  dont  il  est  parlé  ensuite  lui  appartenaient 
déjà  en  vertu  des  paragraphes  6  à  12,  l\i  à  47  de  la  feuille  des 
52  cas. 

11  en  était  de  même  pour  les  honoraires  de  messes  dont  trai- 
taient les  paragraphes  20  à  23. 

Le  paragraphe  3y  lui  permettait  de  relever  des  censures  en- 
courues pour  l'aliénât io  indebita  des  biens  ecclésiastiques. 
D'elle  dépend  maintenant  ce  qui  concerne  les  biens,  même 
sous  la  forme  moderne  des  caisses  contenant  les  valeurs  mo- 
bilières. Dans  tous  les  patrimoines  elles  ont  pris  une  bien  plus 
grande  importance  que  par  le  passé,  et  c'est  un  signe  des 
temps  que  la  législation  ecclésiastique  attache  à  son  tour  tant 
d'importance  à  la  res  mobilis  que  nos  anciens  qualifiaient  de 
res  vilis. 

Les  bénéfices  se  rattachent  à  cet  article.  Ceux  qui  ne  relèvent 
pas  de  la  Consistoriale  dépendent  du  Concile,  non  seulement 
an  point  de  vue  financier,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  les 
dispenses  à  accorder  quand  le  sujet  à  promouvoir  ne  réunit 
pas  toutes  les  conditions  prévues  par  le  droit  commun.  Quand 
il  s'agit  de  la  collation  par  l'évèque,  il  faut  en  effet  que  dans 
ces  cas  le  Saint-Siè^e  intervienne.  Ce  qu'il  fait  par  la  Consis- 
toriale dans  les  collations  qui  en  dépendent, il  le  fait  par  le  Con- 
cile pour  les  autres.  Les  paragraphes  25  à  3o  de  la  feuille  des 
cinquante-deux  cas  lui  avaient  déjà  ouvert  la  voie  en  cette 
matière. 
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La  Congrégation  de  l'Immunité  qui,  depuis  la  mort  de  son 
dernier  Préfet,  26  mai  1879,  avait  été  unie  provisoirement  à 
celle  du  Concile,  n'existe  même  plus  en  principe.  Dans  tous 
les  cas  où  elle  aurait  à  fonctionner,  c'est  notre  Congrégation 
qui  remplirait  en  son  propre  nom  le  rôle  dévolu  à  l'institu- 
tion d'Urbain  VIII.  La  Congrégation  pour  la  revision  des 
Conciles  provinciaux  a  eu  le  même  sort.  Ses  membres  étaient 
toujours  pris  parmi  ceux  de  notre  dicastère  et  avaient  le  même 
préfet.  C'est  au  Concile  que  revient  maintenant  tout  ce  qui 
concerne  la  célébration  et  la  revision  des  conciles.  Cette  Con- 
grégation s'occupera  également  des  assemblées  ou  conféren- 
ces épiscopales  qui,  depuis  quelque  temps,  dans  beaucoup  de 
pays,, traitent  sans  recourir  aux  formes  solennelles  des  intérêts 
collectifs  des  diocèses. 

Enfin  la  constitution  Sapienti  consilio  a  uni  au  Concile, 
mais  comme  Congrégation  distincte, la  Congrégation  de  Lorette, 
instituée  par  Innocent  XII  pour  exercer  la  juridiction  spiri- 
tuelle et  sauvegarder  les  exemptions  de  la  célèbre  église. 

La  Congrégation  de  la  résidence  des  Evêques,  qui  était  une 
fille  de  la  Congrégation  du  Concile,  a  disparu  complètement 
et  on  n'a  pas  confié  ses  fonctions  au  dicastère  dont  elle  les 
avait  reçus  en  i634-  La  Consistoriale  a  recueilli  cet  héritage, 
chargée  qu'elle  est,  comme  nous  l'avons  vu,  de  veiller  super 
impletis  vel  minus  obligationibus  quibus  Ordinarii  tenentur. 
L'obligation  de  la  résidence,  qui  est  la  première  de  toutes  les 
obligations  pour  un  pasteur  et  la  condition  nécessaire  pour 
remplir  les  autres  devoirs  de  la  charge  pastorale,  ne  pouvait 
pas  faire  l'objet  d'une  exception. 

Le  collège  prélatice  adjoint  à  la  Congrégation  du  Concile 
avait  été  déjà  supprimé  depuis  longtemps  (1897). 

Mais  par  la  force  des  choses  une  autre  institution  annexe 
très  vivante  et  qui  rajeunissait  sans  cesse  a  disparu  avec  la 
compétence  judiciaire  de  la  Congrégation  du  Concile,  à  savoir 
le  Studio. 

Nous  croyons  devoir  en  parler  cependant  parce  qu'il  paraît 
bien  difficile  qu'elle  ne  reprenne  pas  une  vie  nouvelle  auprès 
de  quelqu'autre  dicastère,  sans  doute  la  Rote. 
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Le  Studio  se  composait  d'un  certain  nombre  de  jeunes 
ecclésiastiques,  docteurs  en  droit  canonique  et  autrefois  in 
utroque  jure,  qui  venaient  s'y  former  à  la  pratique  des  affai- 
res. Le  secrétaire  de  la  Congrégation  du  Concile  prononçait 
sur  les  admissions  au  Studio  et  en  dirigeait  les  travaux  soit 
par  lui-même  soit  par  l'Auditeur  qu'on  appelait  caput  studii. 
Cet  Auditeur,  un  des  principaux  auxiliaires  du  Secrétaire, 
choisissait  parmi  les  affaires  celles  qui  présentaient  des  diffi- 
cultés et  les  proposait  à  l'étude  des  jeunes  canonistes.  Parmi 
eux  il  choisissait  un  rapporteur  et  tous  avaient  à  leur  disposi- 
tion, pour  préparer  les  rapports  préliminaires  et  les  discussions, 
les  archives  de  la  Congrégation  et  le  dossier  de  l'affaire.  Ils 
recevaient,  en  même  temps  que  les  cardinaux,  les  folia  des 
affaires  que  devait  traiter  la  Congrégation  plénière,  et  ils  les 
discutaient  en  commun.  La  réunion  avait  lieu  au  palais  de  la 
Chancellerie,  dans  le  bureau  du  Secrétaire,  ordinairement  le 
mercredi  qui  précédait  la  Congrégation  des  cardinaux.  Les 
débats  étaient  présidés  et  dirigés  par  l'Auditeur,  parfois  par 
le  Secrétaire,  rarement  par  le  Cardinal  préfet.  Le  rapporteur 
donnait  son  avis,  puis  chacun  formulait  le  sien  et  le  compte 
rendu  des  débats  était  mis  sous  les  yeux  des  Cardinaux. 

Les  juges  ne  faisaient  officiellement  ni  mention  ni  état  des 
délibérations  du  Studio  dans  leurs  décisions;  mais  il  arrivait 
rarement  que  la  conclusion  de  la  Congrégation  fût  dans  un 
sens  opposé.  Au  fond  la  décision  du  Studio  était  l'avis  du 
Secrétaire  motivé  par  des  raisons  de  droit,  débattues  avec 
ardeur  par  de  jeunes  docteurs  sortant  de  l'école,  pour  qui  le 
droit  est  le  droit  et  qui  ne  veulent  connaître  que  les  princi- 
pes. 

Le  Studio  n'était  que  de  façon  très  secondaire  un  auxiliaire 
de  la  Congrégation  ;  il  était  avant  tout  une  merveilleuse  école 
de  formation  juridique.  Un  stage  de  quatre  ans  y  était  requis 
pour  devenir  procureur  ou  avocat;  il  constituait  la  prépara- 
tion normale  à  remplir  les  fonctions  des  curies  épiscopales, 
et  facilitait  l'accès  des  offices  de  la  Curie  Romaine.  Les  évo- 
ques d'Italie,  en  particulier,  appréciaient  beaucoup  chez  leurs 
vicaires  généraux  le  titre  d'ancien  élève  du  Studio.  Nos  con- 
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férences  des  avocats  ne  donnent  qu'une  idée  imparfaite  de 
cette  institution;  car,  fonctionnant  sous  la  direction  du  Secré- 
taire qui  aux  Congrégations  des  Cardinaux  était  le  rapporteur 
de  toutes  les  affaires,  elle  étudiait  sous  la  direction  de  ce  per- 
sonnage les  cas  mêmes  que  la  Congrégation  avait  à  trancher* 
Il  ne  s'agissait  pas  d'espèces  inventées  à  plaisir  proposées  aux 
délibérations  d'avocats  déjà  inscrits  au  barreau  et  dont  le 
conseil  de  l'Ordre  poursuit  uniquement  la  formation  profes- 
sionnelle. 

Mais  si  on  peut  exprimer  le  désir  que  cette  remarquable 
école  déformation  juridique  revive  bientôt  adaptée  au  nouvel 
état  de  la  Curie,  il  ne  faut  pas  regretter  la  simplification  que 
Sapienti  Consilio  apporte  à  la  procédure  de  la  Conçrég-ation 
du  Concile  en  la  soumettant  à  la  loi  commune  des  Congréga- 
tions. 

L'extrême  variété  des  affaires  que  notre  dicastère  avait  à 
traiter  explique,  en  partie  du  moins,  une  complication  dans 
l'instruction  qui  n'est  plus  qu'un  souvenir. 

Les  Normœ  peculiares  de  notre  dicastère  déterminent  ce  qui 
sera  de  la  compétence  de  la  Congrégation  plénière  et  ce  qui 
sera  traité  par  le  Congresso  ;  elles  le  font  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  et  au  chap.  II  pour  les  Congrégations  en  géné- 
ral et  à  l'article  4  du  chap.  VII  pour  celle  du  Concile  en  parti- 
culier. 

La  seule  règle  qui  soit  propre  à  cette  Congrégation  suivant 
la  nouvelle  discipline,  c'est  que  les  matières  qui  relevaient 
autrefois  de  la  Congrégation  pour  l'examen  des  conciles  pro- 
vinciaux sont  traitées  par  la  Congrégation  plénière  à  l'exclu- 
sion du  Congresso.  Elle  est  aidée  dans  cette  tâche  par  les  con- 
sulteurs.  Un  de  ceux-ci  donne  son  avis,  puis  le  collège  des 
consulteurs  en  délibère  dans  les  mêmes  formes  employées 
autrefois  par  la  Congrégation  supprimée. 

Il  est  bien  clair  que  ceci  ne  constitue  pas  une  innovation 
mais  une  continuation  de  l'ancienne  procédure.  On  a  simple- 
ment supprimé  le  collège  des  consulteurs  spécial  à  la  Congre' 
gationde  la  révision  des  Conciles  provinciaux.  Cette  dernière 
avait  déjà  le  même  préfet  et  le  même  secrétaire  que  la  Congre- 


gation  du  Concile  ;  elle  aura  maintenant  les  mêmes  consul- 
teurs  et  les  mêmes  employés  ;  elle  perd  son  nom,  mais  la 
Congrégation  qui  hérite  de  sa  compétence  hérite  de  sa  procé- 
dure en  matière  de  conciles  provinciaux.  La  compétence  est 
d'ailleurs  étendue  aux  assemblées  épiscopales  non  stricte- 
ment conciliaires. 

L'ancienne  procédure  a  disparu. 

Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  était  que  le  prélat 
secrétaire  de  la  Congrégation  du  Concile  y  remplissait  les 
fonctions  de  portent  alors  que  dans  les  autres  Congrégations 
ce  rôle  était  rempli  par  un  cardinal.  On  ne  voit  pas  que  nos 
documents  nouveaux  formulent  une  exception  de  ce  genre  en 
faveur  d'aucun  prélat  Secrétaire.  Les  Normœ  peculiarcs  des 
Congrégations,  relatives  aux  jours  de  la  réunion  plénière  et 
au  mode  de  procéder  dans  cettejassemblée  formulent,  au  n°  7, 
la  règle  que  le  cardinal  ponent  aura  le  premier  la  parole. 
Cette  règle  générale  une  fois  posée,  on  ne  voit  pas  qu'une 
exception  soit  prévue  nulle  part. 

Mais  ce  détail  n'est  rien  à  côté  des  autres  particularités  de 
la  procédure  en  usage  à  l'ancienne  Congrégation  du  Concile. 
On  sait  que  les  causes  pouvaient  se  présenter  à  la  Congréga- 
tion plénière  soit  per  summaria  precum,  soit  sous  la  forme 
in  folio,  suivant  la  nature  des  affaires  et  la  décision  du  Con- 
gresso.  Les  causes  in  folio  pouvaient  être  traitées  ex  officio 
par  procédure  économique  sans  plaidoiries  d'avocats,  rempla- 
cés alors  par  deux'consulteurs  dont  l'intervention  était  gra- 
tuite, ou  servato  Juris  ordine  quand  l'affaire  avait  un  carac- 
tère contentieux. 

C'est  la  procédure  in  folio  ex  officio  qui  est  maintenant  la 
rè^le  pour  toul>'s  les  Congrégations,  mais  avec  cette  nuance 
que  l'intervention  des  consulteurs  dépendra  de  la  volonté  du 
Secrétaire.  Il  n'y  recourra  que  pour  les  affaires  graves  et  dif- 
ficiles et  encore  pourra-t-il  se  contenter  du  votum  d'un  seul 
consulteur. 

La  suppression  des  affaires  contentieuses  fait  disparaître  la 
distinction  entre  les  causes  in  folio  et  celles  per  summaria 
precum. 
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Le  folio  sera  toujours  imprimé  dès  lors  que  la  cause  est 
déférée  à  la  Congrégation  plénière  ;  quant  à  celles  qui  sont 
terminées  par  le  Congresso,  elles  sont  jugées  sur  les  dossiers 
et  de  brefs  rapports  manuscrits.  En  tout  cela,  rien  ne  laisse 
supposer  qu'il  s'agisse  d'une  pratique  exceptionnelle  spéciale 
à  la  Congrégation  du  Concile  ;  c'est  plutôt  le  type  d'étude  et 
de  procédure  commun  à  toutes  les  Congrégations,  sauf  des 
détails  insignifiants. 

Pierre  Fourneret. 

(A  suivre.) 


ACTA  SANGLE   SEDIS 

ACTA   APOSTOLIC^   SEDIS.  COMMENTARICM    OFFICIALE 

Die  20  Novembris   1909. 
(P.  781).  ACTA  PII  PP.  X 

LITTER/E     APOSTOLIG.E 

I.  Ecclesia  Cathedralis  Constantinopolitanaevehiturad  digni- 
tatem  Basilicae  minoris. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Cathédrale  templum  Constanti- 
nopolitanum  Spiritui  sancto  dicatum,  et  molis  amplitudine,  et  artis 
operibus,  et  divini  cultus  splendore  long-e  ceteris  sacris  catholicis 
aedibus  in  eodem  apostolico  Vicariatu  sitis  antecellit.  Hoc  enim  tem- 
plum. cui  sedes  adjacet  patriarchalis  Vicarii,  pluribus  indulg-entiis 
ae  privilei>iis  a  Decessoribus  Nostris  ditatum,  corpus  sancti  Crispini 
Pomponii  e  romanis  cœmeteriis  elatum  servat,  insiçnibus  sancti 
Joannis  Chrysostomi  reliquiis  nobilitatur,  atque  etiam  est  basilicae 
vaticanse  açgregatum.  Catholicis  latinis  Constantinopolitanse  urbis 
atque  etiam  orientalibus  atque  advenis  summoperecarum  acceptum- 
que,  occasione  sollemnium  caeremonarium,  et  potissimum  quo  die 
sancti  Chrysostomi  ai?itur  festum,  licet  peramplum  sit,  tamen  ipsum 
templum  impar  est  christiano  populo  continendo.  Praeterea,  a  deces- 
sore  Nostro  Pio  PP.  IX  pro  Vicariis  apostolicis  cathedralis  titulo 
ornatum,  jure  meritoque  in  Constantinopolitana  urbe  romanae  uni- 
tatis  centrum  haberi  potest  atque  appellari.  Haec  animo  repetentes, 
cum  venerabilis  frater  Vincentius  Sardi,  Archiepiscopus  titularis 
Caesariensis,  qui  eadem  in  urbe  Delei^ati  apostolici  pro  orientalibus 
et  Vicarii  patriarchalis  pro  latinis  minière  fungitur,  Nos  enixis  pre- 
cibus  ûagitaverit,  utsupradictam  cathedralcm  ecidesiam  ad  basilicae 
minorisdii''nilatem  evehere  diynaremur,  votis  hisce  annuendum  ultro 
libenterque  existimavimus.  Quae  cum  ita  sint.  motu  proprio,  atque 
ex  certa  scientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  apostolicae 
Nostrse  potestatis  plenitudine,  praesentium  vi,  perpetuumque  in  mo- 
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tlum,  cathedralem  ecclesiam  Constantinopolitanam,  Spiritui  sancto 
dicatam,  tilulo  ac  dignitate  basilic»  minoris  cohonestamus,  illique 
omnia  privilégia  atque  honorificentias  tribuimus,  quae  minoribus 
almae  hujus  Urbis  Nostrœ  basilicis  de  jure  competunt.  Decernentes, 
prsesentes  litteras  fîrmas,  validas  atque  efficaces  semper  exsistere  et 
fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et  obtinere.  illis- 
que  ad  quos  spectatet  inposterum  spectabit,  in  omnibuset  peromnia 
plenissime  suffragari,  sicque  in  praemissis  per  quoscumque  judices 
ordinarios  et  delegatos  judicari  et  defîniri  debere,  atque  irritum 
et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter 
vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non  obstantibus  contrariis  qui- 
buscumque. 

Datum  Piomœ  apud  S.  Petrum  sub  annuloPiscatoris.  die  xvii  Au- 
g'Usti'MCMix,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.    Card.  Merry  Del  Val,  a  secretis  Status. 

(P.  782).  II.  Tempium   Bonaërense  B.  Mariae  Virginis  a  Rosa- 
rio  evehitur  ad  dignitatem  Basilicae  minoris. 

PIUS  PP.  X. 
Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Bonaërensi  in  urbe  Reipublicae 
Argentine  principe  tempium  exstat  Deo  dicatum  in  honorem  Dei- 
parœ  Virginis  a  Rosario  quod  una  cum  continenti  cœnobio,  Hispa- 
niarum  quoque  Rege  munifice  largiente,  conditum  est  a  patribus 
Ordinis  Praedicatorum,  ac  deinde  l'requenti  in  dies  aucto  fidelium 
concursu,  borumstipe  acdonis  collatis,  medio  circiter  sœculo  decim- 
octavo  nova  molitione  ineboatum,  anno  Domini  mdcclxxix  félici- 
ter absolutum  fuit.  Sacra  illa  eedes,  vulgo  a  sancto  Dominico  nun- 
cupata,  tumamplitudine,  tum  structura  et  conspicuisomnigena?  artis 
operibus  excellens,  necnon  divite  et  copiosa  supellectili  pro  sacris 
c*remoniis  obeundis  apprime  referta,  catbolicae  gentis  Argcntinae 
veluti  monumentum  jure  meri toque  existimatur.  Et  sane,  tum  in 
illius  atrio  ac  vestibulo,  tum  interius  babentur  bonorifica  sepulcra 
magnorum  ducum  illius  Reipublicae.  qui  militari  prudentia  ac  vir- 
tute,  non  minus  quam  religionis  studio  emicuerunt  ;  atque  etiam 
templi  ejusdem  parietes  ornant  vexilla,  quœ,  parta  victoria.  catho- 
lici  nominis  bostibus  anglis  erepta  fuerunt.  Glero,  sive  Patribus 
Dominicianis,  qui  divinis  officiis  vacant,  sacrisque  muniisin  bonum 
fidelis  plebis  assiduo  studio  inserviunt.  sex  addita  sunt,  ibidem 
erecta  canonice  sodalitia,  sive  confraternitates.  nimirum  a  SS.  Sa- 
cramento,  a  SS.  Jesu  nomine,  a  SS.  B.  M.  Virginis  Rosario,    item- 
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que  tertii  Ordinis  S.  Dominici  et  B.  M.  V.  a  Misericordia  (qui  cœtus 
maxima  colouis  Italis  emoluinenta  affert),  ac  deraum  sodalitas  ah 
ang-elica  militia,  divi  Thoma?  Aquinatis  appellata;  quae  omnia  soda- 
litia  maxime  uberes  ac  salutares  in  Domiuo  agro  excolendo  fructus 
produnt.  Quae  cum  ita  sint,  cum  dilecti  filii,  Prior  illius  provim  ia- 
rearularis  Ordinis  Praulieatorum,  a  sancto  Augustino  appellatœ,  et 
Prior  memorati  cœnobii  Bonaërensis  Nos  supplicibus  votis  flagita- 
verint,  ut  super  onunciatum  templum  Bonaérense  basilicœ  minoris 
titulo  ac  dignitate  cohonestare  dignaremur,  Nos,  animo  répétantes 
nloriosas  praenobilis  illius  sacrae  aedis  memorias,  optatis  hujusmodi 
annuendum,  quantum  in  Domino  possumus,  censuimus.  Itaque, 
amplissimis  etiam  suffragiis  permoti  tum  Archiepiscopi  Bonaëivn- 
sium  tum  procuratoris  generalis  Ordinis  Prsedicatorum  Nobis  exhi- 
bitis  a  Jileeto  filio  Nostro  Sebastiano  S.  R.  E.  Cardinali  Martinelli, 
sacrorum  Rituum  Congregationis  Prad'ecto,  motu  proprio,  atque  ex 
certa  scientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  apostolicœ  po- 
lis plenitudine,  praesenlinm  vi,  perpetuumque  in  modum,  sa 
aedi  Bonarrensi  Virginis  Deiparae  a  Rosario  titulum  ac  dignitatem 
basilicaî  minoris  conf'erimus,  omnibus  insimul  privilegiis  atque  hono- 
rificentiis  eidem  attributis,  quse  minoribus  aimas  Urbis  basilicis  de 
jure  competunt,  Decei^nentes,  prœsenti  s  litteras  firmas,  validas  et  efli- 
caces  scmper  exsistere  et  fore,  suosque  plenarios  etintegros  effectus 
sortiri  et  obtinere,  illisque,  ad  quos  spectat  et  in  posterum  spectabit, 
in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  sufiVagari,  sicque  in  praemissis 
per  quoscumque  judices  ordinarios  vel  delegatos  judicari  et  definitï 
debere,  atque»  iiritum  esse  et  inane,  si  secus  super  bis  a  quoquarn, 
quavis  auctoritate,  .^.ienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non 
intibus  constitutionibus  et  ordinationibus  apostolicis,  etiam  spe- 
ciali  et  individua  mentione  dignis,  ceterisque  omnibus  in  contra- 
rium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ  apud  S.    Petrum  sub  annulo  Piscatoris,    die  xxm 
Augusti  mcmix,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Gard.  Merry  Del  Val,  a  secretis  Status. 

i'.  784).  III.  Indulgentiae   perpétuée  conceduntur  piis   sodaii- 
tiis  sub  titulo  «  missionis  juvenum,  j uellarum,  et  patrum 
matrumque  familias  »  in  diœcesi  Gurcensi  erectis  vel  eri- 
gendis.  —  (7  octobre  1909). 


—  80  — 

(P.    785).   EpISTOLjE 

I.  Ad  Carolum  Simon  etPetrum  Martin,  de  instituta  societate 
cui  titulus  «  La  Manécanterie  des  petits  Chanteurs  à  la 
Croix  de  bois  ».  —  ier  août  1909.  —  (Félicitations  et  encoura- 
gements). 

(P.  786).  II.  Ad  Fridericura  Brunetti,  canonicum  Marcianum, 
prsefectum  disciplinée  juris  tradendœ  in  sacro  seminario 
Venetiarum.  - —  7  septembre  1909.  —  (Remerciements et  félicita- 
tions pour  une  allocution.) 

(P.  786).  III.  Ad  V.  E.  Josephura  Mariam  card.  Martin  de  Her- 
rera  y  de  la  Iglesia,  Archiepiscopum  Compostellanum,  anno 
quinquagesimo  sacerdotii  ejus.  —  10  septembre  1909. 

(P.  787).  IV.  Ad  R.  P.  Henricum  Debout,  ob  édita  opéra  de  B. 
Joanna  de  Arc.  —  10  septembre  1909. 

(P.  787).  V.  Ad  RR.  PP.  DD.  Joannem  Fidelem  Battaglia,  Ar- 
chiepiscopum titularem  Gyzicenum,  et  episcopos  Helvetio- 
rum,  annuo  cœtu  habito. 

Venerabiles  Fratres,salutem  etapostolicam  benedictionem. —  Lit- 
téral communiter  a  vobis  missae  ex  annuo  cœtu,  seu  conferentia 
(cui  tu  praefuisti  ut  senior,  quem  diu  Episcopum  ecclesia  Curiensis 
habuit),  eximium  Nobis  testimonium  attulerunt  fidei,  pietatis  obser- 
vantiœque  vestrae  ;  quod  quidem,  si  non  novum,  accidit  tamen  per- 
jucundum.  De  sancto  Anselmo,  quœ  nuper  Nos  ob  saecularem  tanti 
viri  memoriam  scripsimus,  ex  iis  vos  ardorem  concepisse  ad  omnes 
rite  obeundas  vestras  partes,  gaudemus.  Gratum  est  etiam,  quod 
pollicemini,  vobis  in  corroganda  piorum  stipe,  post  sacras  Missiones 
domesticas,  Africanas  quoque  fore  curas.  (Juod  vero  de  helvetica 
populi  catbolici  consociatione  additis,  id  scitote,  Nobis  esse  gratissi- 
mum.  Magno  nimirum  Nos  afficiunt  solatio  ista  bonorum  studia, 
tam  bene  ac  tam  nmltipliciter  de  religiosa  re,  de  christiana  humani- 
tate,  decivitate  ipsa  merentium  :  quosjure  propterea  vos  omnifavore 
et  gratia  prosequimini.  Nos  autem  eisdem  significetis  volumus  plé- 
num paternae  benevolentiœ  animum  Nostrum  :  quumque  grates  agi- 
mus  Deo,  qui  tam  salubria  adspiravit  dilectis  filiis  consilia,  tum  ut 
semper  eis  ad  perficiendum  adsit,  precamur.  Atque  auspicem  divino- 
rum  munerum  vobis,  venerabiles  Fratres,  et  clero  populoque  vestro 
apostolicam  benedictionem  amantissime  impertimus. 
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Datum  Romae,  apuol  S.  Petrum,  die  xxvm  Septembris  MCMix.Pon- 
tificatus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  788).  VI.  —  Ad  V.  E.  Joannem  card.  Katschthaler,  Archie- 
piscopumSalisburgensera,  de  catholica  studiorum  universi- 
tate  Salisburgi  coiidenda. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  — 
Praestantium  virorum  cœtum  iis  comparandis  quse  ad  liberam  eam- 
que  catholicàm  studiorum  Universitatem  Salisburgi  condendam  sunt 
necessaria,  suscepto  muneri  explendo  opem  omnem  atque  operam 
dédisse,  et  suae  uavitatis  fructus  cepisse  non  exiguos,  nuncium  op- 
tatissiinum  accepimus,  et  gratulamur.  Errorum  quippe  colluvies, 
qua  ob  effrenem  ubique  docendi  scribendique  licentiam  adolescen- 
tium  mens  inlieitur  eorumque  animus  ad  nefas  omne  perlrabitur, 
atque  inde  ingravescentia  in  dies  tempora,  humanaeque  consociatio- 
nis  futurae  sortes,  quae  labentibus  annis  in  majus  usque  discrimen 
vocantur,  instituendi  athenaei  utilitatem  atque  adeo  necessitatem  edo- 
cent,  eidemque  studia  Nosti^a  ac  patrocinia  conciliant. 

Equidem  nescii  haud  sumus,  egregium  hoc  facinus  a  comitiis 
Salisburgensis  Ducatus  decretum,  communibus  tuorum  fidelium  vo- 
tis  expetitum,  et  a  Leone  XIII  f.  m.,  datis  ad  Archiepiscopos  ante- 
cessores  tuos  binis  pontificiis  litteris,  summopere  commendatum,  ob 
obstacula,  sane  nec  pauca  neque  levia,  amovenda,  atque  ob  eam  pc- 
cuniae  vim  corrogandam,  qua?  tanto  operi  perficiendo  par  sit,  tôt  un- 
dique  premi  difficultatibus,  quibus  superandis  et  multa  die  opus  sit 
ac  tenaci  propositi  voluntate.  Providentissimus  Deus,  qui  cœpit  in 
vobis  opus  bonum/ipseprofecloperficiet.  Sed  nedivinae  gratise  auxi- 
liis  desit  humanarum  virium  conspiratio,  te,  dilecte  Fili  Noster,  ad- 
niti  oportet,  ut  quotquot  sunt  tuai  ditionis  lideles  conceptum  animo 
consilium  impensius  foveant,  et  quantocius  exsequi  curent. 

Intérim,  dum  nobile  inceptum  a  Decessore  Nostro  ilcrum  iterum- 
que  probatum  et  Nos  probamus  et  commendamus  quam  maxime, 
idem  apostolica  augemus  benedictione,  quam,  alacritatis  solatiique 
argumentum,  patere  volumus  tibi,  dilecte  Fili  Noster,  ojitime  me- 
rito  cœtui  instituendye  studiorum  Universitati  praeposito,  necnon  re- 
liquo  clero  ac  populo  tute  tradito  vigilautiae. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  x  Octobris  mcmix,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  N. 
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(P.  789).  Sermo 

Habitus    a  SS.  D.  N.  Pio   PP.  X  ad  peregrinos  Gallos  in    au- 

dientia  diei  XVIII  Novembris  MCMIX. 

Votre  présence  et  vos  témoignages  solennels  de  dévouement  et 
d'affection  Nous  apportent  un  véritable  réconfort,  en  Nous  confir- 
mant les  consolantes  nouvelles  qui  Nous  parviennent  si  fréquemment 
de  la  France,  et  qui  nous  montrent  que,  en  dépit  de  tous  les  moyens 
par  lesquels  les  adversaires  du  catholicisme  s'efforcent  de  faire  la 
guerre  à  la  Religion  et  de  persécuter  les  ministres  sacrés  qui  l'en- 
seignent, ainsi  que  les  fidèles  qui  la  professent  ouvertement,  la  foi, 
en  France,  demeure  invincible.  — -Le  mot  de  persécution  pourra 
résonner  comme  une  expression  d'amertume  aux  oreilles  de  quel- 
ques-uns. Mais  Nous  en  appelons  à  la  conscience  du  monde  entier. 
Peut-on  qualifier  autrement  l'œuvre  de  ceux  qui,  après  avoir  déchi- 
ré arbitrairement  le  pacte  solennel  fait  avec  l'Eglise  ;  après  avoir, 
par  usurpation  manifeste,  mis  la  main  sur  son  patrimoine  sacré; 
après  avoir,  en  étouffant  tout  sentiment  de  pitié  et  de  reconnaissan- 
ce, chassé  de  leur  patrie  les  citoyens,  pleins  de  mérite,  qui  appar- 
tiennent aux  Ordres  religieux;  après  avoir  fait  passer  calomnieuse- 
ment  pour  ennemis  de  la  République  les  ministres  du  Sanctuaire, 
parce  qu'ils  réclament,  en  faveur  de  la  Religion  et  de  l'Eglise,  la 
liberté  et  le  respect  auxquels  elles  ont  un  droit  inviolable;  peut-on, 
demandons-Nous,  qualifier  autrement  l'œuvre  de  ceux  qui,  après 
tout  cela,  ne  rougissent  pas  de  dénoncer  comme  étranger  à  la  France 
le  pouvoir  de  l'Eglise,  autant  vaut  dire  le  pouvoir  même  de  Jésus- 
Christ,  et  de  Celui  qui  Le  représente  sur  la  terre? 

Certainement  personne  ne  pourra  trouver  excessif  le  mot  de  per- 
sécution, puisque,  ouvertement,  les  ennemis  se  sont  dressés  et  se 
sont  ligués  ensemble  contre  le  Seigneur  et  contre  son  Christ,  en 
s'écriant  :  «  Brisons  leurs  liens,  et  secouons  leur  joug  »  (Psalm. 
n,3). 

Ils  veulent  supprimer  jusqu'à  la  notion  même  du  Christianisme,  et, 
sous  prétexte  de  se  soustraire  à  l'autorité  dogmatique  et  morale  de 
l'Eglise,  ils  en  acclament  une  autre,  aussi  absolue  qu'illégitime,  à 
savoir  la  suprématie  de  l'Etat,  arbitre  delà  Religion,  oracle  suprême 
de  la  doctrine  et  du  droit.  Et  cette  prétention  est  douloureusement 
confirmée  par  la  guerre  implacable  faite  actuellement  à  vos  Evèques, 
accusés  d'être  fidèlement  soumis  au  Saint-Siège.  Les  vénérables 
Evêques  de  Fiance,  unis  à  leur  Chef,   autant   par  devoir  de  cons- 
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cience  que  par  affectueux  dévouement,  dépositaires  et  maîtres  de  la 
môme  doctrine  et  de  la  même  morale,  n'ont  pas  besoin  de  stimulant 
pour  accomplir  leur  devoir. 

Témoins  du  mal  immense  qui  se  fait  aux  âmes  par  l'école  laïque, 
par  la  contrainte  faite  à  la  jeunesse  de  se  servir  de  livres  impies  et 
immoraux,  comment  pourraient-ils  tolérer  que  le  peuple  soit  trahi 
dans  ses  intérêts  les  plus  sacrés?  Sentinelles  avancées,  ils  jettent  le 
cri  d'alarme,  et  attirent  l'attention  des  pères  de  famille  sur  les  périls 
qui  menacent  leurs  enfants.  Alors  que  tout  citoyen  français  a  le 
droit  de  faire  entendre  sa  parole  et  ses  plaintes  aux  autorités  su- 
prêmes, la  vérité  proclamée  par  les  Evêques  devient  un  objet  de 
haine  et  d'hostilité  de  la  part  de  ceux-là  mêmes  qui  gouvernent  ;  et 
non  seulement  on  enlève  à  ces  Evêques  le  droit  d'instruire  les 
fidèles  de  leur  devoir,  maison  en  arrive  au  point  d'exciteret  de  sou- 
tenir ceux  qui  les  traînent  devant  les  tribunaux. 

Mais  cette  persécution  déloyale  et  ouverte,  pas  plus  qu'elle  ne  ter- 
rorise Nos  vénérables  Frères  les  Evoques  de  France,  ne  leur  fait  per- 
dre, ni  à  eux.  ni  à  Nous,  la  constance  et  le  courage  dans  la  lutte. 
Car,  Nous  le  savons,  l'Eglise,  ici-bas,  est  militante  ;  Nous,  ministres 
de  Jésus-Christ,  nous  devons  représenter  notre  Chef,  aussi  bien 
dans  la  prédication  de  sa  doctrine  que  dans  la  reproduction  de  ses 
souffrances  ;  et  plus  âpre  est  la  lutte,  plus  puissante  se  fait  sentir 
l'assistance  du  Ciel. 

Cependant,  il  ne  nous  appartient  pas,  vous  dirons-Nous,  en  em- 
pruntant les  paroles  de  Judith  au  peuple  d'Israël,  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  marquer  à  Dieu  le  ternie  de  sa  patience  envers  ees  enne- 
mis, ni  de  Lui  fixer  le  jour  de  notre  délivrance.  Ce  ne  serait  pas  là 
le  moyen  d'attirer  sur  nous  sa  miséricorde,  mais  plutôt  de  prolon- 
ger ses  rigueurs.  Attendons  avec  une  humble  confiance  et  dans  le 
fidèle  accomplissement  de  notre  propre  devoir  l'heure  de  ses  con- 
solations. 1!  saura  prendre  contre  nos  ennemis  la  revanche  de  nos 
larmes . 

A  votre  Détour,  portez  à  vos  frères  la  bénédiction  que  Nous  vous 
.  accordons  de  tout  cœur.  Recommandez  à  tous,  ce  que  Nous  vous 
recommandons  à  vous-mêmes,  de  vous  tenir  unis  à  vus  Evêques, de 
1  s  aider  dans  leurs  détresses,  de  les  consoler  dans  leurs  douleurs 
par  la  dignité  chrétienne  de  votre  vie,  et  par  votre  obéissance  à  leurs 
directions  ;  et  ainsi,  vous  pourrez  justement  vous  confier  a  la  misé- 
ricorde du  Seigneur  qui  ne  manquera  pas  d'exaucer  nos  prières  et 
de  venir  à  notre  secours. 
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En  vous  adressant  ces  exhortations,  fils  bien-aimés,  Nous  vous 
accordons  à  vous  et  à  vos  familles,  de  toute  l'afFection  de  notre  cœur 
paternel,  la  bénédiction  apostolique. 

(P.  791).  S.  CONGREGATIO   CONSISTORIALIS 

Vercellen.  (Verceil).  —  In  Basilica  Metropolitana  Vercellensi 
collegium  sex  cantorum  puerorum  constituitur  in  scholam 
puerorum  statutis  normis. 

Divini  cultus  aug^endi  desiderio  actus  Urbanus  Bonivardi,  Episco- 
pus  Vercellensis,  anno  mccgcxcv  collegium  instituit  sex  cantorum 
puerorum,  qui  chiantri  vel  innocentes  vulg~o  appellati,  dum  in  sa- 
cri  concentus  et  musica?  studiis  versarentur,  operam  suam  in  cathe- 
drali  ecclesia  Vercellensi  sancti  Eusebii  p  ra?s  tarent .  Provido  huic 
instituto,  anno  mdlxx,  die  vn  mensis  septembris,  jussu  Emorum 
Patrum  Tridentini  juris  interpretum  cum  seminario  diœcesano  con- 
juncto,  Romani  Pontifices,  Archiepiscopi  et  Vercellensis  ecclesia; 
Capitulum  peculiaresinterdum  normas  assig-narunt,  et  bénéficia  con- 
tulerunt.  Nunc  vero  SSmus  Dominus  noster  Pius  divina  providen- 
tia  Papa  X,  de  incremento  ac  décore  divini  cultus  apprime  sollicitus, 
quemadmodum  a  Sui  Pontificatusexordio  sacra?  musices  curam  Sibi' 
maximam  vindicavit,  ita  nunc  habendam  esse  rationem  duxit  séduise 
cura?  ac  multiplicis  ab  hodierno  Archiepiscopo  Vercellensi,  Theodoro 
Valfrè  di  Bonzo,  adhibita?,  ut  in  metropolitanam  ecclesiam  et  in  se- 
minarium  diœcesanum  optatam  musices  jcantusque  insiaurationem 
induceret.  Ouapropter,  Smi  Dni  nostri  jussu,  ha?c  S.  Congreg-atio 
Consistorialis,  etiam  de  pra?senti  statu  collegii  vel  instituti  chian- 
trorum  seu  innocentium,  itemque  de  oneribus,  muneribus,  juribus 
eidem  adnexis  notitiâ  dilig-enter  ac  plene  comparatâ,  audito  quoque 
metropolitano  Capitulo  Vercellensi,  quum  viderit  sacra?  liturgia? 
dignitati  et  Eusebiani  templi  decori  jam  non  posse  satis  consuli  sex 
tantum  chiantris  seu  pueris  cantoribus,  statuit  ita  moderari  rem, 
ut,  servata  collegii  institutione  ac  natura,  ipsum  aptius  reddatur  et 
ad  sacros  concentus  rite  modulandos  et  ad  pueros  in  litteris  ceteris- 
que  disciplinis  plenius  instituendos. 

Itaque  ba?c  S.  Cong-regatio,  nomine  ac  jussu  SSmi  Domini  nostri 
cuivis  actui  vel  norma?,  statuto,  juri,  privilegùo,  consuetudini  dero- 
g-ans,  ad  idem  institutum  pertinentibus.  etiam  ex  parte  ipsius  Capi- 
tuli  Vercellensis  vel  alius  cujuspiam  in  eo  causam  habentis,  decernit 
ac  jubet  qua?  sequuntur  : 
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I.  Institutum  sex  c/iiantrorum,  sive  innocentium,  in  scholam 
puerorum  augeatur,  eaque  schola  sic  constituatur,  ut  convenienter 
deservire  queat  in  iis,  quae  musicen  et  cantum  spectant  in  basilica 
metropolitana  Vercellensi. 

II.  Sominario  tamen  archiepiscopali,  ut  instituti  munus  perseveret, 
onus  maneat  sex  cantores  clericos  pro  sex  chiantris  sustentandi,  qui 
ab  Arehiepiscopo  Vercellensi  inter  seminarii  alumnos  electi,  non 
modo  musices  sed  litterarum  quoque  ac  doctrinarum  studio  vaca- 
bunt.  Idem  seminarium  quotannis  scholœ  pueros  débita  mercede  re- 
munerabitur,  congruumque  stipendium  chori  magistro  persolvet, 
cujus  erit  musicen  sacram  et  cantum  gregorianum  docere. 

III.  Sex  memorati  cantores  clerici  et  pueri  scholœ  eximuntur  in 
posterum  a  muniis  obeundis  in  chori  servitio,  quibus  ante  teneban- 
tur  ;  sed  iis  officiis  commodius  fungentur  beneficiarii,  mansionarii, 
sacerdotes  cantores  vel  sacrario  addicti,  aut  acolvthi  Missae  conven- 
tuali  inservientes. 

IV.  Arehiepiscopo  Vercellensi,  utpote  a  SSmo  D.  N.  peculiariter 
delegato  per  ven.  autographum  diei  xvm  mensis  octobris  mdcccgviii 
ad  omnia  qua?  musices  et  sacri  cantus  instaurationem  in  ecclesia  me- 
tropolitana et  in  archidiœcesi  Vercellensi  spectant,  S.  Congregatio 
Consistorialis  curam  committit  norrnas  has  ad  mentem  Sanctitatis 
Suae  applicandi,  et  in  rem  deducendi.  Ouod  ut  facilius  fiât,  et  nunc 
et  in  posterum,  sex  clerici  cantores  aeque  ac  ceteri  seminarii  alumni 
et  schola  puerorum,  in  omnibus  quae  ad  regimen  et  administratio- 
nem  pertinent,  secluso  quovis  alio  officio,  Arehiepiscopo  pro  tempore 
Vercellensi  subjiciantur. 

Datum  Romae,  ex  aedibus  sacrae  Congregationis  Consistorialis,  die 
3i  octobris  190g. 

C.  Card.  De  Lai,  Sccretarius. 
Scipro  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  793).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

I.  Addenda  in  breviario  romano. 

Die  27   Januarii.  In  festo  s.  joannis  ciirysostomi  episcopi  confes- 

SORIS    ET    ECCLESI.E     DOCTORIS. 

Ad  calcem  lectionis  VI,  post  verba  dictasse  videatur,  addatur  : 
Hune  vero  praeclarissimum  universa?  DoctoremPius  decimus  Pon- 

tifex  maximus  cœlestem   oratorum   sacrorum   patronum  declaravit 

atque  constituit. 
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Dominica  I  Julii.  ïnfesto  pretiosissimi  sanguints  d.  tr.  j.  c. 

In  corpore  lectionum  VII  et  VIII  deleantur  divisionis  signa, 
et  ante  textum  leclionis  VIII  addatur  citatio  :  Enarrat.  in  psalm. 
g5,  n.  5. 

Si  hoc  festum  extra  Dominicain  transferatur,  déficiente  alia 
lectione  IX,  Officii  utcumque  simplicis,  erit  sequens 
Lectio  IX  (Serm.  3i,  alias  344)- 

Habuit  ille  sanguinem,  unde  nos  redimeret  ;  et  ad  hoc  accepit 
sanguinem,  ut  esset  quem  pro  nabis  redimendis  etï'underet.  San- 
guis  Domini  tui,  si  vis,  datus  est  pro  te  ;  si  nolueris  esse,  non  est 
datus  pro  te.  Forte  enim  dicis  :  Habuit  sanguinem  Deus  meus, 
quo  me  redimeret  ;  sed  jam,  cum  passus  est,  totum  dédit.  Ouid 
illi  îemansit,  quod  det  et  pro  me  ?  Hoc  est  magnum,  quia  semel  de- 
dit,  et  pro  omnibus  dédit.  Sanguis  Christi  volenti  est  salus,  nolenti 
supplicium.  Ouid  ergo  dubitas  qui  mori  non  vis,  a  secunda  potius 
morte  Iibërari  ?  Qua  liberaris,  si  vis  tollere  crucem  tuam,  et  sequi 
Dominum  ;  quia  ille  tulit  suam,  et  quaesivit  servum.  —  Te  Deum 
laudamus. 

Dominica  infra  octavam  Nativitatis  B.  Mariae  V.  In  festo  sanc- 

T1SSIMJ  NOMINIS   MARL.E  . 

Si  hoc  festum  extra  Dominicain  recolatur,  déficiente  alia 
lectione  IX,  Officii  utcumque  simplicis,  erit  sequens 

Lectio  IX. 

Beata,  quae  inter  homines  audire  sola  meruit  prœ  omnibus  :  In- 
venisti  gratiam.  Ouantam?  Ouantam  superius  dixerat  :  plenam.  Et 
vere  plenam,  quae  largo  imbre  totam  funderet  et  infunderet  cx^eatu- 
ram  :  Invenisti  enim  gratiam  apud  Deum.  Ha?c  cum  dicit,  et  ipse 
angélus  miratur,  aut  feminam  tantum,  aut  omnes  homines  vitam 
meruisse  per  feminam  :  stupet  angélus  totum  Deum  venire  intra 
virginalis  uteri  angustias,  cui  tota  simul  angusta  est  creatura.  Hînc 
est  quod  remoratur  angélus,  hinc  est  quod  virginem  vocat  de 
merito,  de  gratia  compellat,  vix  causam  prodit  audienti,  sane  ut 
sensum  promoveat,  vix  longa  trepidatione  componit.  —  Te  Deum 
laudamus. 
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Dominica  III   septembris.  In  festo  septem  dolorum  b.m.  v. 

Si  hoc /est um  extra  Dominicain  reponatur,  déficiente  alia 
lectione  IX,  Officii  utcumque  simplicis,  erit  sequens 

Lectio  IX. 

Ecce,  inquit,  filius  Unis  :  ecce  mater  tua.  Testabatur  de  cruce 
Christus,  et  inter  matrem  atque  discipulum  dividebat  pietatis  offi- 
cia. Condebat  Dominus  non  solum  publicum,  sed  etiam  domcsti- 
cum  testamentum  ;  et  boc  ejus  testamentum  signabat  Joannes,  dï- 
gnus  tanto  testatore  testis.  Bonum  testamentum  non  pecunise,  sed 
vîtae  aeternae;  quod  non  atramento  scriptum  est,  sed  Spiritu  Dei  vivi 
qui  ait  :  Lîngua  mea  calamus  scribae,  velociter  scribentis.  —  Te 
Dcum  laudamus. 

Die  3  decembris.  In  festo  s.  frangisgi  xaverii  confessokis. 
Ad  calcem  lectionis  Vf,  post  verba  Sanctis  adscripsit,  addatur  : 
Pius  autem  decimus  ipsum  sodalitati  et  operi  Propagande  Fidei 
cœlestem  palronum  elegit  atque  constituit. 

DECRETUM 

Sanctissimus  Dominus  noster   Pius   Papa    X,   referente    infras- 

cri[»to  Cardinali  saerorum  Rituuin  Congreyationi  Praefeeto,  supras- 

cri p tas  additiones,   respectivis  suis  locis  Breviarii  Romani  insères* 

das.  suprema  auctoritate  Sua  approbavit.  Die  10   Novembris   1909. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 

Philippus  Can.  Di  F  a  va,  Snbstitiilus. 

lTn  Monitum  rectifie  les  lectures  suivantes  de  l'office  de  S.  Pau- 
lin de  Noie  :  à  la  VIIe  leçon  (Canoniste,  1909,  p.  601)  lire  :  «  quid- 
quid  de  suis  donis  »  ;  au  début  de  la  Vlil"  leçon,  lire:  «  in  die 
malo  al>  ira  »,  et  deux  lignes  plus  loin  :  «  in  die  mal  0  liberabit  ». 

(P.  790).  II.  Addenda  i\  martyrologio  romano 
Die  27  januarii. 

Ad  calcem  elor/ii  sancti  Joannis  Chrijsostomi,  post  verba  con- 
ditum  fuit,  addatur  : 

Hune  vero  praeclarissimum  divini  verbi  praeconem  Pius  Papa 
decimus  oratorum  saerorum  cœlestem  patron um  declaravit  atque 
constituit. 

Die  6  martii. 
Primo  loco  legitur  : 

Sanctarum  Perpetuae   et   Felicitatis  martvrum,  quae  nonis  Martii 

gloriosam  martyrii  coronam  a  Domino  receperunt. 
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Die  7  martii. 

Ad  calcem  elogii  sanctarum  Perpétua?  et  Felicitatis,  post 
verba  sub  Severo  principe,  addatur  : 

Sanctarum  vero  Perpétuée  et  Felicitatis  festum  pridie  hujus  diei 
recolitur. 

Die  15  martii. 

I]  Ullimo  loco  legitur  : 

Vindobonae  in  Austria,  sancti  Clementis  Maria?  Hofbauer,  sacer- 
dotis  professi  congreg-ationis  sanctissimi  Redemptoris,  plurimis  in 
Dei  gdoria  et  animarum  salute  promovenda  ac  dilatanda  ipsa  con- 
gregatione  exantlatis  laboribus  insignis  ;  quem  virtutibus  et  mira- 
culis  clarum  Pius  decimus  Pontifex  maximus  in  Sanctorum  cano- 
nem  retulit. 

Die  23  martii. 

Ultimo  loco  legitur  : 

Barcinone  in  Hispania,  sancti  Josephi  Oriol  presbyteri,  ecclesia? 
S.  Maria?  Regum  beneficiarii,  omnigena  virtute,  ac  praesertim  cor- 
poris  afflictatione,  paupertatis  cultu,  atc{ue  in  egenos  et  infirmos 
caritate  celebris  ;  quem  in  vita  et  post  mortem  miraculis  g'ioriosum 
Pius  Papa  decimus  Sanctorum  numéro  accensuit. 

Die  3  decembris. 

Ad  calcem  elogii  sancti  Francisci  Xaverii,  post  verba  hac  die 
celebratur,  addatur  : 

Pius  vero  Papa  decimus  ipsum  beatum  virum  sodalitati  et  operi 
Fropag'andae  Fidei  cœlestem  patronum  elegït  atque  constituit. 

DECRETUM 

Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  X,  referente  infrascripto 
Cardinali  sacrorum  Rituum  Congregationi  Praefecto,  suprascripta 
elog'ia,  ita  approbata,  Martvrologio  Romano  suis  locis  respective 
inseri  jussit.  Die  io  Novembris  1909. 

Fr.  S.  Card.  Martikelli,  Prœfectus. 

Philippus  Can.  Di  Fa  va,  Substitutus. 

(P.  796).  III.  Ordinis  S.  Bexedicti  Congregationis  Ba varice.  — 
De  kalendario  in  ecclesia  filiali  regularium,  a  sacerdote 
sœculari  administrata,  adhibendo. 

Gregorius    Danner,   Pi^œses  congreg'ationis   Bavaricae  0.  S.    B., 
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sacrorum    Rituum   Congregationi  humillime  quae  sequuntur    expo- 
suit  : 

Ad  prioratum  Weltenburg,  praedictae  congregationis,  pertinet 
parochia  non  incorporata  Weltenburg  cura  quatuor  filialibus,  e 
quibus  una,  scilicet  Staubing,  ob  penuriam  sacerdotum  monasterii, 
a  saeerdote  saeculari  diœcesis  Ratisbonensis  administratur,  ita 
tamen  ut  omnes  functiones  parochiales  ab  administratore  regulari 
parochiae  Weltenburg  exerceantur.  Nunc  quaestio  orta  est,  quodnam 
kalendarium  in  praedicta  ecclesia  filiali  Staubing,  quoad  Missae 
celebrationem,  adhibendum  sit,  utruni  regulare  i.  e.  monasterii 
Weltenburg,  an  dioecesanum  Ratisbonense  ? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  Commissionis  liturgicae 
suffragio,  propositas  quaestioni  ita  respondendum  censuit  :  Affirma- 
tive ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 

Atque  ita  rescripsit,  die  12  Novembris  190g. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 

Philippus  Can.  di  Fava,  Substitutus . 

(P.  797)-  IV.  Portus  PRiNciPis  (Port-au-Prince).  Circa  consecratio- 
nem  ecclesiae  a  cœmento  arraato  »  constructae. 

A  Rmo  Dno  Juliano  Conan,  Archiepiscopo  Portus  Principis,  sa- 
crorum Rituum  Congregationi  nuper  proposilum  fuit,  pro  opportuna 
solutione,  sequens  dubium  :  An  ecclesia,  constructa  vel  construenda 
ex  materia  quae  cœmentam  armatum  nuncupatur,  consecrari  va- 
lent, adhibita  forma  ac  ritu  Pontificalis  Romani  ? 

Et  sacra  Rituum  Congregatio,  exquisito  Commissionis  liturgicae 
suffragio,  ita  respondendum  censuit  :  Affirmative,  dummodo  duo- 
decim  crucium  loca,  et  postes  janua?  principales,  sint  ex  lapide. 

Atque  ita  rescripsit,  die  12  Novembris  1909. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Prœfectus. 
Philippus  Can.  Di  Fava,  Substitutus. 

(PP.   798-800).   DlARlUM    ROMAN.E    CURI.E. 


-   90  — 


ACTA    APOSTOLIfrE   SEDIS.  GOMMENTÀRIUM    OHTCIVLE 

Die    20  Deccmbris  1909. 
(P.  801).  ACTA  PII  PP.  X 

MOTU   PROPHIO 

DeinstaurationeCougregationis  ClericorumRegularium  vulgo 

Theatinorum. 

Auspicato,  per  dilectum  Filium  Nostrum  Josephum  S.  R.  E.  Car- 
dinalem  Vives,  Instituai  Filiorum  sacrae  Familiaî  Protectorem,parata 
unione  et  incorporatione  ejusdem  Instituti  congregationi  Clericorum 
regularium,  vulgo  Theatinorum,  solemniter  deelaramus,  decerni- 
mus  et  dicimus,  dilectos  filios  Nostros  Bonavcnturam  Mullol  ejus- 
que  Consultores  générales  universosque  ejusdem  Instituti  sodales, 
ab  hac  die,  Octavae  solemnitatis  Immaculata?  Conception is  beat* 
Mariae  virgïnis  sacra,  esse  veros  legitimosque  filios  S.  Patris  Caje- 
tani,  veros  legitimosque  alumnos  eongregalionis  Clericorum  regu- 
larium,  vulgo  Theatinorum,  cum  omnibus  juribus  et  privilegiis,  eis- 
dem  Clericis  regularibus  a  S.  Sede  eoncessis  et  eoncedendis. 

Volumus  autem,  ut  praedictus  dilectus  filius  Bonaventura  Mullol 
ejusque  subditi  cum  tota  Clericorum  regularium  congregatione, 
filiali  affectu,  cul  tus  sacrai  Familia3  et  scapularis  cœrulei  Immacu- 
latse  Conceptionis  assidui  promotores  et  perpetui  zelatores  u bique 
terrarum  exsistant,  sèrvatis  de  jure  servandis. 

Praefatum  autem  Cardinalem,  hactenus  Instituti  sacra?  Familiae 
Protectorem,  univcrsa?  Clericorum  regularium  congregationi  praecsse 
mandamus,  facta  eidem  potestate,  ut  auctoritate  Nostra,  instaura- 
tion! et  reformationi  ejusdem  congregationis  ad  nutum  Nostrum, 
etiam  in  futurum  providere  possit,  cum  opportunis  et  necessariis 
facultatibus.  Contrariis  quibuscumquc,  etiam  specialissima  mentio- 
ne  dignis,  non  obstantibus. 

Datum  Romaa,  apud  S.  Petrum.  die  xv  Decembris,  Octava  solem- 
nitatis Immacula  ta?  Conceptionis  B.  M.  V.,  anno  mcmix,  Pontificatus 
Nostri  septimo. 

PIUS  PP.  X. 
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(P.    802).    LlTTER.E    APOSTOLIC.E. 

Instauratur  Pisis,  in  seminario diœcesano,  theologica Facilitas, 
et  archiepiscopo  pro  tempore  justraditur  conferendi  docto- 
rales laureas  et  academicos  gradus  in  sacra  Theologia. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpétuant  rei  memoriam.  —  Magistra  vitse  ac  nuncia  veritatis 
historia  luculente  demonstrat,  post  Romani  lmperii  eversionem  ac 
multipliées  fœdasque  ingruentium  barba  rorum  migrationes,  quum 
quasi  ferrea  ;vtas  mundo  superincumberet,  et  diuturna  bella,  caedes, 
incendia,  tumuhus  longe  tateque  Kurop;e fines  vastarent;  ecelesiasti- 
cos  dumtaxat  viros  ferme  obsolète  scientiarum  ac  liberalium  disci- 
plinarum  studia  tam  vigili  cura  servasse,  ut  veteris  sapientire  atque 
artium  novarum  documenta,  in  cœnobia  monachorum  potissimum, 
sacrasque  Deo  sedes.  quasi  in  securitatis  asylum  confugisse  visa  l'uo- 
rint.  Ouin  ctiam  neminem  latet,  teterrima  illa  tempestate,  Romanos 
Pontifices  Decessores  Nostros  in  id  potissimum  curas  cogitationes- 
que  suas  paterno  studio  posuisse,  nimirum  ut  barbaras  gentes  Evan- 
gelii  lumen  illustraret,  populosque  omni  cultura  rudes,  eosdemque 
vi  atque  armis  feros,  divins  non  minus  quam  humame  legis  majes- 
tas  compesceret.  Quare  iidem  Nostri  Decessores  primum  monàsticas 
scholas  provexerunt,  dein  labentibus  annis  generalia  studia  propriis 
legibus  ac  sanctionibus  firmanda  curarunt  ;  quibus  e  studiis  brevi 
emanarunl  universitates,  quarnm  celeberrimae,  tum  in  [tabla  cum  in 
aliis  nalionibus  Romano  Pontifice  auctore  atque  auspice  erecta?,  ca- 
tholicam  Iidem  rerum  maximarum  altricem  esse  praedicant.  Has 
inter  Pisanam  studiorum  universitatem  jure  merhoquc  accenseri 
se  arbitramur.  Etenim  Pisis  in  urbe  l'requentia  civium,  coramea- 
tuum  flore,  ac  terra  mariquc  gestarum  rerum  gloria,  id  temporis, 
maxime  insigni,  jam  inde  ab  midecimo  saeculo,  sapientes  docto- 
res  et  scholae  exstiterunt,  in  quibus  juvenes  ad  justitiam  eruditi 
etiam  ad  sacra  mimera  rite  obeunda  parabantur.  Exstant  adhuc 
templa,  in  quibus  harum  scholarum  alumni  doetoralibus  laureis, 
adstante  sacrorum  Àntistite,  solemni  pompa donabantur.  Dein  géné- 
rale studium  est  conditum,  et  suffragantibus  reipublieae  rectoribus, 
ac  civibus  universis,  perlegatos  ad  Pontilieiam  SedemtumAvenione 
exstantem,  iterata  vice  missos,  tlagilatum  est.  ut  in  Pisana  urbe, 
studiorum  universitas,  apostolica  auctoritate  institueretur.  Clemens 
autem  sextus,  recolendae  mémorise,  DecessorNoster,  datissub  plumbo 
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litteris,  apud  Villam  novam,  diœcesis  Avenionensis,  tertio  nonas 
septembres  anno  mcccxxxxiii,  ut  civitas,  quam  divina  bonitas  tôt 
gratiarum  dotibus  insigniverat,  scientiarum  etiam  fieret  fœcunda 
muneribus,  et  quasi  doctrines  fons  irriguus,  viros  excitaret,  rcli- 
gionis  laude  simul  atque  eruditionis  copia  spectatos,  exhibitae  peti- 
tioni  bénigne  annuendum  censuit.  Edixit  itaque,  ut  athenaeum  Pisis 
institutum,  par  foret  dignitate  universitatibus  Bononiensi  ac  Pari- 
siensi  ;  de  laureis  et  doctoralibus  gradibus  conferendis  peculiares 
leges  constituit;  tandem  Àrchiepiscopos  Pisarum  pro  tempore,  et 
vacante  sede  capitularem  Vicarium,  f'uturis  temporibus  perpetuos 
pontificiosmemoratae  universitatis  Cancellariosrenunciavit.  Sic  prae- 
nobile  Pisanum  athenaeum  optatam  Apostolicae  Sedis  sanctionem 
nactum  est.  Postea  vero,  non  intermissa  série,  Romani  Pontifices 
Nostri  Praedecessores  gravissimis  documentis  ac  decretis,  propensa 
erga  athenaeum  ipsum  voluntatem  studiumque  continenter  signifi- 
carunt.  Etenim,  modo  novis  redditibus,  atque  ecclesiasticis  decimis 
universitatis  patrimonium  auxerunt;  modo  universitatem  ipsam  in 
summis  reipublicae  angustiis  ab  extremo  discrimine  vindicarunt; 
modo  ad  pristinum  decus  splendoremque,  interposita  auctoritate 
apostolica,  restituendam  curavere.  Urbanus  V,  Sixtus  IV,  Innocen- 
tius  VIII,  Alexander  VI,  Léo  X,  Clemens  VII,  Paulus  III,  Julius  III 
et  Pius  IV,  datis  litteris  tum  sub  plumbo  tum  piscatorio  annulo 
obsignatis,  Pisanae  studiorum  universitatis  commodo  atque  incre- 
mento  pro  re  ac  tempore  consuluerunt.  Interea  magistri,  fama  cons- 
picui,  atque  in  universo  terrarum  orbe  maximae  sapientiae  laude 
spectati,  lectionibus  eruditissimis  athenaeum  nobilitarunt  ;  atque  in- 
ter  alumnos,  génère  et  virtutibus  claros,  qui  Pisanum  studium  cele- 
braverunt,  quatuor  etiam  enumerandi  sunt  Nostri Decessores,  nempe 
Alexander  III  Bandinellius,  Léo  X  Medices,  Paulus  III  Farnesius  et 
Clemens  IX  Rospigliosius,  Pontifices  Romani.  Sequentibus  saeculis, 
postquam  Pisarum  respublica  in  ditionem  cessit  Magni  Hetruriae 
Ducis,  Decessores  Nostri  Pontifices  Romani,  per  Cancellarios  ponti- 
ficios,  videlicet  metropolitanœ  ecclesiae  Pisanae  Arcbiepiscopos  pro 
tempore,  in  eodem  atbenaeo  studiorum  rationi|advigilarunt.  Qui  qui- 
dem  metropolitanœ  ecclesiae  Pisarum  Antistites,  utpote  pontificii 
Cancellarii  jure  gavisi  sunt  academicos  gradus  conferendi,  neque 
solum  in  sacrae  tbeologiae,  sed  etiam  in  aliis  facultatibus.  Plura  et 
in  publicis  tabulariis  laureata  diplomata  asservantur,  etiam  ineunte 
superiori  saeculo,  ab  Archiepiscopis  Cancellariis  pontificiis,  pênes 
athenaeum  Pisanum  data  :  exstat  in  arcbiepiscopali  palatio  splendi- 
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diorauia,  a  *aureis  nuncupata,  in  qua,  prius  peracta  publica  dis- 
ceptatione,  universitatis  alumni  doctoralilaureapotiebantur.  Verum, 
recentioribus  temporibus,  post  varias  vicissitudines  et  civilis  regi- 
minis  mutationes,  Arehiepiscopo  Pisarum  haud  amplius  copia  data 
est  nobilissimum  Cancellarii  pontificii  rnunus  exercendi  :  atque 
exinde,  quœ  propius  ad  Ecclesiam  spectant,  theolog'ica  studia,  ex 
athenaeo  ad  arcbiepisoopale  seminarium,  antiquis  non  suffulta  pri- 
vilegiis,  migrarunt.  Sed  Decessores  Nostri,  quibus  nihil  antiquius 
unquam  fuit,  quam  ut  in  Ecclesiœ  spem  succrescentes  alumni,  theo- 
logicis  disciplinis  intègre  ac  religiose  imbuerentur,  nonnullas  sacrae 
theologiœ  scholas,  pênes  episcopalia  seminaria  e  recta  s,  tum  docto- 
rum  fama,  cum  alumnorum  frequentia  spectatas,  conferendi  aca- 
demicos  gradus  jure  donarunt  ;  et  ipse,  recolendas  memoriae,  Prae- 
decessor  Noster  Léo  PP.  XIII  theologicam  facultatem,  in  semina- 
rio  Florentins  arcbidiœcesis  institutam,  hujusmodi  privilegio  deco- 
ravit.  Haec  animo  repetentes,  cum  dilectus  Filius  Noster  Petrus  S. 
R.  E.  presbvter  CardinalisMafH,  ex  dispensatione  apostolica  Archie- 
piscopus  Pisanus,  Nos  iteratis  enixisque  precibus  llagitaverit,  ut  in 
suae  arcbidiœcesis  seminario  theolog'ica  studia  ad  pristinam  digni- 
tatem  servare  dignaremur:  Nos  nobilibus  ipsius  Archiepiscopi  cœp- 
tis  ultro  libenterque  obsecundantes,  votis  his  annuendum,  quantum 
in  Domino  possumus,  existimavirnus.  Quod  igiturbonum,  felix  faus- 
tumque  sict,  et  catbolico  nomini  universaeque  christiana?  reipublicae 
benevertat,  motu  proprio,  atque  ex  certa  scientia  et  matura  delibe- 
ratione  Nostris,  dequc  apostolicœ  Nostrs  voluntatis  plenitudine 
praesentium  vi,  perpetuumque  in  modum,  in  seminario  archiepisco- 
pali  Pisanae  urbis  tbeologicam  facultatem  instauramus  atque  resti- 
tuimus  :  simulque  Pisanis  Archiepiscopis  pro  tempore,  et  vacante 
mctiopolitana  sede  capitularibus  Vicariis,  utpote  pontificiis  Gancel- 
lariis,  facultatem  renovamus  conferendi  in  theolog-icis  disciplinis 
academicos  gradus  et  ipsam  doctoralem  lauream  alumnis,  qui,  facto 
prius  doctrinae  suse  pcriculo,  hujusmodi  honore  digni  babiti  sint. 
At  enim  expresse  mandamus,  ut  hodiernus  Archiepiscopus  Cancel- 
larius,  et  ipsius  in  munere  successores,  accurate  advigilent,  ut  in 
memorata  theologica  facultate,  sic  per  Nefs  in  Pisano  seminario  ins- 
taurata,  tum  quod  ad  doctrinaux  studiorumque  tbeologicoruin  ratio- 
nem,  tum  quod  ad  fidei  catholicae  professionem,  a  doctoribus  atque 
ait  alumnis  emittendam,  sacrorum  canonum  et  Apostolicœ  Sedis  siu- 
gula  praescripta  adamussim  serventur.  Item  prœcipimus,  ut  ipse 
Cancellarius  Antistes  doctoralem  theologicam  lauream  conferre  ne- 
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queat,  nisi  antea  siugulis  vicil)us,  candidatorum  thèses,  atque  élu- 
cubratas  dissertationes  inspiciat,  et  instituendorum  periculorum 
exitum  cognoscat.  Tandem  confirmantes,  auctoritate  Nostra,  Archie- 
piscopo  Pisano  illiusque  in  officie-  successoribus  omnia  jura  ac  pri- 
vilégia, quibus  ex  Apostolica?  Sedis  concessione  jamgavisi  sunt  pon- 
tifiai Cancellarii  pênes  Pisanam  studiorum  universitatem,  eidem 
etiam  concedimusnecessarias  omnes  atque  opportunas  facultates,  ut 
quœ  superiusprœscripta  sunt,  suosplenos  atque  integros  effectus  sor- 
tiantur.  Decernentes,  présentes  litteras  firmas,  validas  atque  efficaces 
semper  exsistere  et  fare,  suosque  plenarios  et  integros  efiéetus  sor- 
tiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  in  posterum  spectabit,  in 
omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffragari,  sicque  in  praemissis 
per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et  definiri 
debere,  atque  irritum  esse  et  inane,  si  secus  super  his  a  quoquam, 
quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Non 
obstantibus  Constitulionibus  et  Ordinationibus  Apostolicis  ceteris- 
que  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Piomœ,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxu 
Novembris  mcmix,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  secrelis  Status. 

(P.  8o5).  Epistol-e. 
I.  Ad  R.  P.  D.   Joannem  Cagliero,  Ârchiepiscopum  titularem 
Sebastensem,  delegatum  apostolicum  apud  S.  Josephum  de 
Costarica,  in  suo  majori  votorum  religionis  ac  minori  epis- 
copatus  jubilseo.  —  10  novembi-e  1909. 

(P.  806).  II.  Ad  V.E.  Julium  Gard.Boschi,  ârchiepiscopum  Fer- 
rariensem  et  episcopum  Comaclensem,  ceterosque  archie- 
piscopos  et  episcopos  Flaminiae  regionis. 

Dilecte  Fili  Noster  et  venerabiles  Fratres.  salutem  et  apostolicam 
benedictionem.  —  Communes  litterse,  quas  a  vobis  inannuum  con- 
ventum  congregatis  nuper  accepimus.  haud  mediocrem  déclarant 
pietatem  in  Nos  vestram.  Absentes,  Nobiscum  estis  animo  et  cogi- 
talione  :  a  Nobis  et  initiurrf*  consultationum  et  felicis  exitus  sumere 
libet  auspicia,  ac  lœta,  tristia  quibus  afficimur  memoria  repelenles. 
eadem  Nobiscum  sociatis,  ut  communio  vestra  vitse  Nobis  amara 
temperet,  ac  suavia  efficiat  gratiora.  Haec  amoris  officia,  quibus 
pvol'ccLû  nihil  uberius,  amplectimur  libentissime,  eaque  pari  repen- 
dimus  amore. 
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Xavitas  egreg-ia  vestra,  perspicuis  testala  modis,  non  sinit  profeo 
to  stimulos  Nos  adjicere  volent i bus.  Futurum  confidimus  ut,  quae  coe- 
pistis  consilia,  eadem  alacri  impleatis  animo.  Sed  aHatis  ratio  ea 
seorsum  vobiscum  suadet  recolere,  quae  de  sacerdotali  vite  recte  ins- 
tituenda  alias  e-diximus,  cleri  contuentes  universitatem.  Xeque  enini 
vos  latet,  auctam  in  dies  ot  ad  nefas  omne  projectam  impiorum 
aiulaciam  eo  potissimum  spectare,  ut  catholicae  Eeelesia?  clerum  in 
deteriorem  quotidie  conditionem  com|)ellet,  et  sacro  ejusdem  mi- 
nisterio  vim  adimat  omnem.  Et  hue  christiani  nominis  osorum  sunt 
conserva  consilia,  cœptaque  omnia  :  hue  quotidianœ  obtrectationes, 
hue  calumniaj.  hue  gvnus  omne  injuriarum  quibus.  ipsis  clam  vel 
palam  auctoribus.  elerus  obruitur.  Haec  satis  monent,  dilecte  Fili 
Xoster  et  venerabiles  Fratrcs,  quanta  eura  sit  vobis  enitendum  ut 
elerus  cujusque  vestrum,  sive  in  sacris  seminariis  adolescat,  sive, 
inde  dierressus,  proxime  incumbat  in  opus  ministeru,  in  œdifica- 
tioneni  corporis  Chrisli,  ea  vitae  et  doctrinae  integritate  floreat, 
quae  sacerdotali  convenit  honori.Et  ad  seminariaquod  attinet,  eadem 
t'ovete  stiuliis  omnibus,  ut  omnium  clericali  ordini  congruentium 
virtutum  totidem  veluti  domicilia  se  praebeant,  et  ut  splendori  vir- 
tutis  in  illis  par  sit  scientiae  dignitas,  venenatis  modernistarum  |da- 
eitis  minime  fucata.  Utraqueenim  adolescentibus  clericisest appiime 
ùecessaria,  ut  sicut  nouettœ  olivarum  in  circuitu  mensœ  Domini, 
in  spem  Ecclesiae  succrescant,  et  sacerdotio  aucti,  laborantibus  vobis 
suppetias  veniant,  ad  munus  omne  sacri  ministeri  optime  instructi. 
—  Sed  inqui'  saeerdotilms  recens  initiatis  et  eetero  quoque  clero 
desint  studia  vestra.  Etenim,  labentibus  annis,  humanum  est  in 
propositis  languescere,  nisi  caritati  novae  faces  admoveantur.  Eo 
itaque  simul  contendite,  ut  operarii  omnes  in  concredita  vobis  vinea 
Domini  pietatem  constanter  adament  et  augeant  in  dies  :  sacerdo- 
talibus  muniis  obeundis  ea  qua  par  est  diligentia  vacent  :  redinte- 
grandis  interdum  animorum  viribus.  jugi  caelestium  rerum  medita- 
tione  et  piis  exercitationibus  incumbant  :  seientiarum  praesertim 
sacrarum  emensa  studia  haud  Ddgiigaai,  sed  recolant  assidue  :  mores 
denique  suos  ita  componant.  ut  in  omnibus  seipsos  praebeant  exem- 
ptant bonorum  operurn.  in  doctrina,in  inter/rita/e.  tn  (fravitate. 
Quae  omnia  si  prae  oculis  habueritis  etcuraveritis  dilinvnler.  las  erit 
profecto  clerum  sperare, qui  utràque  lande,  doctrioee  soiiicel  et  vite? 
sanctimoniae,  it;i  pra>stet,  4*t  is  qui  ea:  aduerso  est  oerealur,  nilul 
habens  malum  dicere  de  illo,  insidiae,  si  quae  payâtes  t'uerint,  oo«- 
cidenl  omnes,  etsuusubique  clero  eeit  honos. 
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Hsec  attigimus  sane  non  excitandi  vos  causa,  quos  pervigiles 
experti  sumus,  sed  novum  adjiciendi  testimonium,  paternse  Nostrae 
sollicitudinis  amantissimaeque  erga  vos  voluntatis.  Ut  vero  et  Nos- 
tra  studia  et  vestra  optatos  habeant  exitus,  auspicem  divinorum  mu- 
nerum,  apostolicam  benedictionem  vobis  omnibus  et  vestro  cuique 
clero  ac  populo  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  xv  Novembris  mcmix,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X 

(P.  808).  III.  Ad.  R.  P.  D.  Joannem  Mariam  Farley,  archiepis- 
copum  Neo-Eboracensem,ob  gratulationes  in  episcopali  Ju- 
bilaeo  summi  Pontificis.  —  18  novembre  1909. 

(P.  808).  IV.  Ad  R.  P.  D.  Franciscum  Solieri,pontificii  Bohe- 
morumclericorum  collegii  moderatorem,  in  XXV  a  condito 
collegio  anniversario. —  18  novembre  1909. 

(P.  809).  V.  Ad  augustissimum  et  potentissimum  Guilelmum 
II,  Germamae  Imperatorem  et  Borussiae  Regem.  —  20  no- 
vembre 1909. 

(P.  809).  VI.  Ad  VV.  EE.  Georgium  Card.  Kopp,  episcopum  Vra- 
tislaviensem,  et  Antonium  Gard.  Fischer,  Archiepiscopum 
Coloniensem,  ob  gratulationes  episcoporum  Germaniae  in 
XXV  S.  P.  episcopali  anniversario.  —  21  novembre  1909. 

(P.  810).  VII.  Ad  V.  E.  Petrum  Gard.  Coullié,  Archiepiscopum 
Lugdunensem,  ob  gratulationes  antistitum  Galliae  in  epis- 
copali Jubilaeo  Summi  Pontificis. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutemet  apostolicam  benedictionem.  —  Tua 
quidem  et  complurium  venerabilium  Fratrum,  Galliae  Episcoporum, 
magnopere  laudanda  pietas  est  :  qui.  quum  una  simul  essetis,  an- 
nui  studiorum  cursus  auspicandi  gratiâ  in  athenaeoLugdunensi,  de- 
esse  vobis  noluistis,  quin  Nobis  exactos  in  episcopali  munere  annos 
viginti  quinque  studiose  per  communes  litteras  gratularemini.  Ex 
his  quantam  ceperimus  voluptatem,  existimare  vobis  licet.  Scitis 
enim  tantorum  malorum,  quibus  hodie  sollicitamur,  illam  esse  con- 
solationem  maximam,  qua?  in  Episcoporum  fide,  constantia,  diligen- 
tia  continetur  :  vosque  consolationem  hujusmodi,  ut  adhibuistis 
Nobis  adhuc,  ita  deinceps  adhibituros  promittitis.  Ipsi  autem,  recre- 
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antes  obsequio  studioque  vestro  animum  Nostrum,  optime  meretis 
de  religione  patria  :  neque  enim,  quum  dies  noctesque  vestris  in 
rébus  evigilemus,  quicquam  aliud  curae  cogitationesquc  Nostrœ  spec- 
tanl.  oisiGalliae  catbolicre  salutem.  Nos  igitur  gratias  vobis  magnas 
agi  mu  s  ;  quaesumusque  Deum,  ut  vestra  et  in  Nos  officia,  et  in  pa- 
triam  mérita  muneribus  gratiae  sure  uberrime  remuneretur.  Atque 
horum  auspicem,  et  praecipuae  Nostrœ  benevolerïtiae  testerai,  tibi, 
dilecte  Fili  Noster,  venerabilibus  eis  Fratribus,  itemque  clero  et  po- 
pulo vestro  apostolicam  benedictionem  amantissime  impertimus. 

Datum  Romœ  apud,  S.  Petrum,  die  xxi  Novembris  mcmix,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  8n).  VIII.  Ad  R.  P.D.  Nicolaum  Audino,  episcopum  Maza- 
riensem,  habita  diœcesana  synodo.  —  21  novembre  1909. 

(P.  811).  IX.  Ad  R.  P.  D.  Aloysium  Philippum  Ortiz  y  Gutier- 
rez,  episcopum  Zamorensem,  in  quinquagesimo  suœ  conse- 
crationis  auniversario.  —  1e1  décembre  1909. 

(P.  812).  X.  Ad  R.  P.  D.  Joannem  Munoz  y  Herrera,  episcopum 
Malacitanum,  ob  L  sacerdotii  sui  Natalem,  et  diœcesanam 
synodum  celebrandam.  —  8  décembre  1909. 

(P.  8i3).  XI.  Ad  R.  P.  D.  Fridericum  Bonnet,  episcopum  Viva- 
riensem,  in  quinquagesimo  anno  sacerdotii  ejus.  —  10  dé- 
cembre 1909. 

(P.  8i3j.  XII.  Ad  V.  E.  Josephum  Calasanctium  Card.  Vives, 
praefectum  S.  Coagregationis  de  religiosis,  circa  titulum 
Fratrum  Minorum  (1). 

Monsieur  le  Cardinal, 
Dans  Nos  Lettres  apostoliques  sur  les  trois  Familles  Franciscaines, 
Nous  avons  établi  que  celle  des  Frères  Mineurs,  unifiée  par  Léon  X 
et  Léon  XIII,  d'heureuse  mémoire,  serait  désignée  par  le  nom  glo- 
rieux et  la  note  historique  distinctive  d'Union  Léonienne,  princi- 
palement quand  il  serait  opportun  de  le  faire  pour  éviter  des  incer- 
titudes et  confusions  dans  les  actes  publics.  Maintenant,  Notre  vo- 
lonté étant  qu'on  observe  perpétuellement  dans  les  sacrées  Congré- 
gations de  la  Curie  romaine  une  règle  uniforme  pour  la  pratique  de 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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Nos  susdites  dispositions,  Nous  ordonnons  que  le  titre  d'Ordre  des 
Frères  Mineurs  de  l'Union  Léonienne  soit  donné  à  cette  Famille, 
à  ses  supérieurs  et  à  ses  membres,  dans  toutes  les  Bulles,  Brefs 
Rescrits  et  autres  documents  : 

a)  Lorsque  s'y  trouvent  énumérés  simultanément  les  trois  Fa- 
milles franciscaines  et  leurs  Ministres  généraux  ; 

b)  Lorsque  s'y  trouvent  accordés  des  induits,  faveurs,  privilèges 
pour  la  Famille  desdits  Mineurs  unifiés  par  Léon  X  et   Léon  X11I  ; 

c)  Dans  les  controverses  et  divergences,  qui  pourraient  surgir 
entre  les  trois  Familles  franciscaines. 

Dans  tous  les  autres  actes,  pourvu  que  l'on  soiis-enlende  toujours, 
aux  termes  de  Nos  récentes  Lettres  Apostoliques,  la  note  historique 
et  caractéristique  de  Frères  Mineurs  de  l'Union  Léonienne,  Nous 
accordons  que  les  SS.  Congrégations  puissent  employer  le  simple 
titre  de  Frères  Mineurs,  Ordre  des  Frères  Mineurs,  Ministre 
général  des  Frères  Mineurs. 

Nous  vous  chargeons,  Monsieur  le  Cardinal,  de  communiquer 
nos  présentes  dispositions  à  toutes  les  SS.  Congrégations  Romaines, 
en  vue  de  leur  pleine  observation,  et  Nous  Nous  disons  affectueuse- 
ment vôtre. 

Du  Vatican,  le  i5  décembre  1909.  PIUS  PP.  X. 

(P.    814.)  S.    CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 
I.    Romana..    De   competentia   Sacrae    Congregationis  Concilii 

super  confraternitates  et  pias  uniones  post  constit.  «  Sa. 

pienti  consilio  ». 

Proposito  dubio,  «  utrum  competentia  super  confraternitates  a 
Constitutione  Sapienli  consilio  tri  bu  ta  sacrae  Congregationi  Con- 
cilii se  extendat  quoque  ad  confraternitates  et  pias  uniones  quae  dé- 
pendent ab  Ordinibus  et  congregationibus  religiosis,  vel  erectae  sunt 
in  eorum  ecclesiis  seu  domibus  ;  an  potius  haec  reservata  sit  saerae 
Congregationi  de  Religiosis  »  ; 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Consistorialis,  praehabito  Consul- 
tons voto,  in  generalibus  comitiis  diei  9  Decembris  1909  respon- 
dendum  censuerunt  :  Affirmative  ad  primam  parlent,  négative 
ad  secundam. 

Facta  vero,  die  insequenti,  de  hisrelatione  SSmo,  Sanetitas  sua 
resolutionem  Emorum  Patrum  ratam  habuit  et  confirmavit. 

C.  Card.  De  Lai,  Secretarius. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 
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(P.  8i5).  II.  Romaxa.  De  competentia  Sacra?  Congregationis  de 
Propaganda  Fide  super  nonnullas  societates  Missionum. 

In  gcnerali  conventu  diei  9  Deccmbris  1909  proposilum  luit  resol- 
vendum  sequens  dubium  :  «  utrum  S.  Congregatio  de  Propaganda 
Fide  etiam  post  Constit.  Sapienti  consilio  suam  jurisdictionem 
exercere  debeat  super  societates,  sive  Lugdunensem  pro  missioni- 
bus  ad  Afros,  sive  Parisiensem  pro  missionibus  ad  exteras  gentes, 
ncc  niiii  super  seminarium  Mediolanense  S.  Caloceiï  seu  Institu- 
tum  Mediolanense  pro  exteris  missionibus,  denique  super  pontiii- 
cium  seminarium SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  de  Urbe  ad  exteras 
missiones,  praesertim  quoadea  quae  respiciunt  eorum  régulas,  udmi- 
nistrationem,  atque  opportunas  concessiones  ad  sacram  alumnorum 
ordinationeni  requisitas  ». 

Et  Emi  Patres  S.  Congregationis  Consistorialis,  votis  duorum 
Consnltorum  aliisque  perpensis,  responderunt  :  Affirmative  in 
omnibus. 

Die  vero  10  Decembris  1909,  facta  de  his  relatione  SSmo,  Sanc- 
titas  sua  resolutionemEmorum  Patrum  ratam  babuit  et  eonfirmavit. 

C.  Card.  De  Lai,  Secreiarius. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

(P.   816).  S.   CONGREGATIO  DE  RELIGIOSIS 

Decretu.m    quo    religiosi  missionarii  de    «  Mariauuhill  »    .n 
specialem    congregationem    instituuntur. 

Inter  monasticae  familiae  filios,  qui.  avitae  traditionis  yemuli,  «  lu- 
men ad  rcvelalionem  gentium  »  in  dissitis  plagis  verbo  et  exemplo 
diffundere  student,  haud  ultimum  sane  locum  tenent,  nec  minimam 
merentur  laiulem,  il lî  Cistercicnses  reformati,  qui,  relicto  eœnobio 
de  Mariastern,  in  Bosnia  sito,  duce  Rev.  Francisco  Pfanner,  in 
At'rica  ineridionali,  abbatiam  de  Mariannhill,  anno  1882,  cotuli- 
dere  :  indeque  vastissimam  regionem  Natalensem,  expanso  velut 
vi^inti  stationum  rete,  complexi  sunt.  At  ditHcultates  non  levés  sus- 
citavit  haecipsa  dill'usio,  utpote  quam  cum  strictiori  monastica  dis- 
ciplina,  qualis  apud  Cistercienses  rel'ormatos  propria  viget,  vix 
sociabilem.  experientia  visa  est  ostendere.  Quare,  utrimque  rogan- 
tibus,  tum  Hmo  P.  Abbate  generali  laudati  Ordinis,  tum  monachîa 
de  Mariannhill,  ut  peculiari  deinceps  ratione  regerentur,  S.  Con- 
gregatio nc^ociisreligiosorum  Sodalium  ]iiaq>osila,adprobante  SSmo 
Domino  nostro  Pio  divina  providentia  PP.   X,  sequentia  decrevit  : 
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I.  Inter  Ordinem  Cisterciensium  rcformatorum  et  Religiosos 
missionarios  de  Mariannhill  (hoc  nomine  deinceps  appellandos) 
absoluta  sil  divisio,  ita  tamen,  ut,  qui  apud  Cistercienses  vota  emi- 
serunt  solemnia,  eadem  servent,  atque  privilegîis  personalibus,  hu- 
jusmodi  profession!  adnexis,  ad  diesvitae  fruantur.  Insuper  Régula? 
norma,  nunc  temporis  apud  Mariannhill  vig-ens,  ab  omnibus  usu 
teneatur,  nisi  aliter  prsesenti  decreto  statuatur.  Sacram  liturgiam, 
de  licentia  Rmi  Abbatis  g-eneralis  Ordinis  Cisterciensium  reformato- 
rum,  juxta  ritum  Cisterciensium  missionarii  exerceant,  saltem 
usque  ad  Capitulum  générale,  elapso  triennio  celebrandum.  In  ad- 
ministrandis  vero  Sacramentis,  prœsertim  in  stationibus  missionum, 
Rituali  utantur  romano. 

II.  Ecclesia  Mariannhill  erigatur  in  ecclesiam  colleg-ialem,  cujus 
titulafis,  Praepositus  nomine,  sit  caput  communitatis  Religiosorum, 
ab  Ordinarii  jurisdictione  exemptas,  gaudeatque,  ut  Praelatus,  ponti- 
lîcalium  usu,  exclusis  tamen  Ordinum  minorum  collatione,  et  privi- 
lèges specialibus  ejusdem  rationis. 

III.  Praepositum  omnes  Religiosi  in  Sacris  constituti,  votorum 
numéro  absolute  majori,  ad  diem  vitae  eligant,  excepto  primo,  a 
Sede  Apostolica  ad  nutum  nominando.  Sodales  omnes,  sive  apud 
Mariannhill  degentes,  sive  per  missionum  stationes  dispersos,  Prse- 
posilus  paterne  regat  ;  omnes  officiales  communitatis  atque  statio- 
num  superiores,  de  Decanorum  consilio,  nominet  ;  Capitulo  plena- 
rio  prœsit  ;  stationes  singulis trienniis  ordinarie,  extraordinarie  vero 
pro  opportunitate,  vel  visitet  ipse,  vel  ab  uno  e  Decanis  visitandas 
curet. 

IV.  Reditus  et  fructus  rei  familiaris  una  cum  Cellerario  adminis- 
tret,  ea  tamen  lege,  ut,  praeter  solas  nécessitâtes,  de  summa  majore 
mille  libellis  italicis,  sive  quadraginta  sterlingis,  motu  proprio  dis- 
ponere  non  possit  ;  sed  indig-eat  consilio  Decanorum,  quorum  voto 
adstringatur,  si  de  summa  agatur  quinque  millia  libellarum  exce- 
dente.  Fundus  autem  instructus  et  quaecumque  ad  fundationem  per- 
tinent nullatenus  alienentur,  nisi  de  Capituli  plenarii  consensu, 
atque  Sedis  Apostolica?  licentia. 

V.  Collegium  universum  Religiosorum  missionariorum  de  Ma- 
riannhill duplici  parte  constet  :  altéra  sacerdotum  atque  ad  sacer. 
dotium  adspirantium,  altéra  conversorum.  Omnes  sodales  vota 
emittant  simplicia.  Qui  ad  priorem  partem  pertinent,  expleto  novi- 
tiatus  anno,  vota  emittant  triennalia,  dein  perpétua.  Conversi,  duo- 
rura   annorum  emenso  stadio,    quorum  saltem  alter  est  apud  Ma- 
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riannhill  transigendus,  vota  ad  quinquennium,  dein  perpétua  emit- 
tant.  Novitiatus  communis  sit  unieus,  apud  Mariannhill  erectus. 
Ad  vota  temporalia  admittet,  voto  decisivo,  Praepositus  cum  Decanis, 
a  quibus  vota  temporalia  per  dimissionem  solvi  possunt  ;  perpétua 
vero  nonnisi  a  Sede  Apostolica.  Officio  integro  quotidie  in  choro 
publiée  persolvendo  non  teneantur  nisi  sacerdotes  degentes  apud 
Mariannhill,  qui  illud  ea  decentia  persolvendum  curent,  qualem 
ecclesiam  eollegialem  hujusmodi  decet. 

VI.  Praepositi  consilium  esto  duplex  :  alterum  minus,  Decanis  con- 
stans  ;  alterum  majus,  omnes  professos  in  Sacris  constitutos  com- 
plectens.  Decanorum  Consilium  sex  membra  babeat  :  de  jure  Prio- 
rem  et  Cellcrarium,  a  Praeposito  nominandos  ;  electione  quatuor 
alios,  a  Praeposito  duos,  a  plenario  Capitulo  duos,  designandos. 
Qui  Decani  gaudeàntvolo  consulta  vo,  excepto  casu  superius  expresso, 
quo  jus  habent  emittendi  votum  decisivum.  Capitulum  générale, 
seu  plenarium,  quotannis  saltem  a  Praeposito  apud  Mariannhill 
convocandum,  omnibus  coalescat  professis,  in  Sacris  constitutis.  Si 
qui<.  ne  intersit,  impediatur,  scripto  sese  excuset.  In  deliberationem 
adducantui-,  quae  a  Praeposito,  de  consilio  Decanorum,  tractanda 
videntur,  vel  quae  de  jure  ecclesiastico  ad  Regularium  capitulum 
spectant,  uti  admissio  ad  emittenda  vota  perpétua,  alienatio  l'undo- 
rum.  cooptatio  Decanorum,  et  hisce  similia. 

VIII.  Studia  apud  MariannJiill  instituantur  philosopbica  et  theo- 
logiea,  juxta  normas  a  Sede  Apostolica  sancitas. 

Illmus  et  Rmus  D.  Gulielmus  Miller,  Episcopus  Eumenensis  et 
Viçarius  Apostolicfus  regionis  vulgo  dictae  de  Transvaal,  qui  tanta 
benevôlentia  jam  Missionariorum  cœtui  praefuit,  novo  Instituto 
achii  \'i<itator  Apostolicus.  Cogat  Missionariorum  ccetum,  praeseDS 
décret u m  légat  alque  inlustret  ;  Rmum  D.  Gerardum  Wolpert,  pri- 
mum  Praepositum  ad  nutum  Apostolica?  Sedis  nominet.  Elapso 
triennio,  Capitulum  plenarium.  iterum  convocet,  cujus  erit  nova  s 
conficere  constituliones,  supradictis  normis  accommodalas,  necnon 
régulas  sacerdotibus,  qui  apud  stationes  degunt,  opportunas  sancire. 
Contrariis  quibuscumqne  non  obstantibus. 

Ronue,  in  festo  Purificationis  lï.  M.  V.,  anno  1909. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Prœfectus. 
D.  L.Janssbns,  0.  S.  B.,  Secretarius. 
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(P.  818).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

DIŒCESUM    GALLIiE     ET    BELG1I    ATOUE    UTR1USQUE   DITIONIS    COLOXIARUM, 

Conceditur  clero  ditionum  Galliae   et  Belgii   et  utriusque 
coloniarum  officium  cum  missa  de  S.  Coleta  Virgine. 

In  Proprio  Diœcesano. 
Die  6  Mcirtii. 

IN    FESTO  S.   COLET.E  VIRGINIS 

Duplex. 
Omnia  de  communi  Virginum,  prœier  sequeniia  : 

ORATIO 

Domine  Jesu  Chrisle,  qui  beatam  Coletam  virginem  tuam  cceles- 
tibus  donis  cuniulasti  :  tribue  quaesumus  ;  ut  ejus  virtutes  eemu- 
lantes  in  terris,  g-audiis  cum  ipsa  perfruamur  aeternis  :  Qui  vivis  et 
régnas. 

In    I  Nocturno. 
In  Quadragesima  :  De  Virginibus  praeceptum.  Extra  Onadra- 
gesimam,  de  Scriptura  occurrente. 

In  II  Nocturno. 
Lectio  VI. 
Picardiae    civitas  Corbeja,  diœcesis  Ambianensis,  sanctae   Goletœ 
natalibus  ex  matre  sterili  et  sexagenaria,  illustris  efFecta  est.  H?ec  ab 
ineunte  setate  cœpit  ardentius  colère  officia  caritatis  :  ita  ut  quidquid 
habere  poterat,  hilariter  pauperibus  larg-iretur.  Orationi  assidue  va- 
cans,  solitaria  loca  quœrebat,  tenerum    ibi    corpusculum  affligens, 
jejuniis  carnemspiritui  subjiciens,catenaferrea  cilicioque  numquam 
autraro  depositis,  humi  cubans,  cum  eam  necessarius  somnus  occu- 
pabat.  Quartumdecimum  œtatis  annum  ag-ens,  orationibus  impetra- 
vit  a  Domino,  ut  corpus  suum,  quod  exiuuum  remanebat,  subito  ad 
justam  mag-nitudinem  excreverit  :  ac  vultus  venustas,  ne  forte  alicui 
occasionem  pra3beret  delinquendi,  in  terreum  colorem  mutaretur.  A 
damionibus  fréquenter  lacessita,  diversisque  apparitionibus  exagitata, 
vulneribusque   toto   corpore  lacerata,  ab  oratione  tamen  numquam 
recedebat  :  in  qua  ssepe  in  ecstasim  rapta  Ang-elorum  visione  et  col- 
loquio  potiebatur. 
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Lectio  V. 


Facultatibus  pauperilms  distribuas,  tertii  Ordinis  sancti  Francisci 
regulam  professa,  novas  praecedentibus  ausleritales  Miperaddens,  in 
reclusorium  successit  ;  ubi  pcr  triennium  morata,  vitam  plane  cœles- 
tem  aggressa  est.  nudis  semper  pedibus,otiam  liiemis  tempore  ince- 
dens.  et  continuis  jejuniis  corpus  suum  pêne  confieiens.  Tum  se  ad 
reformandum  seraphici  Francisci  pêne  collapsum  Ordinem,  a  Deo 
varie  admonita,  destinari  cog'novit  :  cui  humiliter  diu  reluctans, 
linqine  oculorumque  usu  deperdito,  tandem  volnntati  divin*  sese 
subjicere  coacta  est.  Utroque  autem  sensu  moxin  integrum  restituto, 
divino  Spiritu  afflata,  Apostoliea?  Sedis  adiré  prœsentiam  decrevit, 
ut  a  Summo  Pontifice  prsedictum  opus  exsecutioni  mandandi  facul- 
tatem  exposeeret.  A  quo  benedictione  accepta,  susceptoque  prœdictae 
reforma tiunis  maudato,  in  patriam  rediens.  tautum  opus  alacriter 
inchuavit. 

Lectio  VI. 

Cum  autem  summo  studio,  tam  antiquis  monaéteriis  reforma ndis, 
quam  novis  exstruendis  incumberet,  ingrruentes  difficultates  admira- 
bili  constantia  superavit.  Paupertatis  semper  studiosissima  fuit,  uni- 
ca  tuniea,  eàque  districta  contenta. annu^tissimam  cellam  in  angulo 
habens,  nulla  supellectili  instructam,  praeter  stramineum  saccum, 
qui  ei  pro  lectulo  erat.  Caritate,  patientia,  humilitate,  mansuetudine 
ceterisque  virtutibus  decorala,  dono  etiam  prophétie  illustris.abdita 
fidei  mvsteria  divinitus  edoeta,  ita  pimetravit,  ut  de  his  altissime 
dissereret.  Multis  tandem,  et  maximis  patratis  miraculis.  morte  sua 
ante  bien  ni  uni  pra?coi>'nita.omnibii-<  Sacra  mentis  mu  ni  ta.  liorlatisque 
sororibus  ad  regularem  disciplinant  obdormivit  in  Domino,  pridie 
Nouas  Martii,  anno  millesimo  quadrimrentesirno  quadrag-esimo  sep- 
timo.  (iandavi  in  Flandria,  in  monasterio  a  se  œdificato  :  in  quo 
sacra^  ejus  reliquiae  assidua  Kdelium  voueratione  primum  exeulUe, 
postivmo  a  monialibus.  e  m-nobio  depulsis.  anno  Domini  millesimo 
septittgentesimo  octogesimo  tertio.  Poliniacuin,  tune  Bisuntinae  dice- 
ra  Galba,  in  Ciari»arum  monasterium  translatif  fuerunt,  ubi 
usque  rranc  piissàae marna wtatar. Eam denâqwe  Pins  septinM*s  Ponti- 
fex  Mavimus,  nouo  Kalsadas  Junii  .  anno  octmgeaiesimo  sepiimo 
supra  millesimum,  novis  riteqoe  probatis  prodigiLs  coruscantem , 
solemni  pompa  Sancturum  albo  recensuit. 
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In  III   Nocturno 

Homilia  in  Evangelium  Simile  est  regnum  cœlorum  decem  vir- 
g-inibus,  de  eodem  Commuai. 

In  Quadragesima,  IX  Leciio  de  Homilia  ferise. 

In  appendice  Missalis. 
Missa  Dilexisti,  deCommuni  Virginum,  prœter  séquentiel  •' 

ORATIO 

Domine  Jesu  Chrisle,  qui  beatam  Coletam  virginem  tuam  cœles- 
tibus  donis  cumulasti  :  tribue,  quœsumus,  ut  ejus  virlutes  aemulan- 
tes  in  terris,  gaudiis  cum  ipsa  perfruamur  aeternis  :  Qui  vivis  et 
régnas. 

SECRETA 

Supernis  illustrationibus,  Domine  Deus  noster,  in  hoc  Sacro  tibi 
offerendo,  mentes  nostras  refove  :  quibus,  in  eo  suscipiendo,  beatam 
Coletam  ad  mores  populi  tui  instaurandos  replere  voluisti.  Per  Do- 
minum. 

POSTCOMMUNIO 

Fac,  Domine  Jesu  Christe,  ut  beata  virgx)  Coleta,  sponsa  tibi  fide- 
lis,  divinae  caritatis  flammam  excitet  in  cordibus  nostris  ;  quam  ad 
perennem  Ecclesise  tua^  gloriam,  innumeris  virginibus  inscruit  : 
Oui  vivis  et  régnas. 

DECRETUM 

Sanctam  Coletam,  quse  cœlitus  missa,  non  modo  ad  reg-ularem 
disciplinam  pluribus  in  locis  collapsam,  in  utraque  Francisci  Assi- 
siensis  et  Clarœ  familia  instaurandam,  verum  ad  ipsam  Ecclesiam 
Dei  reparandam  superna  ope  délecta  fuit ,  mag"ûo  pietalis  studio 
christifideles,  prœsertimin  Gallise,  Germaniae  et  Belgni  regùonibus 
merito  prosequuntur.  Siquidem  inclvta  hyee  Vii'g-o,  divino  aestuans 
amore,  atque  in  proximos  caritate  flagrans,  tum  rig-idiores  pœ- 
nitentes  summa  austeritate  assidue  aemulata,  tum  egenos  ac  maxi- 
me segrotos  benignissime  complexa,  distributis  antea  in  paupe- 
res  suis  facultatibus,  tertii  Ordinis  sancti  Francisci  reg-ulam  pro- 
fessa, consiliis  evangelicis  arctissime  inhaerens,  omnium  virtutum 
culmen  atting-ere  visa  est.  Mundo  mori  omnimode  cupiens,  in  reclu- 
sorium,  uti  aiunt,  secessit,  ibique  triennium  morata  est.  Divinitus 
dein   admonita,    moderatoribus  annuentibus,  ex   illo   egressa   fuit. 
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Haud  multo  post,  Spiritu  divino  afflante,  ad  reformandam  vitam 
romilarem  Clarissarum,  quibus  a  Romano  Pontifice  cooptata  fuerat, 
indubiis  aecedentibus  signis,  sapienti  consilio  impigre  adlaboravit. 
Incredibiie  dietu  est  quantocius  refbrmatio  a  Coleta  féliciter  peracta 
fuerit,  quamplura  exstructa  monasteria,  adaucto  in  dies  monialiiun 
numéro,  instaurata  ubique  arctioris  disciplinai  Clarissarum  ratio, 
adhuc  Iate  virescens  :  quam  plurima  sanctitatis  specimina  Ecclesiœ 
Ghristi  contulisse  compertum  est.  Nec  satis  :  zelo  succensa  Coleta 
virorum  quoque  religiosorum  familiam  primi  Ordinis  excitavit,  qui 
Coletani  idcirco  appellati,  uberrimos  fructos  retulerunt,  et  sœculo 
decimosexto  ab  Apostolica  Sede  Fratrum  Minorum  Ordini,  lubenli- 
bus  animis,  f'uerunt  inserti.  Arduum  propterea,  quod  a  Deo  jussa 
fuerat,  opus  aggressa,  nullis  injuriis,  aut  calumniis,  nedum  convi- 
ciis  infracta,  mulier  fortissima  mirifice  perfecit;  perditis  nimirum 
populorum  moribus  emendandis  intendit,  et  'grassanti  schismati  în 
Occidente  delendo  :  missa  propterea  ad  Concilium  Constantiense 
sapientissima  epistola.  Coletae  virtutem  et  miraculorum  fama,  Ita- 
liam,  Galliam,  Germaniam  aliasque  pervagata  regiones,  undique  ad 
ipsam  eonfiuebant  gentes,  opem  a  Deo  Coletae  precibus  consecuturae  : 
quinimmo  viri  prœstantesvirtute  ac  doctrina  eam  conveniebant,tam- 
quam  sanctitatis  et  perfectionis  christianae  magistram  et  exemplar  : 
quos  inter  Vincentius  Ferreri,  Joannes  a  Capistrano  et  Joanna  Ar- 
censis  virgo,  uti  fcrtur  ;  quaî,  ad  Galliam  sospitandam  tune  tempo- 
ris  excitata,  beatorum  cœlitum  honores,  orbe  plaudente,  nuperrime 
uta  est.  Quibus  omnibus  permoti,  Rmus  Dnus  Fulbertus  Petit, 
Arcbiepiscopus  Bisuntinus,  in  qua  diœcesi  primum  sancta?  Coletœ 
cœnobium  exstat,  ac  Rmus  P.  Dionvsius  Schiller,  Minister  ^eneralis 
tolins  Ordinis  Fratrum  Minorum,  nacti  occasionem  primi  labentis 
sa?culi  ab  ipsius  inclvtœ  Virginis  canonizatione,  sanctissimo  Domino 
nostro  Pio  Papa?  X  supplicia  vota  porrexerunt,  ut  festum  sanctœ  Co- 
letae ad  cunctas  Galliœ  etBelgii  regiones, atque  ad  earumdemgentium 
Colonias  extendere  dignaretur  :  quorum  vota  lîbentissime  obsecun- 
darunt  fere  omnes  sacrorum  Antistites  Gallica?  et  Belgicœ  ditionis, 
praeeunte  Emo  et  Rmo  Eno  Cardinali  Petro  Coullié,  Archiepiscopo 
Lugdunensi,  et  Galliarum  Primate  :  iis  enim  in  locis,  sive  tantae 
Virginis  nativitate,  sive  rébus  mirifice  gestis,sive  pretiosa  ejus  morte 
vel  ipsius  reliquiarum  custodia,  Coletas  nomen  in  benedictione  est 
ac  i»ari  veneratione.  Quare  Rmus  P.  Franciscus  Xaverius  Hertzog, 
Societatis  S.  Sulpitii  Procurator  generalis,  et  Rmus  P.  Franciscus 
Paolini,  Postulator  generalis  Ordinis  Fratrum  Minorum,  hujusce  eau- 


—  106  — 

sae  respectivi  Postulatores,  Officii  proprii  ac  Missae  de  sancta  Coleta 
exhibitum  schéma  supremae  sanctioni  ejusdem  sanctissimi  Domini 
nostri  humillime  subjecerunt.  Sanctitas  porro  Sua,  ejusmodi  preci- 
bus  peramanter  def'erens,  una  cum  litteris  hac  de  re  postulaloriis 
sacrorum  Galbai  et  Belgii  Antistitum,  ab  infrascripto  Cardinali  Se- 
bastiano  Martinelli  sacrae  Rituum  Congrégation  i  Praefecto  relatis, 
festum  sanctae  Coletae  virginis,  sub  ritu  duplici  minori,  in  universis 
Galba?,  Belgii  et  utriusque  Coloniarum  i-egionibus,  die  sexta  Maitii 
(vel,  bac  impedita,  prima  subsequenti  die  libéra  juxta  Rubricas) 
quotannis  reeolendum  decrevit,cum  suprascriptis  Officio  et  Missa  : 
servatis  Rubricis.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die 
a5  Augusti  1909. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 

Philippus  Can.  Di  F  a  va,  Substitut  us. 

(P.  822).   SACRA  ROMAXA  ROTA 
I.  Tanganihen.  (Tanganika).  Nullitatis  Matrimonii  (sub  secreto). 

Edita  est  in  bac  causa  sententia  delinitiva,  cujus  pars  dispositiva 
est  sequentis  tenoris  : 
Ad  dubium,  an  constet  de  nullitate  matrimonii  in  casa  ; 
RR.  PP.  DD.  Auditores  de  turnorespondendum  censuerunt  :  cons- 
tare  de  nullitate  matrimonii. 
Die  25  Novembris  1909. 

Michael    Lega.  Decanus. 
Gustavus  Persiami.  Porte ns. 
Guilelmus  Sebastianelli  . 
Sac.  Tancredes  Tajsi,  Notarius. 

(P.  823).  II.  Parisien.  Grediti  {sub  secreto). 

Edita  est  in  hac  causa  sententia  defiûitiva.  cujus  pars  dispositiva 
est  sequentis  tenoris  : 

Ad  dubia  :  I.  Anjadicium  anno  i8go  faclum.  induat naturam 
laudi,  quod  ab  arbifris  seclusà  appellatione  emissum  est. 

II.  An  acta,  sub  die  12  '-V^r.  i8<)2  et  16  Julii  i8g5,  relative 
ad  prœsentem  controoersiam,  verœ  sententia?  vel  décréta  vel  de- 
cisiones  vel  actus  episcopules  exequibiles  haberi  debeant.  quœ 
m  rem  judicatam  transierint,  etexecntioni  demandari  debeant. 

Et  quatenus  affirmative  ad  I,  vel  ad  II  : 

III.  An  locus  sit  restitutioni  in  integrum  in  casa. 
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RR.  PP.  DD.  Auditores  de  turno  respondendum  censuerunt  : 

Ad  I.  Xegative. 

Ad  II.  Négative. 

Ad  III.  Provisam  in  superioribus. 

Et  ideo  partes  litio-antes  remitti  ad  judicessuos. 

Die  19  Novembris  190g. 

GUILEL.MUS    SeBASTIANELLI. 

Seraphinus  Many,  Ponens. 
Franciscus  Heiner. 
Sac.  Tancredes  Taxi,  iVofarius. 

(P.  823).  III.  Romana.  Nullitatis  matrimonii  (sub  secreto). 

Edita  est  in  bac  caus;\  sententia  delinitiva,  cujus  pars  dispositiva 
est  sequentis  tenoris  : 

Proposito  dubio,  an  conslet  de  celebraiione  mairimonii  in 
casu  ;  et  posifa  celebraiione  matrimonii,  an  constet  de  ejas  nul- 
lit  ate  ; 

RR.  PP.  DD.   Auditores  de  turno  ita  responderunt  : 
Affirmative  ad  primam  partent,  négative  ad  secandam. 
Die  fi  Deccmbris  1909. 

Gustavus  Persiam,  Ponens. 
Seraphixts  Many.       . 
Francisci's  Heiner. 
Joannes  Prior. 
Joseph  Mori. 
Frideiucus  Cattani. 
Antoniis  Peratiioner. 
Sac.  Tvxcrkdes  Tani.  Notarius. 

(P.  824).   SECRETARIA  STATUS 

epistol.i: 

I.  Ad  R.  P.  Benignum  Gaunon,  raoderatorem  provincialera 
Fratrura  Minorum  in  Hiberaia,  de  novis  aeiibu3  et  scholis 
in  Corcaqiensi  urbe  acquisitis.  —  17  septembre  1909. 

(P.  82.")).  II.  Ad  R.  P.  D.  Alfonsum  M.  Mistrangelo,  arcbiepis- 

tcopura  Florentinum.  de  IV  congressu  catholico  natioaali  in 
Italia,  vulgo  «  Settimana   sociale  »,  Florentin  habendo  (1). 


(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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Monseigneur, 

Le  Saint  Père  a  appris  avec  une  vive  satisfaction  la  prochaine 
réunion  à  Florence  du  IVe  Congrès  catholique  national  d'études  et 
d'activité  sociales,  satisfaction  qu'a  encore  accrue  la  connaissance 
de  l'important  programme  que  l'on  se  propose  d'y  exposer.  En  effet, 
les  sujets  principaux  et  de  plus  grand  intérêt  qui  seront  traités  dans 
les  leçons  ou  conférences  de  ce  Congrès  concernent  particulièrement 
le  devoir  qui  incombe  aux  catholiques  de  pourvoir,  dans  l'unité  de 
l'Eglise,  à  conjurer  les  périls  auxquels  se  trouvent  exposés  aujour- 
d'hui la  foi,  les  mœurs  et  la  vie  chrétienne  de  ce  pays. 

D'ailleurs  les  résultats  hautement  satisfaisants  des  trois  autres 
Semaines  sociales  qui  ont  précédé  celle-ci  sont,  aux  yeux  de  l'au- 
guste Pontife,  des  arrhes  et  une  sûre  promesse  que  celle  qui  va 
s'ouvrir  sera  aussi,  par  le  nombre  des  adhérents,  surtout  par  l'étude 
des  sujets  proposés,  en  pleine  conformité  avec  les  enseignement^  de 
l'Eglise,  grandement  profitable  au  développement  des  études  socia- 
les parmi  la  jeunesse  catholique,  et  qu'elle  contribuera  efficacement 
à  l'accroissement  et  au  progrès  de  l'action  catholique  sur  ce  difficile 
terrain  qu'elle  doit  conquérir  pied  à  pied  sur  les  ennemis  de  la  foi  et 
de  la  morale  chrétienne. 

Garantie^et  gage  certain  de  cet  heureux  résultat  est  la  participa- 
tion promise  et  la  présence  aux  prochaines  réunions  d'hommes  dis- 
tingués, bien  connus  par  leur  doctrine  et  la  rectitude  de  leur^  in- 
tentions, parmi  lesquels  est  digne  d'une  mention  spéciale  l'illustre 
maître  de  la  sociologie  chrétienne  et  de  l'action  sociale  catholique  en 
Italie,  l'éminent  professeur  Joseph  Toniolo,  dont  le  savoir  n'a  d'égal 
que  la  vivacité  des  sentiments  chrétiens  et  le  dévouement  à  l'Eglise; 
sa  participation  est  à  elle  seule  un  précieux  clément  et  coefficient 
pour  l'étude  de  matières  si  importantes  et  pour  la  meilleure  direc- 
tion à  leur  donner  en  vue  du  bien  inséparable  de  l'Eglise  et  de  la 
société. 

De  ces  sentiments  et  de  cette  confiance  le  Saint  Père  m'a  confié 
l'agréable  mission  de  me  rendre  l'interprète  auprès  de  Votre  Gran- 
deur, pour  qu'elle  veuille  bien  les  porter  à  la  connaissance  de  tous 
ceux  qui  prendront  part  à  la  Semaine  sociale;  ils  seront  pour  eux 
un  encouragement  et  un  stimulant  pour  prendre  une  part  plus  acti- 
ve aux  travaux  de  l'assemblée,  de  façon  à  en  rendre  l'issue  d'au- 
tant plus  complète  et  consolante.  Comme  joyeux  augure  de  ce  succès 
et  gage  des  faveurs  célestes,  le  Saint  Père  accorde  de  grand  cœur, 
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à  tous  ceux  qui  prendront  part  au  congrès,    la   bénédiction  aposto- 
lique. 

En  m'acquittant  de  l'honorable  mission  qui  m'est  confiée,  je  sai- 
sis avec  plaisir  l'occasion  de  me  redire,  avec  les  sentiments  de  bien 
sincère  estime,  —  de  Votre  Grandeur,  —  le  Serviteur. 

Rome,  25  septembre  1909. 

R.  Card.  Merry  del  Val. 

(P.  826  .  III.  Ad  R.  P.  D.  Josephurn  M.  Salvador  y  Barrera, 
épiscopum  Matritensem  et  Compluteusem,  peracta  prima 
diœcesana  synodo.  —  9  novembre  1909. 

(P.  827).  IV.  AdR.  P.  D.  JoannemAugustinumGermain,archie- 
piscopum  Tolosanum  in  XXV  episcopali  jnbilaeo  Summi 
Pontificis.  —  a3  novembre  1909. 

(PP.  8:'.7-832).   DlARIUM  ROMAN.ECL'RI.E. 


AUTRES  DOCUMENTS 

ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

Bref  accordant  une  médaille  à  la   garde  suisse  pour  le  IVe  cente- 
naire   de  son    institution    (1). 

PIUS  PP.  X. 

AD    PERPETUAM    REI    MEMOR1AM. 

Helvetios  Pontificalis  Domus  praesidium  et  Nostrum  celebraturos 
mox  esse  accepimus  natalem  Cohortis  suae  quadnngentis  ipsis  au  te 
annis  providentia  et  auctoritate  Julii  PP.  IIDecessoris  inclyti  consti- 
tutif. Equidem  occasionem  adeo  opportunam  omittere  non  possumus 
Nostrum erg-a  dilectos  eos  filios  animumsignificandi,  praeserlim  cura 
Bingularis  haec  eventus  faustitas  praeclaras  ad  commemorandum  res 
multas  objiciat.  Sane,(juonol»ilissimo  praeconiogentem  Helvetiam  or- 
uavil  Léo  PP.  X,  quum  «  Defensores  Ecelesiaa  libertatis  »  dixit,  eo  se 
dignam  inprimis  lueepraestitit  Helvetiorum  Cohors.  Longum  est  per- 
sequi  quae  et  quanta  dederit  virtutis  egregiae  hoc  toto  intervallo  do- 
cumenta; sedad  memoriam  maxime  insigne  est  quodinBorbonia  illa 
«edeac  direptione  Urbis  contigit.  Nam  si  tum  Clementi  per  circum- 

0|  b'après  les  Acta  PU  X,  t.  III,  p.  5. 
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l'usa  capiti  discrimina  incolumi  licuitsei'eciperein  areem,  Helvetiorum 
praecipue  custodum  robore  ac  fidelicuit,  qui  quidemsua  omnium  l'ère 
internecioneidPootifaci  perfugiunicompararunt.  Nec minus illud  prae- 
dicandum.navali  pugna  ad  Echinadassubductamuxboc  numéro  per- 
exiguam  manum  tam  se  fortiter  gessisse,utbisa  Turcis  vexillaabstu- 
lerit.  Ceterum  praeter  validam  in  acie  hrmitatem,immolam  etiam  in 
omni  fortunée  varielate  constantiam  hdeiRomano  Ponlitici  semperhi 
probarunt  :  quae  ipsorumlausvelrecentiori  memoria,patrumel  nostra-, 
Decessoribus  nominatim  Piis  VI,  VII,  et  IX,  turbuleota  devexatisvi 
hominum  actemporum,  prseclare  constitit.  Hase  Nos  reputantespro- 
merita,  quas  profecto  qui  Nobis  hodie  adstant  Helvetii  tamquam  re- 
ceplam  amajoribustuereditatem  non  modo  servant, sed  impigre  offioii 
religione  atque  obsequio  cumulant,  saeculares  hasce  aug'ere  laetitias 
Pontificia  auctoritate  volumus,  ita  quidem  ut  perenne  aliquod  cxtet 
benevolentiœ  Nosfrae  monumentum.Quare  tundi  ex  argento  numis- 
ma  jubemus,  cujus  in  adversa  fronte  effigies  Nostra  exprimatur,  in 
a  versa  autem  inter  laureas  frondes  bina  effingatur  conjuncta  stem- 
mata  Julii  II  et  Nostrum,eisquc  tiara  sacris  cura  clavibus  immineat, 
hac  circum  inscriptioneaiDY  iielvetiorum  cohorti  mgmv  pro  fide  ag 
virtute.  Ouod  numisma  serico  aptum  lennisco  crocei  coloris  albo 
marginati  honoris  causa  g-estandum  iu  pectore  singulis  attribuimus, 
qui  nunc  in  Helvetica  Nostra  Cohorte  nièrent,  item  emeritis,  qui 
gradum  in  ea  decurianatu  majorem  obtinuerunt,  item  si  qui  ex 
emeritis  céleris  percelebriores  dies  adderesese  Cohorti  consueverint. 
Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,die  10  Ja- 
nuarii  1906,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

A.  Card.  Macchi.  ' 

Bref  divisant  en   deux    Se  diocèse  (Maronite)  de   Tyr   et   Sidon  il). 

PIUS  PP.  X. 

AD   FUTUR  A  M     REI  MEMORIAM. 

Supremi  Apostolatus  imuius  Nobis  divinitus  commissum  postulat 
ut  ea  sedulo  studio  praestemus,  quae  rei  sacrée  procuration!  melius 
gerendae  faciant,  atque  in  catholici  nominis  incrementum  bene,  pro- 
spère,ac  féliciter  eveniant.Jamvero  Archiepiscopi  DiœceseosTyrensis 
et  SydoniensisPetrusBostaniejusque  successor  PaulusBasbus jamdiu 

(1)  D'après  les  Acta  PU  X,  t.  III,  p.  i5. 
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pastoralibus  praesertim  peregrinationibus  exploratum  liabuenuit  se 
liono  ipsius  Archidiœceseos,  qua  a  medio  circiter  Libano  ad  Palaes- 
tinam  usque  pertingit,  ob  ejus  vastitatem  difficile  considère  posse. 
Xam  ingens  ejusdem  amplitudo  princeps  causa  est  cxqua  innumera 
rcligioni  Catholicœ  eveniant  detrimenta  exitialesque  errores,  opéra 
praesertim  Protestantium,  in  populum  maroniticum  propagenlur, 
quibus  vel  arcendis  vel  extirpandis  uni  us  lantum  Pastoris  sollicitu- 
dinem  haud  salis  valere  experienlia  compertum  est.  Itaque  anima- 
rum  periculis  commoti,  Archiepiscopi,  qaos  paulo  ante  memoravi- 
mus,  negolium  de  dividenda  Archidiœcesi  ac  de  nova  erigenda  ad 
Venerabilem  Fratrem  Maronitarum  Patriarcham  detulerunt,  qui 
exceptis  ceterorum  Episcoporumvotis,collatisque  consiliis  cum  Apos- 
tolico  Svriae  Delegato,  enixe  Nos  flagitavit,  ut  quod  erat  in  votis 
cleri  populique  Maronitarum  id  Nostra  Auctoritate  bénigne  efficere 
vellemus.  Nos  autem,  omnibus  rei  momentis  mature  perpensis  cum 
DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus  Congregationi  de  Piopaganda  Fide  pro 
negotiis  Ritus  Orientalis  praqiosilis,  hoc  potissimum  in  christiani 
populi  boimm  ac  spirituale  emolumentum  cessurum  rati,  precibus 
hujusmodi  annuendum  libenti  quidem  animo  existimavimus.  Quae 
cum  ita  sint,omnes  et  singulos,  quibus  Nostraa  hae  Litterae  favent, 
peculiari  benevolentia  complectentes,  et  a  quibusvis  excommunica- 
tionis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sententiis,  censuris,  et 
pœnis,  si  quas  forte  incurrerint,  bujus  lantum  rei  gratia  absolven- 
tes,  et  absolûtes  fore  censentcs,  Motu  proprio  atque  ex  certa  scientia 
et  inatura  deliberatione  Nostris  deque  Apostolicse  Nostra?  potestatis 
plenitudine  preesentium  vi  Diœcesim  Tyrensem  et  Sydoniensem  in 
duas  dividimus,  Sydoniensem  scilicet,  ab  actuali  Archiepiscopo 
Paulo  Basbus  retinendam,  alteram  autem  a  civitate  Tvro  Tyrensem 
nuncupaiulam  et  pastoralibus  allerius  Episcopi  Curis  committendam. 
Gcmfinia  noviter  sic  constitutae  Tyrensis  .Maronitarum  dioeceseos  ita 
reguntnr  :  ad  occasum  habeat  mare  internum  sive  Mediterraneum  ; 
ad  aquilonem  flumen  vulgo  dictum  Al-Zahrani,  quod  in  mare  inter- 
num influit  prope  Sydonem  urbem,  ita  ut  in  Diœcesi  Tvrensi  inclu- 
ilantur  tlistrictus  etloca  nuncupata  Gebel-e!-Rihan,Nabatié  et  Bilad- 
el-Scehif  ;  ad  orientem  .lordanum  flumen  a  lacu  Hulv  usque  ad 
mare  Mortuum  ;  ad  meridiem  Palaestinae  fines  <]iii  eam  ab  Arabia 
séparant.  Decernentes  présentes  Litteras  firmas, validas,  et  efficaces 
existere  et  Fore,  suosqne  plenariosel  intègres  effectua  sortiri  et  obti* 
nere,illisque  ad  quos  spectat  et  spectare  polerit  in  omnibus  et  per 
omnia  plenissime  suffragari,  sicque  in  praunissis   per  quoscumque 
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judices  ordinarios  etdelegatos  judicari  et  definiri  debere,  atque  iiri- 
tum  et  inane  si  secus  super  his  a  quoquam,  quavis  auctoritate,scien- 
ter  vel  ignoranter,  contigerit  attentari.  Non  obstantibus  Nostra  et 
Cancellariae  Apostolicae  régula  de  jure  quœsitonon  tollendo,  aliisque 
Constitutionibus  et  Ordinationibus  Apostolicis,  ceterisque  omniluis, 
etiam  speciali  atque  individua  mentione  et  derogatione  dignis,  in 
contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romag,  apudS.  Petrum,sub  annulo  Piscatoris,  die  26  Ja- 
nuarii  1906,  Pontificatus  Nostri  anno  tertio. 

A.  Card.  Macchi. 

Lettre  an  Père  Général  des  Carmes  Déchaussés 

Très  Révérend  Père  (1), 

Les  souhaits  que  Votre  Paternité  Nous  a  adressés  au  nom  de  l'Ordre, 
il  est  inutile  de  vous  dire  combien  Nous  les  avons  eus  pour  agréables. 
Nous  connaissons  le  cœur  du  Carmel  et  déjà  Nous  avons  exprimé  à 
plusieurs  reprises  Notre  faveur  et  Notre  profonde  bienveillance  pour 
l'Ordre  tout  entier.  Les  Carmes,  les  fils  de  la  Réforme  de  sainte 
Thérèse,  ont  toujours  été  Nos  intimes  amis,  et  ils  méritent  bien  Notre 
spéciale  affection,  tant  pour  le  grand  bien  qu'ils  font  aux  âmes  que 
pour  les  services  signalés  rendus  à  l'Eglise  de  Jésus-Christ;  c'est 
pourquoi  Nôtres  sont  leurs  joies,  Nôtres  leurs  douleurs. 

C'est  à  ces  amis  que  Nous  Nous  adressons  aujourd'hui,  pour 
qu'à  l'occasion  de  Notre  jubilé  ils  prient  l'Auteur  de  tout  bien  en 
faveur  de  son  humble  serviteur,  si  attristé  par  les  maux  qui  présen- 
tement pèsent  sur  lui. 

Que  de  maux  affligent  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  !  Nous  n'avons 
cependant  épargné  aucun  moyen  pour  les  combattre,  et  Nous  com- 
battons surtout,  jusque  dans  ses  racines,  la  plus  terrible  des  hérésies 
contre  l'Eglise  :  le  modernisme.  Nous  l'avons  combattu  dans  les 
Séminaires  et  dans  le  Clergé  ;  aujourd'hui  Nous  Nous  adressons  à 
Votre  Paternité,  au  Vén.  Définitoire  Général,  à  vous  tous  Directeurs 
de  l'Ordre,  pour  que  le  modernisme  n'infecte  pas  —  Nous  répétons 
le  mot  —  n'infecte  pas  aussi  les  couvents. 

Prenez  garde  à  l'esprit  pernicieux  des  innovations  et  nouvelles 
orientations  qui  se  présentent  sous  les  apparences  trompeuses  de  la 
science  et  des  nécessités  des  temps  ;  innovations  qui  tendent  à  dépré- 
cier le  trésor  sacré  des  traditions  et  tout  cet  ensemble  de  coutumes 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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religieuses,  qui  constituent  la  caractéristique  propre  de  chaque 
Ordre.  Ces  Ordres  religieux,  comme  les  arbres,  ont  mis  des  siècles 
pour  se  développer  et  grandir;  et  ils  doivent  se  tenir  toujours  plus 
près  de  la  chaleur  de  la  saine  doctrine  et  de  la  discipline  de  leurs 
Pères  vénérés. 

Aujourd'hui  une  nouvelle  hérésie,  au  souflle  empesté  d'incroyance, 
de  mépris  sacrilège  du  dogme  et  de  la  tradition,  voudrait  arracher 
du  sol  ces  arbres  séculaires,  ou  du  moins  les  ébrancher  et  les  amoin- 
drir; mais  l'hérésie  n'a  jamais  la  victoire.  Devant  un  si  grand  mal 
ne  soyez  pas  indulgents  ;  il  faut  le  réprimer,  le  détruire  dès  ses 
premières  manifestations,  en  faisant  au  besoin  usage  des  peines 
canoniques.  Peut-être  la  trop  grande  indulgence  passée  a-t-elle  eu 
pour  effet  de  fomenter  le  mal  qui  déjà  se  glissait  dans  l'Eglise,  et 
à  induire  en  erreur  —  inconsciemment  —  même  les  bons.  .Mais 
prions  le  Seigneur  pour  que  l'on  n'ait  jamais  à  respirer  dans  les 
cloîtres  l'air  homicide  du  modernisme. 

Cependant  Nous  sommes  reconnaissant  au  très  Révérend  Père 
Général  et  au  Vén.  Définitoire  de  leur  acte  de  filiale  piété  envers 
Noire  Personne,  et  de  tout  cœur  Nous  remercions  l'Ordre  de  son 
obole  offerte  à  la  pauvreté  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ.  Soyez  récon- 
fortés par  la  Bénédiction  Apostolique,  que  Nous  donnons  affectueu- 
sement à  vous-même,  à  toutes  les  Communautés,  et  aussi  aux  bons 
missionnaires  qui  ont  bien  voulu,  avec  leur  peuple,  se  rappeler 
devant  Dieu  Notre  jubilé  sacerdotal. 

PIUS  PP.  X. 

D'une  médaille  destinée  à  remplacer  le  port   des  scapulaires. 

Beatissime  Pater, 

Albertus  Misonne,  procurator  Missionum  Belgarum  (Scheut).  ad 
pedes  S.  V.  humillime  provolutus,  exponit  quae  sequuntur  : 

Ultimo  mense,  certiorem  fecilllmum  Vicarium  Apostolicum  Cong-i 
Belgici,  Sanctitalem  Vestram,pro  sua  benignitate  erga  Christifideles, 
consuevisse  sacra  numismata  benedicere  ita  ut  locum  teneant  om- 
nium scapularium,necnon  munus  dédisse  uni  ex  suis  praelatis  bene- 
dicendi  illa  pretiosa  numismata. 

Haec  benigna  concessio  prœdicto  Vicario  Apostolico  pergrata  fuit, 
siquidem  multum  juvabit  in  suo  Vicariatu  diffusionem  scapularium, 
et  digniorem  reddet  gestalum  hujus  signi  distinctivi  Christianorum. 
(Nain  scapularia  ex  pannoconfecta,post  brève  tempus,  pulvere.oleo 
et  smlore  sordidi  panniculi  fiunt;  et  siquidem  super  nuda  pectora 
38G«  livraison,  Février  1910.  420 
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miserrimi  nigritae  illa  gerere  soleant.  eo  modo  se  christianos  confi- 
tentes,  insignis  distinetio  chrislianorum  inter  paganos  non  est  nisi 
linteolum  omnino  indecorum.) 

Sed  priusquam  introduceret  illam,  licet  pergratam,  innovationem, 
prudens  visum  est  praedicto  Vicario  Apostolico,  omni  qua  par  humi- 
litate,  mentem  Sanctitatis  Vestrae  inquirere,  scilicet  : 

i°  An  grata  erit  Sanctitati  Vestrae  diffusio  illorum  numismatum, 
etiam  in  locis  missionum  ? 

2°  An  haec  numismata  locum  tenent  omnium  seapularium,  non 
tantum  illorum  quinque  seapularium  habitualiter  inter  se  conjunc- 
torum,  sed  etiam  ceterorum,  sicut  scapulare  SS.  Cordis  Jesu,etc.  ? 

3°  An  pro  prima  impositione.  non  haec  numismata,  sed,  sicut  an- 
tea,  scapularia  ex  panno  rite  confecta  adhibenda  sunt  ? 

4°  An  solius  munditia?  vel  commoditatis  causa  omnes  fidèles  pos- 
sunt  illa  numismata  loco  seapularium  assumere,  quin  unusquisque, 
cum  animi  anxietate,  inquirat  de  propriis  motivis  ? 

5°  An  sufficit  illa  numismata  non  ad  collum  et  super  peliem,  sed 
quovis  modo  apud  se  habitualiter  gerere? 

Ex  aedibus  Vaticanis.  die  igjulii  1909. 

Relatis  ut  supra  precibus,  SSmus  Dnus  respondere  bénigne  di- 
gnatus  est  : 

Ad  I.  Affirmative. 
Ad  II.  Affirmative . 
Ad  III.  Affirmative. 
Ad  IV.  Affirmative. 
Ad  V.  Affirmative. 

JOAXXES   BRESSAX. 

Ce  document,  que  nous  empruntons  aux  Monumenta  perio- 
dica  du  R.  P.  Verraeersch  (t.  IV,  p.  348),  nous  fait  connaî- 
tre une  concession  pontificale  qui  modifie  de  fond  en  comble 
les  conditions  jusqu'ici  requises  pour  le  port  des  scapulaires, 
indispensable  pour  le  gain  des  indulgences.  La  règle  bien  con- 
nue est  que  l'on  doive  porter  sur  soi,  et  à  la  façon  d'un  vête- 
ment, c'est-à-dire  sur  la  poitrine  et  sur  les  épaules,  le  ou  les 
scapulaires  que  l'on  a  reçus  comme  signe  d'appartenance  aux 
groupements  respectifs  bien  connus.  De  nombreux  fidèles 
étant  inscrits  simultanément  à  diverses  associations  ou  con- 
fréries ayant  pour  insigne  un  scapulaire  devaient    en  porter 
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plusieurs  à  la  fois,  ce  qui  n'allait  pas  sans  quelque  t^ène  maté- 
rielle. Il  demeure  toujours  permis  et  régulier  de  les  porter 
ainsi  ;  mais  il  est  dorénavant  possible  de  recourir  à  la  méthode 
autorisée  par  le  Souverain  Pontife.  Rien  n'est  changé  pour 
l'admission  aux  divers  scapulaires,  et  leur  imposition  doit 
toujours  se  faire  comme  elle  a  été  pratiquée  jusqu'à  ce  jour, 
sous  la  forme  du  petit  vêtement  connu  sous  le  nota  de  sca- 
pulaire;  et  pour  cette  imposition  les  mêmes  pouvoirs  spéciaux 
sont  toujours  requis.  Mais  les  scapulaires  une  fois  reçus, 
chaque  fidèle  peut  remplacer  le  port  de  tous  et  chacun  par 
celui  d'une  unique  médaille,  spécialement  bénite  à  cet  etfet. 
Ce  n'est  pas  une  médaille  nouvelle  et  exclusivement  destinée  à 
cet  usage  ;  c'est  une  médaille  pieuse  quelconque,  susceptible 
de  recevoir  les  bénédictions  et  indulgences  ordinaires,  notam- 
ment les  indulgences  dites  apostoliques.  Il  n'y  a  de  spécial 
que  la  destination  et  la  bénédiction,  ou  mieux  le  pouvoir  de 
donner  cette  bénédiction.  Quant  à  la  manière  de  porter  la 
médaille  ainsi  bénite,  les  réponses  qu'on  vient  de  lire  permet- 
tent de  conclure  qu'on  peut  et  doit  suivre  les  règles  relatives 
aux  objets  de  piété  enrichis  des  indulgences  apostoliques 
{( unioniste,  roo3,  p.  727).  Le  mieux  sera  donc  de  porter  la 
médaille  appendue  au  cou  ;  mais  cela  n'est  pas  nécessaire;  il 
suffira  de  la  porter  sur  soi,  par  exemple  attachée  à  son  cha- 
pelet, ou  dans  son  porte-monnaie;  ou  encore  de  la  placer  en 
évidence  sur  son  bureau,  sur  son  prie-Dieu. 

Nous  ignorons  si  la  bénédiction  des  médailles  en  question 
est  faite  par  une  formule  spéciale,  et  dans  quelles  conditions 
est  communiqué  par  Sa  Sainteté  le  pouvoir  nécessaire.  Sans 
doute  cette  concession  fera-t-elle  l'objet  d'un  acte  officiel  et 
deviendra-t-elle  d'un  usage  courant. 

Elle  aboutit,  en  somme,  à  la  suppression  presque  entière 
du  port  matériel  des  scapulaires.  Sans  doute,  elle  contribuera 
à  faire  oublier  l'origine  historique  des  scapulaires,  réduction 
de  l'habit  religieux  des  Carmes,  des  Trinitaires,  etc.,  aux- 
quels on  entendait  ainsi  s'affilier  de  quelque  manière  ;  mais 
depuis  longtemps  déjà,  les  scapulaires  n'avaient  plus  celte 
signification  pratique  et   n'étaient  considérés   que   comme  un 
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insigne  de  certains  groupements  et  une  pratique  de  dévotion  ; 
il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  les  scapulaires  récents,  établis  à 
l'imitation  des  autres,  n'avaient  jamais  eu  le  sens  d'une  vêture 
religieuse.  D'autre  part,  comme  le  dit  fort  bien  le  P.  Ver- 
meersch,  par  cette  concession,  «  S.  Pontifex  docet  veram 
exteriorum  devotionum  vim  ex  ecclesiastica  approbatione  et 
dispositione  esse  hauriendam,  nec  materiali  cuipiam  signo 
superstitiose  esse  jungendam  ;  et  dum  unum  jam  numisma 
pro  omnibus  scapularibus  esse  permittit,  fidèles  onere  levât 
multiplicandi  «  panniculos  »  dum  pluribus  piis  confraternita- 
tibus  vel  scapularibus  nomen  dare  cupiunt.  Oui  multi  «panni- 
culi  »  singulare  quidpiam,   sine    serio  pietatis  fructu,   sapere 

videntur  ». 

A.  B. 

Les  membres  de  la  Ligne  sacerdotale  eucharistique  peavent  appli- 
quer les  indulgences  des  Croisiers. 

Très  Saint  Père  (i), 

Le  Directeur  général  de  la  Ligue  sacerdotale  eucharistique,  pros- 
terné aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  la  supplie  humblement  de  daigner 
ajouter  aux  pouvoirs  déjà  concédés  aux  prêtres  membres  de  la 
Ligue,  celui  de  bénir  les  chapelets  en  y  appliquant  les  indulgences 
dites  des  Pères  Croisiers. 

Que  Dieu,  etc. 

Ex  audientia  SSmi,  die  i5  Septembris  igo8. 

SSmus,  auditis  expositis,  bénigne  annuit  pro  gratia  petita.  Con- 
trariis  quibuscumque  minime  ohstantibus.  In  quorum  fidem,  etc. 

Casimirus  Card.  Gennari. 

Indulgence  pour  une  Société  de  tempérance  Irlandaise. 

Beatissime  Pater, 

Hodiernus  Minister  Generalis  Ord.  Min.  S.  Francisci  Capuccino- 
rum,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestra?  provolutus,  humiliter  exponit  quod 
die  4  Junii  1902  SSmus  Dnus  Léo  XIII  fel.  mem.  bénigne  concessit 
aliquas  indulgentias   Sodalitatibus  «  a  Temperantia  »  nuncupatis  in 

(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 
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ecclesiis  Patrum  Capuccinorum  apud  Dublinum  et  Corcagiam  in 
Hibernia  jam  institutis. 

i.  Cum  vero  die  i  {  Octobris  1905  omnes  Archiepiscopi  et  Episcopi 
Hibernia?  in  unum  apud  Maynutiam  congregati,  praeside  Emo 
Michaele  Cardinali  Logue,  una  voce  postulaverint  ut  Patres  nostri 
per  omnes  Hiberniae  diœceses  instituèrent  «  Sanctum  Bellum  »  uti 
vocatur  (vulgo  National  Tempérance  Crusade)  contra  ebrietatis 
vitium,  amoremque  virtutis  temperantiae  inculcarent,  hinc  est  quod 
Minister  Provincialis  Hibernue,  obsecundare  volens  mandatis  supra- 
dictorum  Episcoporum,  enixe  postulat  ut  indulgentiae  jam  concessae 
Sodalitatibus  Dublini  et  Corcagiae,  extendantur  omnibus  ecclesiis 
Hiberniae  ubi  consimiles  Sodalitates  a  Patribus  nostris,  annuentibus 
Episcopo  et  clero,  erigentur. 

2.  Quia  autem  hisce  diebus,  mense  Octobri,  decem  et  octo  Patres 
adlaborant  in  civitate  Belfast  in  Hibernia  Septentrionali,  aliique 
Patres  per  varias  Hiberniae  diœceses  dispersi  sunt  causa  praedicandi 
«  Temperantiam  »,  ad  magis  magisque  fovendum  eorum  labores, 
Orator  supplex  et  urgentissime  postulat,  ut  Sanctitas  Vestra  digne- 
tur  concedere  hanc  specialem  gratiam,  scilicet  : 

Ut  ubicumque  nunc  et  in  perpetuum  Patres  Ordinis  nostri  in 
Hibernia,  clero  annuente  et  invitante,  praedicant  «  Temperantiam  », 
ibi  erigere  possiut  Sodalitates  ad  normam  illarum  apud  Dublinum 
etCorcagiam,  cum  iisdem  et  aliis  indulgentiis,  scilicet  : 

Indulgentia  plenaria,  animabus  in  Purgatorio  applicabilis, 

1.  Dieadscriptionis  Sodalitati. 

2.  Semel  in  mense,  die  Generalis  Communionis  Sodalitatis. 

3.  In  festo  Titularis  ecclesiae,  Sancti  Patritii,  Dominicœ  Resurrec- 
tionis,  Nativitatis  et  die  1     Januarii,  necnon  in  articulo  rnortis. 

Partialis  vero  indulgentia,  simili  modo  animabus  in  Purgatorio 
applicabilis  : 

1.  Tercentum  dierum  pro  precibus  publiée  dictis  quando  Sodales 
religiose  congregati  sunt. 

2.  Tercentum  dierum  pro  omni  bono  opère  in  finem  Sodalitatis 
peracto. 

Et  Deus... 

Juxta  preces  in  Domino  et  in  perpetuum. 

Die  7  Octobris  1908. 

PIUS  PP.  X. 
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Indulgence  plcnièrc  aux  prêtres  du  diocèse    de  Cambrai  pour  la 
retraite  du  mois. 

Dilectis  filiis  presbytt  ris  Archidioecesis  Cameracensis,  quovis  men- 
se  per  cliem  exercitalioni  spiritaali  opérant  dantibus  gi  al  niantes  et 
fausta  quœque  ac  salutaria  a  Domino  deprecantes,  Indulgentiam 
plenariam  etiam  in  expiationem  animarum  in  Purgatorio  deçentium, 
quavis  vice  lucrandam  concedimus  et  Apostolicarn  Benedictionem 
peramanter  in  Domino  imperlimus. 

Die  loNovembris  1908. 

PIUS  PP.  X. 

Consécration  des  clercs  au  Sacré-Cœur  indnlgenciée. 

FORMULA    CONSECRATIONS   SACRATISSIMO    CORDIJESU  A  CLERO   RECITANDA 

Domine  Jesu,  Redemptor  noster  amantissime  et  sacerdos  in  aeter- 
num,  nos  supplices  tnos  quos  appellare  amicos  et  sacerdotii  tui  par- 
ticipes facere  dignatus  es,  propitius  respice.  Tui  sumus,  tui  perpe- 
tuo  esse  volumus  :  ideo  Sacratissimo  Cordi  tuo  quodtamquam  uni- 
cum  salutis  perfugium  laboranti  bumano  generi  ostendisti,  dedica- 
mus  nos  bodie  totos  et  addicimus.  Tu  qui  sacerdotibus,  Cordis  tui 
cultoribus,  uberes  divini  ministerii  fructus  promisisti,  fac  nos,  quae- 
sumu?.  iiloneos  in  vinea  tua  operarios,  vere  humiles  et  mites,  spiri- 
tu  devotionis  et  patientia  plenos,  i ta  flagrantes  amoretui,  ut  eumdem 
ebaritatis  ignem  ina  nimis  fidelium  excitareet  fovere  non  cessemus. 
Nostra  igitur  corda  incendio  tui  Cordis  innova,  ut  jam  nihil  aliud 
studeamus,  quam  tuam  promovere  gloriam  et  animas  tibi  lucrari, 
quas  pretioso  sanguine  redemisti.  Miserere,  Pastor  bone.  prœsertim 
Sacerdotum  l'ratrum  nostrorum,  si  qui,  ambulantes  in  vanitate  sen- 
sus  sui,  te  et  dilectam  sponsam  tuam.  Ecclesiam,  lacrymabili  defec- 
tione  contristarunt.  Concède  nobis  ad  tuum  complexum  eos  reducere 
airt  certe  ipsorum  expiare  delicta.  i-esarcire  damna,  et  dolorem  quo 
te  afficiunt,  amoris  nostri  consolatione  minuere.  Sine,  denique,  te 
quisque  nostrum  exoret  bis  Augustini  verbis  :  0  dulcis  Jesu,  vivas 
tu  in  me  et  concalescat  spiritu  meo  vivus  carbo  amoris  tui.  etexcres- 
cat  in  ignem  perfectum,  ardeat  jugiter  in  ara  cordis  mei,  ferveat 
in  medullis  meis,  flagret  in  absconditis  animas  mea?  ;  in  die  consum- 
mationis  mea?  consummatus  inveniar  apud  te,  qui  cum  Pâtre  et  Spi- 
ritu Sancto  vivis  et  régnas  Deus  in  sœcula  saeculorum.  Amen. 
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Dilectis  utriusque  Cleri  saecularis  et  reg-ularis  filiis,  qui  per  hanc 
consecrationis  formulam  Sacratissimo  Cordi  Jesu  pie  sesè  dedicave- 
rint  et  addixerint  : 

i°    Indulgentiam  tercentorum  dierumtoties  quoties  ; 

2°  Indulg-entiam  septem  annorum  in  collationibus  de  divinis, 
quœ  sing-ulis  anni  mensibus  fieri  soient  ; 

3°  Indulg-entiam  plenariam  in  fine  spiritualium  exercitiorum,  in 
Uomino  concedimus. 

Ex  /Edibu.s  Vaticanis,  die  17  mens.  Sextili,  anno  1908. 

PIUS  PP.  X. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


The   Catholic    Encyclopedia,    t.   V  :   Diocese-Fathers  ;    t.   VI  : 
Falhers-Gregory.  —  New-York,  Robert  Appleton  Go,    1909. 

La  rapidité  et  la  régularité  avec  lesquelles  se  succèdent  les  volu- 
mes de  cette  magnifique  Encyclopédie  méritent  tout  éloge.  Tandis 
que,  faute  de  place  dans  notre  trop  étroite  Revue,  nous  remettions  le 
compte-rendu  dut.  V,  le  t.  VI  nous  est  parvenu  ;  ils  sont  l'un  et  l'an  lie 
dignes  clés  volumes  déjà  publiés  et  quant  au  texte  et  quant  à  l'illustra- 
tion. On  ne  peut  en  une  rapide  recension  signaler  tout  ce  qui  mériterait 
de  l'être  dans  ces  deux  forts  volumes  in-4°;  c'est  en  feuilletant  un 
Dictionnaire,  une  Encyclopédie,  pour  y  chercher  les  renseignements 
dont  on  a  présentement  besoin  que  l'on  peut  en  apprécier  l'utilité  et 
la  valeur.  Or  c'est  un  plaisir  que  de  feuilleter  l'Encyclopédie  Catholi- 
que. Nous  avons  déjà  dit  combien  était  soigné  l'aspect  matériel  :  l'im- 
pression parfaitement  nette  et  lisible,  les  illustrations  dans  le  texte, 
les  gravures  et  les  planches  coloriées  hors  texte,  les  cartes  de  géo- 
graphie ecclésiastique  :  tout  cela  est  parfait.  Pour  le  fond,  le  choix 
et  la  variété  des  collaborateurs,  suivant  leur  spécialité,  assurent  à 
l'Encyclopédie  une  autorité,  une  valeur  toute  spéciale;  c'est  en  quel- 
que sorte  l'ensemble  des  sciences  ecclésiastiques  et  religieuses  traitées 
par  l'ensemble  des  savants  catholiques. 

L'ordre  alphabétique  a  réuni  dans  ces  deux  volumes  d'immenses 
articles  sur  diverses  régions  :  Egypte  (admirablement  traité  par 
M.  Hyvernat);  Angleterre  (Engl&nd)  ;  Europe,  France,  Allemagne 
(Germany),  Grèce.  Tout  ce  qui  peut  intéresser  un  lecteur  catholique 
y  est  étudié  :  histoire,  statistique,  littérature,  etc.  Dans  ce  môme  ordre 
d'idées,  signalons  l'étude  sur  les  Eglises  orientales  (Eastern  Chur- 
ches)  par  M.  A.  Fortescue.  La  théologie  trouve  une  large  place  aux 
mots  Dieu  (God),  Bien,  Morale,  Eucharistie,  Grâce,  etc.  ;  la  litur- 
gie et  le  droit  canonique  aux  mots  Pâques  (Easter),  Gallican  Litur- 
gj,  Graduel,  Excommunication,  etc.  En  des  matières  moins 
strictement  religieuses  nous  voulons  relever  les  belles  études  sur 
Education,  sur  Geography,  sans  parler  de  quantité  d'autres  moins 
étendues. 

Voilà  donc  l'Encyclopédie  Catholique  Américaine  arrivée  rapide- 
ment au  tiers  de  sa  publication  et  au  delà;  elle  a  réalisé  ses  promes- 
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ses  et  les  espérances  qui  avaient  accueilli  ses  débuts  ;  il  ne  reste  qu'à 
lui  souhaiter  de  poursuivre  avec  la  même  vaillance  la  carrière  si  bien 
commencée. 

A.  B. 

F.  Nau.  Concile  d'Antioche,  Lettre  d'Italie,  Canons  des  saints 
Pères,  de  Philoxène.  de  Théodose,  d'Anthime,  d'Athanase,  etc., 
textes  et  traductions  d'après  le  ras.  syriaque  n°  62  de  Paris  et  le 
ms.  i2i55  de  Londres,  avec  un  fragment  syriaque  des  voyages  de 
saint  Pierre  et  seize  pages  de  texte  syriaque  lithographie. Extraits 
de  la  Revue  de  l'Orient  chrétien,  nos  1  et  2,  190g.  —  Forme  le 
fascicule  III  de  l'ancienne  littérature  canonic/ue  syriaque  ;  gr. 
in-8°  de  72  -f-  iG  pages,  Paris,  Lethielleux,  3  fr. 

Les  deux  premiers  fascicules  de  cette  petite  collection  sont  les  tra- 
ductions, faites  pour  le  Cationiste,  de  la  Didascalie  et  des  canons  de 
Jean  de  Telia.  Celui-ci  est  formé  de  diverses  pièces  canoniques  sy- 
riaques, empruntées  à  la  collection  canonique  jacobite,  contenue  en 
particulier  dans  le  ms.  syriaque  62  de  Paris.  De  ces  pièces,  les  unes 
sont  traduites  du  grec,  et  quelques  autres  sont  d'origine  syrienne. 
Il  y  a  quelques  années  déjà,  M.  Nau  avait  traduit  toutes  les  pièces 
du  ms.  6a  qui  n'étaient  pas  éditées  à  cette  époque  ;  il  y  a  joint  quel- 
ques autres  textes  et  a  publié  cette  traduction  dans  la  Revue  de  l'O- 
rient chrétien  . 

La  pièce  principale  est  une  lettre  attribuée  au  concile  d'Antioche 
«de  la  dédicace  »  (34 1)  et  adressée  à  l'évoque  de  Constantinople, 
Alexandre.  Cette  lettre  a  déjà  prêté  à  controverse.  M.  E.  Schwartz  y 
voyait  la  trace  d'un  concile  d'Antioche  en  324-325  inconnu  par  ail- 
leurs. M.  Harnack,  qui  avait  d'abord  semblé  admettre  l'existence 
de  ce  pseudo-concile,  l'a  ensuite  niée  à  bon  droit.  M.  Nau  se  deman- 
da si  cette  lettre  ne  serait  pas  la  première  lettre  écrite  aux  évoques 
par  le  concile  «  de  la  dédicace  »  (Socrate,  II,  x;  cf.  Sozomène,  m,  5), 
Une  seconde  lettre  que  Socrate  reproduit  tout  au  long-  aurait  pu  faire 
oublier  la  première. 

On  trouve  enfin  de  nombreux  canons,  presque  tous  d'origine  mo- 
nophysite  et  du  via  siècle  ;  la  pièce  la  plus  moderne  est  la  lettre 
d'Athanase,  écrite  de  684  à  686  sur  les  relations  entre  les  chrétiens 
Jacobites  et  les  musulmans. 

On  trouve, pp.  10-12,  une  classification  des  matières  (Baptême, Eu- 
charistie, Pénitence, Extrême  onction,  Ordinations  etc. ,  Mariages,  rené- 
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gais,  possédés,  etc. Rapports  avec  les  hérétiques,  les  musulmans,  les 
juifs  et  les  païens,  autels,  magie,  serments,  dogme)  et  une  table  des 
noms  propres. 

Le  fascicule  contient  le  texte  syriaque  imprimé  des  lettres  d'An- 
tioche,  d'Italie  et  d'Àlhanasc  et  le  texte  syriaque  lithographie  d'une 
bonne  partie  des  autres  documents,  plus  le  texte  grec  publié  d'a- 
près un  nouveau  manuscrit  àel'imx(\ua  des  apôtres.  Cette  publica- 
tion complète  les  textes  analogues  publiés  par  le  Canoniste  et  se 
recommande  de  ce  fait  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  discipline 
des  anciennes  Eglises  d'Orient. 

A.  B. 


La  Sainte  Messe.  Notes  sur  sa  liturgie,  par  Dom  Vandeur, 
0.  S.  B.,  moine  de  l'abbayede  Maredsous  ;  in-8°,  iv-192  p.  Abbaye 
de  Maredsous.  Pr.  :  ofr.  75.  (Remises  considérables  par  nombre). 

Voici  un  bon  petit  livre.  Que  de  fois  les  fidèles  nous  demandent 
un  petit  ouvrage  sérieux  où  ils  puissent  trouver  des  rites  de  la  Messe 
une  explication  vraie  et  non  pas  simplement  des  théories  plus  ou 
moins  consistantes.  Les  «  Origines  du  culte  chrétien  »,  de  Mgr  Du- 
chesne,  donnent  un  aperçu  historique  sur  la  Messe  avaut  Charle- 
magne,  mais  sous  une  forme  savante  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tous. 
Les  ouvrages  du  cardinal  Bona  et  de  Benoît  XIV,  pour  ne  parler 
que  des  plus  grands,  ne  sont  pas  plus  accessibles  au  grand  nombre; 
1'  «  Explication...»  du  P.  Lebrun,  l'ouvrage  fondamental  en  l'espèce, 
est  moins  inconnu  et  plus  accessible,  mais  sa  facture  déjà  un  peu 
ancienne  et  sa  richesse  même  nuisent  à  sa  large  diffusion.  Le  petit 
livre  du  P.  Vandeur  est  au  contraire  très  bien  compris,  ni  trop  long 
ni  trop  bref;  quoique  dépourvu  d'appareil  savant,  il  repose,  on  le 
sent,  sur  une  connaissance  approfondie  de  l'histoire  liturgique.  Après 
des  notes  préliminaires  sur  le  Sacrifice,  les  ministres  qui  l'offrent  et 
le  matériel  de  la  messe,  il  étudie  la  Messe  elle-même  divisée  en 
Messe  des  Catéchumènes  et  Messe  des  fidèles,  dont  il  explique  suc- 
cessivement chaque  partie. 

Voici  quelques  menues  observations.  P.  n5.  C'est  sans  doute  un 
lapsus  qui  a  fait  écrire  à  propos  du  Sanctus  :  «  dès  le  ne  siècle  tout 
le  peuple  chantait  cette  hymne  en  même  temps  que  le  prêtre.  »Une 
des  plus  anciennes  attestations  du  Sanctus  à  la  messe  ne  serait-ce 
pas  la  Ve  catéchèse  mystagogique  de  saint  Cyrille  de  Jérusalem 
(347-3  48),  la  liturgie  de  Sérapion  et  celle  des  Constitutions  aposto- 
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liques?  —  P.  i33.  Le  «  Qui  pridie  »  est  dans  des  liturgies  plus  an- 
ciennes que  celles  «  de  saint  Jacques,  saint  Basile  et  saint  Jean  Chry- 
sostome  »  ;  il  est  dans  celle  de  Sérapion  et  celle  des  Constitutions 
Apostoliques. —  Touchant  les  rites  de  l'élévation  (pp.i34-i35)  domV. 
ne  paraît  pas  avoir  connu  les  études  du  P.  Thurston  en  1907.  —  A 
propos  du  «  Supplices  te  rogamus  »,  il  n'est  même  pas  fait  allusion 
à  la  question  délicate  de  l'épiclèse. 

Nous  n'avons  relevé  ces  vétilles,  dans  un  livre  qui  ne  s'adresse 
d'ailleurs  qu'aux  fidèles,  que  pour  mieux  marquer  l'estime  que  nous 
en  faisons.  Une  piété  franche  et  simple  y  accompagne  une  science 
très  sûre  et  très  étendue.  Le  livre  a  eu  jusqu'ici  grand  succès  en 
Belgique  :  il  le  mérite. 

A.  V. 

Messager  de  Saint-Benoit.  —  Revue  liturgique  et  monastique, 
iqoq,  11e  année.  Abbaye  de  Maredsous.  Paraît  tous  les  mois  en 
fascicules  d'au  moins  24  pages  in-8°.  Abonnement  hors  de  la  Bel- 
gique :  1  fr.  5o. 

Nous  signalons  avec  plaisir  cette  modeste  revue  dont  chaque 
numéro  comprend  en  première  ligne  une  partie  liturgique  (c'est  là  que 
parut  d'abord  en  articles  l'ouvrage  dedom  Vandeur)  ;  puis  une  brève 
chronique  monastique  et  des  notes  diverses.  Le  n°  de  décembre  1909 
que  nous  avons  sous  les  veux  contient  une  étude  sur  le  Temps  de 
l'A  vent  et  sur  les  fêtes  du  mois  de  décembre.  C'est  dire  l'intérêt  de 
ce  périodique. 

Collection  Science  et  Religion.  —  ln-12  de  64  p.  Paris,  Bloud. 

De  cette  collection  nous  avons  à  signaler,  sans  pouvoir  en  donner 
de  compte  rendu  bibliographique  détaillé,  faute  d'espace,  les  nou- 
veautés suivantes  : 

528.  Cardinal  Mercier,  archevêque  de  Malines.  Le  Modernisme, 
sa  position  vis-à-vis  de  la  science;  sa  condamnation  par  le  Pape 
Pie  X.  — Extraits  du  discours  prononcé  par  le  Cardinal  le  8  décem- 
bre 1907;  lettre  pastorale  de  1908;  lettre  à  l'Académie  universitaire 
de  Madrid. 

529.  L.  Cl.  Fii.lion.  L'existence  historique  de  Jésus  et  le  ra- 
tionalismecontemporain.  —  Etat  généraldela  question  ;  les  prin- 
cipaux adversaires  de  l'existence  historique  de  Jésus  et  leurs  argu- 
ments ;  preuves  irrécusables  de  l'existence  personnelle  de  Jésus- 
Christ. 
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530.  La  vie  et  la  légende  de  saint  Gwennolé,  texte  publié  par 
Pierre  Allier,  d'après  la  vie  écrite  au  ixe  siècle  par  Wadislen,  abbé 
de  Landévennec. 

53 1.  Gerson.  Traité  du  devoir  de  conduire  les  enfants  à 
Jésus-Christ.  Traduction  par  l'abbé  A.  Saubin. 

532.  J.  Barbey  d'Aurevilly.  LTuternelle  Consolation.  — 
Sainte  Thérèse.  —  Pascal.  —  Bossuet.  —  Saint  Benoît  Labre. 

—  Le  curé  d'Ars.  —  Recueil  de  remarquables  essais  du  critique 
original  que  fut  Barbey  d'Aurevilly. 

533.  Henry  N.  Oxènham.  Le  principe  des  Développements 
théologiques.  —  Etude  placée  eu  tête  de  V Histoire  du  dot/me  de 
(a  Rédemption  de  cet  auteur  ;  moins  célèbre  que  celui  de  Newman, 
cet  essai  n'en  est  pas  moins  fort  original  et  intéressant. 

534-  La  mission  de-  saint  Benoît,  par  le  Cardinal  Newman.  — 
Ce  n'est  pas  une  biographie,  mais  un  admirable  essai  sur  le  rôle 
des  moines  au  moyen  âge. 

535-536.  Joubert.  Pensées.  Reproduction  de  l'édition  originale 
(de  i838,  par  les  soins  de  Chateaubriand)  avec  la  Notice  historique 
du  frère  de  Joubert.  Introduction  et  notes  par  Victor  Giraud,  profes- 
seur à  l'Université  de  Fribourg  (Suisse).  Que  de  jolies  et  fines  cho- 
ses dans  ces  pensées,  glanées  par  des  amis  dans  les  cahiers  de  Jou- 
bert ! 

537.  J.  de  laPaquerie.  Les  arguments  de  l'athéisme.  — Réfu- 
tation sommaire  des  arguments  de  Kant,  Herbert  Spencer,  M.  Le 
Dantec  et  Marcel  Hébert. 

538-539.  Pierre  Lorette.  Petite  Histoire  de  l'Pglise  catholique 
au  XIX0  siècle.  —  Sommaire,  mais  cependant  complet,  dans  les 
limites  que  comporte  ce  petit  volume,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  France.  L'histoire  de  l'Eglise  dans  les  autres  pays  est  groupée  en 
seconde  ligne  autour  du  pontificat  de  Léon  XIII.  Les  indications 
bibliographiques  sont  bien  choisies. 

54o.  Comte  d'HAussoNviLLE.  Le  travail  des  femmes  à  domicile. 

—  Résultats,  très  attristants,  de  l'enquête;  remèdes  possibles  : 
remèdes  indirects  ou  œuvres  sociales;  remèdes  directs  pour  relever 
le  taux  des  salaires,  en  particulier  les  syndicats;  remèdes  législatifs 
tentés  à  l'étranger. 

54i-542.  Dr  H.  Schloess.  Introduction  à  l'étude  des  maladies 

mentales.    Ouvrage  traduit  de  l'allemand  par  G.  Ardillier.  — 

Manuel  de  vulgarisation,  destiné  surtout  aux  prêtres  et  aux  membres 
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de  l'enseignement,  qui  pourront  y  puiser  des  notions  précises  sur 
les  multiples  maladies  mentales. 

5^3.  J.  Barbey  d'Aurevilly.  Joseph  de  Maistre.  Blanc  de  Saint- 
Bonnet.  Lacordaire.  Gratry.  Caro.  —  Autre  série  d'articles,  par- 
fois assez  mordants,  sur  les  écrits  de  ces  personnages. 

544-  Dr  Grasset.  Morale  scientifique  et  Morale  évangélique 
devant  la  Sociologie.  —  Conférence  à  la  Société  de  Saint-Luc  à 
Marseille.  Le  savant  professeur  y  démontre  que  la  «  science  »  ne 
peut  construire  une  morale. 

545.  Abbé  Jules  Martin.  Pétau  (i583-iG52).  —  Brève  biographie 
et  soigneuse  analyse  des  grands  ouvrages  de  l'illustre  savant. 

546.  A.  Bros.  La  survivance  de  l'âme  chez  les  peuples  civi- 
lisés. —  Bref  exposé  des  croyances  des  peuples  non  civilisés  concer- 
nant la  vie  future  :  ce  qu'ils  pensentude  la  mort  ;  les  rites  funéraires; 
l'idée  qu'ils  se  font  de  l'âme  et  de  la  vie  future. 

547  J.  H.  M.  Clément.  La  représentation  de  la  Madone  à  tra- 
vers les  âges.  —  L'auteur  indique  les  caractéristiques  des  représen- 
tations de  Marie  aux  diverses  périodes  depuis  les  premiers  siècles 
jusqu'à  nos  jours  et  accompagne  son  exposé  de  nombreuses  gravures. 

548.  Ludovic  de  Contenson.  Les  syndicats  professionnels 
féminins.  —  Les  syndicats  féminins  existants;  leur  triple  but  : 
professionnel,  économique  et  social;   services  déjà  rendus. 

549-55o.  Saint  Augustin.  Les  Confessions.  Traduction  d'AR- 
nauld  d'Andilly.  Introduction  et  notes  par  Victor  Giraud.  —  On 
nous  donne,  en  222  pages  compactes,  la  plus  grande  partie  des  Con- 
fessions de  saint  Augustin,  véritable  chaut  à  la  gloire  et  à  la  misé- 
ricorde de  Dieu. 

55 1.  Etienne  Lamy.  Catholiques  et  Socialistes.  A  propos  des 
Semaines  sociales.  —  Etude  très  remarquée  où  le  savant  auteur 
montre  l'utilité  et  les  heureux  résultats  des  «  Semaines  sociales  » 
organisées  chaque  année  par  les  catholiques  «  sociaux  »,  et  la  diffé- 
rence d'avec  le  programme  et  les  tendances  socialistes. 

552-553.  Louis  de  la  Vallée-Poussin.  Notions  sur  les  religions  de 
l'Inde.  Le  Brahmanisme.  —  Excellente  étude  de  vulgarisation  de 
cette  religion,  la  plus  élevée  de  l'Inde,  et  dont  on  ne  méconnaît  pas 
l'influence  civilisatrice. 

La  politesse  nous  oblige  à  acGuser  réception  à  la  librairie  E.  Nour- 
ry  des  deux  livres  qu'elle  nous  a  adressés  :  G.  Tyrrell,  Lettre  à 
un  professeur  d'anthropologie  (in-12  de  102  p.)  et  Suis-je  ca- 
tholique? (in-12  de  280  p.).  Le  premier  est  la  traduction  de  A  much 
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abused  letter,  le  second  de  Medievalism,  réponseau  mandement  du 
Cardinal  Mercier. 

Livres  nouveaux. 

Sancti  Alphonsi  M.  de  Ligorio  Opéra  moralia.  —  Theologia  moralis, 
editio  nova,  cum  antiquis  edilionibusdiligenler  collata,  insingulis  auctorum 
allegationibus  recognita,  notisque  criticis  et  commentariis  illustrata  ;  cura 
et  studio  P.  Leonardi  Gaudé,  C.  SS.  R.  —  T.  II  et  III.  Iq-4  de  78)  et 
844  P-  —  Romse,  typ.  Vaticana. 

'    Alberti  Joseph.    De   domicilio   ecclesiastico   acquireodo  et  amittendo 
deque  ejus  effectibus.  —  In-8  de  Gq  p.  —  Chez   l'auteur,  Acquapendente . 

J.  G.  Arintero,  0.  P.  Mecanismo  divino  de  los  factures  de  la  evola- 
cioneclesiastica.  —  Ia-4  de  44°  P-  Salamanque,  imp.  de  Galatrava. 

F.  Boriero.  Manuale  teorico-pratico  per  processo  canonico  criminale 
e  disciplinare.  —  In-8  de  xii-482  p.  Padoue,  typ.  del  Seminario. 

Breviariun  sacrarum  Virginum  O  xlinis  SSmi  Saloatoris,va[go  Sauc- 
tae  Birgitlae.  Jussu  IUmi  et  Revmi  D.  Episcopi  Plymutheusis,  monasterii 
de  Syon  Ordiuarii  deauo  typis  inipressum.   —  Ia-i2  de  937  p.  Paris,  Des- 

clée. 

Bruschelli  Felice.  Famiglia  e  sacerdozio,  ossia  la  funzione  sociale  del 
celibato ecclesiastico.  —  la -12  de2iG  p.  Rome,  Desclée. 

Tractatus  deSacrarnento  Pœnitenfiœa.  R.  D.  Dens,  ia  meliorem  formam 
redactus,  éd.  4-  —  IQ-8  de  3o3  p.  Maliues,  Dessain. 

E.  Duprat.  L'Eglise  d'Avignon,  des  origines  à  1870.  — In  8,  Paris, 
Ficker. 

E.  Egli.  Schweizerische  Kirchengeschichle,  t.  I.  — In-8  de  xvi-424  p. 
Zurich,  Zurcher  etFurrer. 

P.  Féret.  La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  et  ses  docteurs  les  plus 
célèbres.  T.  VIII  :  xvme  siècle.  —  In-8,  Paris,  Picard. 

A.  Franz.  Die  kirchliche  Benedictionen  im  Mittelalter .  —  2  in-8  de 
vn-764  et  xxxvm-646  p.    Fribourg  B.,  Herder. 

N.  Grabmann.  Die  Geschichte  der  scholastischen  Méthode,  t.  I  :  Die 
scholastische  Méthode  von  ihren  ersten  Anfangen  in  der  Vaterliteratur  bis 
zum  Beginn  des  12  Jahrhuaderts.  —  In-8  de  xin-45/j.  p.  Fribourg  B., 
Herder. 

H.  II0LZA.p1.EL.  Manuale  historiée  Ord.  Fratram  Minorum.  —  In-8  de 
xxi-662  p.  Fribourg  B.,  Herder. 

E.  Keller.  Le  Syllabus  de  Pie  IX  et  de  Pie  X  et  les  principes  de  ij8g, 
ou  l'Eglise,  l'Etat,  la  liberté.  —  Ia-12,  Paris,  Lelhielleux. 

I.  Knapp.  Théologie  and  Gebursthil fe,  nach  F.  E.  Cangiamila  Sacra 
Etnbrgologia  (éd.  latina,  1764)  mit  actuellen  Bemerkungen.  —  Prague,  G. 
Bellmann. 

0.  Martin.  L'assemblée  de  Vincennes  de  lâsg  et  ses  conséquences. 
Etude  sur  les  conflits  entre  la  juridiction  laïque  et  la  juridiction  ecclésias- 
tique au  xive  siècle.   —  la-8  de  xvn-432   p.  Rennes,  Oberthur. 

A.  M.  Micueletti.  Samrnula  prœlectionum  pedagogiœ  ecclesiasticœ 
generalis  etspecialis.  —  T.  I  :  Deregimine  ecclesiastico  religiosorum  nec- 
non  seminariorum  juxta  mentem  S.  Gregorii,  S.  Igaatii  et   S.  Caroli  Bor- 
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romœialiorumque  ss.  Patrum,  Ecclesiœdoclorum  et  summorum  Pontificum 
recentiorum.  —  Iq-8,  de  xiv-599  p.  Fribourg  B.,  Herder. 

M.  C.  Nieuubarn.  The  hoir/  Sacrifice  and  its  Cérémonies,  transladed 
from  ihe  revised  editioa  of  L.  M.  Bouman.  —  Ia-8  dexm-iii  p.  Londres, 
Burns  and  Oatcs. 

L.  Pastoh.  Histoire  des  Papes  depuis  la  fin  du  Moyen-Age,  trad.  de 
l'allemand  par  A.  Poizvr.    t.  VII  et  VIII.  —  2  in-8.  Paris,  Pion. 

G.  Rvusciien.  L" Eue  irestia  e  la  Penitensa  ne'  primi  sei  secoli  délia 
Chiesa.  Versione  italiana  coa  osservazioni  ed  aggiunte.  —  In-8  de  xn-2  5o 
p.  Florence,  Libreria  éditrice  fiorentina. 

G.  Régnier.  Fondation»  de  messes.  Nature  juridique,  action  en  reprise 
et  en  revendication.  —  In-8  de  i36  p.  Cambrai,  impr.  Régnier. 

A.  Rivet.  Liquida/ion  du  patrimoine  ecclésiastique,  commentaire 
théorique  et  pratique  de  la  loi  du  i3  avril  1908.  —  In-12  de  555  p.  Paris, 
5,  rue  Bayard. 

E.  Rododanachi.  Le  Château  Saint-Ange.   —  In-8,  Paris,  Hachette. 

liitus  missœ  ecclesiaru/n  oriental ium  S.  R.  E.  unilarum,  collegit, 
lalinitate  donavit,  eJidit  M  \.\!mh  ianls  princeps  regius,  Saxonum  Dut, 
presbyter.  —  Cinq  fascicules.  Ratisbonne,  Pustet. 

E.  Vacandard.  Etudes  de  critique  et  d'histoire  religieuse,  2«  série. 
In-12,  Paris,  Gabalda. 

R.  F.  Valbuena.  La  Arqnenlogia  gre  o-latina  ilaslrando  el  Erangelio 
t.  I.    —  In-4  dex-Oio  p.  Tolède,  R.  Gomez. 

\  >  !  Valqw.  La  crise  religieuse  du  XVz  siècle.  Le  Pape  et  le  Concile. 
—  2  in-8.  Paris,  Picard. 

Articles  des  Revues 

La  placede  plus  en  plus  considérable  occupée  dans  notre  modeste  Revue 
par  les  Actes  du  Saint  Siège  nous  a  obligés  à  remettre  et  nous  force  à  res- 
treindre la  Bibliographie  et  les  Sommaires  des  Revues.  Nous  nous  propo- 
sons désormais  d'indiquer  seulement  les  articles  qui  se  rapportent  plus 
directement  au  droit  canonique,  en  y  joignant,  s'il  y  a  lieu,  une  brève  ap- 
préciation ou  en  signalant  les  conclusions.  Peut-être  cette  méthode,  tout 
en  nous  faisant  gagner  quelques  pages,  sera-t-elle  plus  agréable  à  nos  lec- 
teurs, i 

Analecta  ecclesia3tica,  août  et  suiv.  —  J.  Rossi.  De  impedimento  ira- 
potentiœ. —  De  missœ  binatione, 

Archiv  fur  kathol.Kirchenrecht,  3.  —  Gillmann.  L'empêchement  d'au- 
In-fnis  entre  les  <  soboles  ex  secundis  nuptiis  »  et  les  consanguins  du  con- 
joint défunt  cf.  Canoniste,  1909, p. 635).  —  Heiner.  Validité  ou  nullité  du 
mariage  cinil,  particulièrement  en  Allemagne  par  application  do  la  légis- 
lation du  décret  Xe  te/nere). 

M.,  '|.  —  Heiner.  Le  modernisme  et  tes  mesures  ecclésiastiques  qui 
s'q  rapportent. —  Giu.mvnv.  L'élection  papale  simoniaque  d'après  lluguc- 
cio  (le  grand  canoniste  ne  la  tient  pas  pour  nulle).  — GaoGUSGH.  Luconsl. 
Sapienti  consilio  (la  nouvelle  organisation  de  la  Curie  Romaine). 

Ecclesiastical  Review,  octobre.  —M.  Mwuis.La  S.C.  des  Rites  (suite 
du  commentaire  de  la  const.  Sapienti  consilio). 
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Ephemerides  liturgie»,  août.  —  De  missa  cœculientis.  —  P.  Syx- 
tus.  Indiimenta  sacra  (d'après  l'archéologie  chrétienne).  —  Ibid.,  novem- 
bre (le  pallium). 

The  Month,  août.  —  H.  Tiiurston.  Le  célibat  ecclésiastique  dans  l'é- 
glise anglo-saxonne. 

Id.,  octobre.  —  H.  Thurston.  Livre,  cloche  et  cierge,  étude  sur  les  ana- 
thèmes(à  propos  d'une  formule  apocryphe  d'anathème  attribuée  au  cardinal 
Pazmany,  archevêque  de  Gran,  en  i632;  l'auteur  étudie  la  formule  du 
Pontifical  et  cite  de  nombreux  exemples  anciens). 

Nouvelle  Revue  théologique,  août  et  sept. -octobre.  —  L.  Choupin. 
La  responsabilité  de  V Eglise  dans  la  répression  de  l'hérésie  au  moyen 
âge  (en  particulier  sur  les  sentences  qui  livraieat  l'hérétique  au  bras  sé- 
culier) 

Id.,  novembre.  —  J.  Besson.  A  propos  du  droit  d'admission  à  la  pre- 
mière communion  (de  droit  commun,  cette  admission  n'est  pas  réservée 
au  curé,  elle  est  implicitement  comprise  dans  l'exemption  accordée  aux 
Ordres  religieux  enseignants).  —  Vicaire  apostolique  et  supérieur  reli- 
gieux (partage  des  attributions  entre  les  deux  autorités,  même  quand  le 
vicaire  Apostolique  est  un    religieux  du  même  Institut). 

Questions  ecclésiastiques,  septembre.  —  H.  Moureau.  Les  églises  du 
schisme  gréco-russe.  Leur   constitution. 

Id.,  novembre.  —  E.  Lucquin.  L'Eglise  a-t-elle  jamais  réitéré  la 
confirmation  (étude  sur  le  rite  d'admission  des  hérétiques). 

De  religiosis  et  missionariis  supplementa  periodica.  ier  déc.  —  A.Ver- 
meersch.  De  unitate  confessarii  ordinarii  apud  moniales  et  sorores.  — 
Quœsila  varia. 

Revue  augustinienne,  août.  —  J.  Simier.  La  promulgation  des  lois 
pontificales  (d'après  la  récente  constitution  Promulgandi). 

Id.,  octobre.  —  P.  Sélor.  Le  Rosaire,  ses  origines  (le  Psautier  de  Marie 
déjà  usité  au  xie  siècle, complété  au  xv«  par  la  méditation  des  mystères). 

Revue  du  Clergé  français,  i5  septembre.  —  A.  Villien.  La  discipline 
des  Sacrements,  I.  (Etudie  le  baptême  ;  traite  des  rites  du  catéchuménat 
et  des  scrutins,  jusqu'à  la  veille  de  l'administration  du  baptême;  montre 
les  origines  des  cérémonies  du  Rituel  d'aujourd'hui). 

Université  catholique,  octobre  et  suiv.  —  F.  BouRRET.Les  sentences 
ecclésiastiques  dites  de  conscience  injormée  (origine  et  histoire,  condi- 
tions d'application,  auteur,  etc.)  —  H.  Auquillère.  Charlemagne  et  les 
origines  du  Gallicanisme. 


IMPRIMATUR 
Pansus,  die  20  Februarii  1910. 

-j-  Leo-Adolphus,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Poitiers.  —  Imp.  Blais  et  Hot,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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I.  —  A.  Boudinuon.  —  La  visite  ad  limina  et  le  rapport  sur  l'état  du  diocèse 
(P-   >29)- 

II.  —  A.   Bouqinhon.  —  Biens  d'église  et  peines  canoniques  [suite]   (p.   137). 

III.  —  Acta  Sanclœ  Sedis.  —  Acta  ai>.  Sedis,  20  janvier  1910.  —  Acta  PU  X. 
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LA  VISITE   «  AD   LIMINA  »   ET   LE    RAPPORT 
SUR  L'ÉTAT  DU  DIOCÈSE. 

Le  lecteur  trouvera  ci-après  le  très  important  décret  de  la 
S.  G.  Consistoriale,  eu  date  du  3i  décembre  1909,  réformant 
et  renouvelant  la  législation  sur  la  visite  des  évè'jues  ad  limi- 
na  Apostolorum  et  leur  rapport  sur  l'état  du  diocèse.  Nous  11e 
pouvons  publier  ce  document  sans  L'accompagner  d'un  court 
commentaire,  ne  fût-ce  (pie  pour  noter  les  modifications 
apportées  au  droit  jusqu'ici  en  vigueur. 

Un  mot  d'abord  sur  la  forme  et  L'origine  du  décret. 

Promulgué,  sur  l'ordre  et  avec  L'approbation  spéciale  de  Sa 

38"«  livraison,  Mars  19IU.  421 
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Sainteté,  ce  décret  se  rattache  à  la  grande  œuvre  de  la  codifi- 
cation et  réforme  du  droit  canonique;  il  a  été  élaboré  dans  la 
commission  des  consulleurs,  puis  dans  la  commission  cardi- 
nalice spécialement  chargée  de  la  rédaction  officielle  du  futur 
Code.  C'est  donc  un  chapitre  détaché  qui  est  publié  et  mis  en 
vigueur.  On  peut  se  faire  une  certaine  idée,  par  ce  spécimen, 
de  la  forme  que  présentera  le  Code,  divisé  en  Canons,  lesquels 
seront  au  besoin  subdivisés  en  paragraphes  ou  alinéas. 

L'espace  nous  ferait  défaut  pour  retracer  les  origines  histo- 
riques de  ce  point  important  de    la  discipline  ecclésiastique 
qu'est  la  visite    ad    limina  Apostolorum,    sous    son    double 
aspect  :  témoignage  de  vénération    pour    les   saints  Apôtres 
Pierre  et  Paul,  relation  au  successeur   de   Pierre  des  affaires 
ecclésiastiques.  Il  est  tout  naturel  que  l'obligation  de  se  ren- 
dre personnellement  à  Rome  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
rapprochés  n'ait  été  d'abord  imposée  qu'aux  évèques  plus  voi- 
sins, ceux  qui  recevaient  la  consécration  épiscopale  des  mains 
du  Pape,  en  d'autres  termes,  ceux  qui  apparlenaientà  la  mou- 
vance immédiate  du  siège  de  Rome  (cf.  Duchesne,/?s  Origines 
du  culte,  p.  3o).  Quant   aux  recours  et  consultations    adres- 
sées   au  Saint-Siège  de  toutes  les    parties    du  monde  chré- 
tien, ils  étaient  fréquents,  mais  n'avaient  rien   de  périodique 
et  ne  présentaient  pas  la  nature  d'un  rapport  sur    l'état  des 
diocèses.  Même  la  formule  de  serment  que  devaient  prêter  les 
évêques,  insérée  aux  Décrétales  (cap.  4,  De  jurej.)  et  qui  date 
de  Grégoire  VII,  ne  parle  que  de  la  visite   ad  limina  et   non 
du  rapport  sur  le    diocèse  :    «   Apostolorum   limina  singulis 
annis  aut  per  me,  aut  per  cerlum    nuncium    meum  visitabo, 
nisi  eorum  (Rom. Pont.)  absolvar  licentia.  »Encore  ce  serment 
n'était-il  prèle  que  par  les  évêques  ordonnés  par  le  Pape.  Mais 
la  visite  personnelle  était  une  nécessité  pour  les  archevêques 
qui  recevaient  le  pallium  ;  puis  le  serment  fut  exigé  des  évê- 
ques lorsque  leur  élection  fut  réservée  au  Souverain  Pontife. 
Et  ainsi  l'obligation  de   la  visite  ad  limina,  sans    périodicité 
bien  déterminée,  devint  le  droit  commun  (cf.  Bened.  XIV,  De 
Syn.,  1.  XIII,  c.  vr;  Lucidi,  De  Visit.  SS.  LL.,  Dissert.  pra>- 
via,  I.). 
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Ce  droit  fui  précisé  pur  la  constitution  Romanus  Pontifex, 
de  Sixte-Quint,  en  date  du  20  décembre  1 585.  Il  oblige  tous 
les  évêques  à  prêter  le  serment  de  faire  personnellement  la 
visite  ad  îimina  aux  intervalles  qu'il  va  fixer,  et  à  rendre 
compte  de  leur  église;  s'ils  sont  personnellement  empêchés, 
ils  devront  se  faire  remplacer  par  un  procureur  spécialement 
délégué  :  chanoine,  dignitaire,  prêtre  du  diocèse,  ou  même 
prêtre  étranger;  mais  ils  devront  justifier  de  leur  empêche- 
ment auprès  du  Cardinal  premier  diacre.  Le  rapport  sur  l'état 
du  diocèse  est  imposé,  mais  sans  programme  détaillé;  le 
Pape  dit  seulement  :  «  rationem  redditurosde  toto  eorum  pas- 
torali  officio  deque  rébus  omnibus  ad  ipsarum,  quibus  prae- 
sunt,  ecclesiarura  statum,  ad  cleri  et  populi  disciplinant,  ani- 
marum  denique,  quae  illorumfidei  crédita  sunt  salutem  quovis 
modo  perlineutibus,  et  vicissim  mandata  Apostolica  receptu- 
ros  et  quam  diligentissime  executuros.  »  Ce  texte  ne  semble 
même  pas  exiger  une  relation  écrite,  et  on  ne  dit  pas  que 
l'évèque  ail  à  la  remettre  à  quique  ce  soit.  Il  est  vrai  que,  deux 
ans  plus  tard,  Sixte-Quint,  organisant  les  Congrégations  ro- 
maines par  la  célèbre  iiulle  Immensa,  confiera  à  la  S.  C.  du 
Concile  le  soin  de  recevoir  les  rapports  des  évè  pies,  lors  de 
leur  visile  ad  limina;  mais  même  alors  il  n'est  pas  formelle- 
ment prescrit  de  remettre  un  rapport  écrit  :  «  Episcoporum, 
quibus  Beatorum  Apostolorum  limina certoconstiluto  tempore 
visitare  alia  Nostra  sanclione  jussurn  est.  postulata  audiat 
(S.  C),  et,  quae  Congregalio  ip.sa  poterit,  ex  charitalis  et  jus- 
titiœ  norma  expédiai,  majora  ad  Xos  référât...  Item ab  iisdem 
Praesulibus  ecclesiarum  exposcat,  quae  in  ecclesiis  eorum 
curie  ac  ftdei  commissis  cleri  populique  morum  disciplina  sit  : 
quae  Concilii  Tridenlini  decretorum,  cum  in  omnibus,  lum 
praeserlim  in  residentiaemunere,  exseculio;  quae  ilem  piœ  con- 
suetudines,  et  qui  omnium  denique  in  via  Domini  sit  progrès- 
sus;  ipsisque  det  liltL'ias  ex  formula  praescripta  in  lestimo- 
nium  obilae  per  eos  visitalionis  Liminum  sanctorum  eorum - 
dem  Apostolorum.  »  Ce  texte  laisse  plutôt  l'impression  d'un 
questionnaire  oral  et  de  réponses  verbales,  dont  on  mettrait 
par  écrit  ce  que  l'on   jugerait    utile  ;  mais  il  est  bien  évident 
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qu'on  dut  tout  de  suite  faire  par  écrit  les  rapports  sur  l'état 
des  diocèses. 

Un  premier  plan  ou  questionnaire  en  vue  de  ce  rapport  fut 
dressé  par  le  célèbre  Secrétaire  de  la  S.C.  duConcilé,  Fagnan, 
qui  l'a  publié  dans  son  commentairedu  ch.  l\  Dejurej'ar.  ;  il  y 
envisage  l'état  du  diocèse  sous  l'aspect  matériel  el  sous  l'aspect 
formel;  sur  chacun  il  propose  un  certain  nombre  de  points  ou 
divisions.  Mais  ce  n'est  pas  une  pièce  qui  ait  été  remise  aux 
évêques  pour  les  guider  dans  la  rédaction  de  leurs  rapports. 
Celle  dernière  amélioration  fut  l'œuvre  de  Benoît  XIII  el  du 
concile  de  1725.  Une  instruction  de  la  S.  C.  du  Concile,  avec 
un  plan  ou  questionnaire  en  neuf  chapitres,  est  inséré  en 
appendice  aux  actes  de  ce  concile,  et  Benoît  XIV,  qui  élait 
alors  Secrétaire  de  la  Congrégation,  le  reproduisit  en  appen- 
dice de  sa  constitution  Quod  saneta,  du  23  novembre  1740. 
Communiquée  d'abord  aux  évoques  d'Italie,  l'instruction  de 
Benoît  XIII  devintbienlôt  d'un  usage  général  et  c'est  elle  que 
suivaient  jusqu'ici  nos  évoques  pour  rédiger  leurs  rapports. 

Le  récent  décret  de  la  S.  C.  Consistoriale  parle  d'une  circu- 
laire delà  S.  C.  du  Concile,  en  date  du  16  novembre  1673, 
deslinéeà  fixer  les  termes  prévus  parSixie-Quint  et  à  promou- 
voir l'observation  de  la  loi;  cette  circulaire  est  en  effet 
incidemment  visée  dans  la  cause  de  Carpenlras  jugée  par  la 
S.  C.  du  Concile  le  16  février  17 18;  mais  Lucidi  (op.  cit.,  n. 
55,  note)  nous  apprend  qu'on  n'a  pu  en  retrouver  le  texte 
dans  les  archives  de  la  S.  Ç. 

De  Benoît  XIV  encore,  relevons  l'extension  de  la  loi  aux 
abbés  Nullius  ayant  un  territoire  séparé;  ils  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  les  évêques,  avec  la  même  périodicité, 
à  compter  à  la  date  delà  constitution  Quod sancta,  23  novem- 
bre 17/io. 

Il  était  tout  naturel  que  les  évêques  ou  Vicaires  apostoliques 
qui  recevraient  leur  mission  par  l'intermédiaire  de  la  S.  C.  de 
la  Propagande  eussent  à  remettre  à  celle-ci  le  rapport  sur 
l'état  de  leur  mission;  la  S.  C.  y  a  pourvu  par  plusieurs  ins- 
tructions, surtout  par  celle  du  1e1'  juin  1877  (ap.  Lucidi, 
t.  III,  docum.  III  a).  Le   présent    décret    laisse   entièrement 
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de  côté  les  territoires  de  mission  qui  relèvent  de  la  Propa- 
gande; mais  il  est  bon  de  se  souvenir  que  la  Constitution 
Sapienti  a  ramené  au  droit  commun  plusieurs  contrées  qui 
jusqu'ici  étaient  rattachées  à  la  Propagande. 

Reste  la  question  de  périodicité  de  la  visite  ad  limina.  Sixte- 
Quint  avait  divisé  les  diocèses  en  quatre  catégories,  suivant 
leur  distance  de  Rome;  les  visites  ad  limina  et  les  rapports 
sur  les  diocèses  devant  avoir  lieu,  suivant  les  cas,  à  des 
intervalles  réguliers  de  trois,  quatre,  cinq  ou  dix  ans. 
Devaient  venir  tous  les  trois  ans  les  évèques  de  l'Italie  et  des 
îles  adjacentes  (Sicile,  Sardaigne,  Corse),  des  provinces  de 
Dalmatie  et  de  Grèce  situées  en  face  des  côtes  italiennes;  tous 
les  quatre  ans,  les  évèques  d'Allemagne,  de  France,  de  Bel- 
gique, de  Bohême,  de  Hongrie,  d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Ir- 
lande, des  royaumes  voisins  de  la  Baltique  et  des  îles  de  la 
Méditerranée;  tous  les  cinq  ans,  les  évèques  du  reste  de  l'Eu- 
rope, de  l'Afrique  septentrionale,  des  îles  de  l'Océan,  en 
dehors  du  continent  américain  ;  tous  les  dix  ans  enfin,  les 
évèques  d'Asie  et  des  autres  parties  du  monde. 

Telle  était  la  législation  en  vigueur.  Voyons  maintenant 
les  modifications  qu'y  apportent  les  articles  détachés  du  nou- 
veau Code. 

On  a  considéré  que  les  relations  entre  les  diocèses  des  di- 
verses parties  du  monde  et  le  Saint-Siège  sont  devenues  autre- 
ment faciles  et  sûres  qu'au  temps  de  Sixte-Quint;  pour  l'en- 
voi des  rapports  sur  l'état  des  diocèses  la  distance  ne  compte 
pas.  On  a  donc  renversé  l'ordre  dans  lequel  se  présentaient 
jusqu'ici  les  deux  obligations  connexes;  on  ne  dit  pas  :  les 
évèques  viendront  à  tels  intervalles  vénérer  les  tombeaux  des 
apôtres  et  à  celte  occasion  remettre  le  rappurt  sur  l'état  de 
leur  diocèse  ;  on  dit  :  tous  les  évèques  devront  remettre  tous 
les  cinq  ans,  suivant  le  roulement  fixé,  le  rapport  sur  l'état  de 
leur  diocèse;  de  plus,  en  l'année  où  ils  ont  à  remettre  leur 
rapport,  ils  viendront  personnellement  vénérer  les  tombeaux 
des  Apôtres  et  se  présenter  personnellement  au  Souverain 
Pontife  :  toutefois  les  évèques  hors  de  l'Europe  pourront  ne 
venir  que  tous  les  dix  ans. 
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Le  premier  et  principal  changementconsistedonc  dans  la  pé- 
riodicité uniformément  fixée  pour  toutes  les  régions  du  monde 
catholique  à  cinq  ans.  Entre  ces  régions  on  établit  un  roulement 
qui  commencera  à  fonctionner  à  partir  de  191 1.  La  première 
année  est  assignée  aux  Ordinaires  de  l'Italie  et  des  îles  adja- 
centes :  Corse,  Sardaigne,  Sicile,  Malle  et  autres  moins  consi- 
dérables. ^On  s'est  étonné  que  la  Corse  soit  ainsi  détachée  de 
la  France  continentale,  et  Ion  a  voulu  y  voir  je  ne  sais  quelle 
intention  suspecte  ;  il  suffira  de  remarquer  que  Malte,  qui  est 
aux  Anglais,  est  dans  les  mêmes  conditions. )La  secondeannée, 
devront  remettre  leurs  rapports  les  évêques  d'Espagne,  du 
Portugal,  de  France,  de  Belgique,  de  Hollande,  d'Angleterre, 
Ecosse  et  Irlande,  avec  les  îles  adjacentes.  La  troisième  année 
est  réservée  aux  évêques  des  Empires  d'Autriche-Hongrie, 
d'Allemagne,  et  à  ceux  du  reste  de  l'Europe,  avec  les  îles.  La 
quatrième  année  appartiendra  exclusivement  à  l'Amérique  tout 
entière.  Enfin  la  cinquième  est  affectée  aux  Ordinaires  de 
l'Afrique,  de  l'Asie,  de  l'Australie,  avec  les  îles  adjacentes. 

Celte  nouvelle  organisation  a  sur  l'ancienne  un  grand  avan- 
tage :  les  quatre  termes  différents  de  périodicité  prévus  par 
Sixte-Ouint,  en  chevauchant  les  uns  sur  les  autres,  donnaient 
des  résultats  très  irréguliers;  il  arrivait  qu'en  certaines  années 
les  évêques  du  monde  catholique  presque  entier  eussent  à  se 
rendre  à  Rome,  et  à  remettre  leurs  rapports,  tandis  qu'en  cer- 
taines autres  l'obligation  n'atteignait  aucun  d'eux.  Tous  les 
douze  ans, les  périodes  de  trois  et  de  quatre  ans  coïncidaient; 
tous  les  dix  ans, celles  de  cinq  et  de  dix  ans;  tous  les  vingt  ans, 
celles  de  quatre,  de  cinq  et  de  dix;  tous  les  soixante  ans, toutes 
les  périodes  se  rejoignaient.  La  nouvelle  organisation  établit 
une  juste  et  constante  division  du  travail  pour  les  Congréga- 
tions et  les  offices  de  la  Curie,  et  pour  le  Pape  lui-même. 

Pour  le  passage  de  l'ancien  au  nouveau  régime,  on  prévoit 
desmesures  transitoires:  les  rapports  à  remettreen  1910  sont 
supprimés;  de  même  les  évêques  qui  ont  remis  leurs  rapports 
en  1909  n'auront  pas  à  recommencer  en  191 1  et  1912;  le  rou- 
lement prendra  sa  marche  définitive  en  1 9 1 3. 

On  sait  que  l'examen  des  rapports  sur  l'état  des  diocèses  a 
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été  transféré  de  la  S.  C.  du  Concile  et  du  «  Concilietto  »  à  la 
S.  C.  Consistoriale  par  la  constitution  Sapienti ;  c'est  donc  à 
la  Consistoriale  que  les  Ordinaires  qui  ne  relèvent  pas  de  la 
Propagande  ont  à  remettre  leurs  rapports. 

Le  rapport, rédigé  en  latin,  suivant  le  plan  ou  questionnaire 
annexé  au  décret,  devra  être  la  première  fois  très  complet  ; 
dans  les  rapports  suivants, il  suffira  de  noter  les  modifications 
survenues  sur  les  divers  articles;  on  y  joindra  une  réponse 
sur  l'exécution  des  avis  et  ordres  donnés  par  le  Saint-Siège 
en  réponse  au  précédent  rapport.  Tout  rapport  devra  être 
signé  (et  ceci  constitue  une  nouveauté),  non  seulement  par 
l'évèque,  mais  par  un  ou  deux  «  convisitateurs  »,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  fait  avec  l'évèque  ou  à  sa  place  la  visite  du  dio- 
cèse. Ces  convisitateurs  sont  tenus  au  secret  s'il  y  a  lieu. 

II  n'y  aurait  pas  grande  utilité  à  établir  une  comparaison 
minutieuse  entre  l'ancien  plan  en  neuf  chapitres  et  le  nouveau 
en  seize  chapitres  et  i5o  numéros;  le  lecteur  fera  lui-même, 
s'il  le  désire,  ce  petit  travail.  Le  nouveau,  plus  minutieux  et 
plus  à  jour,  fait  une  place  aux  formes  contemporaines  de  l'ac- 
tivité religieuse  à  peine  ébauchées  en  1726,  en  particulier  pour 
les  «œuvres  », si  nombreuses  et  si  variées.  Le  dernier  chapitre, 
sur  les  postula  ta  y  a  disparu. 

En  ce  qui  concerne  la  visite  ad  limina  proprement  dite,  le 
décret  la  fixe  à  l'année  où  chaque  évêque  doit  remettre  son 
rapport,  suivant  le  roulement  indiqué  plus  haut.  L'obligation 
est  régulièrement  personnelle;  mais  le  can.  IV,  §  3,  détermine 
d'une  façon  plus  précise  les  cas  où  l'évèque  peut  se  faire  rem- 
placer, sans  autorisation  spéciale  ou  au  contraire  après  l'avoir 
sollicitée.  Il  peut  envoyer  à  sa  place  son  coadjuleur  ou  évêque 
auxiliaire,  s'il  en  a  un,  sans  alléguer  aucun  motif;  mais  il  doit 
auparavant  faire  approuver  par  le  Saint-Siège  ses  légitimes 
raisons, s'il  veut  se  faire  remplacer  par  un  prêtre  de  son  diocèse 
y  ayant  sa  résidence  stable. 

La  visite  ad  limina  est  donc  obligatoire  tous  lescinq  ans  pour 
les  Ordinaires  d'Europe,  tous  les  dix  ans  pour  les  autres. Mais 
le  can.  V  prévoit  une  exception  qui  constitue  une  dérogation 
au  droit  antérieur.  Jusqu'ici  tout  évêque,  même  récemment 
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nommé,  devait  accomplir  le  double  devoir  de  la  visite  ad 
limina  et  du  rapport  sur  l'état  de  son  diocèse  lorsque  arrivait 
l'année  déterminée  d'après  l'organisation  de  Sixte-Quint;  on 
se  montrait  cependant  facile  à  lui  accorder  un  délai  (Lucidi, 
op.  cit.,  n°  35).  Désormais  tout  évêque  qui  n'est  pas  depuis 
deux  ans  entiers -à  la  tête  de  son  diocèse  lorsqu'arrive  l'année 
où  il  doit  remettre  son  rapport  peut  se  dispenser  et  du  rapport 
et  de  la  visite  ad  limina;  évidemment  il  peut  aussi  satisfaire 
à  ce  double  précepte. 

Notons  pour  terminer  que  le  récent  décret  n'est  muni  d'au- 
cune sanction  pénale,  tandis  que  la  Bulle  de  Sixte-Ouint  pré- 
voyait une  peine  en  ces  termes  :  «  9.  Si  vero,  quod  absit,non 
egerint,  eos  ab  ingressu  ecclesiœ,  ac  etiam  ab  administratione 
tam  spirilualium  quam  temporalium ,  necnon  a  perceptione 
fructuum  suarum  ecclesiarum,  aCapitulis  eorum,  omni  accep- 
tione  remota  et  mora  cessante,  intérim  libère  exigendorum, 
et  in  opus  fabricse  seu  ornamentorum  ecclesia?  emptionem, 
prout  major  nécessitas  exegerit,  insumendorum,  ipso  facto 
tamdiu  suspensos  esse  volumus,  donec  a  contumacia  resipis- 
centes  relaxationem  suspensionis  ejusmodi  a  Sede  prœdicta 
meruerint  oblinere  ».  Celte  sanction,  sauf  peut-être  la  suspense 
ab  ingressu  ecclesiœ,  étant  une  peine  proprement  dite,  non 
une  censure,  n'avait  pas  été  supprimée  par  la  constitution 
Apostolicœ  Sedis.  Le  silence  de  notre  décret  permet  de  penser 
qu'elle  est  abrogée;  il  sera  temps  de  voir  si  le  futur  Code 
pénal  ecclésiastique  prévoit  et  punit  ce  manquement. 

A.  Boudinhon. 


BIENS   D'ÉGLISE  ET   PEINES   CANONIQUES 

III.  LES  PERSONNES  ATTEINTES  PAR  LES  CENSURES 

|  III.  —  De  diverses  autres  peines  et  censures. 

Outre  les  excommunications  qui  atteignent  les  usurpateurs 
et  les  délenteurs  des  biens  d'église,  nous  avons  à  considérer 
diverses  autres  peines  et  censures  que  peuvent  encourir  cer- 
tains d'entre  eux,  ou  qui  seraient  la  conséquence  d'actes  se 
rattachant  à  la  liquidation  et  usurpation  des  biens  ecclésias- 
tiques. Nous  les  groupons  toutes  dans  ce  troisième  article,  en 
observant  que  leur  application  en  sera  relativement  rare  dans 
les  circonstances  actuelles. 

#i.  Le  chapitre  si  souvent  cité  du  Concile  de  Trente  (sess. 
XXII,  c.  xi)  ne  se  contente  pas  de  porter  la  censure  contre  les 
usurpateurs  des  biens  d'église  et  ceux  auxquels  ces  biens  par- 
viendraient de  n'importe  quelle  manière;  il  y  ajoute  deux 
peines  particulières.  La  première  concerne  le  patron  d'une 
église  qui  en  aurait  usurpé  les  biens  :  outre  les  peines  com- 
munes, il  sera  privé  ipso  facto  du  droit  de  patronat  :  «  Ouod 
si  ejusdem  ecclesiœ  patronus  fuerit,  ctiam  jure  patronatus 
ultra  prœdictas  pœnas  eo  ipso  privatus  existât.  »  Cette  dis- 
position a  trouvé  son  application  fréquente  dans  la  spoliation 
des  biens  d'église  en  Italie;  en  France,  on  peut  se  demander 
si  elle  sera  applicable  dans  un  seul  cas  :  les  bénéfices  avec 
droit  de  patronat  n'ayant  pas  été  reconstitués  depuis  la  Révo- 
lution, et  la  loi  de  séparation  n'y  faisant  aucune  allusion.  A 
dire  vrai,  il  n'y  a  qu'un  seul  patron  qui  se  soit  privé  lui-même 
du  droit  de  patronat  (car  c'en  était  un)  qu'il  exerçait  sur  les 
évêchés  et  les  bénéfices  inamovibles;  c'est  l'Etat,  qui  nom- 
mait les  évêques  et  agréait  les  nominations  aux  canonicats  et 
aux  cures.  Non  que  sa  déchéance  ne  soit  explicable  par  d'au- 
tres raisons;  mais  celle-ci  n'est  pas  sans  valeur. 
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2.  De  plus,  le  Concile  de  Trente  envisage  spécialement  le 
cas  où  l'usurpation  serait  le  fait  d'un  clerc,  tant  pour  les 
biens  de  sa  propre  église  que  pour  les  autres.  Ce  clerc, 
outre  l'excommunication  et  la  charge  de  restitution,  serait 
privé  de  tous  ses  bénéfices,  inhabile  à  en  acquérir  d'au- 
tres, et  suspens  suivant  le  bon  plaisir  de  son  Ordinaire  : 
«  Clericus  vero  qui  nefandie  fraudis  et  usurpationis  hujus- 
modi  fabricator  seu  consentiens  fuerit,  eisdem  pœnis  subja- 
ceat,  neenon  quibusque  beneficiis  privatus  sit,  et  ad  qurecum- 
que  alia  bénéficia  inhabilis  efficiatur,  et  a  suorum  ordinurn 
execulione  etiam  post  integram  salisfactionem  et  absolulio- 
nem,  sui  Ordinarii  arbitrio  suspendatur.  » —  Quelques  obser- 
vations suffiront  pour  préciser  la  portée  de  ces  dispositions, 
entièrement  inapplicables  et  inappliquées  dans  nos  diocèses. 

Inutile  d'abord  d'insister  sur  la  nature  des  peines;  elles  se 
comprennent  d'elles-mêmes.  Elles  visent  l'usurpation  propre- 
ment dite,  non  la  simple  détention  distincte  de  l'usurpation, 
ainsi  qu'il  résulte  du  texte;  en  sorte  qu'un  clerc  qui  rachète- 
rait après  coup  un  bien  d'église  usurpé  n'encourrait  que  les 
peines  communes,  non  celles-ci.  Pour  encourir  ces  peines,  il 
doit  avoir  été  l'auteur  principal  de  l'usurpation  (usurpationis 
fabricator)  ou  du  moins  y  avoir  donné  un  consentement  effi- 
cace, ne  fût-ce  qu'en  ne  s'y  opposant  pas  alors  qu'il  en  aurait 
les  moyens  légaux  (consentiens).  Il  faut  se  rappeler  que  le 
Concile  vise  la  situation  commune  bénéficiale  de  son  époque  : 
chaque  bénéfice  ayant  ses  terres  et  droits  terriens,  que  le 
bénéficier  avait  qualité  pour  défendre  devant  les  tribunaux. 
La  seule  question  théorique  que  l'on  puisse  poser  sur  l'appli- 
cation de  ces  peines  à  la  loi  de  séparation  française  concer- 
nerait le  consentement  que  des  curés  ou  autres  bénéficiers  au- 
raient donné  à  la  spoliation  de  leurs  églises,  notamment  s'ils 
s'étaient  abstenus  de  protester  ou  lors  des  inventaires  ou  sur- 
tout lors  de  la  prise  de  possession  par  les  séquestres. Le  cas  ne 
s'est  pas  produit,  que  nous  sachions;  s'il  s'était  produit,  on 
devrait  affirmer  que  les  bénéficiers,  même  coupables,  n'au- 
raient pas  encouru  les  peines  dont  nous  parlons.  Car  la  simple 
abstention  de  protestation  ne  constitue  pas  un  consentement  à 
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l'usurpation;  tout  au  plus  serait-elle  un  consentement  négatif 
qui  n'aurait  aucune  influence  positive  sur  la  spoliation  ;  de 
plus,  la  question  ne  se  poserait  pas  pour  l'absence  de  protes- 
tation lors  des  inventaires,  qui  ne  sont  pas  un  acte  de 
spoliation,  mais  seulement  lors  de  la  prise  de  possession  par 
le  séquestre. 

3.  Les  autres  excommunications  dont  nous  avons  à  parler 
ne  se  rapportent  pas  directement  à  la  spoliation  des  biens 
d'église  par  suite  des  lois  françaises  ;  elles  pourraient  cepen- 
dant avoir  été  encourues  à  leur  occasion. 

La  première  est  l'excommunication  simplement  réservée 
portée  par  l'Extravagante  Ambitiosœ  contre  les  aliénations 
illicites  des  biens  d'église.  Elle  atteint  à  la  fois  les  adminis- 
trateurs de  ces  biens  qui  en  transfèrent  sans  autorisation 
la  propriété  totale  ou  certains  droits  de  propriété  ,  sous 
forme  d'emphvtéose,  de  location  à  long  terme,  d'hypothèque, 
et  ceux  qui  la  reçoivent.  De  plus,  le  contrat  est  nul  et  sans 
valeur.  «  Omnium  rerum  et  bonorum  ecclesiasticorum,omne- 
que  pactum  per  quod  ipsorum  dominium  transfertur, 
concessionem,  hypothccam,  locationem  et  conductionem  ultra 
triennium,  necnon  infcudationem,  vel  conlractum  emphyteu- 
ticum...hac  perpetuo  valitura  conslitutione  praesenli  tieripro- 
hibemus...  »  Voilà  pour  l'interdiction;  voici  pour  les  peines  : 
«  Alienatio  et  nullius  omnino  sit  roboris  vel  momenli,  et  tam 
qui  aliénât,  quam  is  qui  alienatas  res,  bona  pnedicla  recepe- 
rit,  senlenliam  excommunicationis  incurrat.  » 

Il  peut  se  faire,  il  est  même  arrivé  que  des  administrateurs 
de  biens  d'église,  sous  le  coup  de  l'émotion,  aient  aliéné  des 
immeubles  ou  des  biens  mobiliers,  dans  des  conditions  dé- 
sastreuses pour  la  propriété  ecclésiastique  et  sans  l'auto- 
risation voulue.  Ce  sera,  par  exemple,  un  bien  de  religieux 
qu'on  aura  vendu  précipitamment  pour  un  prix  dérisoire, 
afin  de  le  soustraire  à  la  liquidation  possible;  ce  seront  sur- 
tout des  biens  mobiliers  des  églises,  soustraits  à  l'inventaire, 
et  dont  on  aura  fait,  vaille  que  vaille,  quelque  argent;  enfin  ce 
seront  des  objets  du  culte,  que  des  curés  ont  cru  pouvoir,  de 
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leur  propre  autorité,  restituer  aux  donateurs  ou  à  leurs 
familles.  Pour  ce  dernier  cas,  je  sais  bien  que  la  plupart  de 
ces  restitutions  sont  en  réalité  des  dépôts,  dépôts  peut-être 
imprudents,  si  Ton  n'a  pris  aucune  précaution  pour  assurer  la 
propriété  de  l'Eglise,  mais  il  en  est  d'autres  qui  ont  été  faits 
sous  forme  de  remise  pure  et  simple,  en  toute  propriété. 

Dans  tous  ces  cas,  l'aliénation  est  certainement  illicite  et, 
à  prendre  la  chose  objectivement,  elle  a  entraîné  l'excommu- 
nication. Subjectivement,  il  faut  le  reconnaître  aussitôt,  la 
censure  n'aura  été  pour  ainsi  dire  jamais  encourue  ;  les  ac- 
quéreurs ne  connaissent  pas  l'excommunication,  et  pouvaient 
supposer  que  les  ecclésiastiques  vendeurs  étaient  en  règle 
avec  leurs  propres  lois  ;  quant  à  ces  derniers,  ils  ont  cru  bien 
faire  et,  dans  leur  précipitation,  ils  n'ont  certainement  pas 
apporté  à  leur  manquement  cette  contumace,  ce  mépris  de. la 
loi  requis  pour  encourir  la  censure  :  «  Si  quis...  alienare 
prœsumpserit  »,  dit  l'Extravagante  Ambitiosœ.  A  chacun  de 
voir,  en  conscience,  s'il  est  vraiment  excusé. 

La  nullité  du  contrat  d'aliénation,  édictée  parlaconst.il/n6i- 
tiosœ,  n'est  pas  reconnue  par  le  droit  civil,  et  ce  n'est  pas 
par  une  action  judiciaire  que  l'Eglise  pourrait  rentrer  en 
possession  des  biens  aliénés.  On  ne  doit  pas  cependant  en 
conclure  aussitôt  qu'il  n'y  a  rien  à  faire.  Pour  les  ventes  pro- 
prement dites,  ce  sera  malheureusement  le  cas,  à  moins  qu'on 
n'ait  à  faire  à  des  acquéreurs  qui  ont  eu  pour  principale  inten- 
tion de  rendre  service  à  l'Eglise,  et  considéraient  la  vente 
comme  plus  ou  moins  fictive  ou  résiliable.  Quant  aux  restitu- 
tions, en  toute  propriété,  d'objets  mobiliers,  faites  par  des 
curés  aux  donateurs  ou  à  leurs  familles,  elles  sont  certaine- 
ment sans  valeur  en  conscience  et  aux  yeux  de  l'Eglise  ;  mais 
les  dispositions  religieuses  des  familles  chrétiennes  qui 
avaient  offert  à  l'Eglise  ces  objets  permettent  d'escompter  un 
facile  arrangement.  Le  curé  n'aura  pas  de  peine  à  expliquer 
qu'il  a  outrepassé  son  pouvoir,  qu'il  n'aurait  pu,  tout  au  plus, 
que  confier  ces  objets  en  dépôt  à  la  loyauté  des  donateurs,  et 
obtenir  ainsi  ou  la  remise  pure  et  simple  des  objets,  ou  la 
reconnaissance   effective  de    la   propriété  de   l'Eglise  sur  ces 
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objets  laisses   en  pur  dépôt.  Au  surplus,  le  curé  se  dirigera 
sur  ce  point  d'après  les  instructions  de  l'Ordinaire. 

A.  Il  n'y  a  guère  lieu  d'insister  sur  la  censure  portée  par  la 
consl.  Apostolicœ  Sedis,  art.  vu,  des  excommunications  spé- 
cialement réservées,  contre  «  ceux  qui,  directement  ou  indi- 
rectement, contraignent  les  juges  laïques  à  citer  à  leur  tri- 
bunal les  personnes  d'église,  en  dehors  des  dispositions 
canoniques  ».  Quoi  qu'on  ait  pu  en  dire,  celte  censure  ue 
trouve  pas  d'application  à  propos  des  procès  occasionnés  par 
les  liquidations  et  confiscations  des  biens  d'église  en  France. 
En  somme,  dans  ces  affaires,  ce  sont  plutôt  les  causes  que  les 
personnes  qui  relèveraient  des  tribunaux  ecclésiastiques,  et 
ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  questions  relatives  aux 
biens  d'église  étaient  jugées  en  France  par  les  cours  séculières. 
Au  surplus,  plusieurs  des  procès  engagés  ont  été  déférés  aux 
tribunaux,  par  des  ecclésiastiques,  sans  que  personne  ait  songé 
à  les  regarder  comme  passibles  de  la  censure.  Tout  considéré, 
les  lois  récentes  ne  constituent,  sur  le  point  des  immunités 
judiciaires,  aucune  innovation.  Il  suffira  donc  de  s'en  repor- 
ter aux  interprétations  antérieures  de  l'art,  vu  cité.  Or,  cet 
article  ne  frappe  pas  les  juges,  mais  seulement  ceux  qui  pro- 
voqueraient indûment  leur  action  :  cogentes  Jadices  ad  tra- 
hendum...  Et  ceux-ci  ne  pourraient  être  que  les  demandeurs. 
Mais,  pour  ces  derniers,  il  existe  une  déclaration  officielle  du 
Saint-Office,  en  date  du  23  janvier  1886,  déclarant  qu'ils 
échappent  à  la  censure,  dès  lors  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  légal 
de  s'adresser  à  d'autres  tribunaux  que  les  cours  civiles,  en 
sorte  que  l'excommunication  n'atteint  que  les  législateurs  : 
«  Caput  cogentes  non  afficere  nisi  Jegislalores  et  alios  auclo- 
rilates  cogentes  sive  directe  sive  indirecte  judices  laicos  ad 
trahendum  ad  suuiii  tribunal  personas  ecclesiaslicas  prseter 
canonicas  dispositiones.  »  On  peut  donc  écarter  cette  censure 
de  celles  qui  seraient  encourues  à  l'occasion  des  récentes 
lois. 

5.  Il  en  sera  de  même  de  la  censure  pour  les  violences 
exercées  contre  les  clercs  :  «  violentas  manus,  suadente 
diabolo,  injicienles  in  clericos  »  (const.  Ap.  Sedis,  II,  a).  Les 
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traitements  injurieux  infligés  à  des  clercs  se  sont  produits, 
pour  certains  cas.,  lors  des  inventaires,  quoiqu'elles  n'en 
fussent  pas  une  conséquence  nécessaire;  niais  plutôt  lors  des 
expulsions  des  évêchés,  séminaires  et  presbytères  :  les  ecclé- 
siastiques expulsés  par  la  force  publique  n'ont  cédé  qu'au 
simulacre  de  violence,  quand  le  commissaire  de  police  leur  eut 
mis  la  main  sur  l'épaule.  Si  l'interprétation  de  cette  loi  pénale 
est  très  large  en  ce  qui  concerne  les  personnes  protégées, 
elle  est  étroite,  comme  celle  de  toute  loi  pénale,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  requises  pour  encourir  la  peine.  Or,  les 
personnes  qui  ont  exercé  ces  actes  injurieux  à  l'égard  des 
personnes  d'église  n'agissaient  pas  spontanément,  mais  par 
ordre  de  l'autorité  publique  et  en  exécution  de  décisions  ju- 
diciaires. Il  semble  bien  qu'elles  ne  soient  pas,  à  cause  de  cela, 
atteintes  par  la  censure;  et  qu'elles  trouvent  dans  la  néces- 
sité où  elles  sont  d'obéir  une  excuse  légitime.  Déjà,  lors  des 
expulsions  de  1880,  la  question  avait  été  largement  agitée 
dans  les  périodiques  catholiques,  et  l'opinion  bénigne  n'avait 
pas  été  désapprouvée. 

Y  at-il  eu  des  violences  exercées  spontanément  par  d'autres 
personnes,  nous  l'ignorons  ;  si  elles  se  sont  produites,  elles 
auraient  fait  encourir  à  leurs  auteurs  l'excommunication,  à 
supposer  qu'ils  eussent  connaissance  de  la  censure.  Nous, 
risquerions  de  sortir  de  notre  sujet  en  traitant  plus  lon- 
guement de  cette  matière,  abondamment  étudiée  par  les 
moralistes. 

6.  On  a  soulevé  encore  la  question  de  l'excommunication 
encourue  pour  violation  de  la  clôture  des  religieuses  ([)  aux 
termes  de  la  const.  Ap.  Sedis  (II,  G).  Sans  doute,  la  loi 
pénale  est  certaine.  Mais  si  l'on  en  vient  à  la  pratique,  on 
se  convaincra  aisément  qu'elle  n'a  reçu  aucune  application  à 
l'occasion  des  récentes  lois.  D'abord,  les  communautés  cloî- 
trées non  enseignantes  n'ont  pas  été  liquidées  ni  expulsées  ; 
certaines,  qui  ont  spontanément  quitté  la  France,  n'ont  pas 
été  l'objet  de  violation  de  clôture.  D'autre  part,  la  clôture  pa- 

(1)  Dom  Baslien,   Des  censures  encourues  pour  la  liquida! ion,  etc. 
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pale  n'existe  pas  en  France,  si  on  excepte  les  anciennes  com- 
munautés de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice;  en  sorte  que  la 
violation  delà  clôture  pour  les  autres  n'aurait  entraîné  tout 
au  plus  que  l'excommunication  réservée  à  l'évêque,  si  elle 
existe  de  droit  diocésain.  Mais  surtout  il  faut  considérer  que 
les  auteurs  immédiats  des  violations  de  clôture,  si  elles  ont 
eu  lieu,  trouveraient  une  excuse  contre  la  censure  dans  le 
fait  qu'ils  n'agissaient  pas  spontanément,  tout  comme  pour 
les  violences  faites  aux  clercs. 

7.  Après  avoir  ainsi  énuméré  les  censures,  aurions-nous 
encore  à  envisager  d'autres  peines  improprement  dites  ? 
en  particulier,  existerait  il  pour  les  personnes  qui  se  sont  ren- 
dues coupables  de  certains  délits  à  l'occasion  de  l'usurpation  ou 
acquisition  illicite  de  biens  d'église,  des  sanctions  pénales  d'or- 
dre inférieur?  On  serait  tenté  de  le  dire  en  lisant  les  questions 
adressées  à  la  S.  Pénitencerie  par  l'évêque  d'Arras  {Canon., 
1907, }).  190.)  Il  s'agissait  des  maires  et  conseillers  qui  avaient 
voté  l'acquisition,  par  la  ville,  d'une  maison  religieuse  liquidée; 
on  demandait  s'ils  avaient  encouru  L'excommunication  ;  et 
dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  encourue, s'ils  étaient  deve- 
nus des  pécheurs  publics,  que  l'on  devrait  traiter  comme  tels 
à  l'occasion,  notamment  pour  le  refus  de  sépulture  ecclésias- 
tique; on  supposait  même  qu'il  pourrait,  intervenir,  à  cet  effet, 
une  déclaration  de  l'Ordinaire  :  «  Ulrum,  anteorhnem  declara- 
toriam  Ordinarii  sentenliam,iidem  consiliarii  eorumque  Major, 
publico  suo  emplionis  voto  et  hoc  unico  voto,  publici  saltem 
peccatores  consliluli  sint,  et  tamquam  publici  peccatores,  op- 
portuniste data,  lractandi,v.g.,quoad  ecclesiasticam  sepultu- 
ram  ?  »  A  quoi  la  S.  Pénitencerie  répondit,  le  3  janvier  1906  : 
"  Négative.  »  Quant  à  la  privation  de  sépulture  ecclésiastique, 
L'évêque  de  Soissons  demandait,  pour  les  liquidateurs  et  ofli- 
ciers  judiciaires:  «Ulrum  unus  et  alter  moriens,  non  receptis 
sacra  mentis  Ecclesiee,  sepultura  ecclesiaslica  privari,  saltem 
tamquam  peccator  publicus,  debeat?  »  —  Et  la  S.  Pénitence- 
rie lui  répondit,  le  17  septembre  [906  :  «  Decisionem  in  sin- 
gulis  casibus  speclare  ad  Ordinarium  »  (Ibid.,  p.  194)-  Une 
troisième  fois,  la  S.    Pénitencerie  a  été  interrogée  sur  le  refus 
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de  sépulture  ecclésiastique  en  ce  qui  regarde  les  sénateurs  et 
les  députés  excommuniés  pour  avoir  volé  la  loi  de  séparation  : 
des  réponses  faites  par  le  Tribunal  romani,  il  résulte  :  i°  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  qu'il  n'est  pas  à  conseiller,  que  l'évêque 
prononce  une  sentence déclaratoire  de  l'excommunication  pour 
qu'ils  soientprivés  de  la  sépulture  ecclésiastique;  20  que  si,  de 
fait,  il  est  notoire  que  ces  hommes  meurent  dans  leur  péché, 
ils  sont  indignes  de  lasépulture  ecclésiastique,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  pour  cela  de  sentence  épiscopale  ;  3°  que  si  ces  cou- 
pablesse  repentent  avant  de  mourir,  on  doit  les  traiter  comme 
les  autres  fidèles  repentants  et  ne  pas  leur  refuser  les  hon- 
neursfunèbres  ecclésiastiques;  4°  quesi  enfin  leur  repentir  est 
douteux,  on  fera  bien  de  se  contenter  d'une  messe  basse  avec 
absoute,  en  d'autres  termes,  du  strict  nécessaire  (20  mai  1908, 
Canonisée,  1908,  p.  558). 

De  tous  ces  textes,  conformes  à  la  discipline  commune, 
on  doit  conclure  que  l'état  de  pécheur  public  n'est  pas  une 
peine  canonique,  et  qu'il  n'y  a  aucune  sentence  déclaratoire 
à  prononcer,  pour  le  constater.  Quant  au  refus  de  sépulture 
ecclésiastique,  s'il  est,  dans  un  certain  sens,  une  peine,  il 
n'est  que  la  conséquence  de  l'indignité  du  sujet,  en  raison 
d'un  état  de  culpabilité  auquel  le  pécheur  n'a  pas  remédié  en 
donnant  satisfaction  à  l'Eglise  et  en  mettant  ordre  à  sa  cons- 
cience avant  de  mourir.  Le  pécheur  public  devient  tel,  sans 
aucune  déclaration,  par  la  notoriété  de  son  délit,  et  mieux 
encore  par  l'état  stable  de  culpabilité  où  il  s'est  mis,  comme  les 
divorcés  remariés  civilement.  La  censure  suit  d'autres  règles, 
et  dépend  de  la  loi  pénale  canonique  :  il  y  a  des  censurés  qui 
ne  sont  pas  des  pécheurspublics,  et  il  y  ades pécheurs  publics 
qui  ne  sont  pas  censurés.  Pour  se  mettre  en  règle  avec  l'Eglise 
et  avec  sa  conscience,  le  censuré  doit  recevoir,  aux  conditions 
prévues,  l'absolution  de  la  censure;  le  pécheur,  public  ou  non, 
censuré  ou  non,  doit  se  repentir,  satisfaire,  s'il  y  a  lieu,  aux 
obligations  résultant  de  ses  péchés,  et  recevoir  l'absolution 
de  ces  derniers.  Seulement  le  pécheur  public  doit  réparer  le 
scandale,  dans  la  mesure  du  possible,  eu  sorte  que  son  repen- 
tir et  aussi  sa  réconciliation  devront  avoir  une  certaine  publi- 
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cité.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  ne  peut  présumer  qu'un  fidèle  soit 
en  état  de  péché  et  indigne  des  sacrements  et  des  rites  ecclé- 
siastiques; mais  on  doit  présumer  qu'un  pécheur  public  est 
dans  l'état  de  péché  et  le  traiter  comme  tel,  tant  qu'il  n'a  pas 
donné  des  témoignages  publics  de  repentir  et  satisfait,  au  moins 
dans  la  mesure  du  possible.  On  refuse,  même  publiquement, 
la  communion  à  un  pécheur  public  notoire;  on  lui  refusera  de 
même,  suivant  les  prescriptions  du  Rituel,  la  sépulture  ecclé- 
siastique. Mais  s'il  demande  à  être  réconcilié,  s'il  manifeste  du 
repentir,  on   l'accueillera  et  on  lui  donnera  l'absolution,  aux 
conditions  requises;  et  encore  ces  conditions  seront-elles  rédui- 
tes au  minimum    aux  approches  de  la  mort.  On  peut  même 
se  contenter,  à  l'article  de  la  mort,  de  la  plus  faible  probabi- 
lité de  repentir  pour  lui  donner  une  absolution  conditionnelle 
(cf.  card.  Gennari,  op.  cit.,  cons.  LVIII,  t.  I,  p.  322).  Si  la  ré- 
conciliation est  positive,  le  pécheur  public,  dont  la  conversion 
est  devenue    également   publique,  reprend   sa  place    dans    la 
société    ecclésiastique  et,  s'il   vient  à  mourir,  doit  être  traité 
comme  les  autres  fidèles.  S'il  n'a  pas  été  vraiment  réconcilié 
c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  donné  des  signes  non  équivoques    de 
résipiscence,  bien   que  le  prêtre  lui  ait   miséricordieusement 
donné   une  absolution   conditionnelle,   le   scandale  n'est  pas 
réparé  et  l'Ordinaire  ne  peut  accorder  la  sépulture  ecclésiasti- 
que (cf.  ibid., cons.  LIX,  t.  I,  p.  332).  Comme  on  le  voit,  ni  la 
qualité  de  pécheur  public  ni  le  refus  de  la  sépulture  ecclésias- 
tique ne  dépendent  d'une  sentence   déclaratoire.  Sans  doute 
l'Eglise  pourrait,  et  elle  l'a  fait  pour  les  duellistes,  refuser 
les  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne  même    après  entière 
réconciliation;  mais, sauf  ce  cas,  celte  peine   n'existe  pas  de 
droit  commun  pour  des  chrétiens  réconciliés  à  la  mort  avec 
l'Eglise.  Quand  on  doit  l'appliquer,  c'est  comme  conséquence 
de  1  indignité   des    sujets  qui  meurent  en  état  de  péché,    non 
comme  une  sanction  distincte.  Et  c'est  bien  ainsi  que  les  ques- 
tions posées  à  la  S.    Pénitencerie   l'envisageaient,  puisqu'on 
la  considérait  comme  une  suite  de  l'excommunication  ou,  à 
défaut  de  celle-ci,  de  l'état  de  pécheur  public,  à  la   suite  des 
injustes  usurpations   ou  acquisitions  de  biens  d'église. 

387*  livraison,  Mars  1910.  J22 
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Concluons  donc  que  si  les  usurpateurs  et  détenteurs  de  biens 
d'église  sont  excommuniés, s'ils  doivent  être,  lorsque  leur  délit 
est  notoire,  tenus  pour  pécheurs  publics,  si  enfin  on  doit  leur 
refuser  la  sépulture  ecclésiastique  lorsqu'ils  meurent  notoi- 
rementdans  leur  état  de  censure  et  de  péché, tout  cela  ne  cons- 
titue pas  pour  eux  des  peines  canoniques  distinctes;  enfin  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  des  sentences  déclaratoires,  surtout 
contre  des  coupables  qui  ne  sont  pas  atteints  par  la  censure. 

A.   Boudinhox. 

(A  suivre.) 


ACTA  SANCTiE    SEDIS 

ACTA   APOSTOLICjB  SEDIS.  C0MMENTAR1UM   OFFIC1ALE 

Die  20  Januarii    1910. 

(P.  5).  ACTA  PII  PP.  X 

epistol.ï: 

I.  Ad  V.  E.  Ubertum  Antonium  S.  R.  E.  Cardinalem  Fischer, 
Archiepiscopum  Coloniensium,  de  habito  Eucharistico 
conventu. 

Dilecte  fili  Noster,  salutcm  et  apostolicam  benedictionem.  Quae 
de  Coloniensi  eucharistico  conventu,  nuper  habito  felicissime,  sive  a 
publica  fama  sive  a  Legati  Nostri  scriptis  aecepimus,  ex  tuis  litteris 
plane  confirmari  accidit  perquam  jucundum.  Pro  quo  ehristiana* 
reliçionis  triumpho  Hdeique  spectaculo  splendidissimo,Deo  primum 
immortales  aq-emhe  sunt  çratiœ,  qui,  defervescente  caritate  multa- 
rura  ç-entium,  voluit  ig"nem  sui  amoris  inGermanorum  urbe  praeno- 
bili  vehementer  accendi;  deinde  gratulationes  exhibendœ  Colonien- 
siiiii  populo,  ciijus  dudum  spectata  pietas  et  in  lide  constantia  ro- 
mano  digna  nomiue  ac  Pauli  praeconio  est  :  F  ici  es  vestra  cinnun- 
tiatar  in  un: verso  mundo.  Nec  ad  te  minus,  dilecte  fili,  voluntalis 
Nostrae  sig-nificatio  patet,  eu  jus  et  egregiann  in  administranda  diœ- 
cesi  sollerliam  jamdiu  perspectam.  habemus,  et  quantum  aniini, 
studii,  consilii  in  juvando,  t'ovendo  coitu  eucharistico  ColioCttVeris, 
admirati  sumus.  Tuae  nunc  diligentùe  relinquitur  tam  bene  inchoala 
perlicere  et  in  provincial  campo  latissimo  messem  eoûgnante  in 
horrea  Domini  plurimam.  Fa  vit  beniirnissimus  Uens  11!  vestrsa  con- 
gressionis  celebritas  fidelis  popoli  memoria  excidat  nunqnam 
t*t.  quae  gens  Romans  Ecclesùe  filiam  se  prohtetur  eonjunctissimam, 
a  Jesu  amore  in  Sacramc-nto  lalentis  et  a  paterno  complovu  Nostro, 
qui  Ejus  gerimus  vices  in  terris,  numquain  ilivellatur.  Ouse  ut  om- 
nia  prospère  <-t  e  senteniia  succédant,  tibi,  dilecte  lili  Noster.  omni- 
bus qui  congressioni  adfùerunt,  Coloniensi  populo,  civitati  ac  di  - 
cesi   univers*  apostolicam  benedictionem    peramanter  impertimus. 
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Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  22  Aug-usti  1909,  Pontifica- 
tus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  6).  II.  Ad  R.  P.  D.  Eduardum  Pulciano,  Archiepiscopum  Ja- 
nuensem,de  nuper  habita  Synodo  diœcesana.  —  11  décembre 

»9°9- 

(P.  7).  III.  Ad  R.  P.  D.  Marianum  Episcopum  Oscensem.in  suo 
quinquagesimo  ab  inito  sacerdotio  anniversario.  —  12  dé- 
cembre 1909. 

(P.  7).  IV.  Ad  Rmum  D.  Henricum  Garriguet,  antistitem 
generalem  societatis  sulpicianae. 

Dilecte  fîli,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Reddita? 
surit  Nobis  tua?  nuper  litterœ  :  in  quibus  quidem  gratum  fuit, 
quod  tuam,  et  Societatis,  cui  praesides,  omnem  in  Nos  obser- 
vantiam  declarabas;  sed  illud  etiam  gratius,  quod  addebas  de  vestra 
voluntate  Nobis  fidelissime  obtemperandi.  praesertim  quod  ad  insti- 
tutionem  Cleri  adolescentis  attinet.  Hanc  enim  adeo  Nos  habemus 
cura?,  ut  nihil  supra  :  quas  propterea  edidimus  praescriptiones  de 
recte  ordinando  studiorum  cursu,  de  tuenda  doctrina  sana,  de  for- 
mandis  ad  solidam  pietatem  et  ad  reverentiam  Ecclesiae  docentis 
animis  alumnorum,  eas  profecto  Nos  accurate  religùoseque  servari 
in  primis  cupimus  et  optamus.  Nimium  quantum  communis  salutis 
interest,  ut  sacra  juventus  ex  instituto  Doctorum  Scbolasticorum, 
duce  Thoma  Aquinate,  veterem  Patrum  sapientiam  alte  percipiat, 
quo  ipso  erroribus  quibusvis  immunis  erit;  eademque  mature  discat 
docilem  se  et  obsequiosam  et  deditam  praestare  buic  beati  Pétri  Ca- 
thedra?, in  qua  Christus  Dominus  summum  mag-isterium  regimen- 
que  posuit  Ecclesiae  sua?.  Vos  in  hoc  tanto  munere,  quando  sic  ani- 
matos  videmus,  sperare  licet  Nobis  ac  libet,  cumulate  vestris  parti- 
bus  satisfacturos,  divina  adjuvante  gratia.  Hujus  Nos  auspicem,  et 
benevolentia?  Nostra?  testem,  tibi,  dilecte  fili,  et  omnibus  vel  ma- 
gistris  vel  discipulis  Societatis  Sulpicianae  apostolicam  benedictio- 
nem grato  cum  animo  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  xn  Decembris  mcmix,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 
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(P.  8).  V.  Ad  Caraillum  Bataille  advocatum.  equitem  grego- 
rianum,  scribam  ab  actia  Conventuum  catholicorum  in 
Septentrinali  Gallia  et  ad  Fretum  Gallicum.  [Association  des 
catholiques  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.) 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Catholicos, 
in  septentrionali  Gallia  et  ad  Fretum  Gallicum  incolentes,  mirifice 
Jesu  Christi  Vicario  esse  deditos,  cum  saepe  alias,  tum  nuper  cogno- 
vimus  ex  eis  litteris,  quas,  subnotatas  nominibus  omnium  qui  Insu- 
las  in  unum  convenerunt  religiosae  rei  consultum,  tu  quidem,  ut 
scriba  ab  actis  hujusmodi  conventuum,  ad  Nos  perferendas  curasti. 
Atque  hie  Nos  litterae  sic  affecerunt  prorsus,  quemadmodum  opta- 
vistis  :  non  enim  voluptatem  solum  Nobis,  sed  solatium  etiam,  nec 
ita  exig-uum,  attulerunt.  Nam,  quod  Nobis  ob  expleta  féliciter 
quina  episcopatus  lustra  amantissimis  verbis  gratulati  estis,  pergra- 
tum  fuit  :  idque  ab  eximia  inNos  pietate  vestra  expectandum.  Quod 
autem  promisistis,  constanter  vos  prudenterque  omnem  daturos 
operam  conciliandae  inter  catholicos  Gallos  concordiae,  quo  posthac 
melioie  cum  spe  possitis  pro  Dei  et  Ecclesiae  juribus  legitimum 
ag-çredi  certamen,id  enimvero  ad  consolandos  Nos  valuit,  sollicitos, 
ut  intelligutis,  et  anxios  non  tam  propter  violentiam  improborum 
ad  nocendum,  quam  propter  dissensiones  bonorum  ad  resistemlum. 
Jamvero  bujus  concordiae,  quam  efflagitare  non  desistimus,  prœcla- 
rum  quoddam  spécimen  intueri  licet,  postquam  vigilantium  voce 
Episcoporum  denuntiatum  est,  quanto  in  discrimine  versetur  sempi- 
terna  puerorum  salus,  quibus  certarum  doctrinarum  virus  in  scholis 
publicis  instillari  solet.  Passim,  fa  vente  Deo,  nostros  videmus,commo- 
tos  atrocitate  rei,  coalescere  inter  se,Episcopis  ducibus,  ut  hanc  par- 
vulorum  stra^em  prohibeant  :  quam  recte  dixeris  Herodiana  crude- 
liorem  quum  ille  rex  Judaeœ  corpora  ceciderit,  isti  animas   perdant. 

Ad  suscipiendam  dimicationem  hujusmodi,  in  qua  de  vestra  ipso- 
rum  sobole  atque  etiam  deGallia  catholica  decernitur,  nihil  est  quod 
vos  hortemur.  Jam  ipsi  ad  eam  toto  pectore  incubuistis.  Pergite  igfi- 
tur  ut  facitis  :  simul  vero  ne  virtute  confidamus  nostra,  sed  opem 
imploremus  Dei  omnipotentis,  qui  nobis  aiiquando  de  hostibus  no- 
minis  sui  dabit  victoriam.  Auspicem  interea  divinorum  munerum, 
tibi,  dilecte  fili  et  omnibus,  qui  tuis  litteris  suum  adscripsere  nomen, 
apostolicam  benedictionem  sing-ulari  cum  caritate  et  benevolentia 
impertimus. 
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Datum  Romae,  apud  S.  Petrum.die  xn  Décembris  hcmix,  Ponti- 

ficatus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  9).  VI.  Ad  R.  P.  Robertum  Razzoli,  ex  Ordine  Fratrum 
Minorum  Custodem  Terrée  Sauctae  ob  editum  «  Diarium  Ter- 
rae  Sanctae  ».  —  12  décembre  1909. 

(P.  10).  VII;  Ad  Autistitam  Anneciensis  domus  a  Visitatioue, 
ceterasque  religiosas  fœminas  ejusdem  Ordinis  universi, 
cujus  proxime  agent  sascularia  solemnia. 

Dilectae  in  Christo  Filise,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
—  Communis  vobiscum  laetitiae affermit  causam  saeeularia  solemnia, 
quaa  proximo  m  en  se  Junio,  tercentesimo  anno  exeunte  ab  instituto 
Visitationis  Ordine,  opitulante  Deo,  estis  acturse.  Nam  et  Nobis  in- 
crementa  familiae  vestrae  considerantibus  licet  cum  Cypriano  admi- 
ra ri,  quam  larg-iter  floreat  «  Ecclesiœ  matris  gloriosa  fœcunditas  »; 
et  vobis,  quasi  medio  in  itinere  emensum  hucusque  spatium  respi- 
cientibus  copia  datur  colligendi  vires  ad  reliquum  cursum  et  ad 
metam  assequendam,  id  est  finem  vocationis  vestrae.  Oui  sit  autem 
is  finis,  haud  magis  a  legiferis  parentibns  Francisco  Salesio  et 
Joanna  Francisca.  quam  usu  ipso  et  religiosa?  disciplina?  observan- 
tia  didicistis.  Ea  nempe  sancti  doctoris  fuit  mens,  ut  filiae  Deo  l'or- 
marentur,  quibus  inesset  «  spiritus  gratiae  et  precum  »  ;  quœ  Ipsum 
in  spiritu  et  veritate  adorarent  ;  quaa  animi  demissione  suique  des- 
picientia  ejus  gloriae  amplificandœ  studerent;  qua?  quasi  columbae  in 
tacito  nido  delitescentes,  terrenis  omnibus  abdicatis,  et  in  caelestium 
rerum  contemplatione  defixae,  sese  Deo  exhibèrent  hostias  viventes. 
Esthaec  vobis  a  sancto  episcopo  Genevensi  et  veneranda  ejus  alumna 
constituta  lex,  cujus  quamdiu  apud  vos  vigebit  auctoritas.  tamdiu 
poterit  societas  vestra  salva  consistere.  Qua  in  re  etsi  minime  dubi- 
tamus  quin  quod  genus  setatis  degendœ  sibi  vestrum  quseque  cons- 
tïtuit,  in  eo  velit  constantissime  permanere;  nihilominus,  quia  ma- 
gnus  novitatis  auctor  est  dies,  haud  inopportunum  ducimus  in  me- 
moriam  redigere,  quanti  sodales  religiosos  intersit,  instituti  sui  dis- 
ciplinant sartam  tectamque  servare.  Quid  enim  esse  putemus  pra?- 
scriptas  monachis  régulas,  nisi  evangelica?  perfectionis  documenta, 
Ecclesia  duce,  in  usum  deducta  ?  Quocirca  praeclare  gloriosus  ille 
Decessor  Noster  affîrmavit,  se,  si  quem  invenisset  ccenobitam  suas 
professionis  retinentissimum,  non  dubitare  vel  vivum  ad  Beatorum 
Gœlitum honores  evehere.  Xecenimchristiana  perfectioin  rébus miris 
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et  extraordinariis  patrandis,  sed  in  communium  of'ticiorum  tuitione 
consistit,  et  in  virtute  nostra  dimetienda  Deus,  nt  habet  S.  Gre- 
gorius,  •<  non  rcspicit  quantum  sed  ex  quanto  ».  Nec  est  cur  alia 
vita  profitentium  videatur  vobis  vita  prrcstantior.  Nam  c<  divisiones 
gratiarum  sunt  ;  idem  autem  spiritus  ■>.  Atque  item  :  «  in  domo 
Patris  mei  mansiones  multa?  sunt  ».  Quo  Ht  ut  alia?  Alartham  secten- 
tur,  alia?  Mariam. Vos, qu«  optimam  paitem  elegistis,  hanc  retinete, 
neve  a  sancto  proposito  patiamini  par  speciem  procurandae  aliéna? 
salutis,  perperam  reputantes,  in  qua  versamur  tempestate,  non  vi- 
tam  contemplationi  deditam,  sed  actuosam  desiderari.  Primum 
enim,  quemadmodum  Christi  prsecepta,  ita  etiam  coosilia,  sunt  om- 
nium tcmporuni  ;  et  qui  haec  aliquando  inopportuna  censeat,  is  quo- 
dammodo  videturdare  manus  vicias,  perpetuis  obtrectatoribus  claus- 
tra lis,  uti  vocant,  otii.  (Juin  etiam,  quo  nequior  est  aetas,  eo  major 
urge{  nécessitas  ira  m  divinam  assiduis  precibus  plenaquc  sui  dedi- 
tione  plaçai)  di.  An  vero  meliores  illuxerunt  Salesio  dies,  qui  ab  ini- 
micis  ealholici  uominis  eonquisitus  ad  neeem  et  asperrima  quaeqae 
perpessus,  de  illo  tamen  instituti  génère  cogitavit,  quod  vos  profi- 
temini ?  Intelligebat  enim  vir  sanctissimus,  nulla  re  magis  et  pro- 
pitium  baberi  Ueum  et  juvari  proximos,  quam  sacrificio  laudis  diu- 
turuo  et  exemplo  vitae  intemerata?.  Ipsa  denique  Yiri  sanctitas  a 
quo  leges  aceepistis,  «  sapientia,  diseretione,  suavitate  mirabiles  ». 
débet  efbcere,  ut  sibi  qua?que  dicta  putet,  qua?  Apostolus  Timotheo: 
o  1  h  veropermane  in  Lis  qua?  didicisti  et  crédita  sunt  tibi,  sciens  a 
quo  didiceris  ».  —  Intérim,  ut  studio,  quo  remur  unamquamque 
veslrum  teneri,  veteris  disciplina;  retinenda?  stimulus  aliquis  adji- 
ciatur,  facultatem  tacimus  edendi  denuo  scripta  singula  sancti  Doc- 
toris  Francisci  Salesii.  prout  ab  ipsius  calamo  prodierunt.  Prompt* 
autem  voluntatis  vestrae  praemium  esse  volumus  plenissimam  pecca- 
torum  indul^enliam  ab  omnibus  ac  singulis  Instituti  a  Visitatione 
sodalibus  statis  conditionibus  lucrandam  eo  die,  quem  unaqua?que 
ejusdem  Ordinis  familia  celebrandis  bisce  solemuibus  destinaverit. 
Ca?lestium  denique  munerum  auspex  et  benevolenti*  Nostrae  testis 
accédât  apostolica  benedictio,quam  omnibus  et  singulis  vobis, dilecta? 
in  Cbristo  Filia?,  peramanter  impertimus. 

Datum  Ronue,  apud  Sanctum  Petrum,  die  xni  mensis  Decembris 
anno  mcmix,  Pontificatus  Nostri  septimo. 

PUS  PP.  X. 

(P.  12).  VIII.  Ad  Tertiarios  Franciscales  e  Fœderatis  Sodali- 
tiis  Urbis.  —  17  décembre  1909. 


-    152   — 

(P.  i3).  S.  CONGREGÀTIO  CONSISTORIALIS 
De  relationibus  Diœcesanis  et  visitatione  SS.  Liminum 

DECRETUM 

Servandum    ab  omnibus  locorum  Ordinariis 
qui  S.  Congre g ationi  de   Propaganda  Fide  subjecti  non  sunt. 

Aremotissima  Ecclesiae  œtate  repetenda  lex  et  consuetudo  est,  qua 
singuli  Episcopi,  statis  temporibus,  Urbem  pétant,  ut  sanclorum 
apostoloi'um Pétri  et  Pauli  limina  venerentur,  suaeque  statum  diœce- 
sis  exponant  Apostolicae  Sedi  :  cujus  reiillustria  monumenta  veteres 
Ecclesiae  annales  suppeditant. 

.  Ejusmodi  autem  facti  ratio  in  ipsa  Ecclesiae  natura  et  constitu- 
tione  nititur,  atque  a  sacro  Pétri  primatu  necessario  fluit,  cui  cbris- 
tiani  gregis  universi  commissa  custodia  est,  per  divina  illa  praeci- 
pientis  Domini  verba  :  pasce  agnos,pasce  oves.  In  utroque  autem 
munere,  quum  visitationis  sacrorum  Liminum,  tum  relationis  de 
statu  diœcesis,  debitae  Petroejusque  successori  submissionis  et  révè- 
rent! se  continetur  officium. 

Verum,  quamvis  unum  et  alterum  hujus  legis  caput  tôt  antea 
sœculisviguerit.seriustamen  hac  de  re  certior  invecta  est  disciplina. 
Est  enimXysto  V  tribuendum,  quod  is,  Constitutione  édita  die  20 
mensis  Decembris  i585,  cui  initium  Romanus  Pontifex,  congrua 
ratione  determinaverit,  quibus  temporibus'et  qualeg-e  visitanda  sacra 
Limina essent  et  reddenda  ratio  SummoPontifici  de  pastoralis  ofticii 
implemento  a  Patriarchis,  Primatibus,  Arcbiepiscopis  et  Episcopis  : 
quibus  etiam  prospexerunt  encyclicae  litterae  sacrae  Cong-reg-ationis 
Concilii,  datse  die  16  mensis  Novembris  1673.  Abbatibus  autem 
nullitis  diœcesis  cautum  est  per  Constitutionem  Benedicti  XIY, 
datam  die  a3  mensis  Novembris  1740,  quas  incipit  Quod  sancta.. 

Haec  obtinuit  ad  nostros  usque  dies  disciplina.  Verum,  effectis 
hodie  multo  facilioribus  ac  tutioribus  diœceses  inter  et  Sanctam  Se- 
dem  commerciis,  jam  praesentis  aevi  conditionibus  haud  respondere 
visa  sunt  ea,  quae  in  memoratis  Constitutionibus  décréta  fuerunt 
circa  visitationes  ad  sacra  Limina  ac  dicecesum  relationes  ad  Aposto- 
licam  Sedem. 

Re  mature  agitata  in  cœtu  Emorum  Virorum  Pontificio  Juri  in 
unum  corpus  redigendo  praepositorum,  conclusa  ab  iisdem  SSmi 
D.  N.  Pii  Papae  X  jussu,  ad  banc    S.  Congreg'ationem    Consistoria- 
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lem  delata  sunt,  eidemque  commissumjudicium,  utrum  et  quomodo 
ejus  cœtusconsilia  publici  juris  fieri  atque  in  usum  deduci  posseat, 
etiam  ante  promulgandum  ipsum  Codicem. 

Nunc  vero,  omnibus  diligenter  perpensis,  iisque  inbaerens  quae  a 
memorato  cœtu  PP.  Cardinalium  deliberata  sunt,  S.  Congreg-atio 
Consistorialis,  de  mandato  SSmi  Domini  nostri,  Eoque  adprobante, 
decernit  quae  sequuntur  : 

Can.  I.  —  Abrogata  leg'e  temporum,  quibus  hactenus  visitanda 
fuerunt  sacra  Limina  et  relatio  Sanctae  Sedi  exhibenda  de  statu  diœ- 
cesis,  omnes  locorum  Ordinarii,  quibus  dioecesani  regiminis  onusin- 
cumbit.obligatione  tenenturreferendi  singulis  quinquenniis  ad  Sum~ 
mum  Pontificem  de  statu  sibi  commissa?  diœcesis  ad  normam  cano- 
num  infra  positorum  et  novi  Ordinis  praesenti  decreto  adjecti. 

Can.  II.  —  |  I.  Quinquennia  sunt  fixa  et  communia,  incipientque 
a  die  i  mensis  Januarii  anno  i g 1 1 . 

|  2.  In  primo  quinquennii  anno  relationem  exhibebunt  Ordinarii 
Italiae,  et  insularum  Corsicae,  Sardiniae,  Siciliae,  Melitae,  aliarumque 
minorum  adjacentium . 

|  3.  In  altero,  Ordinarii  Hispaniae,  Lusitaniae,  Galliae,  Bel"  ii, 
Hollandiae,  Angliae,    Scotiae  et   Hibernia?,  cum  insulis  adjacentibus. 

4-  §  In  tertio,  Ordinarii  imperii  Austro-Ungarici,  Germanici.  et 
reliquse  Europae  cum  insulis  adjacentibus. 

|  .">.  In  quarto,  Ordinarii  totius  America?  et  insularum  adjacen- 
tium. 

|  6.  In  quinto,  Ordinarii  Africae,  Asia?,  Australie  et  insularum  his 
orbis  partibus  adjacentium. 

|  7.  Etita  per vices  continuas  singulis,  quae  sequentur,  quinquen- 
niis . 

Can.  III.  —  |  1.  In  prima  cujusque  Ordinarii  relatione  ad  sing-ula 
qua?sita,  qua?  in  adjecto  Ordine  continentur,  distincte  responderi 
débet. 

^  2.  In  relationibus quae  sequentur sufficit  ut  Ordinarii  ad  quae  in 
singulis  articulis  contenta  dicant,  utrum  novi  aliquid  babeatur 
neene. 

Adjicient  vero  quomodo  et  quo  fructu  ad  effectum  perduxerint 
monita  et  mandata,  quae  S.  Congreg-atio  in  sua  responsione  ad  rela- 
tionem significaverit. 

|  3.  Relatio  latina  lingua  est  conficienda. 

|  4-  Subsig-nanda  autem  erit,  praeter  quam  ab  Ordinario,  ab  uno 


—  154  — 

vel  altère  ex  convisitatoribus,  qui  de  statu  diœcesis  magis  conscii 
sunt  et  de  ea  testificari  possunt. 

Ipsi  vero  circa  ea  qua?  ex  relatione  noverint,  si  publici  juris  non 
sunt,  gravi  secreti  lege  adstringuntur. 

Can.  IV.  —  |  i.  Omnibus  et  singulis  pari  ter  prsecipitur  ut,  quo 
anno  debent  relationem  exhibere,  beatorum  apostolorum  Pétri  et 
Pauli  sepulcra  veneraturi  ad  Urbeni  accédant, et Romano  Pontifici  se 
sistant. 

|  2.  Sed  Ordinariis,  qui  extra  Europamsunt,  pormittitur  ut  alter- 
nis  quinquenniis,  idest  singulis  decenniis,  Urbem  pétant. 

|  3.  Huic  obligalioni  Ordinarius,  vel  ipse  per  se.  vel  per  Coadju- 
toremaut  Auxiliarcm  Episcopum,  si  quem  babeat,  satisfaciet  ;  vel 
justis  de  causis  a  S.  Sede  probandis,  per  idoneum  sacerdotem  qui  in 
eadem  diœcesi  stabilem  commorationem  teneat. 

Can.  V.  —  Si  annus  exbibendae  relationi  adsignatus,  ex  toto  vel 
ex  parte,  inciderit  in  primum  biennium  ab  initio  diœcesis  regimine, 
l'as  erit  Ordinario  ab  exhibenda  relatione,  et  a  visitatione  sacrorum 
Liminum  peragenda,  pro  ea  vice,  abstinere. 

Can.  VI.-|  i.  Proximo  anno  1910  Ordinarii,  qui  relationis  et 
visitationis  obligatione  tenentur,  ex  benigna  SSmi  D.  N.  venia  exi- 
mentur. 

|  2.  Annis  autem  191 1  et  1912  a  relatione  et  visitatione  abstinere 
licebit  Ordinariis,  de  quibus  in  §§  2  et  S  can.  II,  qui  anno  1909 
juxta  veterem  lemporum  periodum  Jegi  satisfecerunt. 

Qui  vero  de  statu  suœ  diœcesis  réfèrent,  hi  ad  normam  novi  Or- 
dinis  a  S.  Sede  statuti  buic  muneri  satisfaciant. 

Can.  VII.  —  Deniquc  cum  sacrorum  Liminum  visitatio  et  relatio 
diœcesana  ad  Apostolicam  Sedemnon  sinteonfundendae  cum  lege  de 
visitatione  pastorali  diœcesis,  ideirco  vigere  pergunt  prœscripta  a 
Concilio  Tridentino,  sess.XXIV,  cap.  m  de  reform.,  his  verbis  cx- 
pressa  :  Propriam  diœcesim  (Episcopi)  per  se  ipsos,  aut,si  légiti- 
me impediti  fuerint,  per  suum  generalem  \  icarinm  aut  Visila- 
torem,  si  quotannis  totam propter  ejus  latitudinem  visitare  non 
poterunt,  saltem  majorem  ejus  partem,  ifa  tamen  ut  tota  bien- 
nio  per  se  vel  Visitatores  suos  compleatur,  visitare  non  prœler- 
mitlant. 

SSmus  autem  D.  N.  Piuspapa  X,  bis  canonibus  et  adjecti  Ordi- 
nis  normis  mature  perpensis,  jussitha?c  omnia  promulgaiù  et  evul- 
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gari,  mandavitque  ut  ab  omnibus  ad  quos  spectat  intègre  serventur, 
contrariis  quibuslibet  minime  obstantibus. 

Datum  Romae,  die  3i  mensis  Decembris  anno  1909. 

G.  Gard.  De  Lai,  S.  C.  Consistorialis  Secretarius. 
S.  Tecchi,  Adsessor. 

P.  17).  Ordo  servandus  in  relatione  de  Statu  Ecclesiarum. 

NORM.E  COMMUNES. 

Proœminm  Relaiionis. 

1.  Significetur  nomen  et  cognomen,  aetas  et  patria  Ordinarii  ; 
e j  11  s  institutum  religiosum,  si  ad  aliquod  ipse  pertinet  :  quando  dice- 
cesis  regimen  susceperit  :  et  si  Episcopus  est,  quando  fuerit  conse- 
cratus. 

2.  Judieium  aliquod  générale  praebeatur  de  conditione  relig-iosa 
et  morali  diœcesis,  et  utrum  aliquisab  ultimo  (fuinquennio  religionis 
progressus  vel  regressus  habitus  sit. 

Gap.  I.  —  Generaha  de  statu  materiali . 

3.  Indicetur  paucis  et  perspicuis  verbis  : 

a)  origo  diœcesis,  ejus  titulus  seu  gradus  hierarchicus  cum  pvivi- 
lecriis  potioribus  :  sitne  arehiepiscopalis,  quot  et  quas  habeat  suffra- 
i^aneas  sedes;  si  sit  episcopalis,  cui  arcbiepiscopali  sufiPragetur  :  si 
immédiate  subjcrta,  cui  metropolitano  debeat  adhaerere  pro  synodo  ; 

b)  extcnsio  diœcesis,  ditio  civilis,  caeli  temperatio,  lingua; 

c)  locus  residentiai  Ordinarii  cum  indicationibus  necessariis  ut 
epistoke  tuto  mittautur; 

d)  summa  incolarum  et  prœcipua  oppida  :  quot  inter  incolas  sint 
catbolici:  et  si  varii  adsint  ritus,  quot  catbolici  in  singulis  ;  et  si  ad- 
sinl  acHtbolici,  in  quot  et  quales  sectas  dividantur; 

e)  mimerus  sacerdotum  sœcularium,  clericorum  et  alumnorum 
Seminarii  ; 

f)  utrum  et  quot  capitula  canonicorum,  aliique  sacerdotum  ccetus 
ad  instar  oapitulorum  sint  in  diœcesi  ; 

g)  quot  sint  parœciae  vel  quasi  parœciae,  cum  numéro  fidelium  in 
iis  qunc  maximae  vel  minimse  sunt  ;  in  quot  vicariatus  foraneos 
aliasve  circumscriptiones  parœciœ  dividantur;  quot  alise  ecclesiae  vel 
oratoria  publica  adsint  ;  sitne  sacer  aliquis  locus  celcberrimus,  et 
qualis  ; 
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h)  utrum  et  quaenam  instituta  religiosa  virorum  habeantur,  cum 
numéro  domorum  et  religiosorum  sive  sacerdotum  sive  laicorum  ; 

i)  utrum  et  quaenam  instituta  relig-iosa  mulierum,  cum  numéro 
domorum  et  religiosarum. 

Cap.  II.  —  De  fuie  et  de  culiu  divino. 

4-  Utrum  divinus  cullus  libère  in  diœcesiexerceatur  :  sin  minus, 
unde  obstacula  proveniant,  a  civilibus  ne  legibus,  an  ab  hostilitate 
perversorum  hominum,  vel  acatholicorum  (siadsint),  vel  alia  causa  : 
quaenam  ratio  suppetatad  ea  amovenda,  velsin  minus  imminuenda: 
et  num  adhibeatur. 

5.  Utrum  numerus  ecclesiarum  in  singulis  oppidis  seu  parceciis 
fidelium  necessitati  suffîciat. 

6.  Utrum  generatim  ecclesiae  et  sacella  publica  satis  instructa 
sint  iis  quse  ad  fabricam  ac  suppellectilem  pertinent  ;  et  quaenam 
generatim  cura  habeatur  ut  eadem  munda  sint  et    decenter  ornata. 

7.  Utrum  in  sing'ulis  ecclesiis  inventarium  omnium  bonorum  et 
supellectilium  habeatur,  et  quomodo  custodiatur,  ne  morte  rectoris 
aut  alio  quolibet  eventucontingat  uti  aliquid  subtrahatur  aut  disper- 
datur . 

8.  Utrum  sint  ecclesiae  in  quibus  res  vel  supellectiles  habeantur 
materia,  arte,  antiquitate  pretiosae,  praesertim  codices  vel  libri,  pic- 
turae,  sculpturae,  opéra  musiva  arte  vel  antiquitate  insignia  ;  quo- 
modo custodiantur  :  sint  ne  haec  recensita  ininventariis,  et  an  de  iis 
spéciale  inventarium  pênes  Curiam  servetur. 

Cautumne  sit  ne  quid  etiam  tenue,  sed  ratione  materiae,  artis  vel 
antiquitatis  pretiosum,  sine  licentia  S.  Sedis  et  judicio  peritorum 
venumdetur. 

9.  Utrum  sing'ulis  diebus,  mane  et  vespere  horis  opportunioribus, 
ecclesiae  pateant  fidelibus. 

Utrum  débita  vigilantia  custodiantur  ne  sacrilegiis,  profanationi- 
bus  aliisve  damnis  obnoxiae  sint. 

10.  Utrum,  dum  sacra peraguntur,  ita  omnibus  fidelibus  pateant, 
ut  quilibet  vel  pauperrimus  absque  gravamine  vel  rubore  libère 
ingredi,ibique  adstare  valeat. 

1 1 .  Utrum  aliquando  ecclesiae  vel  sacella  adhibeantur  ad  aliquem 
profanum  usum,  ad  academicos  cœtus,  musicos  concentus,  aliaque 
id  genus. 

12.  Utrum  in  omnibus  ecclesiis  et  sacellis  in  quibus  SSma  Eucha- 
ristia  asservari  débet  vel  potest,  conditiones  a  jure  requisitae  ad  con- 
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servationem  SSmi  Sacramenti  accurate  serventur  :  et  an  cura  sit  ut 
altare  SSmi  Sacramenti  cultu,  munditie  et  ornatu  emineat. 

i3.  Utrum  poenitentiae  tribunalia  collocata  sint  in  patenti  ecclesiae 
loco,  et  cratibus  instructa  juxta  canonicas  leges. 

i!\.  Quomodo  custodiantur  sacrae  reliquiae  in  ecclesiis  et  sacellis. 
Utrum  ibidem  adsint  reliquiae  sigillo  vel  documento  authenticitatis 
destitutae,  vel  plane  suspectas.  Et  an  idcirco  in  Visitatione  Ordina- 
rius  aliquid  decreverit. 

Utrum,  quod  sciatur,  pênes  privatas  personas  reliquiae  insignes 
serventur  ;  quo  jure,  et  qua  cum  veneratione. 

i5.  Utrum  in  cultu  divino,  sanctorum  veneratione,  administra- 
tione  sacramentorum  aliisque  sacris  functionibus  liturgicae  leges 
serventur. 

Irrepserintne  singulares  consuetudines,  et  quaenam  :  num  hae  S. 
Sedis  auctoritate  aut  vetustissimo  usu  rite  approbatae  dici  queant, 
aut  saltem  toleratae  :  et  si  taies  non  sint,  quid  fiât  ut  prudenter  de- 
leantur. 

Speciatim  vero  utrum  lingua  et  cantus  liturgicus  juxta  S.  Sedis 
décréta  adhibeantur. 

16.  Utrum  graves  errores  contra  fidem  serpant  inter  dicecesis  fidè- 
les. Adsintne  e  clero  qui  eisdem  infecti  sint.  Quaenam  hujus  mali 
fuerit  vel  adhuc  sit  causa.  Quid  fiât  ut  eidem  malo  occurratur. 

17.  Utrum  consilium  vigilantiœ  et  officium  censorum  ad  haec 
praecavenda  institutum  sit  :  quibus  personis  constet  :  et  an  diligenter 
munera  sua  ipsae  adimpleant,  et  quo  fructu. 

Cap.  III.  —  De  iis  quœ  ad  Ordinarium  pertinent. 

18.  Quibus  bonis  et  reditibus  mensa  Ordinarii  polleat.  An  et  quali 
aère  alieno  gravetur. 

Quomodo  administratio  geratur  :  utrum  independenter  ab  aucto- 
ritate civili,  necne  ;  an  seorsim  a  ceteris  dicecesis  vel  piorum  operum 
bonis  et  proventibus,  vel  cumulate  ;  qua  methodo  et  per  quas  [ier- 
sonas. 

19.  Utrum  adsit  domus  Ordinario  dicecesis  propria,  vel  privatam 
ipse  conducere  cogatur.  In  utroque  casu  numaedes  ita  instructsBsint, 
ut  Ordinarii  dignitati  congruant,  et  luxum  non  redoleant. 

20.  Cum  quibusnam  personis  Ordinarius  habitet,  et  quamam  sit 
earum  vitae  ratio. 

ai.  An,  a  quibus  S.  Sedis  ofHciis,  et  quibusnam  specialibus  facul- 
tatiluiset  privilegiis  ipse  qua  Ordinarius  instructus  sit. 
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22.  Quomodo  residentiae  legi  satisfaciat. 

23.  Qaoties  consuescat  in  catbedrali  templo  vel  alibi  sacris  lunc- 
tionibus  interesse  ac  pontifîcalia  peragere. 

24-  Qua  frequentia  sacris  concionibus  et  pastoralibus  litteris  cle- 
rum  ac  populum  instruat.  Et  quatenus  sit  impediius  a  prsedicando, 
an  per  alios  opportune  suppléât. 

25.  Quotet  quales  adsint  in  diœcesi  casus  reservati  :  et  quibus 
Ordinarius  committat  facultatem  ab  eisdem  absolvendi. 

26.  Qua  frequentia  sacramentum  coniirmationis  administrât  ;  et 
utrum  pro  diœcesis  conditione  petitionibus  fidelium  salisfacere  ipse 
per  se  valeat  :  et,  si  ipse  non  valeat,  quomodo  et  per  quos  suppléât. 

Utrum  in  hujus  sacramenti  collatione  canonicae  regube  de  aetate 
confirm'andorum  ac  de  patrinis  serventur. 

27.  Utrum  ipse  per  se  vel  per  aliumEpiscopum sacras  ordinationes 
contulerit. 

Et  in  boc  peragendo,  dum  studuit  dicecesimlocupletare  idoneorum 
sacerdotum  copia,  utrum sartum  tectum  servaverit  Tridentini  Concilii 
praescriptum  non  promovendi  qui  non  essent  necessarii  vel  utiles 
ecclesiœpro  qua  assumuntur. 

28.  Utrum  ipse  per  se,  vel  per  Vicarium  generalem  aut  per  alios 
viros  a  se  deputatos  totam  diœcesim  ita  visitaverit  ut  singulis  annis 
vel  saltembienniis  de  statu  singularum  parœciarum  certain  notiliam 
habere  potuerit. 

An  visitando  parœcias,  praeter  ea  quae  pertinent  ad  divinum  cul- 
tum,  populi  mores,  religiosam  puerorum  et  adolescentium  institu- 
tionem,  legatorum  satisfactionem,  aliaque  ;  visitationem  quam  vo- 
cant  personalem  cleri  peregerit,  singulos  audiendo,  ut  cognoscat 
quae  sit  eorum  vitœ  ratio,  qui  spiritus  precum,  quod  studium  procu- 
randœ  proximorum  salutis,  aliaque. 

29.  Utrum  curaverit  ut  Conciliorum  et  S.  Sedis  leges  et  prœcep- 
tiones  in  diœcesi  nota  fièrent  et  ab  omnibus  servareutur. 

30.  Utrum  diœcesanam  synodum  congregaverit  ;  et  si  nullam  coe- 
gerît,  an,  quomodo  et  quanam  potestate  suppleverit. 

3i.  Si  sit  metropolitanus,  an  provinciale  concilium.  aut  saltem 
collationes  seu  confèrent ias  episcopales  babuerit,  et  quoties. 

Exemplar  eorum  quae  in  conferentiis  communi  consilio  coaclusa 
sunt  ad  S.  Sedem  (si  adbuc  factum  non  fuerit)  transmittat. 

32.  Quomodo  se  habeat  cura  civili  loci  auctoritate  :  an  episcopalis 
dignitas  et  jurisdictio  sarta  tecla  ita  semper  servari  potuerit,  ut 
nunquam  per  servilitatem  erga  humanas  potestates,  vel  alio  modo, 
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detrimentiim    libertati  et    immunitati   Ecclesiae   aut  dedecus  statui 
ecclesiastioo  obvenerit. 

Cap.  IV.  —  De  Caria  diœcesana. 

33.  Utrum  habeatur  Vicarins  generalis  qui  tutn  virtutis  ac  doctri- 
nal opinione  tum  »radus  doctoralis  auctoritate  polleat  :  et  quot  aliis 
minislris  constat  diœcesana  Curia. 

34.  Utrum  et  quot  adsint  examinatores  et  judices  synodales  aut 
pro-synodales. 

35.  Utrum  adsit  tribunal  ecclesiasticum  cum  suis  administras  rite 
constitutum  ;  aut  saltem  possit  constitua  si  necesse  sit. 

36.  Utrum  Curia  diœcesana aedes  proprias  convenienterinstructas 
habeat  cum  tabulario,  in  quo  pars  sécréta  documentorum  tuto  ac 
seorsim  ab  aliis  documentis  custodiatur.  An  arcbivum  ipsum  sit 
bene  ordinalum. 

37.  Quaenam  taxa  in  usu  sit  pro  actis  Curiae  rependendis  ;  an  et 
quando  approbata  ;  et  an  conformis  ceteris  quœ  in  provincia  eccle- 
siastica  aut  regjone  virent. 

38.  Utrum  Ordinariuscognoscat  querelas  adesse  ob  Curiae  taxas  ; 
et  an  inre  praesertim  matrimoniali  concubinatus,  aut  alia  mala  acci- 
disse  sciât  ob  earum  uravitatem  seu  ob  rigorem  exactionis  earum- 
dem.   (Juomodo  taxarum  proventus  erogetur. 

3g.  Utrum  ex  multis,  aut  ex  aliis  titulis  spéciales  alii  proventus 
Curiae  sint  :  et  quomodo  erogentur-, 

Cap.  V.  —  De  clero  generatim  . 

%o.  Referatur  g'eneratim  quinam  sint  cleri  mores,  qui  cultus,  ac 
doctrina,  quod  studium  aeternae  salutis  proximorum,  quae  pietas  : 
quaenam  erga  suum  Ordinarium  Summumque  PontihYem  obedien- 
tia  et  reverentia  :  quaenam  inter  sacerdotes  concordia,  conjunctio. 
■  ■alitas. 

il.  Utrum  M'stis  talaris  aiîbiberi  possit  et  reapse  adhibeatur  a 
clero:  et  in  quolibet  casu an  clerus  babitu  proprio  et  decenti  indua- 
tiir.  Dec  sint  bac  in  re   scandala  vel  «  !  i'teria . 

l\2.  Utrum  sacerdotes  in  missae  celebratione  praeparationem  et 
gratianim  artionem  débit-1  peragant  :  an  serotinae  visitationi  SSmi 
Sacra  menti  assueti  sint  :  qua  frequontia  ad  pœnitentia  sairaraen- 
tum  accedere  soleant. 

5.3.  Utrum  ad  spirituales  exercitatîones  statis  temporibus   omnes 
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et  singuli  per  vices  conveniant,  qua  frequentia,  et  quibusnam  in 
aedibus  :  an  Ordinarius  hac  occasione  salutaria  monita  sive  in  com- 
muni  sive  in  particulari  pro  opportunitateclero  praebere  non  omittat. 
44-  Utrum  cellationes  seu  conferentiae  ecclesiasticse  de  quaestioni- 
bus  moralibus  seucasibus  conscientiae.itemque  theologiae  et  liturgiae 
habeantur  :  qua  frequentia,  qua  methodo,  quo  fructu. 

45.  Quse  Ordinarii  cura  sit  de  junioribus  sacerdotibus,  ut  post- 
quam  sacerdotio  initiati  sunt  studia  non  deserant,  et  pietate  adhuc 
proficiant. 

46.  Pro  emeritis  sacerdotibus  infirmis  et  pauperibus  an  domus 
aliqua  habeatur  in  qua  recipiantur  et  débita  caritate  sustententur  : 
an  saltem  reditus  spéciales  constituti  sint  quibus  eisdem  subve- 
niatur. 

47-  Utrum  adsint  sacerdotes.  qui  quamvis  viribus  etjuvenili  aetate 
polleant,  otiosi  tamen  vivant,  adeo  ut  inutiles  vel  etiam  noxii  dice- 
cesi  sint  :  quaenam  hujus  rei  sit  causa,  et  an  et  quomodo  huic  malo 
occurri  possit. 

48.  Utrum  adsint  de  clero  qui  rébus  politicis  et  factionibus  civi- 
libus  immodice  et  indebite  se  immisceant,  cum  offensione  aliorum 
et  spirilualis  ministerii  detrimento  :  et  quid  factum  sit,  aut  fieri 
possit  ut  intra  justos  limites  contineantur. 

Et  in  dicecesibus  ubi  una  vivunt  catholici  variorum  rituum,  aut 
diversae  linguae,  vel  nationis,  an  idcirco  adsint  in  clero  contentiones 
et  semulationes  :  quid  fiât  ut  extinguantur,  et  spiritus  Cbristi  in 
omnibus  inducatur. 

49.  Utrum,  quod  Deus  avertat,  aliquis  habeatur  sacerdos  qui  vi- 
tam  minus  honestam  agat,  aut  agere  publiée  videatur;  vel  cui  impu- 
tetur  aliquod  aliud  crimen  post  ultimam  relationem  dicecesanam 
patratum. 

Nullane  habeatur,  quam  Ordinarius  sciât  aut  suspicetur  in  suo 
clero,  violatio  legis  de  observandis  et  vitandis  in  satisfactione  mis- 
sarum  manualium. 

Gaveantne  sacerdotes  nedum  a  libris,  sed  etiam  a  diariis  irreli- 
giosis  vel  impiis  legendis,  nisi  gravis  et  légitima  causa  intercédât. 

50.  Quid  factum  sit  tum  ad  salutarem  lapsorum  correctionem, 
tum  ad  scandali  (si  adfuerit)  reparationem. 

Utrum  et  quoties  suspensio  ex  informata  conscientia  in  quin- 
quennio  irrogari  debuerit  ;  quo  fructu  ;  et  quaenam  sit  régula  quae 
in  hoc  adhibetur. 

5i.  Utrum  gênera tim  clerus  sive  ex  eleemosynis  missarum,  sive 
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ex  aliis  ministerii  spiritualis  proventibus,  aut  ex  beneficiisecclesias- 
ticis  habeat  quo  honeste  vivere  possit. 

Cap.  VI.   —  De  capitulis. 

52 .  Utrum  adsit  cathédrale  canonicorum  capitulum  ;  quot  cano- 
nicis  et  dignitatibus  constet;  et  an  adsint  theologi  et  pœnitentiarii 
officia. 

53.  Quomodo  canonicorum,  olficiorum  et  dignitatum  provisio  lo- 
cum  habeat  ;  utrum  libère  juxta  commune  jus,  an  alia  aliqua  spe- 
ciali  ratione. 

54-  Utrum  et  quali  prœbendasinguli  fruantur  :  et  an  haec  distincte 
administretur  ;  an  potius  vigeat  regimen  communis  massœ.  In  quo- 
libet casu  an  specialis  alia  communis  massa  habeatur  pro  distribu- 
tionibus  quotidianis,  pro  missa  conventuali,  pro  expensis  fabricae  et 
cultus. 

55.  Utrum,  et  a  quo  tempore  capitulum  suas  habeat  constitution 
nes  légitime  approbatas,  et  an  eas  servet. 

5G.  Quale  sit  chorale  servitium  tam  pro  recitatione  divini  officii 
quam  pro  missae  conventualis  celebratione  ;  quotidianumne  juxta 
commune  jus,  an  potius  intermissum  :  et  quo  indulto. 

57.  Utrum,  et  quot  adsint  canonici  honorarii  :  an  excédant  nume- 
rum  a  sacris  canonibus  statutum. 

58.  Déficiente  cathedrali  capitulo,  an  habeatur  consultorum  colle- 
gium  ;  quot  personis  constet  ;  quibus  aliis  ministeriis  iidem  vacent; 
et  an  ita  proximi  sint  civitati  episcopali  ut  facile  congregari  possint. 

5g.  Quanam  canonici  vel  consultores  existimatione  gaudeant  in 
diœcesi.  Utrum  ipsi  concordes  inter  se  et  cum  Ordinario  sint  ;  an 
potius  aliquid  Ordinarius  habeat,  quod  eorum  de  agendi  ratione 
doleat. 

60.  An  Ordinarius  eos  rite  convocet,  ut  in  negotiis  majoris  mo- 
menti  consilium  vel  consensum  juxta  sacros  canones  requirat. 

61.  Utrum,  sede  vacante,  capitulum  libère  procedere  possit  ad 
vicarii  capilularis  eleclionem  ;  an  potius,  sede  vacante,  alia  sit  con- 
suetudo  providendi  di<ecesis  regimini,  quaenam  sit,  et  quonam  jure 
vigeat. 

62.  Si  alia  habeantur  in  diœcesi  canonicorum  capitula,  dicatur 
quid  de  singulis  obtioeat  quoad  numerum,  chorale  servitium,  pra?- 
bendas  et  reditus  capitulares,  bonamque  existimationem. 
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Cap.  VII.  —  De  porœciis,  earamc/ue  rectoribus. 

63.  Utrum  omnes  parœcise  de  suo  proprio  pastore  sint  pnnisae  : 
an  potius  aclsint  quae  ab  aliquo  viciniore  parocho  vel  ab  aliquo  cano- 
nico  ad  tempus  regantur  :  quam  ob  causam  :  et  an  idcirco  incom- 
moda notabilia  aut  mala  sequantur. 

64-  Utrum  provisio  parœciarum  fiât  perconcursum  :  et  quo- 
modo  concursus  ipse  celebretur. 

65.  Utrum  adsint  parœciarum  seu  animarum  rectores  ad  nutum 
amovibiles. 

66.  Utrum,  quibusnam  sub  condidonibus,  et  quo  jure  adsint  pa- 
rceciae  Ordinibus  seu  Congregationibus  religiosis  addictae. 

67.  Utrum  habeantur  parœcise  in  quibus  cura  animarum  habi- 
tualis  pênes  capitula  aliasve  personas  existât. 

68.  Utrum  adsint  parceciae  obnoxiae  juri  patronatus  ecclesiastico, 
vel  laico,  sive  familiari,  sive  populari,  sive  regio  :  quaenam  praxis 
vigeat  in  earum  provisione  :  an  et  quaenam  incommoda  bac  de  re 
acciderint. 

69.  Utrum  emolumenta,  quae  occasione  administrationis  sacramen- 
torum,  funerum,  celebrationis  missarum  solemnium,  attesta tionum, 
publicationum  a  parochis  percipi  soient,  recognita  sint  ab  Ordinario. 
vel  diuturno  usu  probata. 

Et  an  sive  ob  gravitatem  parocbialium  taxarum,  sive  ob  rigorem 
exactionis  earumdem,inconvenientia  aliqua  et  quei"elae,  praesertim  in 
re  matrimoniali  et  in  funeribus,  deploranda  sint. 

70.  Utrum  et  qua  dotecerta  parochi  eorumque  ecclesiae  generatim 
bonestentur  :  an  potius  ex  solis  stolae  incertis  et  iidelium  oblationi- 
bus  vivere  debeant. 

Si  bonis  immobilibusparochus  ejusque  ecclesia  fruantur,  quomodo 
administratio  géra  tu  r,  et  quomodo  caveatur  pro  conservatione  patri- 
monii  sacri  alterutrius,  vel  utriusquc. 

In  quolibet  casu  an  parochi  habeant  quo  honeste  sustententur  et 
quo  expensis  occurrant  pro  animarum  cura  et  pro  parocbialibus 
l'unctionibus  necessariis- 

71.  Utrum  parochi  domum  canonicam  habeant;  et  an  ibi  cum 
parocho  ejus  adjutores  una  vivant.  Et  si  ita  non  sit,  an  etquod  stu- 
ilium  habeatur  ut  hoc  regimen  inducatur. 

72.  Utrum,  qua  lege  et  qua  observantia  caveatur,  ne  quolibet 
sub  prœtextu,  etiam  ratione  servi di,  juniores  mulieres  (etiam  con- 
sanguinese,  si  cum  parocho  adjutores  simul  vivant)  parochiales  do- 
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mus  inhabitent  aut  fréquentent  :  et  an  cura  sit  ne  in  parochialibus 
œdibus  f'amiliae  consanguineorum  pai'ochi  cum  filiis  et  nepotibus 
degant. 

73.  Utrum  libri  parochiales  adsint  in  singulis  parœciis,  et  ibi 
juxta  canonicas  praescriptiones  adnotentur  quae  pertinent  ad  baptis- 
mum,  matrimonium  ac  mortem  fidelium. 

Speciatim  circa  matriraonium,  an  novissima  lex  servetur  qua ju- 
betur  de  peracto  matrimonio  inscriptionem  fieri  in  baptizatorum 
libro  ad  singulorum  nomen. 

An  habeantur  quoque  libri  confirmatorum  et  status  animarum, 
itemque  tabella*  seu libri  missarum  fundatarum  et  manualium,  iique 
dilig-enter  redigantur  ac  serventur. 

74.  Utrum  in  singulis  parœciis  tabularium  aliquod  adsit,  illud- 
que  in  duas  partes,  publicara  et  secretam,  divisum,  et  utrumque 
naviter  custoditum. 

75.  Utrum  parochi  aliique  animarum  curatores  debitam  residen- 
tiam  servent. 

76.  Utrum  diebns  festis  missam  pro  populo  applicent,  sacrasquc 
functiones  ad  diei  festi  sanctificationem  proprias  cum  zelo  et  f'ructu 
célèbrent  :  potissimum  vero  an  evangelium  explicent,  et  catechesim 
tam  pueris  quam  adultis  tradant,  qua  methodo,  quofructu. 

An  adsint  hisce  in  rébus  négligentes. 

77.  Utrum  in  audiendis  confessionibus,  sacra  Eucharistia  distri- 
buenda,  infirmorum  adsistentia  semper  praesto  sint,  nihilque  incon- 
veniens,  vel  nulla  querela  hac  de  re  habeatur. 

78.  Utrum,  nisi  gravis  et  légitima  causa  in  aliquo  speciali  casu 
obstet,  baptismum  administrent  et  matrimonio  adsistant  in  ecclesia, 
servatis  solemnitatibus  a  Rituali  Romano  prsescriptis. 

79.  Ouomodo  se  gérant  erga  lideles  qui,  sectissecretis  notorie  ad- 
dicli,  vel  alia  quavis  de  causa  extra  Ecelesia?  sinum  vi ventes,  sacra- 
menta  in  extremis  deposcunt;  et  erga  eos  qui  extra  Ecclesiae  sinum 
defuncti,  christiano  more  sepeliri  a  consanguineis  velint. 

80.  Quaenam  sit  consuctudo  in  admitlendis  puerisad  primam  com- 
munionem  :  et  an  sarta  tacta  servetur  régula  a  Catechismo  Concilii 
Tridentini  tradita,  ut  pueri  qui  sui  confessarii  et  parentum  judicio 
discretionis  sunt  capaces  a  sacra  mensa  non  prohibeantur.  nec  diu 
arceantur. 

81.  Utrum  parochi  pro  (viribus  curent  fidèles  suos  in  fide  robo- 
rare,  ad  sacramentorum  frequentiam,  prsesertim  ad  S.  Communio- 
nem  etiam   quotidianam  excitare,   et    in   christianse    vita?   more  et 
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puritate    continere.  Et  ad  hune  finem,  praeter    consueta   sui  officii 
munera, 

a)  an  aliquoties  in  anno,  diebus  prœsertim  solemnioribus  vel 
tempore  advenlus,  quadragesimœ  vel  mariani  mensis,  praeconem  et 
eonfessarium  advocent; 

b)  an  identidem  post  aliquam  annorum  periodum  sacras  missio- 
nes  in  sua  parœcia  haberi  curent; 

c)  an  pias  devotiones  ab  Ecclesia  probatas  ut  expositionem  SSmi 
Sacramenti,  viam  crucis,  rosarium,  mensem  marianum,  aliaque 
similia  in  sua  ecclesia  célèbrent,  et  fidelibus  commendent  ;  et  quae- 
nam  magis  in  usu  sint  in  diœcesi  ; 

cl)  an  studeant  pueros,  puellas  et  majoris  aetatis  fidèles  allicere 
ut  ad  pias  uniones,  patronatus,  sodalitates  vel  consociationes  oatho- 
licas  se  adscribant  ; 

e)  an  prudenter  instituant  vel  saltem  foveant  opéra  socialia,  quae 
Ecclesise  catholicae  spiritu  aluntur. 

Cap.  VIII.  Art.  I.  —  De  Seminario  diœcesano. 

82.  Paucis  dicatur  quae  sit  Seminarii  fabrica,  novane  an  vêtus, 
quot  alumnis  continendis  capax,  an  disciplinaribus  et  hygienicis 
reffulis  respondens,  an  a  servitutibus  libéra,  hortis  et  atriis  ad  re- 
creationem  instructa. 

Si  vero  dicecesanum  Seminarium  non  unicum  sit,  sed  in  ma/us  et 
minus,  vel  in  plura  aliaaedificiadivisum.exponaturquae  sit  materialis 
singulorum  conditio. 

83.  Quinam  sint  Seminarii  vel  Seminariorum  reditus,  an,  et  quaii 
aère  alieno  graventur  :  qua?  pensio  ab  alumnis  persolvatur  :  quo- 
modo  pauperibus  subveniatur. 

84-  Dicatur  quinam  sit  rector,  qualis  ejus  aetas,  qualesque  sint 
ejus  qualitates  :  quot  alii  eum  in  regimine  adjuvent  :  et  utrum  lu,  et 
quidem  omnes,  muneri  commisso  digne  satisfaciant  et  alumnos  in 
disciplina  et  pietate  instituant;  an  potius  aliquid  animadvertendum 
sit. 

Si  vero  Seminarium  a  congregatione  aliqua  reiig"iosa  regatur,  indi- 
cetur  qua?nam  sit  ha?c  congregatio,  quando,  quibusnam  conditioni- 
bus,  et  an  ex  S.  Sedis  venia  curam  pii  instituti  susceperit,  et  an 
praefatis  conditionibus  satisfaciat. 

85.  Utrum  habeatur  magister  pietatis,  vulgo  director  spiritua- 
lis,  in  Seminario  degens  et  nullo  alio  officio  implicatus;  et  an, 
praeter  ipsum,  sufficiens  copia  aliorum  confessariorum  detur. 
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86.  Utrum  adsint  deputati  pro  disciplina  et  pro  œconomia  a 
S.Concilio  Tridentinoprsescripti  :  etan  Ordinarius  eorum  consilium 
juxta  juris  praescripta  requirat. 

87.  Utrum  magistri  in  Seminario  convivant,  necne,  et  an  quoad 
eorum  idoneitatem,  pietatem,  agendi  rationem  (prsesertim  si  Semi- 
narium  incolant)  alîquid  animadvertendum  sit. 

88.  Quot  sint  actu  Seminarii  alumni  :  et  an  inter  eos  admittantur 
qui  ad  statum  ecclesiasticum  certe  non  aspirent. 

An  et  quot  externi  alumni  habeantur  :  qua  de  causa  :  et  an  fieri 
possit  ut  et  ipsi  quam  primum  Seminarium  ingrediantur  :  intérim 
quomodo  vigilentur  :  an  saltem  cura  sit  ut  antesacram  ordinationem 
per  aliquod  notabile  tempus  in  Seminario  degant. 

An  et  quot  alumni  extra  diœcesim  instituantur,  ubi  et  qua  de 
causa. 

Et  vicissim  an  clerici  alterius  diœcesis  in  Seminarium  diœcesa 
mim  recepti  sint,  quot,  quarum  diœcesum,  et  quibusnam  de  causis. 

8g.  Si  unum  sit  Seminarium,  et  simul  convivere  debeant  œtate 
juniores  cura  majoribus,  an  débita?  cautelae  adhibeantur,  ut  seorsim 
hi  ab  illiset  cum disciplina  s  use  cujusque  œtatis  propria  instituantur. 

90.  Quomodo  pietas  et  disciplina  excolatur  in  Seminario  :  quae- 
nam  sit  sacramentorum  frequentia  :  an ,  quoties  in  anno  et  quomodo 
spirituales  exercitationes  fiant. 

91.  Quot  annis,  qua  lingua,  qua  metbodo,  quorum  auctorum  texti- 
bus  tbeologiae  et  philosophiao  studia  absolvantur  :  quot  et  quoeuam 
disciplinas  hisce  aceessoriae  tradantur. 

Quot  annis  et  qua  methodo  humaniora  studia  perficiantur  :  et  in 
his  pra?ter  linguas  latinam,  graecamet  propria?  nationis  an  et  qiuenam 
alise  disciplinas  tradantur. 

An  clerici  in  sacris  caeremoniis  et  cantu  liturgico instituantur. 

92.  An  prohibeantur  alumni  a  lectione  librorum  ac  diariorum, 
qua;  quamvis  in  se  innoxia,  eos  tamen  a  studiis  suis  distrahere 
possimt. 

g3.  Utrum  Ordinarius  saspe  Seminarium  invisat  et  alumnos  pro 
viribus  ipsemet  audiat,  ut  cognoscat  quo  spiritu  educentur,  qiuenam 
sit  eorum  pietas    <juinam  in  studiis  profectus. 

g4-  Quœ  régula  serventur  in  promotionc  alumnorum  ad  ordines  : 
quale    scrutinium  habeatur  et   quale  examen,    ut   constet   quiuam 
pietate,  scientia,  vita?  integritate  aliisque  requisitis  sacra  ordinalione 
digni  et  idonei  censeantur  :  an  spirituales  exercitationes  pramiiltan 
Uir  :  an  interstitia  serventur:  quo  titulo  ordinentur. 
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95.  Utrum  ab  ultimoquinquennio  extraordinanum  aliquid  in  Se- 
minario accident  sive  bonum  sive  malum. 

96.  Utrum  adsit  rusticationis  domus,et  ibi  alumni  feriarum  tem- 
pore  adunentur.  Ea  si  desit,  an  et  quae  spes  sit  ut  comparetur,  et 
ibi  alumni  saltem  maxima  ex  parte  temporis  agant  ferias. 

Intérim  dum  ad  suosrevertuntur,  an  parochi  naviler  de  iis  curam 
habeant,  et  Ordinarium  certiorem  reddant  de  eorumdem  agendi  ra- 
tione  :  quaenam  hac  de  re  normse  praescriptae  sint  in  diœcesi. 

97.  Utrum  cura  sit  ut  majoris  spei  clerici,  sive  ante  sivepost  sus- 
ceptum  sacrum  presbjteratus  ordinem,  in  aliqua  pontificia  studio- 
rum  universitate,  sive  Roraae,  sive  alibi,  instituantur  ut  academicos 
gradus  assequantur. 

98.  Si  qui  vero  cum  Ordinarii  venia,  vel  ejus  mandato,  publicas 
civiles  studiorum  universitates  fréquentant,  an  pro  iis  régula?  a  S. 
Sede  statutae  serventur,  ut  ipsi  a  perversione  custodiantur,  et  a  fide 
vel  ab  ecclesiasticae  vitae  institutis  non  deflectant. 

99.  Si  clerici  servitium  militareobire  cogantur,  quae  cautelae  adhi- 
beantur  ut  ii  in  stipendiis  honestam  vitam  agant  prout  ecclesiasticos 
decet  ;  et  a  stipendiis dimissi  sine  aliorum  periculo  utiliter  ad  Semi- 
narium  regredi  et  ad  sacros  orcliifespostdebitamac  maturam  proba- 
tionem  tute  promoveri  queant. 

100.  Utrum  firmasit  régula  non  admittendi  in  Seminarium  rejec- 
tos  vel  dimissos  ab  aliis  Seminariis  vel  ab  institutis  religiosis. 

Art.  II.  —    De  Seminario  interdiœcesano  seu    regionali. 

101.  Si  in  diœcesi  babeatur  Seminarium quo  alumni  pluriumdiœ- 
cesum,  vel  totius  alicujus  regionis  conveniant,  et  ipse  loci  Ordina- 
rius  huic  Seminario  prœsideat,  de  ejus  statu  fuse  référât  juxta  quae- 
sita  superius  relata pro  Seminario  diœcesano. 

Quod  sibuic  Seminario  ipse  non  praesit,  indicet  cujus  immediatae 
directioni  subsit,  et  exponat  quid  de  eo  fama  ferat. 

Gap.  IX.  —  De  institutis  religiosis  viror'um. 

102.  Utrum  vitam  communem  servent,  vel  habitent  soli  aut  in  do- 
mibus  privatis  cum  sœcularibus  :  quo  habitu  incedant  :  quo  modo 
sustententur:  quae  sit  eorum  fama  :  utrum  aliquiin  majoribus  ordi- 
nibus  constituti  adsint  in  diœcesi  asuisPraepositis  ejecti  vel  dimissi; 
et  quaenam  sit  eorum  agendi  ratio. 

io3.  Quibusnammuneribus  obeundis  se  addicant  in  diœcesi  :  quo 
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fructu,  qua  fama  :  an  eorum  hospitalia,  orphanotrophia,  scholse, 
etc.,  juxta  canonicas  prœscriptiones  Ordinarii  vigilantiae  subsint. 

Qui  curam  animarum  in  parochiis  sibi  addictis  exercent,  an  in 
omnibus,  quœ  ad  istam  curam  spectant,  ab  Ordinario   dependeant. 

io4-  Si  religiosi  adsint  qua»stuantes,  utrum  opportuna  S.  Sedis 
décréta  hac  de  re  édita  ab  eis  serventur,  et  an  aliquid  inconveniens 
in  bis  accident. 

io5.  Utrum  aliquod  habeat  Episcopus  cum  regularibus  offendicu- 
lum  in  exercitio  jurisdictiouis  sive  suœ.  sive  sibi  a  jure  delegatae. 

106.  Si  eongregatio  aliqua  diœcesana  adsit,  dicatur  in  quemfinem 
fuerit  instituta,  an  fini  suo  respondeat,  et  quo  fructu.  An  in  alias 
diœceses  se  diffuderit,  et  quo  vinculo  domus  extradiœcesanae  cum 
diœcesanis  nectantur. 

Cap.X.  —  De  institulis  religiosis  mulierum. 

107.  Utrum  generatim  ita  religiose  vivant  ut  fidelium  exemplo 
sint  :  an  fortealiqui  abusus  irrepserint,  prsesertim  post  ultimam  re- 
lationem  et  quinam. 

Utrum  in  monasteriis  monialium,  Praelatis  regularibus  subjectis, 
omnia  prout  de  jure  procédant,  an  aliter;  et  hoc  in  casu  quomodo 
provisum  fuerit. 

108.  Utrum  circa  clausuram  serventur  leges  canonicas. 

109.  Utrum  monasteriorum  reditus  fideliter  administrentur  :  an 
monialium  dotes  fuerintpersolutae  etinvestitae,  et  quomodo  adminis- 
triMitur. 

Au  ipsae  quoque  moniales  exemptas  Ordinario  rationem  reddan! 
de  bonorum  administratione  juxta  ranonicas  leges. 

no.  Utrum  pro  confessione  monialium  constitutiones  et  décréta 
apostolica  serventur. 

ni.  Quae vitae  activez  addictae  sunt,  quibus  operibus  incumbant, 
quo  spiritu,  qua  fidelium  utilitate  et  Eeclesiae  œdificatione^ 

112.  Si  adsint  quae  infîrmis  in  privatorum  domiciliis  inserviant, 
aut  rem  domesticam  in  liospi talilms  aliisque  virorum  domibus  gérant, 
quomodo  caveatur  ne  quid  inconveniens  accidat  :  an  cautelae  ipsa? 
rite  custodiantur  ;  an  aliquid  hac  in  re  deplorandum  sit. 

Si  religiosae  adsint  qiueskiantes,  utrum  opportuna  S.  Sedis  décréta 
hac  de  re  édita  ab  eis  serventur,  et  an  aliquid  inconveniens  in  bis 
acciderit. 

ii3.  Si  institutamere  diœcesana  habeantur.an  haec  cohaerenter  ad 
canonicas  leges   regantur,  in   quem   finem  fundata  sint.  quo  fructu 
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vivant,  an  etiam  extra  diœcesim  diffusa  sint,  et  an  varias  domus  ab 
invicem  independentes  sint,  an  non. 

Gap.  XI.  —  De  populo  generatim. 

1 14-  Quinam  in  universum  sint  populi mores,  et  an  specialia  vitia 
in  eo  invalescant,  et  quaenam. 

1 15.  Utrum  dominicis  et  festis  diebus  fidèles  generatim  abstineant 
ab  operibus  servilibus,  missam  audiant,  et  hos  dies,  prout  christia- 
nos  decet,  sanctificent. 

Si  inter  varia  diœcesis  loca  differentiae  notabiles  adsint,  hae  no- 
tentur.  r 

ii  6.  Eodem  modo  refera tur  quae  sit  observantia  legum  abstinen- 
tiae  etjejunii,  et  Paschalis  praecepti. 

117.  Pariter  indicetur  quae  sit  frequentia  ad  sacramentalem  con- 
fessionem  et  ad  S.  Communionemin  variis  diœcesis  locis  pro  diverso 
personarum  sexu,  conditione,  aetate. 

1 18.  Utrum  parentes  solliciti  g-eneratim  sint,  ut  recens  nati  saltem 
intra  hebdomadam  baptismo  abluantur  :  an  sint  qui  nimium  diffé- 
rant, aut  forte  negligant,  vel  prohibeant  baptismum  ministrari. 

119.  Utrum  matrimonia  mère  civilia  sive  concubinatus  habeantur 
et  qua  frequentia.  An  alii  spéciales  vigeant  abusus  contra  sanctitatem 
matrimonii. 

120.  Utrum  usus  matrimoniorum  mixtorum,  ubi  sunt  acatholici, 
invaluerit,  qua  frequentia,  et  an  ex  légitima  venia.  An  conditio  de 
universa  proie  in  catholica  religione  educanda  servetur.  Quaenam 
catholieae  fidei  detrimenta  ex  his  matrimoniis  proveniant.  An  ab  hu- 
jusmodi  contrahendis  nuptiis  parochi  studeant  fidèles  avertere. 

121.  Utrum  parentes  generatim  curent  filios  suos  non  solummodo 
in  sinu  familiae  sed  etiam  extra,  et  maxime  in  scholis,  christianis 
moribus  instituere. 

122.  Utrum  fidèles  qui  graviter  decumbunt  generatim  extrema 
sacramenta  deposcant. 

An,  quo  numéro  et  quibusnam  de  causis  funera  civilia  contingant. 

ia3.  Utrum  in  exercitio  jurium  politicorum  et  civilium  curent  fi- 
dèles ita  agere,  vel  taies  eligere,  quo  religioni  et  libertati  Ecclesiae 
plene  consulatur. 

124.  Utrum  adsint  in  diœcesi  sectœ  secretae,  praesertim  massonicae. 

An  socialismus  aliœque  societates  ab  Ecclesia  damnatae  in  diœcesi 
radicem  fixerint  et  propagentur. 
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An  spiritismi  praxis  habeatur. 

yuid  fiât  ut  fidèles  ab  his  omnibus  avertantur,  etquo  profectu. 

Gap.  XII.  —  De  juventutis  institutions  et  educatione. 

125.  Referatur  in  primis  ac  generalim  quae  sit  ratio  institutionis 
et  educationis  filiorum  in  dioecesi  juxta  usum  legesque  civiles. 

Utrum  contra  sacrum  Ecclesiœ  et  parentum  catbolicorum  jus  op- 
ponantur  christianae  juventutis  educationi  obstacula;  et  quid  fiât  ut 
hœc  amoveantur. 

Utrum  scbolcfi  distinctse  juxta  sexum  sint,  an  utrique  sexui  com- 
munes :  quae  mala  inde  sequantur  :  et  quaenam  remédia  adhibean- 
tur. 

126.  Si  agatur  de  diœcesi  in  catbolica  natione  constituta,  dicatur 
utrum  ibi  scholae  publicse  primordiorum,  vulgo  elementares,  bonae 
vel  innoxiae  generatim  sint,  et  an  ibidem  per  ecclesiasticos  viros  aut 
idoneos  mag-istros  christiana  doctrina  digne  tradatur  :  an  potius 
noxiae  sint. 

Et  in  hoc  casu  an  schola?  liberae  habeantur  :  quomodo  sustenten- 
tur  :  a  quot  alumnis  frequententur  :  an  Ordinarii  vigilantiae  et  ins- 
pection! subsint. 

127.  Si  agatur  de  diœcesi  ubi  catholici  cum  acatholicis  commixti 
sint,  an  catholici  scholas  proprias  primordiorum  habeant.etquinam 
sit  earum  status. 

Et  si  scholas  proprias  non  habeant,  et  frequentare  cogantur  scho- 
las publicas  mixtas,  an  saltem  catholica  fides  ibi  non  offendatur,  et 
catholicis  alumnis  justa  libertas  relinquatur  ut  in  fide  per  ecclesias- 
ticos viros  vel  idoneos  magistros  instituantur. 

128.  Quod  si  pueri  et  puellae  scholas  publicas  primordiorum  adiré 
cogantur,  quœ  noxiae  sint,  quid  fiât  ut  juventus  a  perversione  et  cor- 
ruptione  immunis  fiât. 

129.  Utrum  scholae  média?  vel  superiores  quae  in  diœcesi  habentur 
vel  ad  quas  diœcesani  confluere  soient,  hostiles  sint,  vel  non,  catho- 
licis veritatibus  et  doctrinis. 

El  si  sint  hostiles,  quid  fiât  ut  adolescentes  ab  erroribus  et  vitiis 
prwservcntur.  An  habeantur  scholœ  média?  vel  superiores  catholicis 
propiia?  :  et  quinam  sit  earum   status. 

i3o.  Utrum  opéra  quae  post-scholaria  dicuntur,  ut  recreatoria,cir- 
culi,  scholae  catechetiese,  oratoria  sorotina  et  festiva,  ad  sanam  Chri- 
stian» juventutis  institutionem  et  prceservatiouem  in  diœcesi  habean- 
tur, quaenam,  et  quo  fructu. 
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Cap.  XIII.  —  De  piis  sodalitaiibus  aliisque  religiosis 
consociationibus. 

1 3 1 .  Utrum  adsint  pi*  sodalitates  aliyeque  reliçiosœ  consociationes 
rite  institutœ,  quot  et  eu  jus  nominis  :  an  habeantur  eae  qua*  a  S". 
Sede  potissimum  commendatse  sunt,  ceu  illae  a  SSmo  Sacramento,  a 
Rosario,  a  christiana  doctrina,  aliaeque  pro  pueris  et  puellis  in  fide, 
pietate,  morumque  puritate  excolendis. 

i32.  Utrum  ereçtae  sint  in  ecelesiis  parœcialibus  et  religiosorum, 
vel  habeantur  etiam  quse  in  propriis  et  distinctis  et  ecelesiis  exsistant. 

An  in  ecelesiis monialium  sodalitates  virorum  adsint,  et  qua  facul- 
tate. 

i33. 'Utrum  ab  auctoritate  ecclesiastica  juxta  canonicae  le^is  prae- 
scripta  dependeant  :  quem  fructum  afferant  ;  an  forte  aliquod  g-ignant 
incommodum. 

i34-  Utrum  adsint  tertiarii  in  saeculo  viventes,  cujus  ordinis,  quo 
fructu  :  an  sa?pe  congregentur,  et  an  sint  exemplo  fidelibus. 

i35.  Utrum  in  aliqua  pia  sodalitate  vel  tertio  ordine  adsint,  et  in 
fratres  seu  sodales  recipiantur,  qui  notorie  addicti  sint  sectis  ab  Ec- 
clesia  damnatis,  vel  religioni  adversi  aut  inhonestae  vitae  siat.Etquid 
fiât  ut  hoc  malum  avertatur. 

Ca.p.  XIV.  —  De  piis  legatis  et  elemosynarum  collectionibus. 

i36.  Utrum  habeantur  in  diœcesi  pia  leg-ata  missarum,  aliorumve 
religiosorum  onerum,  et  an  de  iisdem  Guria  diœcesana  indicem  ha- 
beat  cum  recensione  onerum  et  indicatione  redituum. 

137.  A  quibus  generatim  administrentur,  an  fideliter  et  fruc- 
tuose. 

i38.  Utrum  missis  legatorum  aliisque  obligationibus  intra  praes- 
criptumtempusreg'iilariter  satisfiat  :  etsi  hoc  nequeat  fieri.an  reditus 
praesertim  missarum  fundatarum  Ordinario  tradantur  :  an  adsint 
qui  hac  de  re  ad  officium  revocari  mereantur,  aut  revocati  jam  sint, 
et  quo  fructu. 

1 3g.  Utrum  et  quo  fructu  fiant  in  diœcesi  piae  collectiones  eleemo- 
synarum  a  S.  Sede  prœscriptas  \q\  commendatte  pro  communiEccle- 
siœ  bono,  ut,  pro  Fidei  propag-atione,  prosanctalnfantia,  proredemp- 
tione  captivorum,  pro  obolo  S.  Pétri,  pro  Terra  sancta. 

i4o.  Utrum  fiant  collectiones  spéciales  pro  ipsius  diœcesis  necessi- 
tatibus,  ut,  pro  fidei  conservatione,  pro  pra?servatione  ab  erroribus 
et  cleri  pro  sustentatione,  si  opus  sit. 
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i4l  An  et  quaenam  alise  collectiones  eleemosynarum  in  dicecesi 
usuveniant. 

Si  religiosi  vel  religiosae  quaeritantes  habeantur,  an  tôt  sint  nu- 
méro ut  nimium  gravamen  fidelibus  afferri  videatur. 

Cap.    XV.   —  De  operibus  piis  et  socialibus. 

t4a.  Utrum  hospitalia,  orphanotrophia,  brephotrophia  aliaque 
similia  earitatis  instituta  in  dicecesi  fundata  sint  ;  et  an  dependeant 
ab  auctoritate  ecclesiastica  juxta  S.  Concilii  Tridentini  praescripta. 
Et  nisi  dependeant, referatur  an  in  iis  quœ  a  materna  Ecclesiae  protec- 
tione  et  directione  subtracta  sunt,  catholici  spirituali  adsistentia 
frui  saltem  libère  possint. 

i43.  Utrum  adsint  in  diœcesi  opéra  illa  quae  socialia  dicuntur 
quibus  dum  consulîtur  bono  morali  et  religioso  fidelium,  prospici- 
tur  etiam  eorum  temporali  utilitati  vel  necessitati,  ut,  asyli  pro 
infantibus,  patronal  us  pro  juvenibus  utriusque  sexus,  circuli  pro 
juventute  catholica,  aut  pro  studiis  perag-endis,  consociationes  ope- 
rariorum,  agricolarum,  mulierum  in  hune  vel  alium  pium  finem  vel 
mutiium  subsidium.  areae  nummariae,  aliaque  similia. 

i44-  Utrum  consociationes  et  opéra  haec  socialia,  et  potissimum 
qui  eis  pra?sunt,  debitam  in  omnibus  Ordinario  et  Summo  Pontifici 
reverentiam  praestent,  et  in  iis  quae  fidem,  mores  et  justifia?  leges 
attingunt,  S.  Sedis  directioni  et  moderationi  omnino  subsint. 

i/|5.  Cura  ne  sit  ut  hisce  consociationibns  et  operibus  prasfi- 
ciantur  qui  non  nomine  tenus,  sed  corde  et  opère  catholici  sint.  El 
an  caveatur,  quatenus  opus  sit,  ut  qui  hisce  consociationibus  et  ope- 
ribus adscripti  sunt,  aut  bénéficia  et  subsidia  ab  iis  nanciscuntur,  a 
vitiis  recédant,  in  fidei  doctrina  instituantur,  et  christianam  vitam 
ducant. 

i46.  Utrum  caveatur  ne  in  hisce  catholicis  consociationibus  con- 
numerentur  sectis  secretis  adscripti,  increduli,  impii  vel  religïoni 
adversi,  qui  consociationes  ipsas  vel  earum  opéra  a  recto  fidei  et 
justitiae  tramite  deducere  possint. 

Cap.  XVI. —  Dr  er/itione  et  lèctione  librorum  et  diariornm. 

1 47 -  Utrum  in  diœcesi  edanlur  libri,  ephemerides,  illustrationes. 
diaria  obscena  vel  impia,  vel  utcumque  relig'ioni  noxia  ;  a  quibus, 
et  quali  cum  diffusione  et  detrimento. 

i48.  Utrum  libri  et  diaria  impia  vel  obscena  aliarum   civitatum 
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diœcesim  ingrediantur,  ibique  diffusa  sint,  et  quaenam  potissimum 
sint. 

i4g.  Utrum  strenue  a  catholicis  agatur  et  prsesertim  a  parochis  et 
a  sacerdotibus,  ut  libri  et  diaria  obscena  vel  impia  a  dicecesi  remo- 
veantur,  adhibita  etiam,  si  fieri  potest,  civilis  auctoritatis  opéra. 

An  cleri  et  maxime  confessariorum  cura  sit  ut  libri  et  diaria  obs- 
cena vel  impia  a  catholicis  familiis  arceantur,  et  a  fidelibus  non 
legantur. 

i5o.  Utrum  libris  et  diariis  noxiis  alia  opponantur  religiosa  et 
honesta  :  quot  sint,  quomodo  diffusa  et  quo  fructu. 

Datum  Rornae,  die  3i  mensis  Decembris  anno  1909. 

G.  Card.    De  Lai,  S.  C.Consistorialis  Secrétariats. 

S.  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  35).  S.  CONGREGATIO   DE   RELIGIOSIS 

I.   DeCLARATIO     CIRCA   STUDIA  A  RELIGIOSIS  PERAGENDA. 

NoDnulli  Superiores  Générales  Ordinum  et  Institutorum  huic  Sa- 
crée Congregationi  Negotiis  Sodalium  Religiosorum  praepositx  hu- 
millime  exposuerunt  difficultates,  quas  parit  immediata  executio  re- 
centiorum  Declarationum  circa  studia.d.  d.  7  Septembris  1909;  sive 
quia  alumni  in  propriis  Collegiis  degentes,qui  ad  Xovitiatum  ingre- 
diendum  jam  existimabantur  sufficienter  apti,  in  Collegiis  ipsis,  ad 
statumcurriculumstudiorum  perficiendum  adhuc  permanere  debent; 
sive  quia  ipsae  novitiorum  domus  per  aliquod  tempus  claudendae 
erunt,  quum  haud  facile  sit  reperire  alumnos  ad  tramitem  Declara- 
tionum undequaque  instructos. 

Ideoque  supplices  preces  dederunt,  ut.  quousque  juxta  placita  hu- 
jus  Sacras  Congregationisres  apprime  ordinentur.  prasfatas  Declara- 
tiones  benigniori  quadam  ratione  interpretari  las  esset. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  cui  haec  omnia 
infrascrijitus  Cardinalis  Praefectus  retulit  in  Audientia  diei  21  De- 
cembris 1909,  rem  mature  perpendere  dignatus  est  aequa  lance  cum 
expositis  difficultatibus  bona  librando,  quae  ex  immediata  executione 
dictarum  Declarationum  Ordinibus  et  Institutis  provenient,  quœ 
quidem  bona  non  potest  esse,  quin  cédant  in  utilitatem  ipsiusEccle- 
siae  Universae.  Et  sane,  hisce  prœsertim  difficillimis  temporibus, 
œquali  ac  Sacerdotes  saeculares  debent  scientia  pollere  Sacerdotes 
Regulares,  quorum  coosilia  Fidèles  non  minori  sane  fiducia  expetere 
constat  ;  scientia  verfs  vocationibus  nedum    adimat,  potius    confert 
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stabilitatem  ;  quod  si  nonnullos  abuti  contingat  scientia,  Ordinis  vel 
Congregationis  sumptibus  acquisita,  et  ante  ingressum  in  Novitia- 
tum  discedere,  melius  est  illos  abire,  quos  ex  boc  ipso  patet  non  ha- 
buisse  propositi  constantiam,  imo  nec  amplectendae  vitae  religiosae 
animum  vere  sincerum  ;  longe  minor  est  Ordinibus  et  Institutis  ti- 
menda  jactura,  si  minus  frequentati,  vel  prorsus  vacuae  per  aliquod 
tempus  novitiorum  domus  existant,  quam  si  plenae  Sodalibus  non 
adeequate  institutis;  praestat  selectusnumerus  alumnorum  stabilium, 
quammaguus  praetereuntium  ;  intègre  summopere  curandum,  ut  id 
quod  numéro  erit  inferius,  spe  reddatur  uberius. 

His  igitur  aliisque  permotus  argumentis,  idem  Sanctissimus  Do- 
minus  Noster  minoris  faciens  difficultates  expositas,  supplicibus  pre- 
cibus  baud  annuendum,  idque  omnibus  Superioribus  Generalibus 
Ordinum  et  Institutorum  in  normam  et  regulam  signiHcandum 
duxit. 

Contrariis  quibuscumque  minimeobstantibus,  etiamspeciali  men- 
tione  dignis. 

Romae,  die  17  Decembris  1909. 

Fr.  J.  C.Card.  Vives,  Prœf. 
D.  L.  Janssens,  0.  S.  B.,  Secretarius. 

(P.     36).    II.     DlJBIA  CIRCA    PR0FESS10NEM  REL1G10S0RUM . 

Ab  bac  Sacra  Congregatione,  Negotiis  Religiosorum  Sodalium 
praeposita,  sequentium  dubiorum  solutio  expostulata  fuit,  nimi- 
rum   : 

I.  Quidam  Religiosus,  dimissus  ab  una  Domo  Ordinis,  de  con- 
sensu  Superioris  Generalis.  in  alia  Domo  ejusdem  Ordinis  ad  Novi- 
tiatum  admissus  fuit  ante  Decretum  d.  d.  7  Septembris  1909,  quod 
incipit  Ecclesia  Christi  ;  sed  post  ejusdem  Decreti  publicationem, 
prof'essionem  votorum  simplicium  emisit,  non  implorato  Indulto 
Apostolico.  Quaeritur,  utrum  valida  sit  professio,  an  vero  sanatione 
îndigeat. 

II. Quidam  Religiosus,  dispensatus  a  votis  omissis  in  alio  Ordine, 
Gongreg-atione,  vol  Instituto,  a<l  Novitiatum  in  diverso  Ordine  ad- 
missus l'iiitanle  publicationem  supradicti  Decreti.  Quaeritur,  utrum 
àd  professionem  votorumsimplicium  indigeal  Indulto  Apostolico,  an 
vero  absque  Indulto  valcat  professionem emittere. 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  respondeudum  censuit,  prouti  res- 
pondet  : 
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Adl.  Négative  ad  primam  partem;  Affirmative  ad  secundam. 
Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem  :  Négative  ad  secundam. 
Àtqueita  rescripsit,  die4«Januarii  1910. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Prœf. 
D.  L.  JanssenSj  0.  S.  B.,  Secretarius. 

(P.  37).   SECRETARIA  STATUS. 

Ordo  servandus  in  modérations  et    administrations   Commen- 
tarii  Officialis 

[De  ce  règlement,  rédigé  en  italien,    nous  ti-aduisons  seulement  le 

n°4:] 

4.  Le'Bulletin  aura  deux  parties  :  l'une  officielle ,  et  l'autre  illus- 
trative  et  complétive. 

Dans  la  première  devront  être  insérés  tous  les  actes,  dispositions, 
décrets  et  instructions  émanés  du  Saint-Siège  et  qui  requièrent  la 
promulgation  et  publication  pour  avoir  la  force  de  loi,  en  s'en  tenant 
strictement  aux  dispositions  delà  Constitution  Promulgandi  et  du 
Règlement  spécial  de  la  Curie  Romaine,  chap.  VI,  n°  1.  Dans  la 
seconde  partie  on  reproduira  les  décrets  et  sentences  qui  peuvent  être 
utiles  pour  connaître  la  pratique  de  la  Curie  ou  servir  de  règle  de 
jurisprudence  canonique,  etc.,  les  Vota  des  consulteurs,  les  informa- 
tions et  avis  de  promotions  ou  nominations,  etc. 

Du  Vatican,  le  5  janvier  19 10. 

Par  mandement  spécial  de  Sa  Sainteté. 

R.  Card.  Merry  del  Val. 

(P.  3g).  Epistol.e. 

I.  Ad  T..  F.  Heidon,  prœsidem  societatis  a  s.  Vincentio  a  Paulo 
apud  Sydney  in  Australia. —  9  décembre  1909.  —  (Remercie- 
ments pour  une  adresse.) 

(P.  4o).  II.  Ad  R.  P.  D.  Carmelum  Pujia,  Archiepiscopum 
Sanctae  Severinse,  obproxime  habendum  catechismicongres- 
sum  in  Calabria.  —  i3  décembre  1909. 

(P.  4 1).  III.  Ad  Ferdiuandum  Zichy  Comitem,  in  LXXX  setatis 
suée  anno.  —  i3  décembre  1909. 

(P.  4i).  IV.  Ad  R.  P.  D.  Joachim  Aîïon,  S.  J.,  Collegii  Mani- 
lensis  moderatorem.  —  i3  décembre  1909. 
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(P.  lii).  V.  Ad  Virum  Emineutissimum  Josephum  Calasanc- 
tium  Card.  Vives  y  Tuto,  Tertiariorum  Franciscalium  Urbis 
conventibu8  praepositum.  —  20  décembre  1909. 

(P.  43).  VI.  Ad  Revm.  Amatorem  Bueno  de  Barros,  Directorem 
Instituti  cui  nomen  «  Mantenedora  da  infancia  ».  —  26  dé- 
cembre 1909. 

(P.  43).  VII.  Ad  R.  P.  D.  Augelum  De  Santi,  S.  J.  preesidem 
generalem  consociatioiiis  italicae  «  a  sancta  Caecilia  ».  — 
26  décembre  1909.  —  (Pour  la  réforme  du  chant  d'église). 

(P.  44)-  VII.  Ad  Albertum  de  Mun,  Comitem,  de  opère  cui 
titulus  «  Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  »  — 
3i  décembre  1909. 

(Pp.    45-48.)    DlARIUM  ROMAN/E  CURLE. 


AUTRES  DOCUMENTS 

S.  G.  DU   SAINT  OFFICE. 

Les  Réguliers  et  les  livres  prohibés  par  l'Ordinaire  sous  peine 

de  suspense. 

Dans  le  décret  du  28  décembre  1908,  par  lequel  S.  E.  le 
Cardinal  Vicaire  interdisait,  sous  peine  de  suspense,  la  lec- 
ture et  l'abonnement  de  la  publication  moderniste  Rivista  di 
cultura  (Canoniste,  1909,  p.  108),  le  clergé  régulier  était 
entièrement  assimilé,  tant  pour  la  prohibition  que  pour  la 
peine,  au  clergé  séculier.  Cela  soulevait  aussitôt  la  question, 
controversée  entre  les  auteurs,  si  les  réguliers  sont  tenus  par 
les  décrets  épiscopaux  de  prohibition  des  livres,  et  ultérieu- 
rement, par  les  peines  dont  seraient  sanctionnées  ces  prohi- 
bitions. La  question  a  été  portée  devant  le  Saint  Office  qui, 
laissant  intact  le  point  de  droit,  s'est  borné  à  donner  une 
réponse  pratique  affirmative  pour  ce  décret  du  Cardinal 
Vicaire  seulement.  La  controverse  demeure  donc  en  l'état. 
Voici  ce  texte  reproduit  par   la  Nouvelle  Revue  théologiqw 
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(août  1909,  p.  478),  d'après  les  Analecta  S.  Ordinis  Prœdi- 
catorum,  t.  VIII,  p.  87. 

DECRETUM 

Hoc  edito  decreto  (celui  du  Cardinal  Vicaire),  moderatores  cujus- 
dam  Ordinis  religiosi  supremam  hanc  sacram  Cons^regationem 
Sancti  Offîcii  adiverunt,  responsum  ad  sequens  dubium  expostu- 
lantes : 

An  decretum,  die  28  decembris  1908,  ab  Erao  ac  Rmo  Urbis  Vi- 
cario,  ordinaria  tan  tu  m  auctoritatelatum,  sacerdotes  regulares  etiam 
quoad  suspensionem  emanatam  obstringat. 

In  Gongregatione  Generali  Sanctae  Romanae  Universalis  Inquisi- 
tionis  habita  feria  IV,  i3januarii  1909,  propositis  supra  memoratis 
precibus,  EE.  ac  RR.  DD.  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  Inqui- 
sitores  Générales,  reformato  dubio  prout  sequitur  : 

An  decretum,  die  28  decembris  igo8,  ab  Emo  ac  Rmo  Domino 
Cardinali  Urbis  Vicario  latum,  sacerdotes  regulares  etiam 
quoad  suspensionem  irrogatam  obstringat  in  casu  speciali  : 

decreverunt  : 

Attentis  omnibus  circumstantiis,  affirmative. 

Insequenti  vero  feria  V  ejusdem  mensis  et  anni,  SS.  Dominus 
Qoster  Pius  divina  providentia  Papa  X,  in  audientia  R.  P.  D.  Ad- 
sessori  impertita,  habita  de  his  relatione,  decretum  EE.  ac  RR. 
Patrum  approbavit  et  confirmavit. 

Aloysius  Castellano,  S.  R.  CI.  I.  Notariui. 

Confirmation  et  extension  du  Jubilé  de  Notre-Dame  du  Puy. 

Beatissime  Pater, 

Ab  antiquissima  et  immemoriali  traditione  mos  erat  ut  Summi 
Pontifices  concédèrent  indulgentiam  plenariam  in  forma  Jubilan 
omnibus  Christifidelibus  vere  pœnitentibus  et  confessis,  ac  sacra 
Communione  refectis,  Cathedralem  ecclesiam  Aniciensem  vi- 
sitantibus  die  festo  Annuntiationis  Beata?  Marise  Virginis,  quoties- 
cumque  in  festum  istud  incidebat  feria  sexta  in  Parasceve,  scilicet 
quotiescumque  eodem  die  occurrebant  initium  in  sinu  Matris  Imma- 
culataeet  consummatio  interbrachiaCrucisvitae  humanaîJesu  Christi 
Reclemptoris  nostri. 

Verumtamen  in  hac  prima  œtate  usque  ad    Martinum  V  tempus 
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lucrandœ  indulgentiae  spatio  unius  diei  continebatur,  nempe  a  ves- 
peris  feria?  quintae  in  Cœna  Domini  ad  solis  occasum  feria*  sextae. 

Saeculodecimo  quinto  ineunte,  ratione  multitudinis  peregrinorum 
quai  non  semel  duorum  vel  trium  centum  millium  fuit,  necnon  ad 
praecavenda  pericula  quae  ex  tanto  concursu  in  civitate  satis  exigua 
timenda  erant  et  de  facto  oriebantur,  Episcopis  Aniciensibus  et  Re- 
gibus  Galba-  opportunum  visum  est  ac  necessarium  prorogationem 
a  Sancta  Sede  postulare. 

Primus  MartinusV,  instante  Elia  de  Lestrange  episcopo  Aniciensi, 
tempus  ad  feriajn  tertiam  infra  octavam  Resurrectionis  ;  paulo  post, 
supplicantibus  Guliielmo  de  Ghalencon  et  Carolo  VII  rege  Franco- 
rum,  ad  totam  octavam  extendit. 

Duobus  sœculis  elapsis,  anno  mutaxi,  rogatu  Justi  de  Serres 
episcopi  Aniciensis,  et  Ludovici  XIII  régis  Galbai,  Gregorius  XV, 
lilteris  cxpeditis  in  Tonna  Brevis  die  xxm  decembris,  gratiam  Jubi- 
lai non  jam,  ut  antea  fiebat.  pro  siugulis  casibus  de  novo  pctendam 
et  obtinendam,  sed  in  perpetuum  concessit. 

Anno  MDCCxxvn,  lienedictus  XIII,  rogante  Em.  Cardinali  Mel- 
chiore  de  Polignac,  conlinnavit  tenorem  Brevis  Gregorii  XV  provi- 
ditque,  lilteris  diei  v  februarii,  ut  indulgentia  animabus  in  purga- 
torio  detentis  pariter  in  perpetuum  applicari  valeret. 

Xe  in  turbulentissima  quidem  lempestate  quai  omnia  in  Gallia 
subvertit,  exeunte  sœculo  xvm,  solemnilas  interrupta  est. 

Tandem  Gregorius  XVI  et  Pius  IX,  litteris  datis  die  vi  augusti 
mdcccxxxxi  et  xvi  februarii  mdcgclxix,  tempus  ad  duodecim  dies 
ampliaverunt  a  feria  quiutu  in  Cœna  Domini. 

His  memoralis  et  instante  anno  proximo  mdcgccx,  qui  est  Jubilaei 
nostri,  Episcopus  bodiernus  Aniciensis,  ad  S;uictitatis  Vestrae  pedes 
provolutus,  humillime  postulat  ut  dignetur  coufirmare,  quod 
spectat  ad  ipsam  indulgeutiam,  et  facultatem  eam  defunétis  appli- 
candi,  litteras  quas  dederunl  laudati  Pontifices.  Imo  suppliciter 
petit  ut  Sanctitati  Vestrae  placeat  tempus  prorogare  ad  decem  et  octo 
diescomputandos  a  feria  quinta  in  Cœna  Domini  usque  ad  domini- 
cain secundam  post  Pascha  inclusive. 

Ratio  precum  tota  est  in  angustiis  quas  Ecclesiae  Galliarum  in 
pra?senti  patiuntur.  Hacteuus  peregrini,  ante  vol  post  debitam  visi- 
tationem  sacrarum  a;dium,  aliis  solemnitatibus,  scilicet  processioni- 
bus,  concionibus  sub  aperto  aère  piomiscue  adcrant;  nunc  autem 
omnia  intra  templi  parietes  compleuda  sunt;  siquidem  res  quas  ad 
religioiiem  et  divinum  cultum  pertinent  in  viis  et  plateis  celebrari 
387°  livraison,  .Mars  1910.  244 
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vetitum  est;  unde  fit  ut  varii  comitatus  peregrinorum  non  amplius 
conjunctim  exercitiis  spiiitualibus  vacare  poterunt,  sed  sing-ulos  se- 
orsirn  hora  praefixa  admitti  oportebit  spatiumque  temporis  lougius 
necessarium  videtur. 

Ceterum  pro  certo  habemus  maximam  fidelium  multitudinem  non 
tanlum  ex  vicinis  sed  ex  dissitis  regionibus  adventuram.Et  utinam 
Beata  et  Immaculata  Virgo  Maria,  Gallise  Regina.  nobis,  tôt  populi 
supplicantis  ad  misericordiam  inducta,  opem  ferre  dignetur  ! 

Sanctitatis  Vestrae  humillimus  et  obsequentissimus  servus  ac 
filius.  Anicii,  18  decembris  1909. 

Thomas  Franciscus,  Ep.  Aniciensis. 

S.  S.  Gong.  S.  Officu. —  Sectio  de  Indulgentiis. 
Die  i3  Januarii  igio. 

Sanctissimus  D.  N.  D.  Pius  Divina  Providentia  Papa  X,  in  Au- 
dienlia  R.P.  D.  Adsessori  S.  Officii  impertita,  bénigne  annuit  pro 
gratia  juxta  preces,  servato  in  ceteris  tenore  praecedentium  conces- 
sionum.  Gontrariis  non  obslantibus  quibuscumque. 

Al.  Can.  Gjambene,  Subst.  pro  Inclulg. 

S.  G.  DES  SACREMENTS 

Sur  les  dispenses  des  formes  multiples  d'un  empêchement 
de  mariage. 

Dans  une  étude  publiée  par  le  Canoniste  sur  la  dispense 
simultanée  de  plusieurs  empêchements  de  mariage  (1898,  p.  5), 
le  premiercas  considéré  était  précisémentcelui  des  formes  mul- 
tiples du  même  empêcbement,  surtout  de  la  parenté  ;  nous 
concluions  que,  si  l'évêque  a  l'induit  suffisant  pour  dispenser 
de  chaque  forme  de  l'empêchement  prise  isolément,  il  peut 
aussi  dispenser  de  toutes  à  la  fois  sans  induit  spécial  de  cumul 
et  sans  recours  à  Rome.  Notre  conclusion  se  basait  sur  plu- 
sieurs décisions  de  la  S.  Pénitencerie  et  du  S.  Office,  où  il  est 
fait  mention  de  deux  ou  plusieurs  souches  de  parenté  :  «  etiam 
quandopraediclusgradusest  multiplex,  id  est  proveniensa  duo- 
bus  \e\pluribus  slipitibus  w.Oue  si  l'une  des  formes   de  l'em- 
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pêchement  dépasse  les  pouvoirs  dont  jouit  L'évêque,  il  doit 
recourir  à  Home  pour  la  dispense  totale. 

Mais  il  aurait  fallu  donner  plus  d'ampleur  à  la  question  et 
envisager  le  cas  où  l'évêque  doit  user,  pour  les  diverses  for- 
mes du  même  empêchement  dans  le  même  cas,  de  deux 
induits  distincts.  L'induit  du  i5  novembre,  par  exemple,  per- 
met de  dispenser  de  la  parenté  au  troisième  et  au  quatrième 
degré  ;  par  conséquent,  s'il  se  rencontre,  dans  le  même  cas, 
une  triple  parenté,  l'une  au  troisième  et  les  deux  autres  au 
quatrième,  l'évêque  peut  dispenser.  Mais  s'il  existe  une  dou- 
ble parenté,  l'une  au  troisième  degré,  pour  la  dispense  de 
laquelle  l'induit  du  iô  novembre  est  suffisant,  l'autre  au  second, 
pour  laquelle  l'évêque  doit  recourir  à  un  autre  induit,  lui  est-il 
permis  de  dispenser  sans  induit  de  cumul?  Il  faut  répondre 
sans  hésiter  que,  si  l'induit  de  dispenser  au  second  degré  ne 
contient  pas  le  pouvoir  d'accorder  cette  dispense  lorsqu'il  se 
rencontre  en  même  temps  d'autres  formes  de  l'empêchement 
à  d'autres  degrés,  l'évêque  ne  peut  cumuler  l'usage  des  deux 
induits,  sauf  nouvelle  concession;  car  les  induits  sont  de 
stricte  interprétation  (voir  les  textes  /.  c,  p.  10). 

De  plus,  une  difficulté  avait  été  formulée  en  ce  qui  concerne 
la  dispense  de  formes  multiples  du  même  empêchement  en 
vertu  du  même  induit  ;  elle  se  basait  sur  une  décision  de  la 
S.  C.  du  Concile  du  26  avril  1 8 7 3 , à  propos  des  pouvoirs  con- 
cédés aux  évèques  de  Sicile.  Comme  la  constitution  Multis 
ffrauissimis,  du  28  janvier  i864j  accordait  aux  évèques  de 
Sicile  le  pouvoir  de  dispenser  «  favore  illorum  qui  vere  paupe- 
res  sunlin  tertio  et  quarto  gradu  consanguinitatis  et  atfinitatis 
sive  simplici  sive  duplici  acetiam  mixto  dummodoprimum  non 
attingat  »,  on  demanda  à  la  S.  C.  du  Concile  :  i°  Les  Ordi- 
naires de  Sicile  peuvent-ils  dispenser  dans  le  cas  où  la  con- 
sanguinité ou  l'affinité  au  troisième  ou  au  quatrième  degré, 
sciait  triple,  c'est-à-dire  provenant  de  trois  souches  distinctes? 
2"  Les  mêmes  Ordinaires  peuvent-ils  dispenser  dans  le  cas  où 
la  consanguinité  ou  l'affinité  serait  au  troisième  ou  au  qua- 
trième deyré  double,  c'est-à-dire  provenant  de  deux  souches 
distinctes,  si  en  même  temps  il  y  a  un  autre  degré  mixte,  par 
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exemple  du  troisième  au  quatrième  provenant  d'une  troisième 
souche  distincte  ?  »  Aux  deux  questions  la  S.  G.  répondit  : 
Négative  (i).  De  là  un  enseignement  assez  répandu  parmi  les 
canonistes  pour  que  l'archevêque  de  Fribourg  ait  cru  devoir 
consulter  sur  ce  point  la  S.  C.  des  Sacrements.  L'Archiu  fur 
kathol.  Kirchenrecht  (1909,  III,p.54i),  qui  publie  la  réponse 
de  la  S.  G.,  ne  donne  pas  le  texte  exact  de  la  demande  du 
Prélat;  elle  portait  sur  ce  point:  Les  facultés  quinquennales  et 
les  autres  induits  dont  il  jouit  (notamment  celui  de  «  cumula- 
tio  fundamentorum  »),  comprennent-ils  le  pouvoir  de  dispen- 
ser dans  le  cas  où  le  même  empêchement  existerait  sous  une 
forme  triple  ou  plus  nombreuse?  Voici  la  réponse  de  la  S.  C. 
à  la  date  du  12  février  1909  : 

i°  Ordinarius  qui  Apostolica  gaudet  facultale  dispensandi,  puta 
in  secundo  gradu  consang-uinitatis,  potest  dispensare,  etiam  quando 
praedictus  gradus  est  multiplex,  idest  proveniens  a  duobus  vel  pluri- 
bus  stipitibus. 

20  Ordinarius,  qui  Apostolica  g'audet  facultate  cumulandi,  dispen- 
sare potest  quando  idem  impedimentummultiplicaturin  diversis  gra- 
dibus  super  quibus  dispensare  potest  vi  indulti  a  S.  Sede   concessi. 

'6°  Allata  responsio  S.  Congreg-ationisCoocilii  die  26  Aprilis  1873 
ad  Episcopos  Siculos  non  potest  nec  invocari  nec  haberi  ut  norma 
g"eneralis,  utpote  data  in  casu  particulari. 

Neocastrkn.  (Nicastro).  Prœsumptae  mortis  conjugis.  —  22  jan- 
vier 1909  (2). 

Un  certain  Bruno  Butera,  ouvrier, de  Conflenti  Saperiore,  diocèse 
de  Nicastro,  partit  au  Brésil  chercher  du  travail;  il  était   âgé  de  5o 
ans.  Il  écrivit  à  peu  près  chaque  mois  à  sa  femme  pendant  un  an, 
annonçant  même  son  intention  de  revenir  sans  tarder;  puis  on  n'en- 
tendit plus  parler  de  lui,  sauf  que, quatre  mois  après  la  dernière  let- 
tre  de  Butera,  un    compatriote,  Dominique    Colosimo,  écrivit    que 
Bruno  était  mort;    et  lui-même   mourut  dans  la    même  année. 
La  femme  de  Bruno,   voulant  contracter  un  second    mariag-e,  dé- 
fi) Décision  reproduite  dans  la  cause  Cephaluden.,   Dubia  circa  facultate»  dis- 
pensandi ab  irnpedimentis  matrimonial  ibas,  du    ai  juillet  1899,  Canonisle,  1899, 
p.  608. 
(a)  Emprunté  au  Mjnitore  ecclesiastico,  3i  juillet  1909,  p.  200. 
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mande  maintenant  un  certificat  d'état  libre.  On  écrivit  à  l'archevê- 
que de  St-Paul  au  Brésil;  mais  celui-ci  ne  put  envoyer  aucune  attes- 
tation de  la  mort.  Alors  l'évêque  de  Nicastro  recourut  à  un  procès 
in  forma tif,  entendit  la  femme  et  quatre  témoins  qui  connaissaient 
Butera  et  déclarèrent  que  tout  le  monde  était  persuadé  de  sa  mort. 
On  n'avait  d'ailleurs  gardé  aucune  lettre  de  Bruno  ni  celle  de  Domi- 
nique. Puis  le  dossier  fut  déféré  à  la  S-  Ç.  des  Sacrements. 

Celle-ci  demanda  un  volain  d'un  consulteur  et,  conformément  à 
son  avis,  se  prononça  pour   la  concession  du  certificat   d'état  libre. 

Elle  considéra  :  a)  que  Butera  aurait  actuellement  70  ans,  âge 
invraisemblable  pour  des  émigrants,  surtout  quand  ils  sont  de  faible 
constitution  comme  l'était  Butera  ;  —  b)  que  la  mort  de  Butera  a  été 
attestée  par  cette  lettre  de  Dominique  Colosimo,  qui  le  connaissait 
bien  ;  —  c)  que  le  silence  de  Butera  pendant  vingt  ans  serait  autre- 
ment inexplicable,  car  il  était  affectionné  aux  siens  et  leur  avait  d'a- 
bord écrit  fréquemment;  —  d)  il  était  bien  vu  dans  son  pays  et 
n'avait  aucune  raison  de  rompre  ses  relations;  — e)  bien  plus,  il 
avait  annoncé  son  prochain  retour;  —  f)  on  n'a  pu  rien  savoir  à 
son  sujet  des  autres  émigrants,  ni  des  gens  du  pays  ;  — g)  enfin,  tous 
ceux  qui  le  connaissaient  étaient  persuadés  qu'il  était  mort. 

C'est  pourquoi,  le  22  janvier  1909,  la  S.  C.  des  Sacrements  a 
répondu  :  Dari  posse  Documentant  libcrtatis.  Et  cette  décision  a 
été  approuvée  par  le  Saint-Père  (r). 

Dromorkn.  (Dromore).  Praesumptœ  mortis  conjugis.  —  26  mars 

1909  (2). 

Le  curé  de  Newry,  diocèse  de  Dromore,  expose  au  Saint-Siège  le 
cas  suivant  :  a  .Michel  Doyle  a  épousé,  il  y  a  vingt-quatre  ans,  Eli- 
sabeth Best.  Presque  aussitôt  il  se  rendit  à  Liverpool  pour  s'engager 
comme  matelot,  et  pendant  quelque  temps  il  envoya  régulièrement 
de  l'argent  à  sa  femme,  à  qui  il  se  montra  toujours  'très  attaché  ; 
quelques  années  plus  tard, Elisabeth  apprit,  par  une  lettre  dont  elle 
ne  se  [appelle  pas  l'auteur,  la  mort  de  son  mari;  sa  sœur  se  souvient 

(r)  Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  le  procès  de  mort  présumée,  à  l'ins- 
truction du  Saint-Office  ad  probandum  obitam  alicujus  conjugis,  reproduite  par 
le  (.'anonisfe  1 1891,  p.  i34>.  Notons  que  ces  quesiions,  qui  relevaient  jusqu'ici  du 
Saint-Office,  sont  maintenant  déférées  à  la  S.  C.  des  Sacrements.  Rappelons  enfin 
que  rien  n'oblige  à  recourir  à  Home  pour  ces  sortes  de  procès  et  que  l'évoque  peut 
délivrer  le  certificat  d'état  libre  lorsque  l'enquête  a  donné  des  résultats  suffisants 
pour  établir  une  certitude  morale  du  décès. 

(2)  D'après  le  Monitore  ecclesiastico,  3i  juillet  1909,  p.  aoi. 
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aussi  de  cettre  lettre  et  les  cens  du  pays  disent  qu'ils  ont  entendu 
parler  de  la  mort  de  Doyle.  Des  recherches  faites  à  plusieurs  repri- 
ses par  un  ami  n'ont  donné  aucun  résultat.  Voilà  dix  ans  qu'Elisa- 
beth s'est  mariée  à  un  protestant  devant  le  ministre  prolestant.  On 
voudrait  maintenant  obtenir  la  revalidation  de  ce  second  mariage  ». 

La  S.  C.  demanda  à  l'évêque  d'instruire  le  procès  canonique  :  on 
ne  put  entendre  que  trois  personnes  :  Elisabeth,  sa  sœur  et  l'ami 
dont  il  a  été  parlé:  leurs  déclarations  confirment  l'exposé  adressé  au 
Saint-Siège.  Malgré  le  petit  nombre  des  témoins,  la  S.  C.  a  pu  se 
prononcer  favorablement.  Elle  a  considéré  les  faits  suivants  :  a) 
Michel  aimait  tendrement  sa  lemme,a  vécu  pacifiquement  avec  elle, 
revenait  la  voir  à  l'occasion  pendant  ses  voyages,  lui  écrivait  et  lui 
envoyait  de  l'argent. —  b)  A  un  moment  il  disparaît, on  ne  reçoit  plus 
de  lui  ni  lettres  ni  argent  depuis  vingt  ans.  —  c)  Il  y  a  une  annonce 
de  sa  mort  par  une  lettre  dont  l'existence  ne  semble  pas  douteuse, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  conservée  et  qu'on  ne  se  rappelle  plus  de 
qui  elle  venait. —  d)  L'opinion  publique  se  forma  d'après  cette  lettre. 
—  e)  Enfin  la  femme  s'est  regardée  comme  veuve  et  a  cru  pouvoir 
contracter  librement  un  second  mariage,  bien  qu'elle  ait  eu  le  tort  d'é- 
pouser un  protestant,  sans  dispensent  devant  le  ministre  protestant. 
Au  j'este  ce  mariage  était  valide,  le  concile  de  Trente  n'étant  pas 
publié  en  Angleterre. 

De  tout  cela  résultait  une  certitude  moralede  la  mort  du  conjoint; 
aussi  la  S.  C.  a-t-elle  répondu,  le  26  mars  1909  :  «  Affirmative  et 
ad  mentem.  Mens  est:  Quod,  facto  verbo  cum  SSmo,  scribatur 
Episcopo  Dromoren.  necesse  esse  ut  antequam  hujus  S.  Congrega- 
tionis  responsum  uxori  communicetnr,  quoniam  ipsacoram  ministro 
acatholico  et  cum  viro  protestanti  matrimoniumcontrahens,praecepta 
Ecclesiae  graviter  fuerit  transgressa  et  canonicas  incurrerit  pœnas, 
de  veraejusdem  resipiscentiacerto  constet,atque  salutaribuspœniten- 
tiis  impositis  eam  a  censuris  absolvat,  et  necessarias  cautiones  me- 
liori  quo  possit  modo  ab  eadem  obtineat  (1).  » 


(1)  Le  second  mariage  étant  déjà  contracté,  il  n'y  a  pas  lieu  à  concession  de 
certificat  d'état  libre;  d'autre  part  le  mariage,  quoique  valide,  était  gravement  il- 
licite :  il  fallait  donc  faire  après  coup,  dans  la  mesure  du  possible, ce  qu'on  aurait 
dû  faire  auparavant,  et  notamment  exiger  les  promesses  accoutumées  pour  les 
mariages  mixtes. 
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S.  C  DES  INDULGENCES 

Indulgence  toties  quoties  pour  la  visite  des  églises  de  l'Ordre 
de  S.  Dominique  de  la  province  du  Chili,  en  la  fête  de  l'As- 
somption. 

Très  Saint  Père  (i), 

Le  P.  Louis  Henri  Beltran,  Dominicain, Provincial  au  Chili,  hum- 
blement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté, la  supplie  de  daigner 
accorder  que  tous  les  fidèles  qui,  au  jour  de  la  solennité  de  l'As- 
somption de  la  sainte  Vierge,  confessés  et  communies,  visiteront  les 
églises  de  l'Ordre  dans  la  province  du  Chili,  y  priant  selon  l'intention 
de  Votre  Sainteté,  puissent  gagner  l'indulgence  plénière  applicable 
aux  défunts,  aussi  souvent  qu'ils  renouvelleront  cette  visite,  de  la 
même  manière  que  les  fidèles  gagnent  le  2  août  l'indulgence  dite  de 
la  Porlioncule. 

Que  de  la  grâce,  etc. 

Ex  Audientia  Sanctissimi,  die  g  Junii  igo4- 

Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  X  bénigne  annuit  pro 
gratia  juxta  preces.Praesenti  in  perpetuum  valituroabsque  ullaBre- 
vis  expeditione,  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  Sacrae  Congregationis  Indulgentiis 
Sacrisquc  Heliquiis  praeposita',  die  22  Junii  ip,o4- 

A.   Card.  Tripepi,  Prœf. 
JosEPiius  M.  Can.  Coselli,  Substit. 

S.  C.  DES  RITES 

Permission   d'exposer  au  culte,  en  France,  les  statues 
de  la  B.  Jeanne  d'Arc 

Beatissime  Pater, 

P.  Xaverius  llertzog,  Procurator  generalis  S.  Sulpitii  et  Postu- 
lator  causa3  canonizationis  B.  Joannae  de  Arc,  ad  pedes  S.  V.  provo- 
I11I11-;,  instanter  expostulat  ut,  ad  satisfacicndum  cleri  populique 
pietati,  bénigne  permiltatur  in  omnibus (jalli;ediœcesibus,B. Joannae 
de  Arc  imagines  et  statuas  publicse  fidelium  venerationi  exponi 
posso.  usquedum  ejus  officium  cum  missa  propria  légitime  conces- 
sum  fucril. 

EtDeus... 

(il  Nous  traduisons  la   suppUqui  de  l'italien. 


—   184  — 


DIŒCESIUM  GALLLE. 


Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  X,  referente  infrascripto 
cardinali  Sacrœ  Piituum  congreg-ationi  Prœfecto,  attentispeculiaribus 
adjunctis  superius  expositis,  de  speciali  gratia  bénigne  precibus 
annuit,servatisde  cetero  iisquaeab  Apostolicasede  circacultum  Beato- 
rum  sancitasunt.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  i4 
Julii   1909. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Prœf. 
D.  Panici,  Archiep.  Laodicen.,  Secret. 

S.  PÉNITENCERIE 

Induit  p'our  les  biens  d'église  attribués  aux  municipalités  et 
bureaux  de  bienfaisance. 

Sacra  Pœnitentiaria,de  speciali  et  expressa  ApostolicaAuctoritate, 
bénigne  sic  annuente  SS.  Domino  Nostro  Pio  PP.  X,  attentis  pecu- 
liaribus  rerum  adjunctis,  dilecto  in  Christo  Ordinario  N...  faculta- 
tem  ad  triennium  duraturam  concedit  permiltendi  inlra  fines  suae 
diocesis  ad  majora  mala  vitanda,  ut  Cbristifideles  sibi  benevîsi,  sive 
consiliarii  municipiorum,  sive  adminislratores  inslitutorum  vel 
societatum,  quae  pau pères  aut  infirmos  juvant,  acceptare  valeant, 
aliquo  etiam  posito  actu,  bona  ecclesiaslica  sive  cultualia  sive  non 
cultualia,  iisdem  municipiis  vel  societatibus  vi  leg-um  civilium  devo" 
luta  ;  dummodo  ad  removendum  scandalumsua  agendi  ratione  sui'fi- 
cienter  ostendant  se  easleges  non  approbare,  ac  insuper  iidem  Chris- 
tifideles  caute  et  in  foro  conscientiae  promiltant,  se,  mutatis  circum- 
tantiis  et  Episcopo  reclamante,  dicta  bona  ex  aequo  et  bono  restitu- 
turos,  et  intérim  curaturos  ut  ipsa  bona  impendantur  in  usum,  quan- 
tum fieri  poterit,  eorumdestinationi  consentaneum  :  quatenus  autem 
lege  civili  co°ente  enunciata  bona  in  alios  usus  converti  vel  aliena- 
n  debeant,  et  aliunde  timendum  sit  ne  ex  muneris  abdicatione  rei 
catbolicae  conditio  deterior  fiât,  indulgendi  ut  ea  peragant  qiue  a  lege 
praecepta  sunt,  dummodo,  uti  supra,  scandalum  removere  sataganti 
promittant  se  pro  yiribus  curaturos  ut  divino  cultui  provideatur  et 
prœsertim  in  difficilioribus,  Ordinarii  consilio  se  dirigant  ;  quin 
tamen  releventur  ceteri  ab  obligatione  qua  erga  Ecclesiam  respective 
tenentur.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus  (1). 

Datum  Romae,ex  S.  Pcenitentiaria,  die  23  Junii  (908. 

0.  Giorgi,  S.  P.  Reg. 

(1)  A  rapprocher  de  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  Canoniste,  1909,  p.  648,  sq. 
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E.  Yacandard,  aumônier  du  Lycée  de  Rouen.  Etudes  de  critique 
et  d'Histoire  religieuse.  Deuxième  série.  —  In-12  de  iv-3o8  p. 
—  Paris,  Gabalda.    1910. 

Le  simple  énoncé  des  titres  des  études  réunies  dans  ce  volume 
suffit  à  en  dire  l'intérêt  :  L'Institution  formelle  de  l  Eglise  par 
le  Christ  est  une  réponse  à  M.  Loisy.  —  Les  Origines  de  la  confes- 
sion sacramentelle  sont  un  véritable  petit  traité  théologique  et  his- 
torique sur  la  discipline  pénitentielle  ;  l'auteur  rattache  très  nette- 
ment la  pratique  actuelle  à  l'antique  pénitence  publique  et  n'admet 
pas  la  coexistence  d'une  pénitence  secrète  analogue  à  la  nôtre  dans 
les  chrétientés  du  IVe  siècle  ;  espérons  que  ce  sera  une  conclusion 
désormais  acquise  pour  nos  manuels. —  Le  Service  militaire  et  les 
premiers  chrétiens  montre  qu'aux  premiers  siècles  les  chrétiens 
regardaient  comme  inconciliables  le  service  militaire  et  la  pratique 
de  leur  religion  ;  il  fallut  bien  du  temps  pour  que  les  idées  fussent 
modifiées,  avec  les  mœurs.  On  trouvera  en  appendice  la  spirituelle 
étude  de  M.  Misset  à  propos  du  service  militaire  de  saint  Martin.  — 
La  Question  de  iàme  des  femmes  eut  une  réfutation  de  l'objection 
absurde  greffée  sur  une  discussion  purement  grammaticale  entre 
des  évoques  du  coin  lie  de  Mâcon  de  585.  —  L'Hérésie  albigeoise 
au  temps  d'Innocent  III  décrit  L'organisation  et  les  pratiques  de  la 
secte  qui  fut  un  péril  pour  l'Eglise;  l'auteur  y  utilise  surtout  la  belle 
étude  de  M.  Guiraud.  —  Enfin  la  Nature  du  pouvoir  coercitif  de 
V Eglise  se  rattache  aussi  à  l'Inquisition  et  montre  que  le  pouvoir 
spirituel  de  l'Eglise  ne  va  pas  directement  jusqu'à  l'imposition  de 
[iriuos  corporelles  graves,  et  surtout  jusqu'à  La  peine  de  mort. 

On  goûtera  dans  ces  Etudes  la  parfaite  loyauté  de  la  discussion, 
L'érudition  abondante  et  sûre,  la  constante  préoccupation  de  la 
bonne  méthode  historique.  L'auteur  n'a  pas  voulu  faire  directement 
de  l'apologétique;  il  exprime  cependant  la  satisfaction  qu'il  éprouve- 
rail  à  servir  par  e  un  exposé  sincère  et  loyal  de  la  vérité  »,  la  cause 
de  l'Eglise.  Ses  lecteurs  lui  rendront  le  témoignage  qu'il  y  a  pleine- 
ment réussi. 
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Histoire  des  dogmes.  —  II.  De  saint  Athanase  à  saint  Augustin 
(3i8-43o)  ;  par  J.  Tixeront.  —  I11-T2  de  iv-534  p-  —  Paris, Gabalda, 
1909.  —  Pr.:  3,5o. 

Poursuivant  les  belles  études  commencées  avec  la  Théologie 
anténicéenne  (dont  nous  avons  en  son  temps  entretenu  nos  lec- 
teurs), M.  Tixeront  aborde  l'histoire  de  la  Théologie  pendant  la  pé- 
riode classique  des  Pères, depuis  Nicée  jusqu'à  saint  Léon.  Cependant 
l'abondance  des  matières  l'obligea  sectionner  son  travail  et  à  renvo- 
yer à  un  prochain  volume  l'étude  des  hérésies  nestorienne  et  euti- 
chéenne.  Le  présent  volume  s'arrête,  pour  l'Orient,  après  l'apollina- 
risme  et  avant  Nestorius  ;  pour  l'Occident,  à  la  mort  de  saint  Augus- 
tin, après  le  pélagianisme  et  avant  le  semi-pélagianismc. 

L'auteur  ne  pouvait  suivre  le  même  plan  que  dans  son  premier 
ouvra  g-e;  au  lieu  cle  traiter  successivement  de  chaque  écrivain  ec- 
clésiastique, il  a  procédé  par  tableaux  d'ensemble,  sauf  deux  excep- 
tions :  la  théologie  de  langue  syriaque  au  ivc  siècle  qui  se  réduit  à 
des  notices  séparées  sur  Aphroate  et  saint  Ephrem  ;  et  la  théologie 
de  saint  Augustin,  que  son  importance  oblig-eait  à  mettre  hors  cadre. 
Après  un  aperçu  général  sur  la  théolog-ie  grecque  au  ive  siècle, 
M.  Tixeront  étudie  les  hérésies  trinitaires  et  christolog-iques  :  l'aria- 
nisme,  le  macédonianisme,  l'apollinarisme  ;  un  chapitre  spécial  est 
consacrée  la  théologie  grecque  en  dehors  des  questions  précédentes, 
notamment  sur  la  vie  de  l'Eglise  et  les  sacrements.  Après  le  chapi- 
tre consacré  à  la  théologie  de  langue  syriaque,  l'auteur  reprend  la 
même  marche  pour  l'Eglise  latine  :  d'abord  les  hérésies  :  donatisme, 
priscillianisme,  et  diverses  autres  erreurs;  puis  la  théolog-ie  latine  au 
ive  siècle,  sur  tous  les  points  divers  en  dehors  des  hérésies  ;  vient 
alors  l'étude  spéciale  consacrée  à  la  théolog-ie  de  saint  Augustin,  et 
un  dernier  chapitre  sur  saint  Augustin  et  le  pélagianisme.  Une  table 
analytique  très  complète  permet  de  reconstituer  aisément  ou  la  doc- 
trine d'un  Père  en  particulier,  ou  l'histoire  d'une  doctrine  donnée. 
Nous  croyons  devoir  attirer  tout  spécialement  l'attention  du  lecteur 
sur  la  théologie  sacramentaire  en  général  et  celle  des  divers  sacre- 
ments en  particulier;  elle  est  grandement  redevable  aux  Pères  de 
cette  période,  et  surtout  à  saint  Augustin.     % 

Dans  ce  volume,  comme  dans  le  précédent,  M.  Tixeront  a  fait 
œuvre  d'historien  et  de  prudent  critique,  non  précisément  de  théolo- 
gien, quoique  parfaitement  conscient  qu'il  écrit  l'histoire  du  dogme 
catholique  :  il  expose  loyalement  la  vérité,  sans  dissimuler  les  im- 
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perfections  des  doctrines  et  des  hommes;  mais  qne  sont  ces  quelques 
ombres,  au  regard  des  incomparables  clartés  qui  rayonnent  des 
écrits  des  Pères  de  l'Eglise  au  cours  du  ive  siècle  ? 

Pierre   Battifol.    L'Église   naissante   et  le    catholicisme.    — 
4e  édition.  In-12  de  xiv-002  p.  — Paris,  Gabalda,   1910. 

Ce  beau  travail,  dont  nous  annonçons  avec  grand  plaisir  la  qua- 
trième édition,  est  un  véritable  traité  de  l'Eglise,  pour  la  partie  qui 
concerne  les  origines.  L'auteur  veut  «  examiner  et  rectifier  la  pré- 
sentation, scolaire  aujourd'hui  chez  les  historiens  protestants  et  ra- 
tionalistes, de  l'histoire  des  origines  du  catholicisme  ».  Il  veut  prou- 
ver, et  il  prouve  d'une  façon  irréfutable,  que  l'Eglise  catholique 
d'aujourd'hui  a  les  mêmes  caractéristiques  essentielles  que  l'Eglise 
des  premiers  siècles;  que,  dès  le  début,  le  christianisme  a  été  une 
société  composée  de  chrétientés  pareilles,  ayant  même  foi,  même 
culte,  mêmes  autorités.  L'épiscopat  monarchique  n'est  pas  une  révo- 
lution par  rapport  au  passé,  mais  bien  l'épanouissement  de  la  pra- 
tique primitive;  le  christianisme  est  toujours  et  partout  une  religion 
d'autorité,  de  tradition,  qui  exclut  partout  l'hérésie,  qui  la  combat 
en  faisant  appel  à  l'enseignement  reçu;  partout  l'autorité  s'exerce 
sous  la  forme  d'un  sacerdoce  à  vie,  qui  ne  vient  pas  des  hommes, 
mais  de  Dieu  et  du  Christ,  chef  et  fondateur  de  l'Eglise;  partout  les 
fidèles  entrent  dans  la  société  par  le  rite  du  baptême,  joint  à  l'ac- 
ceptation d'une  foi  déterminée,  à  la  reconnaissance  de  l'autorité  éta- 
blie, et  le  rejet  d'un  article  de  cette  foi,  la  révolte  contre  l'autorité, 
entraîne  l'exclusion  par  l'autorité. 

Nous  ne  savons  si  .Mgr  Battifol  a  écrit  des  pages  plus  savantes, 
où  il  Fasse  preuve  d'une  connaissance  plus  approfondie  de  l'antiquité 
•  bu  tienne;  il  n'en  a  pas  écrit  de  plus  belles  ni  de  plus  utiles  à  la 
grande  cause  de  l'Eglise  catholique. 


G.  Rauschen,  prof,  de  théologie  à  l'Université  catholique  de  Bonn. 
L'Eucharistie  etla  Pénitence  durant  les  six  premiers  siècles 
de  l'Eglise  ;  traduit  de  L'allemand  par  Michel  Decker,  vicaire 
de  Saint- Vincent-de-Paul,  et  E.  Ricard,  professeur  au  grand 
séminaire  d'Aix.  —  In-12  de  xu-240  p.  —  Paris, Gabalda,  19 10.  — 
Pr.  :  3  i'r. 

Nous  avons  présenté  autrefois  aux  lecteurs  de  cette  Revue  et  assez 
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longuement  analyse  l'ouvrage  original  de  M.  Rauschen  ;  cela  nous 
dispense  d'enti'er  dans  le  détail  à  propos  de  la  méritoire  traduction 
que  viennent  d'en  donner  MM.  Decker  et  Ricard.  Celle-ci  sera  cer- 
tainement très  utile  aux  ecclésiastiques  et  môme  aux  laïques  instruits, 
grâce  au  soin  que  l'on  a  eu  de  traduire  en  français  toutes  les  cita- 
tions des  Pères.  En  ces  dernières  années,  les  questions  historico- 
théologiques  relatives  aux  Sacrements  d'Eucharistie  et  de  Pénitence 
ont  été  l'objet  de  tant  de  travaux  qu'un  guide  et  un  résumé  bien 
dressé  était  devenu  nécessaire.  Il  faut  remercier  les  traducteurs  de 
l'avoir  mis  à  la  porté  de  notre  public  français.  Ils  ont  fait  plus  :  ils 
ont  complété  et  parfois  rectifié,  sur  des  points  de  détail,  les  indica- 
tions de  l'original,  en  ayant  soin  d'ailleurs  de  placer  leurs  notes 
entre  crochets.  —  Une  observation  cependant  :  M.  Rauschen  n'est 
pas  professeur  à  l'Université  catholique  de  Bonn,  mais  bien  à  la 
Faculté  de  Théologie  catholique  de  l'Université  d'Etat  de  Bonn. 

Les  Pères  Apostoliques.  II.  Clément  de  Rome.  Epître  aux  Co- 
rinthiens. Homélie  du  IIe  siècle.  Texte  grec,  traduction  française, 
introduction  et  index,  par  Hippoeyte  Hemmer.  —  In- 12  de  xxiv- 
204  p.  —  Paris,  A.  Picard.  1909.  —  Pr.  :  3  fr. 

Après  la  Didachè  et  l'épi ti-e  de  Barnabe,  M.  H.  Hemmer  donne  à 
la  collection  de  Textes  et  documents  qu'il  dirige  avec  M.  P.  Lejay 
les  deux  documents  connus  sous  le  nom  de  /  et  II  démentis.  Le 
premier,  parfaitement  authentique,  est  la  lettre  de  l'Eglise  de  Rome 
à  celle  de  Corinthe  troublée  par  des  factions  ;  c'est,  comme  le  dit 
Mgr  Batiffol,  l'épiphanie  de  la  primauté  de  l'Eglise  romaine,  dès  la 
fin  du  premier  siècle.  Le  second  n'est  pas  une  lettre  et  n'est  pas 
de  saint  Clément  ;  mais  bien  une  homélie  du  11e  siècle.  L'ne 
érudite  introduction  nous  renseigne,  autant  qu'il  est  possible  de  le 
faire,  sur  l'histoire  de  saint  Clément,  puis  sur  l'épître  elle-même, 
son  authenticité,  sa  date  et  son  but,  enfin  sur  ce  que  nous  pouvons  en 
apprendre  tant  à  propos  des  doctrines  que  de  l'histoire.  D'abondan- 
tes notes  explicatives  et  critiques  sont  placées  au  bas  des  pages,  et 
un  index  alphabétique  très  complet  permet  et  facilite  l'étude  minu- 
tieuse du  texte. 

Proportion  gardée,  il  en  est  de  même  du  second  document,  moins 
important  et  dont  on  ne  sait  que  bien  peu  de  chose  ;  son  intérêt  est 
dû,  en  grande  partie,  à  sa  haute  antiquité. 
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Justin.  Dialogue  avec  Tryphon.  Texte  grec,  traduction  française. 
introduction  et  notes,  par  Georges  Arciiambault,  directeur  à 
l'Ecole  Fénelon.  —  In- 12  de  396  p,  —  Paris,  A.  Picard.  1909.  — 
Pr.  :  3  fr.  5o. 

En  signalant  à  nos  lecteurs  le  premier  volume  de  cette  édition  du 
Dialogue  avec  Tryphon,  nous  avons  dit  la  valeur  de  ce  qui  est  le 
travail  personnel  de  l'éditeur,  l'Introduction  générale  ;  ce  second  volu- 
me contient  la  suite  du  texte  et  un  Index  alphabétique  très  soigné. 
Les  annotations  placées  au  bas  des  pages  donnent  les  renseignements 
critiques  et  autres  qui  rendent  la  lecture  plus  utile  et  plus  intéressante. 

Le  péril  des  sens,  par  A.  M.  Rouillon.  —  In-12  de  vm-i8()  p. 
—  Paris,  Bloud.  19 10.  —  Pr.  :  2,5o. 

Ce  grave  sujet,  toujours  actuel,  aujourd'hui  peut-être  plus  que 
jamais,  est  étudié  par  l'auteur  en  six  conférences  dont  voici  les  titres  : 
Le  péril  au  point  de  vue  religieux,  au  point  de  vue  individuel,  au 
point  de  vue  familial,  au  point  de  vue  national  ;  remèdes  naturels  et 
moraux  ;  remèdes  surnaturels  et  religieux.  Le  style  est  chaud  et 
vivant,  la  doctrine  sûre  ;  les  intentions  très  nobles  et  tout  apostoli- 
ques de  l'auteur  se  font  sentir  à  chaque  page.  Puisse-t-il  faire  réflé- 
chir et  convaincre  ! 

De  sacriûcio  missae  tractatus  a>-'iii>  continent  praxim  attente, 
dévote  et reverentercelebrandi,  auctore  Joanne  Bona,  Presb.  Card. 
Ord .  Cisterc.  —  In-18  de  xvi-208  p.  —  Ratishonne,  Pustet. 
!9°9-  —  Pr-  :  °>75- 

Le  petit  traité  du  Cardinal  Bona  est  trop  connu  pour  que  nous 
ayons  à  en  rappeler  la  haute  valeur,  à  la  fois  théologîque  et  ascéti- 
que. La  réédition  très  soignée  et  de  fort  bel  aspect  qu'en  donne  la 
maison  Pustet  sera  donc  la  bienvenue  auprès  du  clergé,  soucieux  de 
célébrer  les  saints  mystères  attente,  dévote  et  reverenier. 

Ritus  cousecrationis  ecclesiae  nach  dem  romischen  Pontificale, 
fiir  den  Gebrauch  des  assistierenden  Klerus  und  dejr  Sânger.  — 
ln-8  de  96  p.  —  Uatisbonne,  Pustet.    19 10.  —  Pr.  :  1  fr. 

Cette  brochure  contient  tout  le  rite  de  la  consécration  d'une  église 
d'après  le  Pontifical,  avec  les  rubriques  traduites  en  allemand  ;  il  est 
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destiné  au  clergé  qui  prend  part  à  la  cérémonie,  et  aux  chantres,  qui 
y  trouveront  le  chant  en  notation  moderne. 

Petite  Bible  illustrée  de  l'enfance,  par  le  Dr  Ecker,  professeur 
d'exégèse  au  grand  séminaire  de  Trêves;  édition  française  par  un 
Père  de  la  Compagnie  de  Jésus.  —  In-8  de  62  p.  —  Paris,  Bloud. 
—  Pr.  :  relié  :  o,5o. 

Parmi  les  tentatives  faites  pour  présenter  aux  tout  petits  l'essen- 
tiel de  l'histoire  sainte  et  de  l'Evangile,  il  faut  donner  un  rang 
distingué  à  ce  petit  volume.  Imprimé  en  gros  caractères,  orné  de 
nombreuses  gravures,  il  contient  sous  une  forme  très  simple  et  très 
vivante  ce  qu'il  est  important  de  faire  apprendre  aux  enfants  de 
nos  petits  catéchismes. 

A.  Boudinhon.  Biens  d'église  et  peines  canoniques.  —  In-8°  de 
162  p.  —  Paris,  P.  Lethielleux.  —  Pr.  :  2  fr.  5o. 

Ce  petit  livre  n'est  autre  chose  que  la  publication  en  volume  de 
l'étude  en  cours  dans  cette  Revue,  avec  quelques  légères  améliora- 
tions et  une  numérotation  qui  facilite  les  références.  Elle  comprend 
quatre  chapitres  :  I.  Les  lois  attentatoires  aux  biens  d'église.  — 
II.  Peines  canoniques  contre  les  lois  attentatoires  aux  biens  d'église. 
—  III.  Restitution  et  censures.  —  IV.  Composition,  absolution  et 
réconciliation.  Un  appendice  reproduit  les  Actes  du  Saint-Siège 
concernant  les  biens  d'église  en  France. 

Ce  n'est  pas  dans  le  Canoniste  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  la  valeur 
de  cette  publication  ;  il  suffira  de  la  signaler  à  ceux  qui  ont  à 
résoudre  dans  la  pratique  telle  ou  telle  des  nombreuses  difficultés 
soulevées  par  l'application  des  récentes  lois  spoliatrices  dans  notre 
pays. 


Livres  nouveaux 

The  Catholic  Church  in  United  States.  —  6  iu-fol.  New-York,  Catho- 
lic  editing  Co. 

E.  Atchley.  A  Hisiory  of  the  use  of  incense  in  divine  Worship.  — 
In-8.  Londres,  Longmans. 

J.  Bricout.  Ce  qaon  enseigne  aux  enfants  dans  nos  écoles  publiques. 
—  In-iG  de  370  p.  —  Paris,  Letouzé  et  Ané. 

A.  Dufourcq.  Etude  sur  les  Gesta  Marlyrum  romains.  T.  IV  :  Le  néo- 
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manichéisme  et  la  légende  chrétienne.  —  In-8  de  xn-'iOQ  p.  —  Paris, 
Leroux. 

J.  Girard  et  P.  Pamsibr.  La  cour  temporelle  d'Avignon  aux  XIV*  cl 
XVe  siàc/es.  —  Id-8.  Paris,  Champion. 

E.  Girald  Le  B.  Girard,  fondateur  et  premier  çrand  Maître  des  Hos- 
pitaliers de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  —  In-8  de  160  p.  —  Aix,  Legras. 

H.  Kellner.  L'Année  ecclésiastique  et  les  fêtes  des  Saints  dans  leur 
évolution  historique.  Traduit  de  l'allemand  par  J.  Bund.  —  In-8  de  xvm- 
55G  p.  —  Paris,  Lethielleux. 

C.  Latreille.  L opposition  religieuse  au  Concordat.  —  In-iG,  Pari9, 
Hacbelle. 

J.  Si  mie  r,  A.  A.  La  Curie  romaine.  —  In-12  de  a65  p.  —  Paris.  Bonne 
Presse. 


Articles  des  Revues 

Analecta  ecclesiastica,  janv.  et  suiv.  —  J.  Rossi.  De  impedimento 
impoientiœ .  —  M.  Michblstti.  De  ecclesiastica  pœdagogia. 

Ecclesiastical  Review,  décembre.  —  Fra  Arminio.  La  forme  des  cha- 
subles. —  Id.,  janvier.  J.  Martin.  Les  tribunaux  de  la  Curie  romaine.  — 
Id.,  février.  G.  Metlake.  La  réforme  des  ornements  d'église.  I.  La  cou- 
leur. —  J.  Martin.  La  Réforme  de  la  Curie  :  la  Bote.  —  J.  Brl<:ker. 
Les  éléments  de  t ''héraldique  ecclésiastique. 

Ephemerides  liturgicae,  janvier.  —  P.  Syxtus.  Nova  circa  thesaurum 
«  Sancti  Sanclorum  »  invesligatio  (lecture  et  interprétation  de  l'inscription 
d'une  croix  émailiée  de  Pascal  [«'  .  —  Id.,  février. De  rilu  gennflexionis  et 
inclinai ionis.  —  P.  Syxtus.  s  IX0TS  ». 

Nouvelle  Revue  théologique,  janvier.  —  L.  Boule.  Les  questions  de 
responsabilité  Jes  responsabilités  atténuées  par  suile  de  défauts  physiques). 
—  J.  Besson.  Des  attributions  de  l évèque  à  l'égard  des  legs  pieux  (à 
propos  de  la  décision  pour  Beauvais,  Canoniste,  p.  02.  L'évèque  n'a  pas 
un  droit  d  administration  proprement  dit,  mais  bien  de  surveillance  et  de 
rappel  au  devoir).  —  Id.,  février.  J.  Besson.  L'exclusive  et  la  vacance  du 
Saint-Siège.  —  L.  Ghoupin.  Le  pouvoir  coercitif  de  l'Eglise  (d'après  une 
récente  publication  de  M.  Vacandard,  relativement  à  l'Inquisition). 

Questions  ecclésiastiques,  décembre.  —  E.  Lucquin.  L'Eglise  a-t-elle 
jamais  réitéré  la  confirmation  ?  Ii  s'açit  du  rite  par  lequel  étaient  récon- 
ciliés certains  hérétiques,  et  qui  était  identique  ou  à  peu  près  à  la  confirma- 
tion ;  l'auteur  s'efforce  de  prouver  que  le  caractère  quasi  pénilentiel  de  ce 
rite  ne  supposait  pas  comme  nulle  la  confirmation  reçue  dans  l'hérésie.)  — ■ 
G.  Clssac.  Commentaire  du  règlement  donné  aux  séminaires  italiens. 

Revista  ecclesiastica,  i5  février.  —  Mgr  Guisasola,  arch.  de  Valencia. 
L'action  sociale  du  clergé.  —  J.  A.  La  comète  de  Halley  et  son  e.rcom» 
manicalion.  —  Id.,  2  S  février.  Mgr  Pelakz,  évoque  de  Jaca.  La  politique 
du  clergé.  —  M.  de  Castro.  Est-il  possible  et  convenable  de  modifier  le 
système  actuel  de  nomination  aux  prébendes  et  canonicals  '.' 

Revue  du  Clergé  français,  ij  février.  —  A.  Villien.  La  discipline  des 
Sacrements.   I.  Le  baptême  Me  dernier  scrutin  ;  la  journée  du  Samedi  saint 
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et  la  nuit  pascale  ;  les  derniers  rites  et  leur  survivance  dans  notre  Rituel) . 
—  A.  Giraud.  Chronique  des  Eglises  gréco-slaves  (excellent  tableau 
d'ensemble  de  la  situation  actuelle  des  Eçlises  orthodoxes).  — Id.,  iermars. 
E.  Vacandard.  Chronique  d'histoire  ecclésiastique  (analyse  :  Cb.  Guiçne- 
bert,  La  primauté  de  Pierre  et  la  venue  de  Pierre  à  Rome  ;  L.  Pastor, 
«Histoire  des  Papes  (Léon  X);  P.  Pisani.  L'Eglise  de  Paris  et  la  Révolu- 
tion). —  Lettre  pastorale  de  Mgr  Amette  sur  l'éducation.  —  L.  Saltet.  A 
propos  de  Lorette.  La  question  de  principe. 

Revue  ecclésiastique  de  Metz,  mars.  —  H.  Bastien.  Les  vicaires  et  le 
décret  «  Ne  temere  »  (Quand  les  vicaires  n'ont  pas  une  délégation  de  l'Or- 
dinaire, à  quelles  conditions  doit  satisfaire  la  délégation  à  eux  donnée  par 
leur  curé). 

Revue  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  janvier.  —  A.  Gastoué.  La 
procession  des  vêpres  pascales  autrefois  et  aujourd'hui. 

Université  catholique,  février.  —  E.  Jacquier.  La  Résurrection  de 
J.-C .  (état  de  la  question;  les  documents).  —  R.  Paraître.  L'Eglise  et 
l'école. 


IMPRIMATUR 

Pansus,  die  20  Martii   1910. 

-j-  Leo-Adolphus,  Arch.   Parisiensis. 


Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 


Poitiers.  —  Imp.  Bi.ais  et  lior,  7,  rue  Victor-Hugo, 
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I.  —  P.  Fochneret.  —  La  réforme  de  la  Curie  romaine.  —  La  Congrégation  des 
Religieux  (p.   193). 

II.  —  A.   Boldisho.n.  —  Biens  d'église  et  peines  canoniques  (suite)  (p.  201). 
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LA  RÉFORME  DE  LA  CURIE  ROMAINE 


CHAPITRE  PREMIER 

LES    CONGREGATIONS 

V.  La  Congrégation  «  negotiis  religio&orum  sodalîum 

prœposita  ». 

La  onzième  congrégation  prévue  par  la  bulle  Immensa  était 
pro  constdtationibiis  regularium,  la  douzième  pro  consulta- 
tion*' episcoporum  et  aliorum  prœlatorum.  L'une  et  l'autre 
existaient  auparavant,  car  dès  1 582  des  documents  d'archives 
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parlent  des  cinq  cardinaux  des  Réguliers  et  des  cinq  cardinaux 
des  Evêques  (Cf.  Bizzarri,  Prologue  de  la  «  Colleclanea  »  de 
la  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers). 

En  1 586  la  fusion  est  faite  entre  ces  deux  commissions  car- 
dinalices, mais  la  bulle  de  Sixte  Quint,  Romanus  Ponti, 
du  mois  de  mai,  suivie  au  mois  de  juin  d'une  autre  bulle 
commençant  par  les  mêmes  mots,  organise  les  Cardinaux  des 
Réguliers  en  Congrégation  distincte.  La  séparation  était  con- 
sacrée solennellement  deux  ans  plus  tard  par  «  Immensa  ». 
Mais  la  force  des  choses  qui  avait  déjà  amené  l'union  condui- 
sit bientôl  les  deux  dicastères  aune  nouvelle  fusion.  Dès  1 5tj3 
ils  ont  le  même  préfet  et  en  i6or  il  n'existe  plus  qu'une  Con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers,  la  Congregatio  univer- 
salis  ou  occupât issima  qui  n'a  plus  trouvé  place,  comme  telle, 
dans  «  Sapienti  consilio  ». 

Sans  doute  Sixte  Quint  avait  pris  soin  de  limiter  les  compé- 
tences des  deux  Congrégations,  mais  il  n'avait  pas  pu  tout  pré- 
voir. Les  matières  mixtes  étaient  des  plus  nombreuses.  Indé- 
pendamment des  litiges  judiciaires  qui  étaient,  dans  sa  pensée, 
du  domaine  des  tribunaux  proprement  dits  et  qui  bientôt 
allaient  envahir  les  Congrégations,  il  y  avait  une  foule  de  con- 
sultations à  donner  et  de  décisions  administratives  à  prendre 
sur  la  matière  des  exemptions,  des  visites  cpiscopales,  des 
ordinations,,  bénédictions  d'abbés,  etc.,  etc.  Le  pape  pouvait-il 
espérer  parer  à  toute  fusion  et  confusion  en  décrétant  :  Dum 
autem  inter  Episcopos  et  Regulares  ilubiialiones  incederint, 
quœ  sub  decretorum  Concilii  Tridentini  dispos  itione  a  ut 
interpretatione  compreliendantur,  cas  ad  eaindem  Congrega- 
tionem  Concilii  rémittent?  Clément  VIII  ne  le  pensa  pas,  qui 
laissa  les  deuxGongrégations  d'abord  travailler  ensemble,  puis 
se  fondre  en  un  seul  dicastère. 

L'étude  de  «  Sapienti  consilio  »  nous  laissera  certainement 
l'impression  qu'une  semblable  éventualité  n'est  pas  à  craindre 
pour  l'avenir. 

La  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  n'est  pas  la  seule 
dont  hérite  la  Congrégation  dont  nous  nous  occupons.  Elle 
recueille  indirectement  la  succession  de  deux  autres  dicastères 
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supprimés  le  26  mai  1906  et  dont  les  pouvoirs  avaient  passé 
à  la  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers.  C'étaient  la  Con- 
grégation de  ia  Discipline  régulière  et  celle  Super  statu  Ré- 
gulari uni. 

Ces  deux  Congrégations  annexes  avaient  été  fondées  pour 
promouvoir  le  respect  de  la  discipline  régulière  au  sein  des 
instituts  religieux.  On  leur  avait  petit  à  petit  confié  toute  la 
partie  positive  du  travail  dont  était  chargée  en  principe  la 
Congrégation  des  Réguliers.  Celle-ci  avait  dû,  en  effet,  limiter 
son  action  à  résoudre  les  difficultés  qui  entravaient  la  marche 
normale  des  organisations  religieuses  et  il  avait  fallu  créer  de 
nouveaux  dicastères  pour  promouvoir  le  bien,  surtout  quand 
la  fusion  de  laCongrég-ation  des  Réguliers  avec  celle  des  Evè- 
ques eut  mis  dans  son  ressort  la  grande  masse  des  affaires 
ecclésiastiques  soumises  à  la  curie  romaine. 

A  côté  de  la  Congregatio  occupatissima  Innocent  X  avait 
donc  estimé  nécessaire  de  fonder  la  Congregatio  super  statu 
regularium  par  la  Bulle  Injuncti  du  11  avril  1608.  Clément  IX 
confirma  l'institution  en  la  chargeant  d'appliquer  un  décret  de 
Clément  VIII  super  reformatione  religiosorum.  Son  action 
s'étendait  seulement  à  l'Italie  et  aux  îles  adjacentes  et  s'exer- 
çait surtout  sur  la  formation  des  novices. 

Mais  Innocent  XII  ayant  fondé  une  Congrégation  Super  dis- 
ciplina regulari  dont  la  compétence  s'étendait  au  monde  entier, 
celle  de  la  Congrégation  d'Innocent  X  se  trouvait  absorbée  et 
débordée;  devenue  inutile, la  Congrégation  Super  statu  regu- 
larium disparaissait.  Mais  Pie  IX  la  rétablit  le  17  juin  1 8 4 7 
tout  en  laissant  subsister  celle  d'Innocent  XII.  La  Congrégation 
de  la  disciplina  regularis  voyait  son  action  limitée  à  veiller  à 
l'observation  des  constitutions  propres  à  chaque  institut  ;  la 
Congrégation  de  statu  regularium  ressuscitée  s'appliquait  à 
assurer  le  respect  des  règles  fondamentales  de  l'état  religieux 
communes  à  tous  les  instituts  :  Organisation  des  noviciats, 
règles  pour  l'admission  à  la  profession,  lettres  testimoniales 
de  lévèque,  etc. 

Une  commission  pour  l'examen  des  nouveaux  instituts  reli- 
gieux fonctionnait  aussi  comme  une   annexe  de  la  Congréga- 
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tion  des  Evoques  et  Réguliers.  Elle  se  composait  d'un  prélat 
président,  d'un  secrétaire  et  dans  son  dernier  état  de  six  mem- 
bres. Les  réguliers  y  étaient  naturellement  en  majorité.  Tou- 
tefois celle  commission,  instituée  par  la  Congrégation  elle- 
même,  n'avait  pas  d'existence  distincte,  et  n'était  pas  qualifiée 
pour  prendre  de  décisions  officielles. 

La  nouvelle  Congrégation,  n'ayant  plus  à  s'occuper  que  de 
ce  qui  concerne  les  religieux,  peut  concentrer  entre  ses  mains 
tout  ce  qui  les  intéresse. 

«  Hsec  Sancta  Congregalio  judicium  sibi  vindicat  de  iis  tan- 
tum/quœ  ad  Sodales  religiosos  ulriusque  sexus  tum  solemni- 
bus,  tum  simplicibus  votis  adstrictos,  et  ad  eos  qui,  quamvis 
sine  votis,  in  communi  tamen  vitam  agunt  more  religiosorum, 
itemque  ad  tertios  ordines  saeculares  in  universum  pertinent, 
sive  res  agatur  inter  religiososipsos,  sive  habita  eorum  ratione 
cura  aliis  ». 

Les  instituts  à  vœux  simples  et  les  simples  aggrégationssans 
vœux  viennent  prendre  dans  le  nouveau  document  la  place 
que  les  ordres  militaires  et  hospitaliers  tenaient  dans  la  bulle 
Immensa  ;  il  est  aussi  fait  mention  expresse  des  tertiaires 
séculiers  dont  ne  parlait  pas  Sixte  Quint  en  propres  termes, 
mais  qu'on  pouvait,  au  moins  in  favorabilibus,  deviner  sous 
la  formule  générale  «  cujusuis  demain  ordinis  sit  ». 

Ce  qui  touche  aux  religieux  entendus  au  sens  très  large  est 
donc  le  domaine  unique  et  exclusif  de  notre  Congrégation. 

11  suit  de  là  logiquement  que  les  matières  mixtes  sont  de  sa 
compétence.  Ni  la  Consistoriale  ni  le  Concile  n'auront  à  inter- 
venir en  cas  de  conflits  avec  les  Ordinaires  diocésains  ou  le 
clergé  séculier,  pour  ne  parler  que  de  cette  éventualité. 

Le  lecteur  se  souvient  que  les  confusions  de  compétence 
avaient  été  dans  le  passé  la  cause  sans  cesse  renaissante  des 
désorganisations  et  réorganisations,  apparitions  et  disparitions 
des  Congrégations  et  commissions  annexes  dont  nous  avons 
esquissé  l'histoire. Il  semble  bien  que  cette  fois,  sauf  surprises 
toujours  possibles  quand  il  s'agit  d'un  organisme  vivant,  la 
réforme  de  Sapienti  consilio  ne  laisse  plus  place  aux  impré- 
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vus  qui  avaient  amené  un  désordre  au  moins  apparent  dans 
la  compétence. 

Sapienti  consilio  le  dit  expressément  :  «  Qnapropter  ea 
omnia  sibi  moderanda  assumit,  quae  sive  inter  Episcopos  et 
religiosos  utriusque  sexus  sodales  intercedunt,  sive  inter  ipsos 
religiosos.  » 

De  plus,  in  linea  disciplinari,  la  Congrégation  constitue  un 
tribunal  qui  jugera  toutes  les  afïairesoùun  religieux  sera  par- 
tie comme  défendeur  ou  comme  demandeur. 

De  même  toute  dispense  du  droit  commun  demandéeen  fa- 
veur d'un  religieux  ne  pourra  être  accordée  que  par  la  Con- 
grégation Xegotiis  religiosorum  sodalium  prœposita. 

Mais  il  faut  noter  qu'on  ne  dit  pas  la  cohgregatio  causis... 
prœposita.  Toutes  les  matières  administratives,  consultatives, 
disciplinaires  et  de  for  gracieux  lui  appartiennent, du  moment 
qu'un  sodalis  religiosus  y  est  intéressé;  mais  toutes  les  ma- 
tières du  for  judiciaire  proprement  dit  lui  échappent.  C'est  la 
Rote  qui  les  juge  à  l'exclusion  de  toutes  les  Congrégations,  et 
la  nôtre  n'a  pas  sur  ce  point  de  privilèges.  Une  seule,  comme 
on  a  vu,  a  conservé  les  pouvoirs  judiciaires  de  sa  première 
institution,  c'est  le  Saint-Office. 

Donc,  après  avoir  dit  de  notre  dicastère  :  «  Est  autem  tri- 
bunal competens  in  omnibus  causis,  quic  ratione  disciplina?, 
seu,  ut  dicisolet,in  linea  disciplinari  aguntur,  religioso  sodali 
sive  convenlo  sive  actore  »,  le  texte  ajoute  :  «  Cetera-  ad 
Sacram  Ilomanam  Rolam  erunt  deferenda.',  incolumi  semper 
jure  Sancti  Officii  circa  causas  ad  banc  Congregationem  spéc- 
ialités. » 

Il  y  a  aussi  une  petite  restriction  en  ce  qui  concerne  la  Pro- 
pagande. Cette  réserve  ne  limite  d'ailleurs  pas  la  compétence 
de  notre  dicastère  au  point  de  vue  territorial.  Il  est  compétent 
pour  les  religieux  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  pour 
toutes  les  questions  qui  regardent  l'état  dévie,  ia  discipline, 
les  études,  les  ordinations.  Mais  il  y  a  beaucoup  de  religieux 
missionnaires  et  les  droits  de  la  Propagande  sur  ces  religieux, 
considérés  comme  missionnaires,  sont  réservés  par  le  n°  G  de 
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la  partie  des  normœ  peculiarea  qui  traite  de  la  compétence  des 
Offices. 

La  procédure  de  l'ancienne  Congrégation  des  Evêques  et 
Réguliers  était  particulièrement  compliquée  du  fait  des  confu- 
sions de  compétence  et  des  pouvoirs  strictement  judiciaires  qui 
lui  avaient  été  formellement  reconnus,  notamment  par  Benoît 
XIV  en  matière  de  validité  de  profession  religieuse.  Celle  que 
prévoit  Pie  X  est  au  contraire  très  simple  et  conforme  au  droit 
commun  auquel  renvoie  la  lex  propria  de  notre  dicaslère. 

Le  «  Congresso  »  est  composé  ici  de  deux  employés  supé- 
rieurs seulement,  le  secrétaire  et  le  sous-secrétaire,  avec  le 
Cardinal  Préfet. 

Au  «  Congresso  »  appartient  l'examen  sommaire  qui  per- 
met de  diriger  sur  le  dicastère  compétent  les  affaires  qui 
seraient  d'ordre  strictement  judiciaire. 

Les  affaires  retenues  sont  confiées  ensuite  aux  aides  di  stu- 
dio ou  informateurs  (nous  dirions  chefs  de  section)  qui  sont 
ici  au  nombre  de  trois,  ayant  chacun  des  attributions  déter- 
minées.L'un  reçoit  à  étudier  toutes  les  affaires  qui  concernent 
les  Réguliers,  c'est-à-dire  les  religieux  et  religieuses  à  voeux 
solennels.  Le  second  est  chargé  de  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations ou  instituts  religieux  d'hommes;  le  troisième  ce  qui  se 
rapporte  aux  congrégations  ou  instituts  de  femmes.  Chacun 
donne  au  «  congresso  »  le  résumé  des  affaires  qu'il  a  reçu  à 
examiner  et  le  «  congresso  »  décide,  suivant  les  règles  géné- 
rales, si  l'affaire  doit  être  soumise  à  la  Congrégation  générale 
ou  peut  être  terminée  immédiatement.  On  expédie  par  la  voie 
plus  brève  du  «  congresso  »  les  concessions  de  grâces  cou- 
rantes, les  décisions  portant  sur  des  cas  simples,  sembla- 
bles à  des  espèces  déjà  solutionnées.  Les  cas  graves  sont 
réservés  à  la  Congrégation  plénièrequi  est  assistée  d'unecom- 
mission  de  consulteurs. 

Le  règlement  de   notre  dicastère  réserve  nommément  à  la 
Congrégation  plénière  comme  espèces  particulièrement  impor-   ; 
tantes  ce  qui  touche  à  l'approbation  des  instituts  religieux,  et 
les  changements  qui  atteignent  la  substance  même  des  consti-1 
tioas  :  «  Decretum  quolaudaturprobaturqueinslitutumaliquod 
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et  decretum  approbationis  constitutionum,  itemque  substan- 
lialis  mutatio  qoaevis  in  j ara  approbatis  instituas  inducenda, 
ad  plenam  Congregtttionem  semper  pertinebunt  »,  dit  le  n°  6 
des  norsnce  peculiares,  ch.  VII,  art.  5. 

C'est  en  effet  une  des  matières  les  plus  importantes  et  les 
plus  délicates  On  sait  que  les  nouveaux  instituts  religieux  ne 
parviennent  à  obtenir  jime  approbation  complète  et  définitive 
qu'après  avoir  soumis  à  l'autorité  ecclésiastique  leurs  consti- 
tutions, et  cela  à  plusieurs  reprises.  La  Congrégation  des  Evê- 
ques  et  Réguliers  avait  publié,  le  28  juin  1901,  un  règlement 
en  3a5  articles  intitulé  «  Noxmae  secundum  quas  Sacra  Cong. 
Episcoporum  et  Regularium  procedere  solet  in  approbandis 
novis  iustitutis  votorum  simplicium  ».  Les  lecteurs  du  Cano- 
niste  ont  eu  sous  les  yeux,  en  son  temps,  un  commentaire 
de  ce  document,  que  rien  n'est  venu  abroger,  et  nous  les  ren- 
voyons à  cette  étude  pour  les  détails. 

Mais  ils  se  souviennent  certainement  que  les  approbations 
passent  obligatoirement  par  deux  phases  distinctes:  approba- 
tion de  l'institut  lui-même  et  approbation  des  constitutions. 
De  plus,  avant  même  de  porter  les  décrets  officiels  approuvant 
r institut,  ensuite  les  constitutions,  la  Congrégation  formuleun 
avis  moins  officiel  sur  le  but  poursuivi  par  l'œuvre  naissante» 
sur  les  intentions  de  ses  fondateurs.  Elle  donne  à  cet  effet  des 
lettresde  félicitation  et  d'encouragement,  sur  la  recommanda- 
tion de  l'évêque  ou  des  évêques  diocésains.  Il  ne  faudrait  pas 
confondre  ces  témoignages  de  bienveillance  avec  le  decretum 
lundis  dont  parle  notre  texte.  Ces  leltres  de  simple  encourage- 
ment ne  font  pas  partie  de  la  procédure  d'approbation  et  peu- 
vent fort  bien  n'être   jamais  données. 

Le  decretum  lundis  au  contraire  est  normalement  le  premier 
acte  approbatif  de  l'institut;  il  prépare  ordinairement  le  décret 
d'approbation  formelle  accordé  à  quelque  temps  de  là  et  qu'on 
appelle  decretum  approbationis  institut!. 

L'institut  étant  approuvé,  les  constitutions  ne  le  sont  pas  en- 
core par  le  fait  même.  Voilà  pourquoi  notre  texte  distingue 
avec  tant  de  soin  decretum  quo  laudatur  probaturque  insti- 
tutu m  et  decretum  approbationis  constitutionem. 
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Ce  dernier  décret,  outre  qu'il  comporte  régulièrement  plu- 
sieurs étapes,  est  la  plupart  du  temps  précédé  de  corrections. 
On  retourne  les  constitutions  aux  intéressés  par  l'acte  qu'on 
appelle  dilatio  cum  animadversionibas  in  folio.  Cela  peut 
avoir  lieu  à  plusieurs  reprises.  Ensuite,  ou  eu  même  temps, 
on  donne  une  approbation  ad  expérimentant  pour  trois,  cinq 
ou  sept  ans.  Enfin  on  donne  l'approbation  définitive. 

On  voit  que  ce  sont  les  principaux  stades  de  l'approbation 
définitive  que  Sapienti  consilio  réserve  à  la  Congrégation  plé- 
nière,  à  savoir  :  décret  laudatif  et  décret  approbatif  de  l'insti- 
tut, approbation  des  constitutions.  Le  document  ne  parle  pas 
des  lettres  de  bienveillant  encouragement  ni  des  animadver- 
swnes  in  folio.  Sur  ce  point  le  «  congresso  »  n'a  pour  règle 
que  les  prescriptions  générales  du  ch.  II  des  normœ peculiares . 
Il  pourra  donc  se  faire  que  certaines  animadversiones  ne 
viennent  qu'au  «  congresso  »,  sauf  naturellement  les  observa- 
tions sur  les  constitutions  qui  très  souvent  sont  jointes  aux 
décrets  laudatifs  ou  approbatifs  de  l'institut. 

Pierre  Fourneret. 

(A  suivre.) 


BIENS   D'ÉGLISE  ET    PEINES   CANONIQUES 

IV.    COMPOSITION",    ABSOLUTION,    RECONCILIATION 

Il  n'est  pas  dans  l'intention  de  l'Eglise  de  laisser  ses 
biens  dans  l'état  irrégulier  où  les  placent  l'injuste  acquisi- 
tion et  détention,  ni  ses  fidèles  dans  l'état  de  censure  ou  de 
culpabilité  résultant  de  leur  participation  à  l'usurpation  de 
ces  mêmes  biens.  Tout  en  sauvegardant  ses  propres  droits  à 
l'égard  des  auteurs  responsables  de  l'usurpation,  en  d'autres 
termes,  du  Gouvernement,  elle  désire  par-dessus  tout  que  les 
fidèles  puissent  tous  mettre  ordre  à  leur  conscience.  Pour  cela, 
elle  facilite  la  régularisation  des  acquisitions  illicites;  elle 
communique  aux  Ordinaires  d'amples  pouvoirs  concernant 
les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  de  sa  propriété  et  les 
personnes  à  absoudre,  à  autoriser,  à  réconcilier.  Ce  sont  ces 
actes  divers  par  lesquels  se  terminent  les  cas  concrets,  que  nous 
avons  à  exposer  dans  ce  dernier  chapitre. 

L'usurpation  des  biens  d'église  donne  lieu,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  deux  sanctions  :  la  restitution  qui  remet  en  état 
la  situation  des  biens;  elle  se  résout  en  une  composition;  et 
l'excommunication  qui  atteint  les  personnes  ;  elle  se  termine 
par  l'absolution.  Réunies  ou  séparées,  la  composition  et  l'ab- 
solution de  la  censure  ont  leurs  règles  spéciales.  Enfin,  il  y  a 
certaines  réconciliations  à  considérer  pour  des  manquements 
qui  n'entraînent  ni  restitution  proprement  dite  ni  censure. 
Nous  nous  occuperons  de  ces  trois  points  en  autant  de  para- 
graphes distincts. 

|  Ier.  —  La  composition. 

«  La  composition,  dit  le  cardinal  Gennari  (i),  est  un  ac- 
cord sans  solennité  entre  l'acquéreur  et  le  corps  moral  au- 

(i)  Consultations  de  morale,  cons.  u,  t.  I,  p.  19.  —  Nous  faisons  de  larges 
emprunts,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  composition,  à  cette  étude,  ainsi  quaux  au- 
tres Consultations  du  savant  auteur  relatives  au  même  sujet. 
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quel  appartient  l'immeuble  »  ou  tout  autre  bien  d'église; 
«  il  consiste  en  ce  que  l'acquéreur  fait  au  propriétaire  dépouil- 
lé une  offre,  contre  laquelle  l'autre  cède  tout  son  droit  sur  le 
bien  en  question  ». 

L'expression  sans  solennité  veut  dire  :  sans  aucune  des 
solennités  juridiques  qui  accompagnent,  dans  toutes  les  légis- 
lations, les  contrats  translatifs  de  propriété  des  immeubles; 
il  s'agit  en  effet  d'une  régularisation  destinée  à  mettre  la  pro- 
priété, en  conscience,  d'accord  avec  ce  qu'elle  est  déjà  aux 
yeux  de  la  loi  séculière. 

Puisque  l'Eglise  veut,  par  des  arrangements  relatifs  à  ses 
biens,  pourvoir  à  la  conscience  de  ses  fidèles,  il  est  clair 
qu'elle  peut  choisir  et  imposer  tels  arrangements  qu'il  lui 
plaira.  De  fait,  après  la  spoliation  des  biens  d'église  en 
Italie, elle  avait  recouru  à  un  double  système  d'arrangements: 
lacomposition,  qui  seule  subsiste  et  qui  est  seule  autorisée  par 
l'induit  aux  Ordinaires  de  France,  et  la  déclaration,  d'abord 
employée  de  préférence  pour  les  immeubles  et  biens  produc- 
tifs de  revenus  avec  charges  ecclésiastiques.  Nous  croyons 
utile  de  dire  un  mot  de  la  déclaration,  bien  qu'aujourd'hui 
abandonnée,  ne  fût-ce  que  pour  mettre  en  garde  contre  les 
applications  au  système  de  la  composition  des  nombreuses 
décisions  et  réponses  de  la  S.Pénitencerie  relatives  à  celui  de  la 
déclaration. 

Dans  le  système  de  la  déclaration,  le  propriétaire  légal  de 
l'immeuble  devenait,  à  la  suite  de  l'arrangement,  comme  une 
sorte  d'administrateur  délégué  du  bien  d'église  :  il  s'obligeait 
à  tenir  l'immeuble  à  la  disposition  de  l'Eglise,  à  le  garder  et 
à  le  faire  fructifier  en  bon  père  de  famille,  à  satisfaire  aux 
charges,  à  consacrer  aux  institutions  ecclésiastiques  dépouil- 
lées une  partie  des  revenus;  enfin  à  notifier  ces  obligations 
à  ses  héritiers.  Le  système  présentait  de  sérieux  avantages* 
surtout  en  ce  qu'il  sauvegardait,  pour  une  part  notable,  l'af- 
fectation des  biens  et  des  revenus  à  leur  destination  religieuse. 
Mais  il  offrait  aussi  de  graves  inconvénients  :  la  situation 
avait  un  caractère  provisoire  qu'il  était  difficile  de  maintenir 
longtemps  à  travers  la  succession  de  nombreux  héritiers  :  les 


—  203  — 

partages,  les  aliénations  inévitables,  et  autres  circonstances  de 
ce  genre  devaient  rendre  inexécutables,  dans  un  délai  plus  ou 
moins  considérable,  les  engagements  pris  par  le  premier  ac- 
quéreur. Après  une  pratique  d'une  vingtaine  d'années,  Rome 
a  totalement  renoncé  à  la  déclaration.  Sans  revenir  sur  les 
concessions  faites  sous  cette  forme,  elle  ne  l'a  plus  accordée, 
et  engage  même  ceux  qui  v  ont  été  admis  à  recourir  à  la  n mi- 
position,  dont  l'effet  est  définitif.  C'est  donc  de  celle-ci  que 
nous  avons  exclusivement  à  nous  occuper  (i). 

La  composition  remplace  donc  la  restitution  proprement 
dite,  parce  que,  si  la  restitution  intégrale  est  due  en  justice 
par  tout  acquéreur  ou  détenteur  illégitime,  il  ne  serait  pas 
équitable  de  l'exiger  de  chacun  d'eux.  La  restitution  remet- 
trait le  bien  aux  mains  de  l'Eglise;  la  composition  a  pour 
effet  dernier  d'en  remettre  la  propriété  aux  mains  de  l'acqué- 
reur ou  détenteur,  par  suite  de  la  cession  volontaire  du  légi- 
time propriétaire,  auquel  il  appartient  d'apprécier  l'équité  de 
l'offre  et  de  l'accepter.  En  l'acceptant,  en  l'exigeant,  l'Eglise 
se  propose  aussi  de  reprendre  une  partie  de  ses  biens  injus- 
tement usurpés.  Mais,  à  ses  yeux,  cette  reprise  partielle  est 
chose  secondaire  :  elle  attache  bien  plus  d'importance  à  la 
reconnaissance  de  ses  droits  de  propriété,  survivant  à  la  spo- 
liation, et  qui  est  à  la  base  de  toute  demande  de  composition. 
Solliciter  la  cession  de  la  propriété  d'un  bien,  contre  une  offre 
équitable,  c'est  reconnaître  que  celui  à  qui  on  s'adresse  en 
est  le  propriétaire.  Et  c'est  ce  que  l'Eglise  exige  en  premier 
lien.  En  cédant  ses  droits  de  propriété  à  l'acquéreur  qui  entre 
en  composition,  elle  ne  renonce  pas  à  ses  droits  età  ses  justes 
revendications  envers  les  auteurs  de  l'usurpation;  d'autre  part, 
loin  de  vouloir  pousser  aux  extrêmes  limites  son  droit  de 
revendication  à  l'égard  des  acquéreurs,  elle  déclare  nettement 
vouloir  se  régler  d'après  l'équité  envers  crux  qui  ne  lui  ont 
eux-mêmes  ravi  sa  propriété  et  l'ont  acquise  à  leurs  finis. 

<lette    grave    observation  a    échappé  sans  doute  à  certains 

1 1  Plusieurs  des  Consultations  de  moral?-  du  Cardinal  (Icnnari  (Cons.V-IX  en  par- 
ticulier! son!  p-Iativcsaii  régime  de  la  déclaration  ;  on  ne  devra  pas  l'oublier  en 
s'y  reportant. 
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Ordinaires,  puisque  la  S.  Pénitencerie  a  cru  devoir  adresser  à 
l'épiscopat  français  la  circulaire  du  i6janv.  1909  {Canon.,  1909, 
p.  iy4).  Que  le  lecteur  veuille  bien  s'y  reporter  :  il  y  verra,  clai- 
rement formulée,  notre  appréciation.  Il  faudrait  tout  citer  : 
bornons-nous  à  ce  passage  :  «  Tantum  abest  ut  ea  composi- 
tio  obligationem  intègre  restituendi  pro  ipsis  injustis  deten- 
toribus  vel  diffiteatur  vel  dissimulet,  ut  eam  potius  prœsuppo- 
nat,  atque  ostendat  in  Ecclesia  jus  plene  vigens  eam  exigendi. 
Siquidem  qui  per  benignam  compositionem  alicujus  rei  partem 
condonat,  eo  ipso  oslendit  omnimodam  sibiesse  facultatem  de 
ea  re  li-bere  disponendi;  qui  autem  compositionem  petit  vel 
solummodo  acceptât,  debitum  suura  manifeste  recog^noscit  et 
profitetur.  —  Qua?  cum  ita  sint,  sedulo  cavendum  ne  forte 
per  rigidiorem  quamdam  agendi  rationem,  hac  in  re,  suprema 
Romani  Pontificis  auctoritas  circa  bona  Ecclesia?  temporalia 
coarctari  videatur,  etc.  » 

La  composition  sera  donc  équitable  et  bénigne,  aux  termes 
de  l'instruction  citée,  et  suivant  la  conduite  de  l'Eglise  lors 
des  spoliations  antérieures.  End'autres  termes,  on  y  cherchera 
par-dessus  tout  une  réparation  de  principe  et  la  reconnais- 
sance du  droit  de  l'Eglise;  ce  premier  objet  étant  toujours  le 
même,  le  second,  c'est-à-dire  l'appréciation  de  ce  que  devra 
être,  en  équité,  l'offre  à  faire  à  l'Eglise,  est  variable,  suivant 
des  directions  qui  seront  exposées  plus  loin. 

Comme  tout  contrat,  la  composition  suppose  l'intervention 
et  l'accord  de  deux  volontés.  Ici  nous  rencontrons,  d'une 
part,  l'injuste  acquéreur  ou  détenteur,  de  l'autre  le  légitime 
propriétaire,  c'est-à-dire  le  corps  moral,  l'établissement  ec- 
clésiastique auquel  appartenait  et  appartient  encore  le  bien 
usurpé.  Cette  entité  ecclésiastique,  mettons  une  église  parois- 
siale, par  exemple,  ou  un  chapitre,  ou  un  couvent,  a  ses 
représentants  canoniques,  administrateurs  ou  bénéfîciers;  ils 
sont  eux-mêmes  placés  sous  l'autorité  de  leur  Ordinaire.  Mais 
ni  eux-mêmes  ni  l'Ordinaire  n'ont  qualité  pour  aliéner  les  biens - 
ecclésiastiques,  et  cette  cession  de  propriété,  résultat  dernier 
de  la  composition,  ne  peut  se  faire  sans  l'autorisation  ponti- 
ficale. Faite  sans  le  beneplacitum  apostolique,  toute  aliénation, 
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toute  cession  de  propriété  ecclésiastique  (sauf  les  exceptions 
prévues  par  le  droit  et  d'ailleurs  inapplicables)  serait  nulle  ; 
Lieu  plus,  elle  ferait  encourir  à  ses  auteurs  l'excommunication 
portée  par  lacélèbre  Extravagante  Ambitiosœ.  Ainsi  l'arrange- 
ment requiert  à  la  fois  le  consentement  des  quasi-propriétai- 
res des  biens  d'église,  et  l'autorisation  et  l'approbation  du  sou- 
verain administrateur  de  la  propriété  ecclésiastique,  à  savoir 
le  Souverain  Pontife.  C'est  la  ratification  de  l'arrangement  par 
le  Pape  ou  en  son  nom  qui  lui  donne  sa  valeur. 

Le  Pape  à  son  tour  peut  agir  et  intervenir  de  diverses 
manières,  par  lui-même  ou  par  ses  délégués.  Il  peut  se  ré- 
server l'approbation  de  chaque  arrangement  en  particulier, 
et  c'est  ainsi  qu'on  avait  agi  dans  les  premiers  temps  qui  ont 
suivi  la  confiscation  italienne.  Plus  tard  on  a  recouru  aux 
induits,  et  les  Ordinaires  d'Italie  ont  reçu  le  pouvoir  d'admet- 
tre à  composition  les  injustes  acquéreurs  ou  détenteurs  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  3o.ooo  francs  (Card.  Gen- 
nari,  op.  cit.,  t.  I,  p.  21).  En  ce  qui  concerne  la  France,  l'in- 
duit du  21  septembre  1907  ne  prévoit  aucune  limitation, 
aucune  exception  (l'exception  que  nous  aurons  à  mentionner 
plus  loin  ne  concerne  pas  l'admission  à  composition  pour 
aliénations  déjà  effectuées,  mais  seulement  l'autorisation  d'ac- 
quérir). L'évêque  peut  donc,  en  règle  générale,  admettre  à 
composition  dans  tous  les  cas,  sans  recours  au  Saint-Siège  : 
il  est  muni  des  pouvoirs  délégués  suffisants. 

Il  doit  d'ailleurs  agir  par  lui-même  ou  par  ses  vicaires  gé- 
néraux, puisque  ceux-ci  sont  compris  également  sous  le  nom 
d'Ordinaire,  et  que  l'induit  est  accordé  aux  Ordinaires.  Mais 
il  ne  peut  déléguer  à  d'autres  le  pouvoir  à  lui  accordé  d'ad- 
mettre à  composition,  c'est-à-dire  de  ratifier  et  de  rendre  va- 
lable l'accord  intervenu.  Quand  il  s'agira  d'arrangements  con- 
cernant les  biens  meubles,  et  de  l'absolution  des  censures, 
nous  verrons  que  l'Ordinaire  peut  déléguer  ses  pouvoirs  dans 
une  large  mesure;  mais  pour  la  composition  concernant  les 
immeubles,  s'il  peut  se  servir  d'intermédiaires  pour  les  divers 
actes  des  négociations,  la  décision  dernière  ne  relève  que  de 
lui  et  doit  être  accomplie  par  lui. 


—  206  — 

Pour  y  arriver,  il  a  deux  démarches  principales  à  accom- 
plir :  avoir  les  consentements  requis,  et  convenir  de  la  somme 
offerte  pour  composition. 

Sur  le  premier  point,  notre  induit  s'exprime  en  ces  termes 
(a.  2)  :  «  L'Ordinaire  procédera,  pour  la  composition  à 
faire,  d'accord  avec  les  autres  Ordinaires  que  la  chose  pour- 
rait intéresser  (de  intelligentia  aliorum  Ordinarioram,  .si 
quorum  intersit),  et  du  consentement  de  ceux  qui  représen- 
tent canoniquement  les  causes  pies  respectives,  ainsi  que  des 
autres  personnes  qui  y  ont  intérêt,  de  par  le  droit  canoni- 
que. » , 

La  communication  à  faire  aux  autres  Ordinaires  sera  régu- 
lièrement nécessaire  quand  des  personnes  appartenant  à  un 
diocèse  veulent  entrer  en  composition  au  sujet  de  biens  situés 
dans  d'autres  diocèses  ou  appartenant  à  des  congrégations 
dont  le  siège  est  dans  un  diocèse  étranger.  A  quel  Ordinaire 
appartient-il  d'approuver  positivement  la  composition,  à  celui 
de  la  personne,  ou  à  celui  du  bien?  «  L'Ordinaire  dont  il  est 
ici  question,  répond  le  cardinal  Gennari  (op.  cit.,  Cons.  II, 
p.  35),  est  celui  du  domicile  des  personnes, qui  veulent  entrer 
en  composition,  et  non  celui  du  lieu  où  se  trouvent  les  biens 
sur  lesquels  porte  la  composition.  C'est  le  premier,  et  non 
celui-ci,  qui  doit  sanctionner  l'arrangement.  »  Mais  c'est  par 
l'intermédiaire  de  l'Ordinaire  du  lieu  qu'il  sollicitera  les  con- 
sentements requis,  sauf  s'il  s'agit  des  biens  des  Réguliers  ou 
religieux  exempts,  pour  lesquels  il  s'adressera  directement 
aux  supérieurs. 

Les  représentants  des  oeuvres  pies,  bénéfices  et  autres  entt- 
tés  ecclésiastiques,  sont  ceux  qui  en  ont,  aux  yeux  de  l'Eglise, 
l'administration,  et  non  ceux  qui  auraient  reçu  de  l'Etat  la 
charge  de  les  gérer  ;  c'estpourquoi  le  texte  dit  :  «de  consensu 
eorum  quirespectivas  causas  pias  canonice  représentant  ».  Ce 
seront  donc  les  curés,  les  chapitres,  les  évêques  eux-mêmes 
pour  les  biens  diocésains  ou  de  leur  mense,  les  religieux  et 
religieuses  des  maisons  qui  ne  sont  pas  groupées  en  congré- 
gations, les  supérieurs  majeurs  des  autres  Ordres  et  Instituts. 
Ce  consentement  n'est  pas  un  simple  avis,  mais  un  élément 
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nécessaire  de  la  composition,  puisque  c'est  l'établissement 
ecclésiastique  dépouillé  qui  est  le  principal  contractant,  avec 
l'acquéreur  ou  détenteur.  —  Et  si  ces  représentants  des  œu- 
vre-; pies  refusaient  leur  consentement  sans  motif  raisonnable  ? 
«  Il  n'y  aurait  alors  d'autre  parti  à  prendre  que  de  recourir  au 
Saint-Siège,  suivant  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie  à  l'évè- 
que  de  C,  18  juin  1890,  ad  9  »  (Gard.  Gennari,  /.  c,  p.  29). 

A  ce  sujet,  il  faut  ajouter  quelques  précisions  que  nous  em- 
pruntons à  la  même  consultation  : 

«  S'il  s'agit  de  biens  delà  mense  épiscopale,  l'Ordinaire  est 
tenu  d'obtenir  le  consentement  du  chapitre,  suivant  la  réponse 
de  la  S.  G.  du  Concile  du  20  juillet  1891...  L'évèque  ne  peut 
donc  par  lui-même,  et  sans  avoir  interpellé  le  chapitre  de  son 
église  cathédrale,  et  en  avoir  obtenu  le  consentement,  conclure 
des  compositions  relatives  aux  biens  de  sa  mense.  »  —  Faut- 
il  en  dire  autant  des  autres  biens  diocésains,  notamment  des 
petits  séminaires  et  de  leurs  biens?  La  réponse  qui  seule  me 
semble  tenir  compte  des  circonstances  si  variables  dans  nos 
diocèses  est  celle-ci  :  Ou  bien  les  établissements  et  biens  dio- 
césains dont  nous  parlons  ont  une  administration  canonique- 
ment  responsable,  ou  ils  sont  administrés  directement  par 
l'évoque.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  évidemment  obtenir  le 
consentement  de  ces  représentants  canoniques  de  l'œuvre, 
quelle  qu'elle  soit,  et  cela  dispensera  de  demander  celui  du 
chapitre;  dans  le  second  cas,  on  doit  les  traiter  comme  des 
biens  de  la  mense,  et  avoir  le  consentement  du  chapitre. 

«  Quand  il  s'agit  de  chapitres  ou  de  communautés  religieu- 
ses, le  consentement  requis  doit  être  donné  capitulariterr  et 
il  ne  suffirait  pas  d'interroger  séparément  chaque  membre  à 
titre  personnel. Et  si  on  ne  peut  obtenir  l'observation  de  cette 
ré^le,  il  faut  recourir  au  Saint-Siège  (S.  Pénitencerie,  i/j. 
mai  1890). 

«  Doit-on  nécessairement  exiger  par  écrit  le  consentement 
requis?  Il  n'y  a  pas  à  cela  de  nécessité  absolue,  aux  tenues 
d'une  réponse  «le  la  S.  Pénitencerie  à  l'archevêque  de  T.,  le 
i4  mai  1890  :  «  Ordinarius  agat  prout  tutius  et  prudentius  in 
«  singulis  casibus  in  Domino  judicaverit  expedire.  »  —  On 
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conclura  cependant  que,  sauf  des  cas  exceptionnels, le  consen- 
tement sera  donné  par  écrit. 

Le  texte  cité  de  l'induit  mentionne  encore  le  consentement 
à  obtenir  des  autres  personnes  intéressées,  «  aliorum  canonice 
interesse  habentium  ».  Je  ne  vois  guère  dans  quels  cas  cette 
clause  trouverait  son  application  en  France,  où  le  patronage 
ecclésiastique  n'est  pas  en  usage.  Les  circonstances  de  chaque 
composition  permettront  aisément  de  constater  s'il  y  a  un 
intéressé  quelconque  dont  il  serait  nécessaire  d'obtenir  le 
consentement. 

À.   Boudixiiox. 

(A  suivre.) 


ACTA  SANGLE    SEDIS 

ACTA  APOSTOLKLE   SEDIS.  COMMENTARIUM   OFFICIALE 

Die  io  Februarii   19 10. 
(P.  49)-  ACTA  PII  PP.  X 

EPISTOL.E 

I.  Venerabili  Fratri  Gnlielmo,  Archiepiscopo  Bostoniens:,  ob 
largitatem  erga  Pontificium  Institutum  biblicum.  —  20  dé- 
cembre 1909. 

(P.  5o).  II.  Dilecto  Filio  Nostro  Antonio  Josepho,  S.R.E.  presb. 
Card.  Gruscha,  Archiepiscopo  Viennensi,  de  incremento 
religionis  Vindobonae.  —  10  janvier  1910. 

(P.  5o).  III.  Venerabili  Fratri  Jacobo,  Archiepiscopo  Bono- 
niensi,  Archicancellario  Collegii  theologorum,  ob  vota 
Summo  Pontifici  oblata.  —  10  janvier  1910. 

(P.  5i).  IV.  Venerabili  Fratri  Vincentio,  Episcopo  Fanensi.  de 
Semiuario  theologico  totius  Piceni  superioris.  —  10  janvier 
1910. 

(P.  5i).  V.  Dilectis  Filiis  Aloisio  Salvatorelli  Archipresbytero 
et  canonicis  Ecclesiae  Perusinae,  ob  libenter  exceptum  Dele- 
gatnm  Apostolicum.  —  10  janvier  iqio. 

(P.  5a).  VI.  Venerabili  Fratri  Mariano  Antonio,  Archiepiscopo 
Bonaerensi,  de  accepta  Petriana  stipe.  —  zl\  janvier  1910. 

(P.  53).  VII.  Venerabili  Fratri  Paulo,  Episcopo  Brunensi,  de 
nuper  habita  synodo  diœcesana.  —  24  janvier  19 10. 

(P.  53V  VIII.  Dilecto  Filio  H.  Oster,  consociationis  «  a  3ancta 
Jesu  Infantia  »  Moderatori  per  Germaniam,  ob  collectam 
stipem  in  favorem  Operis  «  a  sancta  Jesn  Infantia  ».  —  i\ 

janvier  ig  i". 

388«  livraison,  Avril  1910  126 
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(P.  54).  IX.  Dilectis  Filiis  P.  Calon,  prœsidi,  ceterisque  viris 
e  supremo  Gonsilio  piae  societatis  sancti  Vincentii  a  Paulo, 
de  progressu  societatis.  — 24  janvier  1910. 

(P.  55).  S.  CONGREGATIO  S.  OFFICII 

Indultum  pro  Tertiariis  et  Gonfratribus  Ord.  Redemptorura 
B.'M.  V.  de  Mercede. 

Beatissime  Pater, 

Fr.  Franciscus  Gargallo,  Vice-Procurator  Generalis  Ordinis  Re- 
demptorum  B.  M.  V.  de  Mercede,  ad  S.  V.  pedes  provolutus,  humi- 
liter  petit  ut  edicere  dignetur  Indultum,  quo  Tertiarii  et  Coni'ratres 
Ordinis,  légitime  impediti  quomiuus  ecclesiam  adeant  accepturi  Be- 
nedictionem  cum  Indulgentia  Plenaria  diebus  assignatis,  qui  in 
Dominicain  non  incidant,  illam  accipere  valeant  in  Dominica  se- 
quenti  ;  quod  quidemetiam  liceat,  quoties  solemnitas  festi,  cui  Bene- 
dictio  prsefixa  adnexa  est,  in  Dominicain  sequentem  transferri 
continuât. 

Et  Deus,  etc. 

Die  g  Décembres  igog. 

SSmusD.  N.  Pius  Divina  Providentia  PP.  X,  in  Audientia  R.  P.  D. 
Adsessori  S.  Officii  impertita,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  pre- 
ces,  ceteris  servatis  de  jure  servandis.  Contrariis  non  obstantibus 
quibuscumque. 

Aloisius  Can.  Giambexe,  Sabst.  pro  Indalg. 

(P.  56).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

I.Circa  competentiam  relate  ad  matrimonia  niixta. 

S.  Cong-r.  S.  Officii  lilteris  diei  27  Mardi  1909  a  S.  Congrega- 
tioneConsistoriali  formalem  declarationem  pettit  circa  competentiam 
relate  ad  matrimonia  mixta.  Itaque  proposito  dubio  in  terminis  ab 
Adsessore  S.  Officii  statutis,  hoc  est  :  «  Quelle  est  la  compétence  du 
Saint-Office  en  matière  de  mariages  mixtes,  soit  entre  baptisés  et 
non  baptisés,  soit  entre  catholiques  et  acatholiques,tant  sous  l'aspect 
pratique,  à  savoir  pour  la  concession  des  dispenses,  que  sous  l'as- 
pect théoi'ique,  à  savoir  pour  la  solution  des  questions  qui  peuvent 
surgir  sur  cette  matière,  même  à  l'égard  du  récent  décret  Ne  teme- 
re  »  ;  Emi  Patres,  perpensis  consultorum  votis  et  re  mature  conside- 
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rata,  respondendum  censuerunt  :  «  Competentiam  S.  Officii  se  ex- 
tendere  ad  omnia  quaesive  directe  si  ve  indirecte,  injure  aut  in  facto, 
se  referuntad  Privilegium  Paulinum  et  ad  praefatas  dispensationes. 
Et  ad  mentem,  quae  est  :  Supplicandum  SSmo,  ut  statuât  ac  décer- 
nât ut  quselibet  quaestio  circa  praefata  matrimonia  deferatur  Sacrae 
Congrégation!  S.  Officii,  salva  huic  Sacrae  Congregationi  potestate, 
si  ita  censeat  et  casus  ferat,  quœstionem  ipsam  remitteudi  ad  aliud 
S.  Sedis  officium  ». 

SSmus,  audita  relatione  infraseripti  Cardinalis  Secretarii,  resolu- 
tionem  ratam  habuit  et  confirmavit,  mandavitque  ut  in  posterum 
quadibet  quœstio  circa  matrimonia  mixta  deferatur  S.  Congrega- 
tioni  S.  Officii  juxta  petita,  sub  iege  tamen  ut  firma  semper  et  in 
omnibus  maneat  dispositio  decreti  .Ve  temere,m  art.  XI,  n.  20  et  3° 
statuts  (1). 

C.  Card.  De  Lai,  S.  C.  Cons.  Secret. 
Scipio  Tecchi,  S.  C.  C.  Adsessor. 

(P.  5G)    II.  Circa  relationem  S.  Sedi  exhibendam  ab  alumnis 
Collegii  Josephini. 

Proposito  dubio,  utrum  veteres  alumni  Collegii  Josepbini  civitatis 
Coliunbns  in  America  adbuc  teneantur  quolibet  anno  relationem  S. 
Sedi  exbibere,  juxta  juramentum  ab  iis  emissum,  SSmus  DnusNos- 
ter  in  audientia  concessa  Erao  Cardinali  Secretario,  die  21  Januarii 
currentis  anni  1910,  attenta  nova  rerum  conditione  inducta  a  Const. 
Sapienti  consilio,  bénigne  dignatus  est  alumnos  memorati  Collegii 
dispensare  et  eximere  ab  anuua  relatione  peragenda. 

Carolus  Perosi,  S.  C.  C.  Substilutus. 


La  const.  Sapienti  n'avait  pas  seulement  réservé  au  Saint-Office  ce  qui  con- 
cerne le  privilège  de  l'Apôtre,  et  les  mariages  mixtes,  y  compris  les  mariages  où 
se  produit  la  disparité  du  culte  :  elle  lui  avait  aussi  attribué  le  droit  de  trancher 
les   pieslions  relatives  à  sa  propre  compétence. 

Cependant  c'est   le    Saint-Cffice  qui  sollicite,  dans  Kespèce,  une  décision  sur  sa 

compétence.  La  raison  du  doute  doit   se  tirer  de    ce  que  la  S.  G.  des  Sacrements 

demeurait  régulièrement  compétente  pour  diverses  questions  concernant  le  mariage, 

notamment  pour  l'application  du  décret  Ne  temere.  La  réponse  de  la  S.  C.  C. 

toria'.e  n'est  pas  seulement  une  déclaration,  mais    aussi  une  certaine  dérogati>.:i  ;"i 

:islitution    Sapienti  et  aux  normes;  seul  le  S.  Office  est  compétent,  et  en 

ie  et  en  pratique,  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  mariages  entre  calho- 

ïs  et  non  catholiques,  entre  baptisés  et  non  baptisés  ;  mais  il  lui  est  loisible, 

dans  la  mesure  où  il  le  jugera  convenable,  de  renvoyer  à  tel  ou  tel  autre  dicaslère 

de  la  Curie  certaines  questions. 
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(P.  58).  S.  CONGREGATIO  GONCILII 

Bracaren.  (Brag-a).  Interpretationis  decreti  «  Cum  recenter  ». 
—  Die  ii  Decembris  1909. 

Le  décret  Cum  recenter,  du  5  décembre  1894  (Canoniste,  1890, 
p.  i63),  est  la  concession  du  Saint-Office  autorisant  les  Ordinaires 
à  anticiper  ou  même  supprimer  le  jeûne  et  l'abstinence  «  quando 
f est  uni  sub  utroque  praecepto  servandum  Patroni  principalis  aut 
Titularis,  vel  solemne  aliquod  festum  item  mag-no  populorum  con- 
cursu  celebrandum,  incident  in  ferias  sextas  aut  sabbata  per  an- 
num  »  ;  noter  l'expression  per  annum,  car  on  ajoute  :  «  excepto 
tempore  quadragesimse,  diebus  quatuor  temporum,  et  vîg-jliis  per 
annum  jejunio  consecratis  »,  puis  une  seconde  occasion  de  dispense  : 
les  grandes  foires  :  «  pro  diebus  quibus  nundinœ  cxtraordinariae, 
mag-no  item  populorem  concursu,  habeantur  ». 

L'archevêque  de  Brag-a,  avant  de  proposer  les  questions  relatives 
à  ce  décret,  rappelle  les  induits  en  usag-e  en  Portug-al  en  matière 
de  jeûne  et  d'abstinence.  Les  jours  de  jeûnes  y  sont  :  le  carême,  les 
quatre  temps,  les  vig-iles  et  les  vendredis  et  samedis  de  l'Avent.  Il  y 
a  deux  induits  qui  concernent  l'abstinence  :  le  premier  dispense  de 
l'abstinence  les  samedis,  sauf  ceux  qui  sont  jeûnes;  le  second  dis- 
pense de  l'abstinence  pour  les  vig-iles,  sauf  celles  de  la  Pentecôte, 
delà  Toussaint,  de  Noël  et  des  solennités  locales;  mais  pour  jouir 
de  ce  dernier  induit,  il  faut  avoir  pris  le  sommaire  de  la  Croisade, 
plus  le  sommaire  de  l'induit  du  carême,  moyennant  une  aumône  au 
profit  des  séminaires.  Enfin  la  Nonciature  accorde  sur  demande  une 
dispense  supplémentaire  du  maigre  pour  les  samedis  de  l'Avent  et  du 
Carême,  sauf  les  Ouatre-Temps,  le  samedi  saint  et  quelques  vigiles. 
Cela  posé,  l'archevêque  propose    les  huit  questions  suivantes  : 

«  1.  Ouinam  sint  dies  in  quibus  Episcopis  liccat  vi  decreti  Cum 
recenter  dispensare  super  legejejunii,  cum  facultas  eodem  decreto 
contenta  ad  ferias  sextas  et  sabbata  tantum  extendi  videatur,  et  hi 
ipsi  dies  in  illo  decreto.  excipiantur,  si  sint  jejunio  consecrati. 

a  II.  Cum  praelaudatum  Decretum  sic  de  nundinis  loquatur  : 
«  Eadem  anticipandi  seu  etiam  gravissimis  de  causis  dispensandi 
«  potestate  uti  possunt  pro  diebus,  quibus  nundinœ  extraordinaria?, 
«  mag-no  item  populorum  concursu  habeantur»,  nec  dies  nundinarum 
distinguât,  quœritur  :  Utrum  liceat  episcopis,  occasione  nundina- 
rum, quae  fiant  magno  populi  concursu,  anticipare  vel  dispensare 
jejunium    et  abstinentiam,    vel   saltem  solam  abstinentiam,  jejunii 
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observantia  retenta,  quacumque  die  hae  nundinae  babeantur,  etiani 
in  vigiliis  jejnnio  consecratis,  praesertim  si  iidem  episcopi  certo 
sciant  ex  parochorum  testimonio  a  plerisque  abstinentiam  non  esse 
servandain  ? 

«  III.  Utrum  liceat  episcopisoccasione  solemnitatum  religiosarum, 
vel  nundinarum.qua'fiunt  cura  magno  populi  concursudiebusjejunii, 
vel  solius  abstinentiae,  extra  ferias  sextas  et  sabbata,  jejunium  et 
abstinentiam  anticipare,  vel  gravissimis  de  causis  dispensare  ? 

a  IV.  Utrum  episcopi  in  Lusitania,  ad  tramitem  memorati  de- 
creti  Cum  recenter,  facultate  polleant  dispensandi  a  lege  jejunii 
populum  alicujus  civitatis,  oppidi,  paroeciae  vel  loci,  aliosque  illuc 
continentes,  quando  aliqua  solemnitas  vel  nundinae  cum  magno  po- 
puli concursu  celebrantur  in  sabbatis  per  annum,  quae  juxta  indul- 
tum  apostolicum  générale  ab  abstinentiam  lege  libéra  essent,  sed  in 
quibus  jejunatur  ratione  tantum  vigilia?,  quae  illo  annoin  sabbatum 
incidit? 

«  V.  Et  quatenus  négative  ad  IV,  seu  quoad  legem  jejunii  ;  utrum 
eadem  potestate  uti  possint  episcopi  in  iisdem  memoratis  adjunctis 
quoad  solam  legem  abstinentias? 

«  VI.  Utrum  iisdem  episcopis  liceat  super  leg-e  saltem  solius  absti- 
nentiae dispensare  in  relatis  adjunctis,  feriissextis  et  sabbatis  per  an- 
num. in  quae  incidunt  vigiliae,  vi  Indulti  quadragesimalis  in  Lusita- 
nia jam  ab  abstinentiae  lege  immunes? 

«  VII.  Utrum  iidem  episcopi  vi  decreti  Cum  recenler,  et  in  ad- 
junctis  n.  IV  expressis,  possint  licite  dispensare,  quando  vigilia  in 
Indulto  (|iiadragesimali  excepta,  sabbato  coincidit  in  quo  lex  absti- 
nentiae et  jejunii  servanda  est  ratione  solius  vigiliae? 

<•  VIII.  Utrum  ad  mentem  decreti  Cum  recenier,  episcopis  in  Lu- 
sitania liceat  super  lege  abstinentiae  generaliter  populum  alicujus  loci 
ratione  festivitatis  dispensare  in  sabbatis.  pro  quibus  Nuntiatura 
Apostolica  in  Lusitania  privatis  f'amiliis  ac  personis  Indultum  con- 
cedere  solet?  o 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii,  in  generali  conventu  diei 
ii  decembris  1909,  supra  relatis  dubiis  respondendum  censuerunt  : 

Ad  I.  Nunquam. 

Ad  II.  Négative  in  omnibus. 

Ad  III.  Négative. 

Ad  IV.  Négative. 

Ad  V.   Négative. 

Ad  VI.  Provisum  in  praecedenti. 
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Ad  VII.  Négative. 

Ad  VIII.  Régula  pro  statuenda  facultate,  quain  episcopi  hahinl 
circa  eas  dispensationes  concedendas,  non  est  desumenda  ex  praxi 
Nuntiatune  Apostolicœ  qua?  alia  habet  indulta,  aliasque  facultates, 
sed  ab  ipso  decreto,  sen  ab  ejus  terminis. 

C.Card.  Gennari,  Prœfectus. 

Basilius  Pompili,  Secret. 

(P.  Co).  S.  CONGREGATIO   DE  RELIGIOSIS 

I.  De  religiosis  ad  militiam  vocatis. 

Très  Saint  Père  (i), 

Frère  Benoît  Menni,  Visiteur  apostolique  de  l'Ordre  de  Saint  Jean 
de  Dieu,  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  lui  expose  ce  qui 
suit  : 

Nos  novices,  après  avoir  achevé  Tannée  canonique  du  noviciat,  doi- 
vent,dansle  délai  detrois  mois,  émettre  la  profession  de  vœux  simples  ; 
mais  il  arrive  que  certains  de  ceux  qui,  après  cette  profession,  sont 
appelés  sous  les  armes  y  perdent  leur  vocation  religieuse.  C'est  pour- 
quoi l'humble  exposant  implore  de  Votre  Sainteté  un  induit  sem- 
blable à  celui  que  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  accorda  aux 
Trappistes  le  21  avril  1871,  c'est-à-dire,  de  faire  faire  aux  novices  la 
profession  de  semestre  en  semestre  jusqu'à  ce  que  le  péril  ait  cessé  : 
ci-joint  copie  fidèle  de  'ce  rescrit,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  décision 
du  3  septembre  1896,  interprétant  la  concession  du  21  avril  1871  pour 
les  Trappistes  (2). 

Que  de  la  grâce,  etc. 

Sacra  Congregatio  Negotiis  Religiosorum  sodalium  praeposita, 
attentis  expositis,  vigore  specialium  facultatum  a  Sanctissimo  Do- 
mino nostro  Pio  Papa  X  sibi  tributarum,  expetitam  facullatem  im- 
pertita  est  juxta  preces,ad  tramitem  Rescripti,  die  21  Aprilis  1871 
Ordini    Cisterciensium    Reformatorum  de  Trappa   concessi,  et  res- 


(1)  Nous  traduisons  la  supplique  de  l'italien. 

(2)  Ce  document  a  été  publié  par  le  Canoniste,  iSo,7,p.  100.  Voici  en  quoi  consiste 
l'organisation  spéciale  accordée  aux  Trappistes.  Quand  un  novice  est  arrivé  au 
terme  de  son  noviciat,  sans  avoir  satisfait  au  service  militaire,  au  lieu  de  l'admet- 
tre à  la  profession  de  trois  ans,  on  l'admet  à  une  profession  renouvelable  de  six 
mois  :  cette  profession  cesse  du  moment  où  le  jeune  homme  quitte  le  couvent  pour 
entrer  au  service:  ce  service  achevé,  le  jeune  homme  peut  revenir  au  monastère  et 
alors  il  pourra  être  admis  aux  vœux  simples  de  trois  ans  qui  doivent  toujours 
précéder  la  profession  de  vœux  solennels. 
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ponsionum  adduliiad.  à.  aseptembris  189G.  Contrariis  quibuscum- 
que  minime  obstantibus. 

Roma1,  die  29  decembris  1909. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Prœfectus . 
D.  L.  Janssens,  O.S.  IL,  Secretarius. 

(P.  62).  II.  Dubia  circa  clausurara  (1). 

Les  Supérieurs  généraux  des  Ermites  Camaldules  de  Monte-Corona 
ont  demandé  a  cette  S.  Congrégation  des  Religieux  la  solution  des 
questions  suivantes  : 

i°  Les  femmes  qui  visitent  les  Ermitages  de  la  Congrégation  avec 
un  induit  écrit  ou  oral  du  Saint-Siège  doivent-elles  toujours  être 
accompagnées  du  supérieur  ou  d'un  autre  relig-ieux,  comitantibus 
probatis  viris? 

20  Ces  personnes  d'un  autre  sexe  peuvent-elles  entrer  dans  les 
cellules  des  Religieux,  on    du  moins  dans  celle  du  Supérieur  local  ? 

3°  Ces  mêmes  personnes  peuvent-elles  recevoir  des  Religieux- 
quelque  réfection  ou  rafraîchissement  dans  la  clôture? 

4°  Peuvent-elles  pénétrer  dans  les  locaux,  dont  l'accès  est  interdit 
aux  relig-ieux  eux-mêmes  sans  la  permission  du  Supérieur,  tels  que 
la  cuisine,  la  cave,  l'office,  etc.? 

5°  Peuvent-elles  être  admises  à  visiter  le  Noviciat  ou  Professorat, 
locaux  de  clôture  spéciale? 

I'»  cette  S.  Congrégation  des  Religieux,  après  mûr  examen,  a 
répondu  el  rép I  comme  il  suit  : 

A  la  première  question  :  Affirmativement,  exceptés,  pour  l'Kr- 
mitage  de  Monte  Argentino  près  de  Craeovîe,  les  douze  jours  de 
L'année  auxquels. suivant  la  Huile  de  fondation,  il  est  permis  à  toutes 
personnes  de  visiter  l'église. 

A  la  2«  :  Négativement  pour  la  première  partie;  affirmativement 
pour  la  deuxième,  pourvu  que  soil  toujours  présent  un  des  Pères 
pins  anciens. 

A  li  i'.''  :  Dams  certains  cas  spéciaux  le  P.  Majeur  pourra  le  per- 
mettre, pourvu  qu'aucun  Religieux  n'y  prenne  part.  e1  seulement 
dans  l'Hôtellerie  (pour  les  étrange 

A  la  4e  :  Négativement. 

A  la  5*  :  Négativement,  même  quand  lesdercsou  novices  ne  sont 
pas  présents. 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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Toutes  ces  prescriptions  et  restrictions  seront  supposées  comprises, 
même  sans  être  exprimées,  dans  toute  permission  ou  rescrit  pour 
visiter  les  ermitages. 

Le  soussigné  Cardinal  Préfet  ayant  rapporté,  dans  l'audience  du 
21  décembre  1909,  la  solution  des  questions  ci-dessus  au  Saint-Père, 
celui-ci  a  daigné  les  confirmer  en  leur  entier. 

Donné  à  Rome,  de  la  Secrétairerie  de  la  S.  Congrégation  des 
Religieux,  le  29  décembre  190g. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Préfet. 

D.  L.  Janssexs,  0.  S.  B.,  Secrétaire. 

P.  63)-.  III.  Declaratio  circa  decretum  d.  d.  7  sept.  1909  :  «  Le 
quibusdem  postulantibus  in  religiosas  familias  non  admit- 
tendis  ». 

Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  X,  in  audientia  die  4 
Januarii  1910  infrascripto  CardinaliPraefecto bénigne  concessa,decer- 
nere  dignatus  est,  ut  dispositiones  Decreti  Sacrae  Congregationis  de 
Religiosis,cl.  d.  7  septembris  1909,  De  quibusdam  postulantibus  in 
Religiosas  Familias  non  admittendis  (1),  ad  mulierum  quocrue 
Religiosas  Familias  in  posterum  cxtendantur.  Ideoque,  absque  spe- 
ciali  venia  Sedis  apostolicœ  et  sub  pœna  nullitatis  professionis,  non 
excipiantu  rsive  ad  Novitiatum,sive  ad  emissionem  votorum,  postu- 
lantes : 

i°Oua?,  propria  culpa,  e  collegiis  etiam  laicis,  gravi  de  causa, 
expulsa?  fuerint; 

20  Oua?  a  scbolis  domesticis,  in  quibns  puellse  speciali  cura  in 
spem  amplectenda?  vita?  religiosa?  educantur,  quacumque  ratione 
dimissae  fuerint  ; 

3°  Quae,  sive  ut  professa?, si ve  ut  novitia?,  ab  alio  Ordine  vel  Con- 
gregatione  religiosa  dimissae  fuerint;  vel.  si  professae,  dispensatio- 
nem  votorum  obtinuerint; 

4°  Quae  jam  admissa?,  sive  ut  professa?,  sive  ut  novitia?  in  unam 
provinciam  alicujus  Ordinis  vel  Congregationis  et  ab  ea  dimissae,  in 
eamdam  vel  in  aliam  ejusdem  Ordinis  vel  Congregationis  provinciam 
recipi  nitantur. 

Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Roma?,  4  Januarii  19 10. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Prœfectus. 
D.  L.  Janssexs,  0.  S.  B.,    Secretarius. 

(1)  Canoniste,  1909,  p.  738. 
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(P.  64).  S.  CONGREGATIO  RITUUM. 

I.  ArnELiANEN.  (Orléans).  Decretum.  —  24-25  août  1909.  — 
(Concession  de  l'office,  de  la  messe,  de  l'éloge  à  Insérer  au  martyro- 
loge pour  la  fête  de  la  B.  Jeanne  d'Arc,  à  célébrer  dans  tous  les  dio- 
cèses de  France  le  dimanche  dans  l'octave  de  l'Ascension,  sous  le 
rite  double  majeur,  ri  sous  le  rite  double  de  seconde  classe  dans  les 
diocèses  d'Orléans.  Saint-Dié,  Nancy,  Verdun,  Rouen  et  Reims. 
Nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  reproduire  ces  documents,  que 
tous  nos  lecteurs  ont  déjà  entre  les  mains.) 

(P.  70).  II.  Ratisuonex.  (Ratisbonne).  De  «  posteommunione  » 
in  missa  SS.  Perpetuae  et  Felicitatis  MM.  ;  de  communione  in 
missa  S.  Agnetis  secundo.  — 3  décembre  1909.  —  (À  la  demande 
de  l'éditeur  liturgique  F.Pustet,  la  S.  G.  déclare:  i°  qu'à  la  Postcom- 
muniou  de  la  messe  Me  expeciaverunt,  s'il  s'agit  de  plusieurs  mar- 
tyres, vierges  ou  non,  on  doit  ajouter  N.  et  N.  après  les  mots  Mar- 
tr/ribus  tais  ;  —  20  qu'à  la  communion  de  la  messe  de  S.  Agnès 
secundo,  il  faut  lire  :  quœrenli  bonas  margaritas,  inventa,  sans 
ajouter  autem.) 

(P.  12).  III.  Decretum.  Romana  seu  Saxcti  Ludovici  (Rome  ou  Saint- 
Louis).  Beatificationis  et  canonizationis  Ven.  Servse  Die  Phi- 
lippinae  Duchesne.  a  Societate  Sororum  a  Sacro  Corde  Jesu. 
—  (Décret  d'introduction  de  la  cause). 

De  matre  légiféra  Magdalena  Sophia  Barat  a  SSmo  Dno  Nostro 
Pio  Papa  X  nuper  solemni  ritu  inter  Beatas  Virgines  adscripta. 
Societas  Sororum  a  Sacro  Corde  Jesu  magna  vol  up  ta  te  adhuc  gestit 
et  jam  impenso  studio  alterius  aprimis  Sororibus  ab  ipsaFundatrice 
in  Sodalitatem  accepta?  atque  Instituti  propagatricis  praesertim  in 
America?  regiones,  Philippin*  Duchesne,  beatificationis  causam  pro- 
movere  contendit.  Haec  Dei  Famula,  Gratianopoli,  ex  nobili  viro 
Petro  Francisco  Duchesne  et  Rosa  Eu[)hrosina  Perier  uxore,  die  29 
Augusti  an.  17/^9  (1)  ortum  duxil.  dieque  octava  sequentis  mensis 
in  sacro  fonte  regenerata.  duplici  nomine  condecorata  fuit  :  Rosa 
Philippina.  Puerilem  aetatem  ita  exegit,  ut  parentes  futuros  ejus 
progressus  prœsentirenl.  Ad  pietatem  et  ad  studia  inclinata,  bonam 
referebat  indolem  ac  [)erspicax  ingenium.  Pauperes  diligebat  et,  qua 
poterat  ratione  ac  industria,   sublevabat.  Duodennis  apud  moniales 

(1)  Sic  :  il  faut  lire  17G9. 
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Ordinis  Visitationis  B.  M.  V.  ad  synaxim  primum  admissa,  biennio 
mansit,  inter  alumnas  studio,  diligentia  et  devotione  praestans. 
Oblinuit  etiam  cum  Monialibus  in  choroadstare  ac  divina  officia  per- 
sotvefe,  vitam  religiosam  ita  pneq-nstans.  In  paternam  doraum 
revocata,  aliquantulum  induire re  visa  est  saeculi  vanitatibus  et  con- 
versationibns,  sed  in  his  nunquam  desiit  honeste  agere  ;  imo  pro- 
positum  se  Deo  vovendi  concepit.  vovit  ac  servavit.  Intérim  buma- 
nioribus  litteris  bonisque  artibus  sedulo  incubuit  atque  bisce  disci- 
plinismusicaeetgraphicae  artisac  pingendi  studium  adjunxit.  Consilio 
nubendi  a  parentibus  dato  statim  obstitit  puella  sapiens  ac  prudens, 
quae,  ab  alio  amatore  praeventa  Gbristo  Jesu,  huic  soli  se  totam 
consecrare  velle  dixit.  Itaque  pênes  ipsos,  sicuti  pênes  Monasterii 
Visitationis  moderatricem,  adeo  enixis  precibus  institit ,  ut  tan- 
dem, prospero  exitu  beta.  mundo  valedicens,  idem  monasterium 
iflgressa  sit  an.  1787.  Praeter  cetera  caritatis  ofticia  quae  in  con- 
sodales  etiam  coadjutrices  peragebat,  boc  in  primis  mentione 
dignura  in  ea  est  :  sedulitas  in  puellis  instituendis,  catecbismi 
tradehdi  specialis  habilitas  et  devota  divini  officii  recitatio  in 
choro.  Anno  1789  vertente,  ob  rei  publicae  perturbationes  ad  suos 
redire  coacta.  ab  increpto  vitae  génère,  quantum  potuit.  numquam 
defecit.  Post  obitum  genitricis,  Gratianopolim  petit,  ubi  in  deliciis 
habebat  adiré  carcere  détentes,  infirmos  visitare,  egenos  pauperesque 
opitulari,  pueros  ac  puellas  ad  exomologesim  et  ad  synaxim  pra?pa- 
rare.  Volvente  anno  180 1,  Rosa  Philippina  Visitationis  cœnobium 
pretio  sibi  comparavit,  inique  degebat  cum  quibusdam  sodalibus. 
Anno  vero  i8o4  in  finem  vergente,  Magdelena  Sopbia  Barat,  fun- 
datrix  Sorietatis  a  Sacro  Corde  Jesu,  rogante  ipsa  Serva  Dei, 
monasterium  visitavit.  et  Philippinam  fîdasque  socias  postulantes, 
hortante  etiam  Rev.  Rivet,  Soc.  Jesu,  religiosae  suae  societati  accen- 
suit,  imo  cœnobium  ipsum  in  ipsius  Sociotatis  domura  convertit 
atque  constituit.  Intérim  Dei  Famula,  tyrocinio  expleto,  ad  reli- 
giosa  vota  rite  admittitur.  Parisios  vocata.  in  domum  principem 
Instituti  secretariae  munus  gerit  Haud  multo  post,  instante  Epis- 
copo  Sancti  Ludovici,  a  Modératrice  Generali  eligitur  ac  proponitur 
fundationi  stabiliembe  in  dicta  diœcesi,  atque  una  cum  Sodali- 
bus M.  Eugenia  Andeyet  Octavia  Bertbold  ac  duabus  sororibus  iter 
aggressa  ad  americanas  oras,  die  festo  SSmi  Cordis  Jesu,  ann. 
18 18  pervenit.  Novae  Aurelias  infirmatur  et  sistere  débet  ;  post 
sex  hebdomadas,  recuperata  valetudine,  urbem  sancti  Ludovici 
petit,   et  ad    Episcopi   nutum,   Dei  providentia    favente,    opus  fun- 
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dalionis  in  civitate  Sancti  Caroli  exorditur.  Prospero  exitu  alias 
quoque  va  aliis  locis  erigit  domos,  inter  quas  in  pago  Fleurissant, 
prope  civitatem  Sancti  Ludovici,  ;edem  tum  noviliis  tum  puellis  ins- 
tituendis  desttnatam.  Anno  i84o,  M.  Philippina?  jam  valetudinarâe 
atque  setate  provecta>.  prout  Ipsa  [tluries  postula  verat,  in  Vicariam 
Generalem  pro  domibus  americanis  sutt'ecta  est  M.  Galitzin.  Illa 
tanien,  dimisso  officio,  al»  opère  f'undationis  prosequendonon  desti- 
tit.  et  ad  Iinlos  de  tribu  Poloioatomies  evangelizandos  et  ad  domum 
Societatis  in  oppido  Sagar  Creek  eonstituendam  perrexit.  Plures 
illic  ethnicos  et  haerelicos  ad  fide-m catJiolicam  perduxit  atque  in  tan- 
tam  aestimationem  pênes  omnes  devenit,  ut  «  mulierem  quse  semper 
<uat  »  Ipsarn  vocarent.  Fidei  simul  et  amoris  argumentum  erat 
ejus  devotio  erga  SSmuin  Eucharistiae  Sacramentum  et  Sacratissi- 
mum  Cor  Jesu  a  quibus  f'onlibus  salutil'eias  aquasgratiasque  céles- 
tes bauriebat.  Filiali  pietate  ac  speciali  cultu  in  Deiparam  Virginem, 
sub  titulis  praeeipue  de  Carmelo  et  de  Rosario,  ferebatur,  satagens 
hsec  quoque  in  aliis,  potissimum  per  ccetus  Filiarum  Maria?,  promo- 
vere.  Insuper  Angelis  tutelaribus,  S.  Joseph,  S.  Antonio  Patavino, 
S.  Philumena?,  S.  Francisco  Xaverio  ac  S.  Francisco  Pvegis  maxime 
devotam  se  exhibebat.  Dei  amore  incensa,  viveates  et  maxime  de- 
functos  in  expiatorio  carcere  detentos  sua  caritate  amplectfliatur, 
seiens  summae  caritatis  et  misericordiae  simulque  sanctum  et  sain- 
tare  opus  esse  pro  bis  exorare  ut  a  peccatts  solvantur.  Haec  omnia 
M.  l>luli]>pina  prosecuta  est  etiam  in  civitate  et  in  domo  reli^iosa 
Sancti  Caroli,  in  qua  ab  an.  i8'j2,  per  decem  circiter  annos  \ixit, 
So  lalibms  ac  paeliis  pielatis,  sapientiae  ac  prudentiae  ehristianas  in 
exemplum  proposi^a;  donec  gravi  morbo  vexata  coque  ingraves- 
cente,  die  18  novembris  1802,  Sacramentis  Ecclesiae  rejfecta,  invo- 
cando  Sacram  Familiam  «  Jesu,  Maria  Josepb  »,  in  pace  quievit, 
annos  nala  quatuor  supra  octoginta.  Corpus  Scrva-  Dei,  composi- 
tuui  et  in  ecclesiam  delatum,  poslquam  persoluta  fuerint  solemnia 
i'unera  cum  magno  populi  concursu,  in  peculiari  sepulcro  humatum 
fuit,  ibique  mansil  douée,  mense  oclobri  an.  i855  extractum,  in  alio 
digniori  tumulo conditum  extitit.  Annis  autem  1876  et  1896  bis  re- 
cognitum,  reserata  capsa  in  qua  asservabatur,  copiosa  aqua  inventa 
est,  cujus  usu  plures  infirmî  sanîtatem  sibi  redditam  mentis  et  in- 
lercessione  ipsius  Servae  l>ei  faasi  sunt.  Intérim  lama  sanctitatis, 
quaui  haec  religiosa  fœmnta  Grratiaoopoli,  i'aiisii^  et  America  vivens 
sibi  acquisierat,  posl  obrtiua  avertis  quoque  prodigiis  clarior,  ad 
haec  usque   tempora,  viget.  Qnapropter  super  ea  Borna  et    Sancti 
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Ludovici  adornatae  sunt  Inquisitiones  Ordinariae,  quae  absolut;e  Sa- 
crorum  Rituum  Congregationi  exhibitœ  sunt.  Quum  ergo  omnia  in 
promptu  essent,  instante  Rmo  Dno  Raphaële  Maria  Virili  Episcopo 
Troaden.  et  hujus  Causa1  Postulatore,  attentis  obsequentibus  petitio- 
nibus  Regias  ac  Caesarea?  Majestatis  Francisco  Josephi,  Imperatoris 
Austriae,  atque  principum  ad  impériales  aut  regias  f'amilias  per- 
tinentium,  simulque  litteris  postuiatoriis  quorumdam  Emorum  S. 
R.  E.  Cardinalium,  plurium  Rmorum  Sacrorum  Antistitum  necnon 
Prœpositorum  Generalium  Ordinum  et  Congregationum  utriusque 
sexus,  atque  Moderatricis  Generalis  Societatis  a  Sacro  Corde  Jesu, 
Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Dominicus  Ferrata,  hujus  Causée 
Ponens  seu  Relator,  in  ordinariis  Sacrai  Rituum  Congregationis 
Comitiis,  subsignata  die  ad  Vaticanum  habitis,  sequens  dubium 
discutiendum  proposuit  :  «  An  sit  signanda  Commissio  Introduc- 
tionis  Causa?  in  casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur.  »  Et  Emi  ac  Rmi 
Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  praeposili,  post  relationem  ipsius  Emi 
Ponentis,  audito  R.  P.  D.  Alexandre»  Verde  Sanetae  Fidei  Promotore, 
omnibus  sedulo  perpensis,  rescribendum  censuerunt  :  «  Affirmati- 
ve, seu  sig-nandam  esse  Commissionem,  si  Sanctissimo  placuerit  ». 
Die  7  Decembris  1909. 

Facla  postmodum  de  bis  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa?  X 
per  infrascriptum  Cardinalem  Sacra?  Rituum  Congregationi  Praafec- 
tum  relatione,  Sanctitas  Sua  sententiam  Sacrse  ejusdem  Congrega- 
tionis  ratam  habere  atque  signare  dignata  est  Commissionem  intro- 
ductionis  Causse  Reatifîcationis  et  Canonizationis  Yen.  Servœ  Dei 
Philippine  Duchesne  e  Societate  Sororum  a  Sacro  Corde  Jesu,  die 
9  eisdem  mense  et  anno. 

S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 
Philippus,  Can.  Di  Fava.  Subslitulus. 

(P.  79).  IV.  Decrëtum.  Romana  seu  Rarcinonen.  (Rome  ou  Barcelo- 
ne). Canonizationis  BeatiBonaventurae  a  Barcinone  laici  pro- 
fessi  Ordinis  Fratrum  Minorum,  s.  Recessus  S.  Bonaventu- 
rse  de  Urbe  fundatoris.  —  7-9  décembre  1909.  —  (Décret  de 
reprise  de  la  cause  de  canonisation.) 

(P.  81).  V.  Curiex.  (Coire).  De  offertorio  in  missis  cantatis. 

Ab  hodierno  Rmo  Duo  Episcopo  Curiensis  diœcesis  proposito 
dubio  :  An  sustineri  possit  consuetudo  quœ  in  multis  ecclesiis  mi- 
noribus  Curiensis  diœceseos  ab  immemorabili  tempore  invaluit,  ut 
uempe  in  missis  cantatis,  exceptis  quibusdam  solemnioribus,  celé- 
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brans  Svmbolum  intonet,  hocquerecitato,  immédiate  perg-at  ad  offer- 
torium  illudque  conficiat,  dum  a  cantoribus  Svmbolum  deeantatur? 
Sacra  Kitiium  Conçreg-atio,  audito  etiam  Commissionis  Lituryicae 
suffragio,  respondendum  censuit  :  Négative,  et  serventur  Rubricae 
et  Décréta. 

Atque  ita  rescripsit,  die  ir  Decembris  1909. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 
Ph.  Gan.  Di  Fava,  Substitut  us. 

(P.  81).  VI.  Cephaluden.  (Cefalù).  De  quibusdam  peculiaribus 
consuetudinibus  inofficio.  in  missa,  aliisque  sacris  functio- 
nibus. 

Hodiernus  Rmus  Episcopus  Diœcesis  Cephaludensis  a  Sacra 
Rituum  Congregatione  insequentium  dubiorum  solutionem  humi!- 
lime  postulavit,  nimirum  : 

I.  l'trum  tolerari  possit  long-œva  consuetudo  adhibendi  in  expo- 
sitione  insig-nis  Reliquiae  S.  Crucis  D.  X.  J.  C.  nonnullos  ritus  qui 
servari  debent  coram  SSmo  Sacramento  solemniter  exposito,scilicet, 
gvnulleetendi  utioque  genu  ante  eam  transeundo,  illam  incensandi  a 
célébrante  o-enuflexo  et  illam  obte^endi  vélo  violaceo  si  concio  habea- 
tur;  vel  potius  standum  sit  dècretis  jam  latis  n.  2.32/(,  Brixien., 
i5  septembris  1730  et  n.  2727,  Lucionen.,  a3  maii  1 S 3 5  ? 

II.  Et  quatenus  neg-ative  ad  primam  partem,  an  consuetudo  illa 
servari  possit  saltem  in  Feria  VI  Parasceve,  non  obstante  decreto 
n.  3201,  Montis  Regalis,  20  Martii  1869,  ad  VII? 

III.  In  choro  adest  consuetudo  recitandi  flexis  genibus  quoeum- 
i(U''  anni  tempore,  Antiph.  Salve  Regina  cum  versiculis  et  oratione 
Omnipolens  sempiterne  Deus.post  antipbouam  finalem  de  tempore 
expleta  liora  prima,  vel,  si  cborus  non  interrumpitur,  expleta  hora 
tertia  ante  missam  conventuali'in.  Petitur,  utrum  servari  possit  ista 
consuetudo  etiam  quando  antiphona  finalisde  (rmporeest  Salue  Re- 
gina, ita  ut  bis  repetatur;  et  quatenus  ariirmafive.au  semper  dicenda 
flexis  ç-enibus  etiam  diebus  Dominicis  et  tempore  paschali? 

IN',  l.'tnim  chorus  gvnuflectere  debeal  quando  celebraus  in  Missa 
solemni  vel  in  Vesperia  incensat  SSmum  Sacramentum  solemniter 
expositum? 

\  .  An  pjilsarî  possint  organa  cum  canuntur  lectioms  matutini  in 
'.  •   Defunctorum  et    in    Mis  Defunctis,  quando  chorus 

silet  ? 

VI.   Utrum  in  Missa  solemni   Benediclus  cani  possit  ante  éleva- 
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tionom.  vel  standum   sit  pnescriptioni  Cœremonialis  Episcoporum, 
lib.  II,  cap.   vu,  n.  70-71  '.' 

VII.  Utrum  in  benedictione  quae  datur  cum  Reliquiis  Sanctorum, 
genuflectendum  sit  in  choro  vel  standum  ?  Et  quatenus  affirmative 
ad  primam  partem,  ntrum  etiam  a  canonicis? 

VIII.  Missam  solemnem  in  Cathedrali  celebrans,  quando  est  Ca- 
nonicns,  induit  paramenta  in  aula  capitulari,  et  ministri  sumunt 
vestimenta  in  sacristia.  (Juid  de  hoc?  Standumne  consuetudini,  an 
decretis  n.  2703,  Recineten..  iGMartii  i833,etn.  3g37,  Urgellen., 
1 1  Decembris  1 896  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  Gommissionis  Liturgies 
suffragio,  propositis  dubiis  ita  respondendum  censuit  : 

Ad  I  et  II.  Standum  decretis. 

Ad  III.  Négative  ad  utrumque. 

Ad  IV.  Négative . 

Ad  V.  Négative  ad  primam  partem;  et  Négative  ad  secundam, 
juxta  Gseremoniale  Episcoporum,  lib.  I,  cap.  xxviu,  n.  i3. 

Ad  VI.  Standum  Caeremoniali  Episcoporum. 

Ad 'VII.  Genuflectendum  est  ab  omnibus. 

Ad  VIII.  Standum  Decretis. 

Atque  ita  rescripsit,  die  16  Decembris  1909. 

Fn.  S.  Card.  Marti-velli,  Prœfectas. 
Ph.  Can.  Di  Fava,  Substitutus. 

(P.  83).  SACRA  ROMAN A  ROTA 

Calatanisiaden.    (Caltanisetta).   Jurispatronatus. 

PioPapa  Xfeliciter  régnante,  Pontificaius  Dominalionis suce 
anno  septimo,  RR.  PP.  DD.  Michaet  Lega  Decanus,  Ponens, 
Gustavus  Persiani,  et  F  riderions  Cattani,  auditores  de  Turno,  in 
hac  causa  Jurispatronatus  inter  Dnos  Tinebra  et  socios,  adores 
représentâtes  per  procuratorem  Philippum  Pacelli,  advocatum, 
et  Dnum  Promotorem  Justitiœ  H.  S.  Trib.,  neenon  Dominum 
Maurum  Turrisi  Grifeo  conventos,  die  10  januarii  igio,  sequen- 
tem  definitivani  tulerunt  sententiam. 

Sur  la  terre  de  Délia,  du  droit  de  marquisat  de  la  famille  Lucchesi 
et  Valdina,  existait  une  église  paroissiale  qui  fut  érigée  en  archipres- 
bytérale  par  instrument  du  27  octobre   1689;  le  droit  de  patro 
était  réservé  en  faveur  de  Nicolas  Lucchesi  et  Valdina,  ses  héritiers 
et  successeurs  en  la  dite  terz'e,   en  raison  de    l'augmentation   de  la 
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congrua  paroissiale  à  3o  onces  e1  iô  tari.  En  1797,  le  27  juillet,  le 
marquis  Salvator  Gravina  augmenta  encore  encore  la  dot  paroissiale 
et  la  porta  à  .'}(»  onces, soit  010  francs.  En  1881,  les  MM.  Grifeo,  pro- 
priétaires de  la  terre  Délia,  la  vendirent  à  MM.  Tinebra  et  consorts, 
les  demandeurs  actuels,  leur  transférant  tous  les  droits  actifs  et  pas- 
sifs,? compris  le  droit  de  patronat,  et  avec  la  charge  déverser  chaque 
année  5 10  fr.  pour  le  traitement  du  curé.  Le  droit  de  patronat  fut 
exercé  sans  opposition  jusqu'en  io,o5;  en  cette  année,  l'évêque  ayant 
refusé  un  prêtre  présenté  par  les  MM.  Tinebra,  les  invita  à  pro- 
duire leur  titre  de  patronat.  Delà  le  procès  actuel,  déféré  parle  Pape 
à  la  Koie  par  rescrit  du  27  février  1909. 

La  curie  de  Caltanisetta  refuse  de  se  porter  partie  plaidante  et 
s'en  remet  à  la  justice  du  Tribunal.  C'est  donc  le  Promoteur  de  la 
Justice  qui  est  assigné  ;  celui-ci  a  fait  citer,  mais  inutilement,  le  ven- 
deur. Mauff  Turrisi  Grifeo,  qui,  d'après  une  lettre  de  la  curie,  aurait 
été  patron,  mais  à  titre  d'héritier  personnel.  La  question  proposée 
est  doue:  u.  An  constet  de  jure  patronat  us  super  beneficio  loci  Délia 
favore  Dnorum  Tinebra  et  sociorum  in  casu  '.'  » 

En  fait.  Les  Auditeurs  ont  retenu  :  i°  la  réserve  du  droit  de  pa- 
tronatdans  le  document  de  1689,  pour  augmentation  de  dot  du 
bénéfice,  réserve  accordée  sur  la  demande  de  Nicolas  Lncchesi  et 
Valdina;  —  20  la  seconde  augmentation  de  dot,  en  1797;  —  3°  la 
certitude  de  l'exercice  du  droit  de  patronat,  maison  ne  sait  à  quel 
litre;  —  4°  la  vente  de  la  terre  en  1881,  avec  le  droit  de  patronat, 
mais  celui-ci  cédé  sans  aucun  prix. 

En  droit.  Toute  augmentation  de  dot  n'emporte  pas  le  droit  de 
patronal  (Decis. aïo,  p.  5,  t.  I  récent.).  Il  faut  pour  cela  la  reconsti- 
tution de  la  première  dotation  perdue  ou  à  peu  près.  Est-ce  le  cas 
pour  l'église  de  Délia, on  ne  sait;  mais  l'argument  de  preseriptiondeux 
foi  centenaire  met  hors  de  doute  l'existence  légitime  du  droit  de  pa- 
tronat. 

Reste  à  voir  s'il  était  réel,  attaché  à  la  terre,  ou  personnel,  atta- 
ché à  la  famille.  Le  droit  de  patronat  est  présumé  héréditaire,  sui- 
vant doncla  propriété  de  l'héritage  à  titre  universel  [Decis.  181,11.2, 
p.  iS.  t.  I  récent.).  Par  conséquent  le  droit  de  patronal  a'est  gentî- 
'ii  familier  que  si  la  preuve  en  est  laite  {Decis.  Il3,  0.  '■'<.  p.  ô, 
t.  I  récent.).  Il  est  bien  vrai  que,  dans  le  document  de  1689,  il  esl  dit: 
«ad  lui  et  tuoiuin  favorem  in  perpetuum  >•:  nais,  d'autre  pari,  le 
document  réserve  formellement  le  droil  di  al  «    heredibus  et 

.bus  in  dicta  terra  ».  ce  qui  importe  évidemment  le  droit 


de  patronat  réel. Et, en  effet, au  cours  des  siècles,onvoitce  droit  exercé 
par  les- possesseurs  successifs  de  la  terre,  quoique  de  familles  diffé- 
rentes. Ainsi  la  famille  Gravina,  qui  augmente  la  dotation  en  1797, 
exerçait  le  droit  de  patronat,  sans  qu'on  sache  si  elle  était  de  la 
parenté  des  Lucchesi  ;  quant  aux  Grifei,  ils  possédaient  le  droit  de 
patronat  parce  que  la  terre  avait  été  apportée  en  dot  par  Agathe  Gra- 
vina en  1828;  et  par  suite  la  succession  dans  la  même  possession  à 
titre  d'achat,  confère  les  mêmes  droits  aux  Tinebra.  Dans  ce  sens, 
decis.  46,  récent.  Pientina.  Et  ainsi  les  juges  ont  tenu  le  droit  de 
patronat  pour  réel,  inséparable  du  bien  foncier.  Car,  c'est  pour  le 
bien  des  habitants  que  l'église  est  érigée  en  archiprêtré,  que  la  dota- 
tion est  faite  sur  les  revenus  de  la  terre  Délia,  et  que  la  charge  du 
paiement  annuel  est  transférée  aux  nouveaux  acquéreurs  de  la  terre 
dont  il  grève  tous  les  revenus,  aux  termes  d'un  jugement  du  27  avril 
1826.  Or,  «  qui  sentit  onus,  sentire  débet  et  commodum  )>  ;  le  pa- 
tronat est  inséparable  de  la  charge  de  ce  paiement. 

Ouibus  omnibus  mature  perpensiset  consideratis  ;  invocato  Christi 
nomine,  Nos  infrascripti  auditores,  pro  Tribunali  sedentes,  et  solum 
Deum  prae  oculos  habentes,  decernimus  et  declaramus  :  constare 
de  jure  patronatas  favore  Dnoram  Tinebra  et  sociorum  in  casa; 
seu  Affirmative,  proposito  dubio  respondemus.  Expensas  judiciales 
volumus  haberi  compeusatas,  et  pro  compensâtes  haberi  decernimus. 

Ita  pronunciamus,  etc. 

Romae,  in  Sede  Tribunalis  S.  R.  Rotse,  die  iojanuarii  1910. 

M.  Lega,  Decanus,  Ponens. 

GUSTAVUS   PERSIAM. 

D.  Fridericus  Cattani. 
Sac.  Tancredes  Tani,  Notarius. 

(P.  88).  SECRETARIA  STATUS 

I.  Ad  Rev.  D.  Can.  Çœsarem  Boccoleri.  archipresbyterum 
Rapalli.  —  i4  décembre  1909. 

(P.  88).  II.  Ad  viros  clarissimos  Angelum  sac.  Fongoli,  José- 
phum  Bianchini,  Josephum  MariamCrostarosa,  Franciscura 
comitem  Gonestabile  délia  Stafa,  quibus  munus  delatum* 
est  moderandi  «  actiouem  catholicam  »  in  Umbria.  —  3 
janvier  19 10. 

(P.  90).  III.  Ad  Petrum  Pedace,  prsssidem  cœtus  regionalis  Ca- 
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labriae,  ob  instauratam   in  Calabria   alacriorem  actionem 
catholicam.  —  i5  janvier  1910. 

(P.  91).  IV.  Ad  Henricum  Lucien-Brun,  directorem  periodic. 
«  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  droit  »,  ob  accep- 
tas ominatioues.  —  17  janvier  1910. 

(P.  92).  V.  Ad  R.  P.  D.  Jacobum  Cardona,  episcopum  titularem 
Sionensem,  ob  collectam  stipem  Summo  Pontifici  oblatam. 
—  21  janvier  19 10. 

(P.  92).  VI.  Ad  R.  P.  D.  Leonem  Adulphum  Amette,  archiepis- 
copum  Parisiensem,  de  nuperrima  clade  Parisiensi.  —  5  fé- 
vrier 19 10. 

(PP.    g^-gG).    DlARIUM  ROMAN.E    CURI.E 


ACTÀ  APOSTOLICE   SEDIS-   COMMENTÀRIUM    OFFICIALE 

Die  28  Februarii   1910. 
(P.  97).  ACTA  PII  PP.  X. 

EPISTOL.E 

I.  Dilecto  Filio  Josepho  Ballerini,  adlecto  inter  Antistites 
dom.  pont.,ob  opéra  apologetica  Summo  Pontifici  oblata.  — 
il\  février  1910. 

(P.  98).  II.  Venerabilibus  Fratribus  archiepiscopis  et  episco- 
pis  Reipublicae  Mexicanae,  ut,  occasione  solemnium  seecula- 
rium  institutae  Reipublicae,  christiauura  spiritum  populi 
excitare  studeant. 

Venerabilea  Fratres,  salutemet  apostolicam  benedictionem.  — Per 
solemnia  savularia  quœ  mox  istic  agentur  ob  memoriam  institutae 
reipublicae,  vestrum  esse  consilium  aecepimus  célèbres  supplicationes 
indicere,  quibus  et  débitas  Deo  omnipotenti  grates  persolvantur  ob 
collata  usque  adhuc  civitati  bénéficia,  et  divina  in  posterum  benig1- 
nitas  imploretur.  Optimum  sane  consilium,  planeque  digoum  ves- 
tro  vel  studio  divins  gloriae,  vol  amore  erga  communem  patriam; 
(juod  Nos  videlicet  non  possumus  quin  laudeinus  vehemcntor  et  pro- 

kbemus.  Sed,  quum  vos  illud  exsequimini,  nolumus  prsetermittatis 
occasionem,  quaj  se  vobis  dabit  prœclara,  ad  excitandos  vestrorum 
populorum  christianos  spiritus.  —  Etenim  bonorum  omnium  caput, 
quorum  gens  Mexicana,  divino  munere,composest,in  christiana  fuie 
388»  livraison,  Avril  1910.  427 
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sapientiaque  consistit,  quae,  quum  viam  muniat  homini  ad  salutem 
sempiternam,  tum  ad  civilem  ipsam  prosperitatem,  quod  ipsa   elo- 
quitur  historia,  affert  momenta  raaxima,  Hanc  vestrates,  traditam 
sibi  a  majoribus  haeredilatem,  ut   incorruptara  servent,  vobis  pimi- 
nun  est,  uli  débet  esse  curae.  Servabunt  autem  eo  diligentius,  quo 
magis  cognitam  habuerint.   Itaque  velimûs,  non  soin  m  ut  per  istas 
ferias  sacra?  ubique  habeantur  conciones  de  prœceptis  institutisque 
Fidei,  sed  etiam  ut  perpétua  qusedam  constituantur  Opéra,  per  quae. 
ctristianae  consulatur   institutioni   popùli,  prœcipueque  juventutis. 
Equidem  in  causa  tanta  non  vosdef'uturos  vestris  partibus,  procerlo 
habemus.  Vcrum  anle  omnia  curabitis,  ut  vestri  cives  summa  sem- 
perpietate  colant  magnam  Dei  Matfem;  quam  quidem,  polissimum 
in  templo  Guadalupensi,  tam  praesenlem  et  benig-nam   experiri  con- 
sueverunt.  Nam  quae  a  Patribus  concilii  plenarii  Americœ  Latine 
merilo  prœdicatur  «  Nutrix  atquc  educatrix  populorum   istorum    in 
fide  dilectissimi  Filii  sui  »,  in  ipsius   patrocinio   intelligent  per  vos 
Mexicani  summum  sibi  esse  praesidium  ad  retinendam  avitam  fidem. 
—  Praeterea,  quoniam   satis   non   est  christianam  profiteri  sapien- 
tiam,  nisi  ei  professioni  vita  moresque  congruant,  opportunum  fue- 
rit  in  iis    supplicationibus,  quas  estis  indicturi,    dare  operam  ut, 
implorata  piacularibus  precibus  divinavenia  depeccatis  populi,   so- 
lemnis   quœdam,   omnium    nomine,  sponsio  fiât,  sanctissimis   Dei 
legibus  obedienter   obtemperandi,  nominatim    quod    ad  religiosam 
observantiam    dierum  festorum  attinet.  Jamvero  ad  recte  sancteque 
vivendum  mirifica  subsidia  suppetunt  christianis  in  augusto  Eucha- 
risties Sacramento,  quo  ipse  i'ons  continetur  christianse  vitae.  De  illo 
quisquis  sitienter  haurire  solet,  fieri  non  potest  quin  sensim  évadât 
melior  meliusque  in  dies  ipsius  Jesu  Christi  imaginera  rêîerat.  Vos 
igitur,  si  vultis  vestros  el  privatim  et  publiée  christianis  florere  vir- 
tutibus,  eos  ad  frequentandam  rite Sacra'tissimam  Eucharistiam  hor- 
tari  non  cessabitis.  Nec  vero  negligetis  ea  nostrorum  instituta,  quœ 
beneficam  Ecclesise  sanclae  virtutem  explicaut  in  omnes  ofdiaes  ci- 
vium,  praesertim  tenuiornm  :  quin  imo  vestra  auctoritate  instantia- 
que  fiât,  ut  istic  etiam  illa  existant  ac  vigeant,  in  primisque  opéra 
quibus  multiformis    beneficentia    ministratur    christianse   caritatis. 
Quo  autem  faciliusin  officia  çontineatis  opifices,  tutosque  ab  insidiis 
Socialismi  prsestetis,  iis  magnopere auctores  eritis,  ut,  conjungendo 
in  ter  se  vires,    Religione  auspice  et  magistra,  rationibus    suis    ipsi 
consulant.  Quod  reliquum  est,  quoniam  mores  infinita  scribendi  li- 
centia  et  spectaculorum   corruptelis  depravantur  maxime,   vos    non 
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satis  ha  hère  dchetis  utrumque  denuntiare  periculum,  sed  conten- 
dere  a  catholicis,  ut  iis  tantum  suffragentur  in  u troque  génère,  qui 
pudicitiam  custodiant  Religionéraque  observent.  Ac  de  diariis  et  li- 
hellis,  ut  aiunt,  periodicis,  utinam  oinnes  honi  sihi  suadeant  omni 
ope  curandam  ut  scripta  id  genus  vere  catholica  catholicis  suppedi- 
tent  ;  certe  nihil  est  quod  hodie  pluris  interesse  putemus.  —  Haec, 
Venerabiles  Fratres,  admonere  vos  habuimus  hoc  tempore;  quae  si 
vos,  pro  vestra  pastoralis  officii  diligentia,  studueritis  adducere  ad 
effectum,  non  istacivitatis  Mexicante  solemnia  carebuntoptimis  fruc- 
tibus.  Nos  interea,  caelestium  auspicem  munerum  ac  benevolentiœ 
Nostrae  testem,  vobis  et  uni  versa;  genti  Mexicaine  apostolicam  bene- 
dictionem  peramanter  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  xxm  Februarii  mcmx,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  100).  S.  CONGREGATIO  S.  OFFICII 

(SECTIO  DE  INDULGENTIIs) 

(Prière  indulgenciée  à  l'Archange  saint  Raphaël.) 
Die  1 7  februarii  ig w. 

SSmus  Dnus  Noster  Pius  divina  providentia  PP.  X,  in  audientia 
R.  P.  D.  Adsessori  S.  Officii  imperlita,  universis  Ghristi  fidelibus 
infrascriptas preces  cum  versiculis  et  oratione  iuhonorem  S.  Raphae- 
lis  Archangeli  corde  saltem  contrito  ac  dévote  recitantibus  indulgen- 
tiam  trecentorum  dierum,  defunctis  quoque  adplicabilem,  semel  in 
die  lucrandam  bénigne  in  perpetuum  concessit,  ahsque  ulla  Brevis 
expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Aloisius  Giambf.ne,  Substit.  pro  Induit/. 

PRIÈRE  A    l'aRCIIANGE  SAINT  RAPHAËL   POUR   LES  EMIGRANTS   (i). 

I.  Saint  Archange  Raphaël,  qui  fûtes  le  fidèle  compagnon  du  jeune 
Tobie  dans  le  long  voyage  de  la  Syrie  en  Mésopotamie,  qui  l'avez 
arraché  à  tant  de  dangers,  et  spécialement  au  péril  de  mort  qu'il 
cou  iiit  auprès  du  Tigre;  nous  vous  en  supplions  de  tout  cœur,  so 
le  guide  assuré  et  l'ange  consolateur  pour  nos  chers  émigrants  dan 
le  long  voyage  qu'ils  doivent  entreprendre  pour  se  rendre  à  l'étran- 
ger; écartez  d'eux  tous  les  dangers  de  l'âme  et  du  corps,  et  faites 

(i)  Nous  traduisons  la  prière  de  l'italien. 
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qu'ils    puissent  heureusement  arriver  au    port  désiré.  —    Gloria 
Patri,  etc. 

II.  Saint  Archange  Raphaël  qui,  arrivé  en  Médie,  avez  prodigué  au 
jeune  Tobie  les  faveurs  les  plus  signalées,  vous  rendant  vous-même 
dans  la  ville  de  Rages  pour  recouvrer  l'argent  de  Gabellus;  qui  lui 
avez  fait  trouver  dans  Sara,  délivrée  de  l'esclavage  du  démon,  une 
digne  compagne,  et  l'avez  comblé  des  dons  de  la  fortune;  regardez 
favorablement,  nous  vous  en  supplions,  nos  chers  émigrants  qui  se 
trouvent  à  l'étranger  ;  à  eux  aussi  accordez  largement  votre  céleste 
protection,  rendez  fécondes  leurs  fatigues  pour  le  bien  de  nos  chères 
familles; sauvez-les  de  tant  de  pièges  tendus  à  leurs  âmes,  afin  qu'ils 
sachent  garder  le  précieux  trésor  de  la  foi  et  y  conformer  toujours 
leur  conduite.  —  Gloria  Patri,  etc. 

III.  Saint  Archange  Raphaël,  qui,  fidèle  à  votre  mission,  avez 
reconduit  sain  et  sauf  le  jeune  Tobie  en  Syrie,  comblant  sa  mai- 
son de  bienfaits  et  de  faveurs,  et  rendant  la  vue  à  son  vieux  père; 
complétez  aussi  votre  œuvre  à  l'égard  de  nos  chers  émigrants.  Ren- 
dez-les en  temps  voulu  sains  et  saufs  à  leurs  familles  aimées  ;  faites 
que  leur  retour  nous  soit  une  source  de  consolation,  de  prospérité,  de 
toute  bénédiction  de  choix;  et  nous,  à  notre  tour,  comme  la  famille 
de  Tobie,  après  vous  avoir  remercié  de  tous  vos  soins  généreux, 
nous  nous  unirons  à  vous  pour  louer,  bénir  et  remercier  l'auteur  de 
tout  bien.  Ainsi  soit-il!  Gloria  Patri,  etc. 

v.  Ora  pro  nobis,  Archangele  Raphaël. 

r.   Ut  digni  efficiamur  promissionibus  Christi. 

Oremus.  Deus,  qui  beatum  Raphaelem  ArchangelumTobiœ  famu- 
lo  tuo  comitem  dedisti  in  via  ;  concède  nobis  famulis  tuis,  ut  ejus- 
dem  semper  protegamur  custodia  et  muniamur  auxilio.  Per  Chris- 
tum  Dominum  nostrum.  Amen. 

(P.  102).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

I.   De  sacerdotum  Polonorum  admissione  in  clerum 
diœcesanum  Statuum  Faederatorum  Amer.  Sept. 

L'année  dernière,  l'évêque  de  Superior  demandait  à  la  S.  C.  Con- 
sistoriale  si  l'instruction  de  la  Propagande,  en  date  du  23  février 
1896,  aux  Ordinaires  des  Etats-Unis,  demeurait  encore  en  vigueur 
après  la  constitution  Sapienti,  qui  détachait  les  Etats-Unis  de  la 
Propagande.  Cette  instruction  statuait  : 

«  Nullus  sacerdos,  vel  ad   statum  ecclesiasticum  candidatus,  ex 
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Polonia  oriundus,  etiamsi  ex  Italia  vel  alia  diœcesi  médiate  migra- 
verit,  in  clerum  diœcesanum  admiltatur,  nisi  testimoniales  litteras 
exhibeat  hujus  S.  G.,  quibus  de  légitima  discedendi  a  diœcesi  facul- 
tatc,  de  immunitate  a  censuris,  necnon  de  bonis  moribus  prœsentan- 
tis  bene  constet.  » 

En  conséquence,  la  S.  G.  Consistoriale  a  discuté  le  dubium  sui- 
vant :  «  Utrum  post  const.  Sapienti  consilio  adhuc  vigere  dicenda 
sit  instructio  S.  G.  de  Propaganda  Fide  diei  25  Februarii  1896 
relate  ad  clericos  polonosin  Status  fœderatos  Americse  Septentriona- 
lis  migraturos  ».  Et  dans  la  réunion  plénière  du  9  décembre  1909, 
les  Emes  Pères  ont  répondu  :  «  Post  const.  Sapienti  consilio  stan- 
dum  decretis  S.  C.Concilii.  » 

Cette  décision  a  été  approuvée  et  confirmée  par  le  Saint-Père,  le 
lendemain. 

Les  décrets  en  question  sont  :  I.  Le  décret  du  i4  novembre  1903. 
De  clericis  in  Americam  et  ad  Insulas  PJtilippinas  profecturis 
(Canoniste,  190/I,  p.  99);  —  II.  Le  décret  A  primis,da  20  juillet 
1898.  De  clericorum  excardinatione  a  propria  diœcesi  et  incar- 
dinalione  in  alia,etde  eorumdem  ordinatione  (Canoniste,  1898, 
p.  G78)  ;  —  III.  Le  décret  Decreto,  du  24  novembre  1906,  De  cleri- 
corum excardinatione  et  incardinatione  eorumque  subsequenti 
ordinatione  {Canoniste,  1908,  p.  12); — IV.  Le  décret  Vêtait,  du 
22  décembre  1905,  De  seininariorum  alumnis  qui,  e  seminario 
dirnissi,  in  aliud  se  admitti  curant  {Canoniste,  1906,  p.  \(\Z). 

(P.  108).  II.  Commutationis  finium  diœcesum.  De  insula 
S.  Honorati. 

De  avulsionc  insula?  S.  Honorati  a  diœcesi  Forojuliensi  ejusque  ad 
diœcesim  Niciensem  adjectione  recens  pêne  Sacram  Congregationem 
Consistorialem  instituta  fuit  quaîstio. 

Porro,  rébus  omnibus  perpensis,  et  de  iisdem  per  Emum  Cardi- 
nalem  Secretarium  in  audientia  dici  18  Februarii  1910  farta  SSmo 
Domino  Nostro  fideli  relatione,  de  ejusdem  mandalo  stalutum  est, 
ut  S.  Honorati  insula,  nulla  prorsus  admissa  immutatione,  diœcesi 
Forojuliensi  ut  antea  servetur,  ejusdemque  diœcesis  uti  pars  perpe- 
tuo  babeatur. 

Die  22  Februarii  19 10. 

Gai\olus  Pehosi,  Substitutus. 
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(P.  109).  S.  CONGREGATIO  CONCILII 

Gerunden.  (Gerona).  Dubii  circa  indultum  Bullae  Cruciatae.  — 
Die  22  Januarii  igio. 

I /évoque  de  Gérone  expose  une  difficulté  relative  à  l'usage  de  la 
Bulle  de  la  Croisade.  Le  point  de  départ  en  est  une  consultation 
adressée  par  le  Cardinal  commissaire  général  delà  Bulle,  i5  mai  188g. 
Lui-même,  et  ses  prédécesseurs,  d'accord  avec  les  évoques,  soute- 
naient que  les  pauvres  et  les  ouvriers,  pour  pouvoir  faire  gras  les 
jours  prohibés,  devaient  prendre  la  Bulle,  sauf  l'induit  du  gras, au- 
quel 'ils  suppléaient  par  la  récitation  de  certaines  prières.  Par  contre, 
certains  théologiens  et  prédicateurs  enseignaient  que  les  pauvres  et 
les  ouvriers  n'avaient  pas  besoin  de  prendre  la  Bulle  et  pouvaient  la 
remplacer,  comme  l'induit  du  gras,  par  des  prières.  Le  Commissaire 
général  soumettait  donc  la  question  au  Saint-Siège.  Le  12  mars  1890, 
le  Card.  Secrétaire  d'Etat  transmettait  la  réponse  de  la  S.  C.  des 
Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  :  à  la  question  :  «  An  pau- 
peres  et  operarii  teneantur  élargi  ri  eleemosynam  ut  privilegiis  Bullae 
Cruciata;  frui  valeant  »,  elle  avait  répondu  :  «  Nihil  esse  innovau- 
dum  ».  Et  le  Secrétaire  d'Etat  ajoutait  :  «  Probe  noscet  Eminentia 
Vestra  ex  hac  decisione,  approbata  etiam  a  Sanctissimo,rejecta  qua- 
libet  alia  opinione,  confirmatam  esse  praxim,  quam  usque  nu  ne 
Commissarii  générales  Sanctae  Cruciatae  sequuti  sunt  ». 

Les  Evêques  etles  Commissaires  tenaient  donc  leur  manière  d'agir 
pour  confirmée  par  le  Saint-Siège  ;  néanmoins,  les  théologiens  n'ont 
pas  abandonné  leur  opinion;  et  l'évêque  de  Gérone  a  trouvé  cette 
divergence  dans  son  diocèse;  il  craint  que  ce  ne  soit  une  des  causes 
de  la  diminution  des  aumônes  de  la  Croisade.  Il  termine  en  propo- 
sant la  question  suivante  ;  «  Utrum  relata  sententia  seu  praxis  cons- 
tans  Commissariat  gênera  lis  Sanctae  Cruciatœ,  exclusa  quacumque 
alia  opinione,  praesertim  post  praelaudatam  decisionem,  tenenda  ac 
sequenda  sit  ». 

Votum  du  consulteur.  —  La  question  proposée  par  l'évêque  de 
Gérona1  se  rattache  à  l'interprétation  des  concessions  pontificales  : 
pour  jouir  de  l'induit,  les  riches  doivent  verser  une  aumône,  et  au- 
paravant prendre  le  sommaire  de  la  Bulle,  moyennant  une  autre 
aumône  ;  pour  eux  donc,  l'induit  quadragésimal  dépend,  comme  con- 
dition préalable,  de  la  prise  de  la  Bulle,  et  comporte  une  double 
aumône.  Or  les  Papes  ont  dispensé  les  pauvres  de  l'aumône  qui  est 
remplacée  par  des  prières. 
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Cette  dispense  a  été  interprétée  par  les  commissaires  dans  ce 
sens  que  les  pauvres  n'avaient  pas  à  faire  l'aumône  pour  l'induit  de 
carême,  mais  étaient  tenus  comme  les  autres  à  prendre  d'abord  la 
Bulle  de  la  Croisade,  avec  L'aumône  relative;  par  contre,  de  nom- 
breux théologiens  soutiennent  que  les  pauvres  ne  sont  pas  tenus  à 
cette  condition  préalable,  et  n'ont  aucune  aumône  à  verser.  L'évoque 
de  Gérona  adhère  à  la  première  opinion  qu'il  tient  pour  appuyée  : 
i8  par  la  pratique  des  Commissaires,  20  par  la  réponse  de  1908, 
3°  par  les  inconvénients  de  l'opinion  contraire.  Le  consul  teur  discute 
ces  trois  arguments. 

1.  Sans  doute,  la  pratique  des  commissaires  est  constante.  Mais 
elle  n'a  pas  empêché  l'opinion  contraire  de  se  manifester  et  de  prendre 
corps.  Le  commissaire  n'est  pas  établi  interprète,  mais  seulement 
exécuteur  de  la  concession  pontificale;  or  le  document  ne  parle  pas 
de  cette  première  aumône  à  imposer  aux  pauvres. 

2.  La  réponse  citée  de  la  S.  G.  des  Affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires et  du  Card.  Secrétaire  d'Etat  n'a  rien  à  faire,  dit  le  consul- 
teur,  à  la  présente  question.  Car  on  demandait,  en  1890,  si  les 
pauvres  et  les  ouvriers  sont  tenus  de  verser  une  aumône  pour  jouir 
des  privilèges  de  la  Bulle.  Aujourd'hui  on  demande  :  si  les 
pauvres  et  les  ouvriers  sont  tenus  de  verser  une  aumône,  non  pour 
jouir  des  privilèges  de  la  Bulle,  mais  pour  jouir  du  privilège  de  l'in- 
duit du  carême.  Or  les  concessions  pontificales  exemptent  positive- 
ment les  pauvres  de  l'aumône  pour  l'induit  quadragésimal.  Les  con- 
cessions de  la  Bulle  de  la  Croisade  et  l'induit  quadragésimal  sont 
deux  choses  distinctes,  et  les  questions  qui  s'y  rapportent  doivent 
être  traitées  séparément,   d'après    les  textes  respectifs. 

Il  est  en  effet  incontestable  que,  pour  jouir  des  faveurs  propre- 
ment dites  de  la  Bulle,  faveurs  spirituelles  et  autres,  on  doit  prendre 
le  sommaire  et  verser  une  aumône  taxée  suivant  les  conditions  de 
chacun  ;  les  pauvres  n'en  sont  pas  exempts.  Si  donc  on  interroge 
sur  les  privilèges  de  la  Bujle,  il  faut  répondre,  comme  on  l'a  fait  en 
1890,  que  la  pratique  des  commissaires  esl  s,eul  •  valable  et  sûre. 
Mais  si  on  parle  de  L'induit  quadragésimal,  il  fafut  se  conforn 
son  texte  ;  or  cet  induit  impose  aux  riches  la  double  aumône,  mais 
exempt"  les  pauvres  de  l'une  et  de  l'autre  :  «...  qua  duplici 
eleemosyna  minime  persoluta  nemo  sibi  putel  has  litteras  n<  stras 
sibi  suffragari.  Quod  omis  quidem  divitibus  imponere  intendimus, 
nullo  aulem  modo  pauperibus...  quos  quidem,  certis  ad  I1 
precibus  juxta  nostram  mentem  pie  recitatis,  omni  offieio  defunctos 
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esse  decernimus.  »  Ces  paroles  sont  trop  claires  pour  se  prêter  à 
une  interprétation  différente  ;  aussi  l'opinion  des  théologiens  n'a-t- 
elle  pas  été  ébranlée  par  la  pratique  des  commissaires  de  la  Bulle. 

3.  L'évêque  de  Gérona  ajoute  que  l'opinion  qu'il  désapprouve  aura 
des  effets  nuisibles,  et  fera  diminuer  les  ressources  de  la  Bulle, 
affectées  en  grande  partie  aux  frais  du  culte.  La  raison  n'est  pas 
sans  valeur  et  les  théologiens  exhortent  en  effet  les  pauvres  à  faire 
quelque  aumône  et  à  prendre  la  Bulle.  Mais  il  y  aurait  bien  d'autres 
inconvénients  et  de  plus  graves,  à  exiger  l'aumône  pour  la  Bulle 
comme  condition  de  l'induit  de  carême  ;  ce  serait  prêter  occasion  à 
des  reproches  de  vénalité  et  rendre  pratiquement  inutile  l'exemption 
faite  pour  les  pauvres.  Aux  doléances  de  l'évêque  il  vaut  mieux 
répondre,  dit  le  consulteur,  par  le  décret  du  Saint-Office  du  7  dé- 
cembre 1892  renouvelé  le  Ier  juin  1898,  à  l'usage  des  confesseurs.  Il 
s'agit  précisément  de  ceux  qui  font  gras  sans  avoir  l'induit  de 
carême.  «  Si  fidèles,  de  quibus  agitur,  non  sintvere  divites  in  sensu 
litterarum  in  forma  Brevis  s.  m.  Pii  PP.  VII,  die  7  Augusti  i8o5, 
i.  e.  si  laborare  debeant  ad  propriam  ac  familiae  sustentationem, 
quamvis  aliqua  bona  possideant,  vel  toto  salario  non  indigeant, 
nullo  pacto  tenentur  Summarium  quadragesimale  suscipere  »  (ni  le 
Sommaire  de  l'induit,  ni  celui  de  la  Bulle).  «  Atque  hi  si  de  hac  re 
nihil  dicant,  confessarii  taceant ;  si  dubitent,  instruendi  ac  monendi 
sunt  eos  non  teneri.  At  vero  divites,  qui  se  de  hac  ipsa  re  non  accu- 
sant in  confessione,  si  nullus  ex  monitione  fructus  speratur,  immo 
ex  ipsa  timeatur  spmtualis  ruina  pœnitentium,  ab  eis  monendis 
abstineant,  juxta  régulas  a  probatis  auctoribus  praesertim  a  S. 
Alphonso  de  Ligoriotraditas  circamonitionem,ex  qua  nullus  fructus 
praevidetur,  vel  spirituale  damnum  timetur.  Qui  vero  tenentur 
obligatione  aut  taxam  solvendi,  aut  abstinentiam  servandi,  et  de  hac 
transgressione  se  accusant,  instruendi  ac  monendi  sunt  a  suis  con- 
fessariis,  qui  si  nihil  professerait,  excepto  casucontemptus  Ecclesiôe, 
eos  moneant  ut  dispensationem  ab  episcopo  pétant,  et  si  id  se  fac- 
turos  polliceantur,  absolvi  intérim  poterunt  ». 

Le  consulteur  conclut  donc  que  l'obligation  que  l'on  voudrait 
imposer  aux  pauvres  de  prendre  la  Bulle  comme  condition  à  l'induit 
quadragésimal,  n'est  pas  prouvée  et  ne  saurait  être  actuellement 
décrétée. 

DECisio.Emi  Patres  S.C.Concilii,ingenerali  conventudiei22  janu- 
narii  1910,  responderunt  :  Pauperes  ut  fruanlur  indulto  quadra- 
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gesimali  non  teneri  ad  eleemosynam  elargiendam,  tenerianteni  si 
frai  velint  aliis  privilegiis  Ballœ  Craciatœ. 

Facta  autem  relatione  in  audientia  diei  a  3  januarii  1910,  SSmus 
resolutionem  Emorum  Patrum  approbare  dignatus  est. 

C.  Gard.  Gennari,   Prœfectas. 
Basilius  Pompili,  Secretarius. 

(P.  117).  S.  C.  RITUUM 

I.  Brunen.  (Brûnn).  Dubia  circaecclesia?  et  altarium  consecra- 

tionem. 

Rmus  Dnus  Paulus  Iluyn,  Episcopus  Brunensis,  Sacrorum  Ri- 
tuum  Gongregationi  ea  qua?  sequuntur  reverentcr  exposuit  : 

I.  In  consecratione  ecclesia?  consecratum  fuit  altare,  cujus  mensa 
habebat  sex  cruces,  nempe  quatuor  in  angulis,  quintam  in  medio  et 
sextam  supra  lapidemquo  clauditur  sepulcrum  reliquiarum.  Signata? 
porro  sunt  cum  aqua  prima?  quinque  cruces,  at  cum  sacris  oleis 
tantum  primas  quatuor  et  sexta,  omissa  quinta.  Quid  in  casu  facien- 
diim?  Hinc  qiuerilur  : 

II.  An  signanda?  et  ungenda?  sint  prima?  quinque  cruces,  an  pri- 
ma? quatuor  et  sexta? 

III.  An  responsum  huic  qua?stioni  valeat  etiam  pro  altaribus  por- 
tatilibus? 

IV.  An  in  consecratione  altarium  portatilium  Episcopus  consecrans 
debcat  ipse  omnes  cruces  propria  manu  exincenso  lormare  et  caude- 
!as  Lmponere;  an  his  in  actionibus  a  sacerdotibus  adjuvari  possit? 

Et  Sacra  Rituum  Gongregatio,  exquisito  Commissionis  Liturgica? 
suffragio,  omuiltus  perpensis,  ita  reseribendum  censuit    : 

Ad  I.   Orator  seu  consecrans  in  casu  acquiesçât. 

Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem  :  négative  ad  secundam. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Episcopum  consecrantem  in  pra?dictis  actionibus  posse 
adjuvari  a  sacerdotibus. 

Atque  ita  rescripsit,  die   i4  Januarii  1910. 

Fr.  S.  Gard.  Martin elli,   Prœfectas. 
Pu.  Can.  Di  Fava,  Sabstitutus. 

(P.  118).  II.  Meten.  (Metz).  De  festo  sanctarum  martyrum 
Perpétua?   et  Felicitatis  iu  ecclesia  propria. 

Rmus  Dnus  Willibrordus  Benzler,  Episcopus  Metensis,  exposait 
qua?  sequuntur  : 
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Decreto  Sacrorum  Rituum  Congregationis,  diei  :>')  Auffusti  1909, 
festum  sanctarum  Martyrum  Perpetuœ  et  Felicitatis  ad  rittim  du- 
plicem  minorem  evectumest  piotota  Ecclesia,  ipsique  assignataest, 
ut  dies  quasi-natalitia,  sexta  Martii.  Quaeritur  :  Utrum  in  Ecclesia 
propria,  festum  harum  SS.  Martyrum  Titulâre,  quod  hujiisque  cclc- 
brabatur  die  septima  Martii,  translato  festo  S.  Thomœ  Aquinatis, 
amodo  recoli  debeat  die  sexta  Martii,  an  potius  rcliuqucndum  sit  in 
die  natal itia? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  Commissionis  Liturgicœ 
suffragio,  re  sedulo  perpensa,  ita  respondendum  censuit  :  Affirma- 
tive ad  primam  partem;  Négative  ad  secundam,  juxla  decretum 
n.  3876,  Qaebecen.,  i3  Decembris  1895,  ad  III  (1), 

Atque  ita  rescripsit,  die  28  Januarii  1910. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 
Philippus  Can.  Di  Faya,  Subslitulus. 

(P.  118).  III.  Mantuana  (Mantoue).  De  benedictione  partis  tan- 
tum  sacrorum  oleorum. 

Postulato  Rime  Guriae  Episcopalis  Mantuanœ  ad  Sacram  Rituum 
Congregationem  pro  opportuna  declaratione  transmissum  sub  il  le 
24.  januarii  1910,  circa  consuetudinem  antiquam  etiamimmemorialcm 
benedicendi  Feria  Vin  CœnaDomini  tantum  partem  Sacrorum  Oleo- 
ram  eamque  immédiate  miscendi  cum  oleis  non  benedictis,  Sacra 
Rituum  Congregatio  respondendum  censuit  :  Servetur  Decretum 
1102883,  Patav ina,  7  Decembris  i844,  ad  3,  non  obstante  enunciata 
consuetudine. 

Atque  ita  rescripsit,  die  28  Januarii  19 10. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 
Pu.  Can.  Di  Fava,  Substitulus. 

(P.  119).  IV.  Squillacen.  (Squillace).  De  machina  ugrammofono  » 
in  sacris  fuuctionibus. 

R.  P.  Rellarminus  Ruggïero,  arebipresbyter  curatus  Vallisfioritse, 
Squillacensis  diœceseos,  de  consensu  sui  Rmi  Episcopi  Administra- 

(1)  Canoniste,  189G,  p.  241.  On  demandait  :  «  Utrum  in  ecclesia  propria  festum 
s.Titi  celebrandum  sit  die  4  Januarii,  an  6  Februarii?— Resp.:  Négative  ad  primam 
partem,  affirmative  ad  secundam,  juxta  Martyrologium  Romanum.  »  C'est  ainsi 
cpie  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  qui  célébraient  la  fête  de  saint  Jean  Baptiste 
de  la  Salle,  leur  fondateur,  le  4  mai,  jour  de  sa  mort,  l'ont  transférée  au  i5  mai, 
dies  quasi-natalilia,  lorsque  celte  fête  a  été  étendue  à  l'Eglise  universelle. 
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toris  Apostolici,   a    Sacra  Rituura  Congregatione    sequentis    dubii 
solutionem  humillime  expostulavit,  nimirum  : 

An  in  Missa  solemni  et  aliis  functionibus,  in  ecclesiis,  quibus  esl 
carentia  magistri  organi  vel  cantorum,etiam  laicorum,liceat  uti  ma- 
china vulgo  dicta  Gratninofono  pro  cantu,  stricte  liturgico  grego- 
riano.  paitium  variabilium  missa?  solemnis,  hymnorum  et  aliorum 
canticoriim? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  Commissionis  Liturgicae 
sufl'ragio,  proposito  dubio  respondendum  censuit  '.Négative. 

Atque  ita  rescripsit,  die  n  februarii  1910. 

Fr.  S.  Gard.  Ma.rtinel.li,  Prœfectus. 
Pu.  Can.  Di  Fava,  Substitutus . 

(P.  129).  V.  Canonicorum  regularium  lateranensium  congréga- 
tions austriac.e.  De  usu  Kalendarii  Regularium,  quibusdam 
in  casibus. 

Rmus  D.  Joseph  Sailer,  Moderalor  generalis  Canonicorum  Regu- 
larium Lateranensium,  Gongregationis  Austriacae,  Prœpositus  et 
Abbas  S.  Floriani,  Sacrorum  Rituum  Gongregationi  ea  quae  sequun- 
tur  pro  opportuna  dèclaratione  humillime  exposuit,  nimirum  : 

I.  Ab  ultimo  ante  très  annos  défuncto  Parocho  perinsignis  eccle- 
siae  Abbatialis  S.  Floriani,  praedictse  eongregationis,  extructum  fuit 
in  ipso  oppido  S.  Floriani  nosocomium,  cujus  adminislratio,  juxta 
statutum  sua?  fundationis,  pênes  parochum  pro  tempore  supradictae 
ecclesiae,  residere  débet.  Jamvero  in  capella  seti  sacello  dicti  nosoco- 
mii,  in  quo  quotidie  missa  celebratur  ab  uno  ex  canonicis  suprame- 
moraLe  Abbatiae,  usu  venit  ad  divina  peragenda  Directorium  seu 
Kalendarium  Canonicorum  Regularium. 

II.  Iisdem  Canonicis  Reg.  S.  Floriani,  in  parva  civitate  Wochla- 
bruch,  estecclesiaparochialis,  cuijam tempore  Imperatoris  Josephi  II 
adnexa  fuit  municipalis  Ecclesia,  in  qua  pariter  usu  venit  Kalenda- 
rium canonicorum  Regularium. 

III.  In  eadem  civitate  Wochlabruch  est  domus  Sororum  scholis 
addictarum  {Schukcluveslern)  apud  quas  multae  puellae  bonis  litte- 
iis  mstituendae  degunt.  In  domo  hac  duo  nabentur  sacella,  in  qui- 
bus  sacrum  peragitur  et  quae  aduobus  Canonicis  Regularibus  supra- 
dictae  Abbatiae  S.  Floriani  inserviuntur,  cura  ipsis  demandata  fuerit 
ab  Episcopo  Linciensi  cura  spiritualis  tam  sororum  quam  puella- 
rum. 

Hisce  expositis,  ïuaeritur  :  An    in   primo,  secundo  et  tertio  casu 
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adhiberi  valeal  Directorium  sou  Kalendarium  proprîiim  Canonico- 
rum  Regularium  Laloranensium  praefatœ  Congregationis  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  (Jommissionis  Liturgicae 
sull'ragio,  omnibus  perpensis,  ita  rescribere  rata  est  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Affirmative, dummodo  ecclesia  sitfilialis  ecclesiae  parochia- 
lis,  vel  praefatœ  Congrcgationi  Canonicorum  Rogularium  Latera- 
nensium  concredita. 

Ad  III.  In  sacello  principalipublicovel  semi-publico  négative;  in 
altero  sacello  utpoteprivato,  affirmative  ;  juxta  décréta  n.  38G2,  Urbis 
et  Orbis,  9  Decembris  1895,  et  n.  3gio,  Rutlienen.,  22  maii  1896. 

Atque  ita  rescripsit,  die  11   Februarii  1910. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Prœfeclus. 
Pu.  Can.  Di  Fava,  Substitutus. 

(P.    121).    SACRA  ROMANA  ROTA 
I.  Parisien.  (Paris). Nullitatis  matrimonii. 

Pio  Papa  X féliciter  régnante, Ponlificalus  Dominalionis  suœ 
anno  septimo,die  28  Dec.  igog,RR.  PP.  DD.  Gulielnnis  Sebas- 
tianelli,  Seraphinus  Many,  Ponens,  et  Franciscus  Heiner, 
Auditores  de  Turno,  instante  pro  appellalione  Vinculi  defensore 
Curiœ  Parisiensis,  adversas  sententiam  ab  eadem  Curia  prola- 
larn  nullitatis  matrimonii,  inter  Alexandram  C haubert,  reprœ- 
sentaium  per  procuralorem  Nazarenum  Ferrata,ex  officio  depu- 
tatum,  et  ^Elisant  Weber  non  comparenteni  cum  in  manicomio 
insana  detinealur,  interveniente  et  disceptante  in  causa  vinculi 
defensore  ex  officio,  sequentem  iulerunt  sententiam. 

Le  16  novembre  1901,  Alexandre  Cbaubert  épousait,  en  l'église 
St-Georg'es,  Elisa  Weber,  dont  il  connaissait  la  famille  depuis  long- 
temps. Elisa  avait  été,  dès  avant  le  mariage,  enfermée  à  Villejuif,  à 
la  demande  de  ses  parents  :  elle  était  débile  d'esprit  et  donnait  des 
signes  de  démence.  Alexandre  n'en  sut  rien.  Deux  ou  trois  mois  après 
le  mariage,  Elisa  donna  de  telles  preuves  de  démence  qu'il  fallut 
de  nouveau  l'enfermer,  et  la  maladie  ne  fit  que  s'ag-graver  ;  elle  est 
absolument  incurable.  Alexandre  intenta  donc  une  action  en  nullité 
de  mariage  pour  démence  de  sa  femme,  le  29  janvier  1907  ;  et  obtint 
en  effet  une  sentence  favorable  le  7  juillet  1908;  de  cette  sentence  le 
défenseur  a  fait  d'office  appel  à  la  Rote. 

En  droit,  la  question  est  aisée  ;  le  mariage  a  pour  cause  le  con- 
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sentement,  mais  un  consentement  provenant  d'un  esprit  sainetd'une 
volonté  libre.  La  démence  est  une  cause  de  nullité,  cf. c.  Dilectus,  2^, 
De  sponsal.,  et  les  causes  jugées  par  la  S.  G.  du  Concile,  Pallot- 
tini,  v.  Mntrimonium,  %  III. 

En  fait,  la  preuve  se  réduit  à  prouver  qu'Elisa  a  été  démente 
avant  et  après  le  mariage,  et  aussi  au  temps  du  mariage. 

i.  Après  le  mariage,  la  chose  est  évidente.  Elle  est  enfermée  dans 
une  maison  de  santé  moins  de  cinq  mois  après  le  mariage  (avril 
1902),  et  depuis  lors  son  état  est  la  démence  la  plus  caractérisée, 
ainsi  qu'il  appert  des  certificats  médicaux  :  Elisa  est  absolument 
inconsciente  et  ne  reconnaît  même  plus  les  siens.  Il  y  a  des  faits  de 
démence  constatés  presque  aussitôt  après  le  mariage:  Elisa  est  inca- 
pable du  moindre  travail,  elle  ne  peut  faire  son  ménage,  donne  à 
son  mari  des  légumes  crus,  agit  en  tout  comme  une  enfant,  jette 
un  couteau  à  la  face  de  son  frère,  etc.;  tous  ceux  qui  la  voient  la 
regardent  comme  une  folle. 

2.  Avant  le  mariage,  elle  est  assez  démente  pour  être  enfermée, 
du  26  août  1899  au  i4  avril  1901,  près  de  deux  ans.  Et  cela  à  la 
demande  de  ses  parents,  qui  auraient  bien  voulu  ne  pas  se  résoudre 
à  celte  extrémité  ;  aussi  ont-ils  cherché  à  dissimuler  et  à  garder  le 
silence  sur  cet  internement.  Et  la  démence,  bien  que  non  furieuse, 
remonte  jusqu'à  l'enfance  de  la  jeune  femme,  au  dire  des  témoins, 
mêmede  sa  famille.  Alexandre  la  vit  une  fois  en  passant, à  Ville  jui  f  ; 
mais  on  lui  avait  faiteroire qu'elle  y  était  employée  comme  servante  ; 
elle  manifesta  une  hilarité  puérile. 

3.  Dans  l'intervalle  de  six  mois  depuis  sa  'sortie  de  Villejuif  jus- 
qu'au mariage,  la  démence  n'est  pas  moins  prouvée.  Tout  d'abord 
il  y  a  la  présomption  que  {l'état  antérieur  et  postérieur  existe  aussi 
pendant  cette  période  (Sanchez,  De  m«/r.,l.I.,disp.  8,  n.  17;  Pallot- 
tini,  loc.  cit. ,11.  9).  Et  cela  d'autant  plus  que  la  démence  est  consti- 
tutionnelle, au  dire  des  médecins  experts.  Cette  présomption  n'est 
pas  détruite  par  le  fait  de  la  sortie  d'Elise  de  Villejuif;  car  :  a)  ce 
ne  sontpas  les  médecins  qui  l'ont  renvoyée,  mais  ses  parents  qui 
L'ont  reprise  ;  b)  les  témoins  déclarent  qu'à  sa  sortie  elle  avait  le 
même  air  singulier  ;  c)  le  médecin  avertit  les  parents,  puisqu'ils 
voulaient  absolument  reprendre  leur  fille,  de  la  marier  le  plus  tôt 
possible  :  il  prévoyait  la  recrudescence  de  la  maladie  :  et  en  effet  On 
précipita  le  mariage.  —  De  plus,  il  y  a,  pour  cette  période  qui  pré- 
cèdedepeu  le  mariage, divers  faits  de  démence  attestés  par  les  témoins  : 
dans  le  mariage  Elisa  ne  voyait  que  sa  belle  robe;  elle  ne  put  appren- 
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cire  même  le  travail  le  moins  compliqué  ;  elle  se  montrait  d'un  en- 
fantillage déconcertant,  d'une  inconscience  de  démente.  —  Les 
quelques  détails  où  le  demandeur  n'est  pas  d'accord  avec  les  témoins 
ou  les  certificats  n'ont  pas  d'importance  ;  les  dires  d'Alexandre  lui 
seraient  d'ailleurs  plutôt  défavorables,  et  ils  ne  proviennent  que  de 
défaut  de  mémoire. 

Quibus  omnibus  consideratis  et  sedulo  perpensis,  Christi  nomine 
invocato,  Nos,infrascripti  auditores,  pro  Tribunalisedentes,  et  solum 
Deum  prse  oculis  habentes,  confirmata  sententia  Curiae  Archiepis- 
copalis  Parisiensis,  decernimus,  declaramus  et  définitive  sententia- 
mus  :  Conslare  de  nullitale  matrimonii  inter  Alexandrum 
C haubert  et  Elisam  Weber ;  et  sic  proposito  dubio  respondemus. 

Ita  pronunciamus,  etc. 

Romae,  die  23  Decembris  1909. 

GuLIELMUS   SeBASTIANELLI. 

Seraphinus  Many,  Ponens. 
Franciscus  Heiner. 
Sac.  Tancredes  Tani,  Noiarias. 

(P.  128).  II.Goritien.  (Goritz).  Praesentationis  ad  parœciam. 

Pio  PP.  X  féliciter  régnante,  Ponlificalus  dominalionis  suce 
anno  septimo,  RR.  PP.  DD.  Guliehnus  Sebastianelli,  Ponens. 
Seraphinus  Many  et  Franciscus  Heiner  Auditores  de  Turno,  in 
causa  Goritien.  Praesentationis  ad  parœciam,  inter  Sac.  Joannem 
Meizlik  actorem  reprœsenlatum per  legitimum procuratorem  Vin-. 
centium  Sacconi  advocatum,  et  sac.  Sebastianum  Tog-non  conuen- 
tum  reprœsentatum  per  legitimum  procuratorem  Chrislophorum 
Aslorri  advocatum,  intervenienie  in  causa  Rmo  Promolore  Jus- 
titiœ,  pro  juris  ac  legis  tutela,die  10  Fabruarii  igio,  sequentem 
tulerunt  sententiam. 

L'église  paroissiale  de  Grado  étant  devenue  vacante,  l'archevêque 
intima  un  concours,  et  deux  prêtres  furent  déclarés  idoines,  Jean 
'Meizlik  et  Sebastien  Tognon  ,  et  leurs  noms  communiqués  au  muni- 
cipe,  patron  laïque,  le  19  octobre  1908,  pour  qu'il'présentât  l'un  des 
deux  à  l'autorité  ecclésiastique.  Le  choix  du  municipe  se  porta  sur 
Jean  Meizlik.  Seulement,  comme,  en  Autriche,  les  patrons  privés 
n'ont  que  six  semaines  pour  faire  la  présentation,  après  quoi  l'Ordi- 
naire a  le  droit  de  libre  collation,  l'archevêque,  tenant  pour  privé 
le  patronat  municipal,  nomma  à  la  cure  Sébastien  Tog-non  lorsque 
les  six  semaines  furent  écoulées.  Meizlik    recourut  à  la  S.    G.    du 
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Concile,  laquelle  demanda  au  Pape  de  transmettre  la  cause  à  la 
S.  Rote.  La  question  est  donc  :  «  An  suslineatur  nominatio  Sac. 
Sébastian i  Tognon  facta  ab  ordinario  Goritiensi  in  casu?  » 

Mais  aussitôt  a  été  soulevée  une  question  préjudicielle,  la  valeur 
du  concours;  si  le  concours  est  nul,  il  est  inutile  de  discuter  la  ques- 
tion proposée. 

Le  Concile  de  Trente, sess.  XXIV,  c.  iS,de  réf.,  veut  que  les  can- 
didats au  concours  pour  les  paroisses  vacantes  «examinentur  abepis- 
copo,  sive,  eo  impedito,  ab  ejus  Vicario  gencrali,  atque  ab  aliis  exa- 
minatoribus  non  paueioribus  quam  tribus...  alias  provisiones  praeter 
supradictam  forma  m  factae  subreptitiaa  essecenseantur.  »  Saint  PieV 
veut  que  ces  nominations  soient  non  seulement  subreptices,  mais 
nulles  et  sans  valeur  (const.  In  confe rendis,  19  mars  10G7).  Et  Be- 
noit XIV  (De  si/ n.,  1.  IV,  c.  8)  dit  nettement  :  «  Si  examen  fit  coram 
examinaloribus  synodabibus  paueioribus  quam  tribus,  concursus  est 
illegitimus  et  collatio  parœciae,  utpote  facta  contra  formam  a  Tri- 
dentino  pneseriptam,  nullius  roboris  est.» Les  examinateurs  doivent 
formuler  leur  avis  avant  de  quitter  l'évêque  ou  le  Vicaire  g-énéral 
qui  préside  l'examen. 

Le  droit  commun  est,  pour  l'essentiel,  observé  en  Autriche.  Or, en 
regardant  de  près  les  actes  du  concours,  on  voit  qu'il  n'y  eut  que 
deux  examinateurs  présents,  avec  le  président,  représentant  de  l'ar- 
chevêque. Sans  doute,  il  y  a  quatre  signatures  au  procès-verbal; 
mais  un  examinateur  a  signé  après  coup,  sans  avoir  été  présent.  Le 
concours  est  donc  nul.  Le  représentant  de  l'archevêque  ne  peut  être 
et  n'est  pas  un  examinateur,  mais  seulement  le  président;  et  de 
fait  il  n'a  pas  examiné  dans  le  cas  présent. 

Quibus  rite  perpensis,  nos  in  f  raser iptiAuditores  de  turno,  Christ! 
nomine  invocal. 1.  ac  pro  tribunal]  sedentes,  decernimus  et  declaramus 
nullum  atque  irritum  fuisse  concursum  habitum  ad  oblinendam 
vacantem  ecclesiam  Gradensem,  atque  ideo  nullius  roboris  esse  et 
praesentationem  Joannis  Meizlik  et  nominationem  D.  Sébastiani  To- 
gnon.  Expensas  autem  judiciales  decernimus  inter  partes  haberi 
compensatas  et  pco  compensais  hab  !ri  volumus  et  mandamus. 

1  ta  pronunciamus,  etc. 

Romae,  io  Pebruarii  njio. 

(  ii  1.11:1. mi  s  Seb4stia.nelu,  Ponens. 

SeraphinuS    .Mani  . 

Franciscus  I  [biner. 
Sac.  Tancreues  Taxi,  Notarius, 
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(P.  i3i).  SECRETARIA  STATUS 

I.  Ad  R.  P.  Fr.  Josephum  M.  Llovera  C.  C,  pro  gratiarum 
actione  de  duobus  exemplaribus  operis  «  Tratado  elemen- 
tal  de  sociologia  cristiana  »  reverenter  exhibitis.  —  27 
janvier  1910. 

(P.  i32).  II.  Ad  R.  P.  D.  Emmanuel  Marbeau,  episcopum  elec- 
tum  Meldensem,  de  «  Paroissial  »  Beatissimo  Patri  obse- 
quenter  oblati.  —  3i  janvier  1910. 

(Pp.     I  33-1  30).    DlARIUM  ROMAND   CURIE. 


AUTRES  DOCUMENTS 

ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

Lsttre  au  Comte  Medolago-Albani  sur  un  projet  de  fédération 
des  Ligues  professionnelles. 

Monsieur  le  Comte  (1), 
On  a  lu  et  médité  ici  le  nouveau  Statut  pour  la  Fédération  des 
Unions  et  Ligues  professionnelles.  Bien  que  nous  soyons  intimement 
persuadé  que  les  partisans  de  la  modification  projetée  sont  animés 
des  meilleurs  sentiments,  il  est  cependant  absolument  impossible 
d'accepter  et  moins  encore  d'approuver  ce  Statut.  C'est  qu'en  effet 
les  raisons  alléguées  dans  le  mémoire  nous  convainquent  qu'on  ne 
pourra  pas  atteindre  la  fin  désirée,  à  savoir  de  rendre  le  Statut  pra- 
tiquement acceptable  aux  catholiques  difficiles  et  incertains,  et 
d'avoir  pour  la  Fédération  une  représentation  auprès  du  Gouverne- 
ment. Au  surplus,  il  n'est  ni  loyal  ni  digne  de  simuler  en  couvrant 
d'un  drapeau  équivoque  la  profession  de  catbolicisme,  comme  si 
c'était  une  marchandise  avariée  et  de  contrebande.  Enfin,  avec  l'idée 
de  «  justice  chrétienne  »,  trop  large  et  dangereuse,  on  ne  sait  jamais 
jusqu'où  on  pourrait  arriver,  en  raison  de  l'esprit  des  Ligues  adhé- 
rentes, et  par  conséquent  en  raison  des  personnes  qui  pourraient 
être  élues  à  la  direction. 

(1)  Nous  traduisons  de  l'italien. 
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Que  l'Union  Economico-Sociale  continue  donc  à  déployer  coura- 
geusement son  drapeau  catholique  et  se  tienne  fermement  au  Statut 
approuve  dès  le  20  mars  dernier.  Ce  Statut  permettra-t-il  d'attein- 
dre le  butdela  Fédération?  Nouseo  remercierons  le  Seigneur.  Notre 
désir  sera-t-il  déçu?  Les  Unions  demeureront  partielles,  mais  catho- 
liques, conservant  l'esprit  de  Jésus-Christ,  qui  ne  manquera  pas  de 
nous  bénir. 

Ayez  la  bonté,  monsieur  le  Comte,  de  communiquer  cette  décision 
à  .Messieurs  les  membres   de    la  Commission,   auxquels,  comme  à 
vous,  je  donne  de  tout  cœur  la  Bénédiction  apostolique. 
Rome,  22  novembre  1909. 

PIE  X  PAPE. 

Sur  les  médailles  destinées  à  remplacer  le  port 
des  scapulaires. 

Nous  avons  publié  (février,  p.  r  1 3  ),  d'après  les  Monumenta 
periodica  du  R.  P.  Yermeersch,  la  récente  concession  qui 
permet  de  remplacer  par  une  unique  médaille  le  port  de  tous 
les  scapulaires.  Cette  excellente  petite  Revue  nous  apporte  à 
ce  sujet  plusieurs  renseignements  nouveaux  et  quelques  pré- 
cisions que  nous  devons  également  faire  connaître  à  nos  lec- 
teurs. 

i.  Il  y  a  deux  sortes  de  concessions  :  l'une,  plus  large, 
pour  les  missions  ;  l'autre,  plus  restreinte,  pour  les  autres 
pays.  En  ce  qui  concerne  les  pays  de  mission,  les  documents 
précédemment  cités  autorisaient  à  remplacer  le  port  de  tous 
les  scapulaires  (légitimement  reçus),  par  celui  d'une  seule 
médaille;  cette  médaille  ne  semblait  pas  être  d'un  modèle 
spécial  ;  aussi  le  R.  P.  Yermeersch  avait-il  conclu  qu'une 
médaille  quelconque,  susceptible  de  recevoir  les  indulgences 
apostoliques,  pouvait  suffire.  L'induit  suivant,  en  faveur  des 
missions  Belges,  ne  distingue  pas  en  effet  entre  les  divers 
scapulaires,  et  ne  précise  pas  davantage  la  nature  de  la  mé- 
daille. En  voici  le  texte  d'après  le  R.  P.  Yermeersch  (De  Re- 
lipiosis,  t.  V,  p.  86)  : 

Beatissime  Pater. 

Florentinus  .Mortier,    superior  generalis   Missiooum    Beltraram 

383e  livraison,  Avril  l'JlO.  428 
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(Scheut),  ad  pedes  Sanctilatis  Vestrae   humillime   provolutus,  enixe 
postulat  : 

Facultatem  benedicendi  sacra  Numismala  iisque  applicandi  imlul- 
genlias  omnium  Scapularium  (non  vero  cujuscumque  Tertii  Ordi- 
nis)  secundum  normas  a  Sanctitate  Vestra  impositas  ;  subdelegandi 
eamdem  facultatem,  in  locis  missionum,  superioribus  provincialibua 
[et  ?J  localibus  prout  judicaverit  utile  ad  diffusionem  borum  pretio- 
sorum  numismatum. 

Ex  JMibus  Vaticanis,   die  7  decembris  1909.' 
SSmus  bénigne  annuit  pro  gratia  secundum  preces. 

Joannes  Bressan. 
ab  int°  Sec.  S.  S. 

20  Quant  à  la  seconde  concession,  pour  les  autres  pays  que 
ceux  de  missions,  le  même  périodique  nous  apporte  trois  for- 
mules en  usage  à  la  S.  C.  des  Rites,  pour  demander  et  accor- 
der les  pouvoirs  concernant  ces  médailles.  La  première  est  à 
l'usage  des  évêques,  la  seconde  à  l'usage  des  supérieurs  reli- 
gieux, latroisième  enfin  à  l'usage  des  prêtres  qui  désirent  ce 
pouvoir  :  elles  sont  d'ailleurs  presque  identiques,  et  nous  nous 
bornons  à  reproduire  la  première. 

Beatissime  Pater. — N.N...  ad  pedes  S.  V.  humillime  provolutus, 
implorât  facultatem  benedicendi  sacra  numismata,  quae  Beala? 
Mariae  Virginis  imaginem  praeseferant,  substituenda  uni  vel  pluribus 
equinque  Scapularibus,  nempe  SSmae  Trinitatis,  Passionis  D.  N.  J. 
G.,  et  Beatae  Mariae  Virginis  subrespectivotitulolinmaculatœGoncep- 
tionis,  Septem  Dolorum  et  Mentis  Carmeli  ;  ac  geslanda  a  lidelibus, 
qui  maluerint,  rite  pridem  ascriptis;  facta  quoque  polestate  ad  boc 
subdelegandi. 

Et  Deus,  etc. 

Sacra  Bituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  a  Sanctissimo 
Domino  nostro  Pio  PP.  X  tributis,  Bmo  Oratori  bénigne  ad  proxi- 
mum  quinquennium  potestalem  fecit  benedicendi  unico  signo  crucis 
numismata  B.  M.  V.,  juxta  preces  Scapularibus  substituenda,  abs- 
que  ullo  indulgentiarum  et  privilegiorum,  quibus  respective  ascripti 
lideles  perfruuntur,  detrimento  :  indulta  etiam  facultate  ad  hoc  sub- 
delegandi suum  Vicarium  generalem,  Dignitates  et  canonicos  eccle- 
siœ  cathedralis,  Vicarios    Foraneos  pro  tempore  quo   Bmi  Oratoris 
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subilelegantis  potestaa  pcrdurct.  Contrariis  non  obstantibusquibus- 
cumque.  Die... 

Ce  texte  fournit  matière  à  plusieurs  observations:  i°  La 
médaille,  quoique  bénite  en  vue  d'une  destination  particulière, 
n'est  pas  à  proprement  parler  indulgenciée  :  elle  permet  de  ga- 
gner les  mêmes  indulgences,  de  jouir  des  mêmes  privilèges, 
que  si  l'on  portait  les  scapulaires  ;  mais  de  même  que  les  sca- 
pulaires  ne  sont  pas  indulgenciés,  ainsi  la  médaille  ne  l'estpas 
non  plus. 

2°  La  médaille  peut  remplacer  le  port  d'un  ou  de  plusieurs 
des  cinq  scapulaires  les  plus  répandus:  ceux  de  la  Sainte  Tri- 
nité, de  la  Passion,  de  l'Immaculée  Conception,  des  Sept  Dou- 
leurs et  duCarmel;  et  cela  constitue  une  différence  avec  la  con- 
cession relative  aux  pays  de  mission,  qui  concerne  fous  les  sca- 
pulaires. Par  conséquent,  en  dehors  des  pays  de  mission,  les 
fidèles  qui  ont  reçu  d'autres  scapulaires,  par  exemple  celui  du 
Sacré-Cœur,  ou  de  Saint  Joseph,  et  qui  voudraient  porter  à 
leur  place  une  médaille  bénite,  devraient  solliciter  un  induit 
spécial.  Existe-t-il,  je  ne  saurais  le  dire  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  ne  le  donne  pas  sur  demande,  car  ces  Sca- 
pulaires n'ont  jamais  eu  la  nature  d'un  vêtement  réduit  imité 
de  celui  d'un  ordre  religieux. 

'.  Cette  médaille  doit  nécessairement  représenter  la  Sainte 
Vierge; mais  on  ne  dit  pas  que  telle  ou  telle  représentation  soit 
exigée;  le  décret  ne  parle  pas  d'un  modèle  spécial,  et  toute  mé- 
daille de  la  Sainte  Vierge  pourra  être  utilisée,  par  exemple  la 
médaille  miraculeuse,  et  cela  sans  préjudice  des  indulgences 
ou  autres  faveurs  attachées,  à  d'autres  titres  et  par  d'autres 
bénédictions,  aux  médailles  choisies.  Le  décret  pour  les  mis- 
sions de  Scheut  ne  mentionne  que  les  médailles, sans  autre  pré- 
cision :  sans  doute  la  forme  et  la  nature  étaient  déjà  détermi- 
nées par  la  pratique.  Quoiqu'il  en  soit,  le  R.  P.  Vermersch 
ajoute  à  la  fin  du  fascicule  (p.  10O)  qu'il  vient  d'être  informé 
que  les  médailles  en  question  doivent  porter  l'image  de  la 
Sainie  Vierge,s'il  s'agit  de  l'un  quelconque  des  cinq  scapulai- 
res désignés  plus  haut,  et  celle  de  Noire-Seigneur,  s'il  s'agit 
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d'autres  scapulaires  ;  en  sorte  qu'une  médaille  qui  représente- 
rail  d'un  coté  Notre  Seigneur,  de  l'autre  la  Sainte  Vierge, 
pourrait  suffire  à  remplacer  tous  les  scapulaires. 

I\°  Tandis  que  la  concession  faite  au  supérieur  des  missions 
de  Scheut  est  sans  limitation  de. temps,  ainsi  que  les  subdélé- 
gations qu'il  est  autorisé  à  faire,  les  induits  accordés  aux 
évêques,  aux  supérieurs  d'Instituts  religieux  et  aux  prêtres  en 
particulier,  sont  limités  à  cinq  ans;  encore  les  subdélégations 
expirent-elles,  non  après  cinq  ans,  mais  à  l'expiration  du  pou- 
voir de  l'Ordinaire  ou  du  Supérieur  qui  les  accorde.  Enfin,  on 
ne  peut  communiquer  ce  pouvoir  à  tout  prêtre  ou  religieux  : 
l'évêque  peut  le  communiquer  aux  vicaires  généraux,  dignités 
et  chanoines, et  vicaires  forains  ;  le  supérieur  général  aux  pro- 
vinciaux et  aux  supérieurs  locaux. 

S.  C.  DU    CONCILE 

Gerunden.  (Gérone).  De  la  messe  pro  populo  dite  par  le  rem- 
plaçant du  curé  absent.  — 3  juin  1908. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Gerundensis  ad  S.V.  pedes  humillime  provolutus  reve- 
rcnter  exponit  :  In  sua  diœcesi  ab  antique  seryatur  consuetudo  ut 
parochi  deserentes  per  notabile  tempUs  sua1  parœcise  administratio- 
nem  tum  infirmitatis  causa,  licet  non  sint  impedili  a  missae  celebra- 
tionc,  pra?missisque  jam  precibus  ad  S.  V.  pro  residentiae  dispensa- 
tiône  ;  tum  a  suis  removeantqr  parœciis  per  episcopi  decrétum,latum 
vol  in  summario  criminali  vel  in  processu  g'ubernativo,  non  faciant 
sacrum  pru  populo  /est is  ac  diebus  dominicis,  sed  banc  obliga- 
tionem  transférant  ad  sacerdotem  substitutum,  cui  episcopus  curam 
aniinarum  commisit.  Operœ  pretium  est  animadvertere  laudatos 
parochos  nefas  osse  in  propria  parœcia  sacrum  facere  diebus  festis 
ac  dominicis,  quoniam  non  licet  eis  in  illis  commorari,  ad  vilan- 
das  difficultates  quae  ex  sacerdotibus  ibi  curam  ahimarum  exercenti- 
bus  et  populo  sibi  commisso  oriri  possent.  Quare  Orator  episcopus 
ad  suae  conscientise  tutamen  humillime  sciscitatur  : 

An  possit  in  sua  diœcesi  segrvari  hase  antiqua,  irnmo  et  iramemo- 
rabilis  consuetudo,  dequain  precibus?  vel  oib.il  iDnovandum,quum 
missa  pro  populo  jam  celebretur  licet  non  a  proprio  pastore,  sed  a  sa- 
cerdote  idoneo  substituto,  qui  diu  noctuque  in  parœcia  residet  ? 
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Die  3  junii  1908.  Sacra  Congregatio  Gonçilii  Tridentiài  luterpres 
supra  relatis  Puni  Episcopi  Gerundensis  precibus  respondendum  cen- 
suit  :  Attentis  omnibus pro  nunc  nikil  innooandum 

Joseph  C,  OJf.  S.  C.  Concilii. 

Adrien.  (Adria).  Interpretationis  voluntatis. —  12 décembre  1908. 

Le  testament  du  cardinal  Pierre  de  Silvestri,du  il\  décembre  187 1 , 
faisait  de  l'évêque  d'Adria  pro  tempore  son  héritier,  le  chargeant 
de  fonder,  d'entretenir  et  d'administrer  une  œuvre  pie,  appelée 
«  Patronato  Scliola  de  Sflvestri»;  l'évêque  était  autorisé  à  prélever 
3ooo  IV.  par  an  moyennant  la  célébration  de  trois  messes  annuelles. 
Le  i5  mai  1908  l'évoque  d'Adria   étant  venu    à  mourir,    son  héritier 

ima  les  3ooo  IV..  l'évêque  ayant  déjà  célébré  les  trois  messes  en 

tion.  L'administrateur  Apostolique  s'y  opposa,  parce  que  la 
somme  ne  représentait  pas  uniquement  des  honoraires  de  messes. 
Mais  pour  avoir  une  ligne  de  conduite  précise,  il  posa  à  la  S.  G.  du 
Concile  les  questions  suivantes  : 

«  1"  Doit-on  remettreau  prêtre-Michel  Polin  (l'héritier)  les3ooofr. , 
afférents  à  l'année  1908,  parce  que  Mgr  Antoine  Polin  (l'évêque  dé- 
funt) avait  déjà  célébré  les  trois  messes  au  moisd'avril?  —  1"  Oua- 
tenus  affirmative ,  quelle  serait  la.  règle  à  suivre  pour  l'avenir?  Eu 
d'autres  termes,  l'évêque  peut-il  prélever  les  3ooo  IV.,  alors  même 
qu'il  ne  passerait  dans  le  diocèse  «pie  liés  peu  de  temps,  pourvu 
qu'il  ail  célébré  les  trois  messes;  ou  bien  doit-on  considérer  ce  droit 
de  l'évêque  comme  divisé  en  parties  correspondant  aux  divisions  de 
l'année,  ou  suivant  telle  autre  méthode  qui  semblerait  meilleure?  — 
3°  m  la  réponseà  la  première  question  est  négative,  quelle  somme 
doit-on  remettre  au  prêtre  Polin  ?  —  4°  Le  Vicaire  capitulaire,  ou 
celui  qui  gouverne  le  diocèse,  sede  vacante,  doit-il   être  assimilé  à 

[Uepour  le  droit  de  prélever  celte  somme  ou  une  partie  propor- 
tionnelle, et  peur  le  devoir  de  satisfaire  respectivement  à  la  célébra- 
tion des  messe  '.'  5o  Si  la  réponse  à  la  quatrième  question  est 
négative,  à  qui  devra-t-on  attribuer  ou  réserver  la  somme  qui  de- 
meurerait ainsi  sans  emploi,  surtout  si  la  vacance  du  siège  se  pro- 
longeait ?  •• 

L'Administrateur  ajoutait:  0  II  semblerait  donc  équitable  e1  juste 
que  le  droit  au  pré  h'  vemenl  (\o.<-  3ooo  IV. .  fût  reparti  au  émus  de  l'an- 
née, de  telle  sorte  que,  deux  ou  plusieurs  évêques  venant  àsesuccé- 

u  cours  d'une  année,  chacun  d'eux  eût  à  prélever  une  part  pro- 
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portionnélle  de  cette  somme,  suivant  le  temps  de  L'année  écoulé;  en 

même  temps  qu'ils  auraient  à  accomplir  les  charges  imposées;  il 
semblerait  donc  convenable  de  diviser  l'année  en  huis  périodes  de 
quatre  mois,  à  chacune  desquelles  correspondrait  pour  l'évêque  pro 
tempore  le  droit  de  percevoir  iooo  fr.  et  l'obligation  de  célébrer  une 
messe.  » 

Il  est  bien  évident  que  la  somme  de  3ooo  fr.  ne  représente  pas 
seulement  l'honoraire  des  messes;  elle  est  surtout  l'émolument  de 
l'administrateur;  à  ce  titreelle  doit  être  répartie  sur  toute  l'année. 

Dans  sa  réunion  du  12  décembre  1908,  la  S:  C.  du  Concile  a 
répondu  :  Ad  mentem.  Mens  est  qaod,  deducta  eleemosyna  de- 
cern  libellarum  pro  singalis  e  tribus  /nissis,  favore  illias  qui  eas 
celebraverit,  reliqua  summa  trium  millium  libellarum  divida/nr 
pro  duodeci/n  anni  mensibus*  eirjue  respective  tribuntur.  sive 
Episcopo,siue  Administratori  Apostolico  aut  Vicario  capilulari, 
qui  pio  operi  administrando  vel  toto  anno  vel  aliquibus  mensi- 
bus  prœfuerit,  facto  verbo  cum  SSmo. 

S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE 

Les  missionnaires  qui  ne  sont  pas  vraiment  curés  ne  sont  pas 

tenus  à  la  messe    pro    populo. 

Mgr  l'évoque  d'Osnabruck,  Provicaire  Apostolique  des  Missions 
de  l'Allemagne  du  Nord,  Administrateur  de  la  Préfecture  Apostoli- 
que du  Sleswig-Holstein,  a  consulté  la  S.  C.  de  la  Propagande  sur 
l'obligation  de  justice  des  missionnaires  appelés  recteurs  ou  curés. 
d'appliquer  la  messe  pro  populo  aux  jours  d'obligation,  il  en  a 
reçu  la  réponse  négative  suivante (Arch iv  fur  kath.  lùrchenrecht, 
1909,  p.  107). 

Die  18  Julii  eadem  Sacra  Congregatio  de  Propaganda  Fide  nobis 
rescribere  dignata  est  quai  sequuntur  : 

Rébus  omnibus  mature  perpensis.  hœc  S.  Congregatio  itarespon- 
dendumesse  censet  : 

Exallatis  rationibus,  et  praecipue  attenta  intentioneaevoluntate  sive 
Amplitudinis  luae  sive  lui  Àntecessoris  in  islis  parœciis  fundandis  ac 
in  iisdem  providendis  concludi  potesl  :  rectores  vel  parochos  missio- 
narios  uti  amovibiles  habendos  esse. 

Quo  posito.evanescit  alterumdubium,  nempe de obligatione  [n->>  iis- 
dem parochis  ex  justitia  Missam  pro  populo  applicandi.  Cumenim 
parochi    proprie    dicti    isti  missionarii    non   sint,    ex  justitia  non 
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tenentur  Missam  applicare  pra  populo,  etsi  optimum  ac  valde  lau- 
dandnm  esset,  si  hoc  ex  charilate  facerent. 

Ita  ab  Amplitudine  tua  propositis  quœstionibus  satisfecisse  ratus, 
precor  Deum  ut  te  diu  sospitem  servet. 
Amplitudinis  tua;  addictissimus  servus. 

Fr.  H.  M.  Card.  Gotti,  Prœf. 
Aloisius  Veccia,  Secret. 

S.  PÉNITENCERIE 

Sur  le  mélange, au  même  repas,  de  jus  de  viande  et  de  poisson, 
et  vice-versa  (1). 

Franciscus  a  Pol  et  Baralt,  Episcopus  Gerundensis,  in  Hispania, 
Kom.  Sacrae  Pœnitentiaria;  duliia  sequentia  humiliter  proponit, 
nempe  :  Sacra  Pœnitentiaria  interrogea  ta  :  «  An  dispensatus  ad  eden- 
das  carnes  in  diebus  jejunii  possit  in  eadem  comestione  vesci  ad 
consulendum  suae  valetudinî  pulmento  carnis  jure  cocto  et  de  cœtero 
piscibus  vesci,  quantum  pntesl  observantia  jejunii  servata  »,  respon- 
dit  sub  die  28  februarii  anni  1826  (apud  auctores  8  februarii  1828), 
Affrmative.Seà  rêvera  ad  responsum  affirmativum  dandum  mini- 
me fuerunt  causa;  nec  valetudo  nec  ratio  effectus  observantia;  le- 
0[iim,  quia  cura  alii  casus  progressu  temporis  Sacra?  Pœnitentiaria' 
fuissent  delati,  in  qui  bus  illa1  rationes  sive  causa;  non  afferebantur 
sed  dum taxât  expostulabatur  :  «  An  diebus  jejunii  possit  ab  indiil- 
tariisedi  pulmentum  carnis  jurecoctum  et  pisces  »,data  fuit  eadem 
responsio,  ut  accidil  die  a  maii  i83q,  die  28  februarii  i855  et  28 
februarii  iSf)<».  lia  Canonicus  Philippus  De  Angelis  in  suo  cvulgato 
opère  Prœlectiones  Juris  cnnonici,  lib.  3,  tit.  46.  Recentiores 
Theologiae  Moralis  auctores,  Génicot,  vol.  2,  n.  444;  Lehmkubl, 
vol.  a,  n.  [2i4-5;  D'Annibale,  3,  n.  187,  not.  26;  Bucceroni, Casus 
Conscienti<i\  pag\  33 1  edit.  4  ;  Gury-Ferreres,  vol.  1,  n.  5i4,  6°, 
liane  ipsam  doctrinam  docent  pro  omnibus  indiscriminatim  indul- 
tariis, et  aiunt  jusculum  sive  carnis  sive  piscium,  neccarnemnec  pis- 
cem  esse  ;  ideoque  edentes  carnes  simul  cum  jusculo  piscium  vel 
pisces  simul  cum  jusculo  carnium,  dici  non  possunl  quod  cpulas 
licitas  illicitia  permisceant,  sicut  qui  carnes  ipsas  el  pisces  simul 
adhibeant.  In  odiosis  enim  verba  sunt  strirt;»  sensu  accipienda. 

Quum  banc  opinionem  in  dies  ingravescere  videamus,  quaestio- 

(1)  Emprunté  à  la  Revista  eclesiastica,  \j  nov.  19CHJ,  p.  4'^'J- 
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nemque  exagitari  utrum  etiam  pro  fidelibus  Hispanis  eadera  teneri 
atque  applicari  possit,  altcndentcs  praesertira  quoi]  consueludo  opti- 
ma  semper  fuit  legum  jejunii  et  abstinentiae  norma  regulatrix,  prœ 
fa  tus  Episcopus  a  Sacra  Pœnitentiaria  humillime  sciscitatur  : 

I.  An  responsum  Sacrae  Pœnitentiariae  sub  die  28  februarii  182G, 
quo  fas  est  gaudenti  indulto  carnium  diebus  jejunii  vesci  in  eadem 
comestione  pulmento  carnis  jure  cocto  et  de  caetero  vesci  piscibus, 
et  juxta  opiniones  auctorum,  vesci  carnibus  in  eadem  comestione 
simul  cum  jusculo  piscium,  etiam  valeatpro  fidelibus  Henni  Hispaniae 
ubi  hœc  consuetudo  non  viget  ? 

Et  quatenus  affirmative. 

II.  Opiiices  et  pauperes  qui  in  Hispania  ex  coneessione  Apostolica 
aequipârantur  indultariis  ad  edendas  carnes  in  diebus  jejunii.  duin- 
modo  substituant  indultum  carnium  recitando  orationem  dominica- 
lem  quotiescumque  utantur  tali  gratia,  an  possint  considerari  tam- 
quam  indultarii  ad  effectus  quaesiti  praeeedentis ? 

Et  Deus,  etc. 

In  audientia  SSmi  diei  20  Augusti  currentis  anni,  relatis  supras- 
criptis  dubiis  ab  infrascripto  Sacrae  Pœnitentiariae  Régente,  Sancti- 
tas  Sua  rescribi  mandavit  :  enunciatam  commixlionem  permit  ti, 
contrariis  quibascumque  non  obstantibus. 

Datum  Romse,  in  Sacra  Pœnitentiaria  die  23  Augusti  1909. 

0.  Giorgi.  S.  P.  Reg . 
A.  Cavarri,  S.  P.  Subst. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Des  sentences  ecclésiastiques  ditesde  conscience  informée. — 
Thèse  de  doctorat  endroit  canonique  présentée  à  la  Faculté  catho- 
lique de  Lyon,  par  l'abbé  François  Bourret.  —  Jn-8  de  120  p. 
—  Montpellier,  impr.  delà  Manufacture  de  la  Charité. 190g. 

Il  y  a  quelques  années.  M.  l'abbé  Bassibey  avait  publié  un 
excellent  travail  sur  les  suspenses  ex  informata  conscientia,  <pii 
aurait  pu  décourager  M.  l'abbé  Bourret  de  reprendre  ce  même  sujet 
comme  matière  de  sa  thèse  de  doctorat.  Le  candidat  a  bien  fait  de 
passer  outre  ;  sans  rien  ajouter  à  la  partie  strictement  canonique 
relative  aux  suspenses  (  la  chose  n'était  guère  possible  ),  il  a  rajeuni 
le  sujet  en  v  faisant  une  plus  large  place  aux  sentences  destinées  à 
empêcher  les  promotions  aux  Ordres,  el  surtout  en  consacrant  toute 
une  première  partie  à  ((l'esquisse  historique  de  la  sentence  cjc  infor- 
mata conscientia  ». 

Ce  remède  extraordinaire,  disons  même  dangereux,  avait  dû  pa- 
raître absolument  requis  par  les  circonstances  pour  que  les  P 
de  Trente  l'aient  introduit  dans  le  droit.  C'était  alors  un  m 
d'écarter  du  clergédes  indignes,  uniquement  attirés  par  les  béné- 
fices, comme  aussi  d'assurer  au  ministère  sacré  le  respecl  qu'il  mé- 
rite,  alors  que  tant  de  clercs  s'en  acquittaient  dans  des  conditions 
répréhensibles.  Je  ne  puis  cependant  m'em pêcher  de  penser  que, 
dans  la  pensée  «les  Pères,  le  droit  de  refuser  l'accès  aux  ordres 
était  de  beaucoup  Le  principal  objet  de  leurdécret  ;  di  Fait  ce  pouvoir 
discrétionnel  accordé  aux  évêques  n'a  guère  été  critiqué,  et  la  for- 
mation du  clergé  dans  les  séminaires,  décrétés  par  le  Concile  mais 
encore  inexistants,  a  grandement  modifié  l'application  pratique  de 
ce  pouvoir.  Quant  à  l'autre  aspect,  concernant  la  suspense  des  ordres 
reçus,  il  a  pris,  avec  le  temps,  wiw  allure  juridique  stable  ;  on  l'a 
entouré  de  prudentes  précautions  qui,  si  elles  sont  soigneusement 
observées,  écartent  les  dangers  de  celte  procédure  expéditive,  tout 
eu  lui  laissant  sa  réelle  utilité. 

Voilà  ce  que  M,  Bourret  en  mis  eu  lumière  dans  son  travail  cons- 
ciencieux et  très  complet  ;  il  faut  l'en  féliciter,  ainsi  que   de  la 
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nière  sage  et  modérée  < I < > n t  il  interprète   les  textes  et  décisions  :    il 
fait  preuve  de  la  meilleure  formation  canonique. 

A.  B. 

Manuale  Juris  ecciesiastici  in  usum  clericorum,  praesertim  illo- 
rum  qui  ad  ordines  religiosos   pertinent,   edidit  P.  Fr.  Dom.  M. 

Pkumer  0.  Pr.  —  Tomus  I  :  De  personis  et  rébus  ecclesiaslicis 
in  génère.  —  In-iS°  de  xxn-5o5  p.  —  Fribourg-en-Brisgau,  Her- 
der.  1909.  —  Pr.  :  8  fr. 

Le  Manuel  du  P.  Prunier  se  compose  donc  de  deux  volumes, dont 
le  second  déjà  paru  est  entièrement  consacré  au  droit  spécial  des  reli- 
gieux .(nous  l'avons  présentéànos  lecteurs);  le  premier, paru  ensuite, 
contient  tout  le  reste  du  droit  canonique,  à  l'exception  des  matières 
généralement  enseignées  dans  les  traités  et  les  cours  de  Théologie 
morale.  L'auteur  explique,  dans  sa  Préface,  pour  quelles  raisons  il 
a  cru  devoir  sacrifier  à  cette  méthode  trop  répandue  et  qu'il  est  loin 
d'approuver  ;il  se  propose  d'ailleurs  de  publier  sous  peu  un  ouvrage 
de  Théologie  morale  dans  lequel  trouveront  place  les  matières  qu'il 
a  dû,  à  son  grand  regret,  exclure  de  son  manuel  de  droit  canonique. 
Ajoutons  qu'écrivant  surtout  pour  des  religieux  il  a  pu  se  conten- 
ter de  notions  plus  sommaires  sur  les  matières  qui  étaient  d'un 
moindre  intérêt  pour  ses  lecteurs.  Son  volume  contient  donc,  après 
l'introduction  générale  et  le  traité  des  sources  du  droit  canonique, 
deux  parties  :  les  personnes  et  les  choses  ;  le  traité  des  jugements  se 
réduit  à  la  reproduction  de  la  célèbre  instruction  de  1880  sur  les  cau- 
ses disciplinaires  des  clercs  accompagnée  il  est  vrai  d'un  commen- 
taire par  articles.  Le  traité  des  peines  est  renvoyé  à  la  Morale,  avec 
les  censures,  les  irrégularités,  etc. 

Dans  les  limites  qu'il  s'est  volontairement  assignées,  l'auteur  nous 
donne  un  cours  bien  ordonné,  précis,  parfaitement  à  jour;  les  réfé- 
rences bibliographiques  sont  peu  nombreuses,  mais  bien  choisies. 
Je  ferai  à  l'auteur  un  mérite  d'avoir  su  réserver  à  des  notions  histo- 
riques sommaires  une  place  proportionnée  :  rien  n'éclaire  le  droit 
comme  ses  origines  et  son  développement.  Signalons  pour  terminer 
une  abondante  nomenclature  alphabétique  des  principaux  canonistes, 
plus  un  index  alphabétique  très  bien  dressé. 

Eléments  d'Apologétique.  Jésus  et  l'Eglise,  par  J. -L.de  laPaque- 
rie.  —  Deuxième  édition.  In-8°  de  478  p.  —  Paris,  Bloud,  1909, 
Pr.  :  4  fr. 
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Après  avoir,  dans  un  premier  volume,  établi  L'existence  de  Dieu, 
h  nécessité  de  la  religion,  et  la  supériorité  <!<•  la  religion  catholi- 
que, l'auteur  entreprend  ici  la  preuve  directe  de  ces  mêmes  vérités. 
C'est  la  preuve  classique  de  la  prophétie  et  du  miracle.  Le  texte  est 
divisé  en  quatre  parties  :  Ancien  Testament;  Jésus;  établissement 
de  l'Eglise;  conservation  et  influence  de  l'Église.  Puis  viennent,  sous 
le  titre  général  de  «supplément»,  dix  études  séparées  où  les  objections 
sont  prises  corps  à  corps  et  discutées.  On  jugera  de  leur  intérêt  par 
les  titres  :  Les  prophéties  de  l'Ancien  Testament  ;  les  prophéties  mes- 
sianiques; Jésus-Christ  a-t-il  apporté  la  paix?  Sur  la  critique  bi- 
blique ;  des  miracles  ;  des  prophéties  de  Jésus-Christ,  de  la  parou- 
sie  ;  sur  la  charité,  vertu  exclusivement  chrétienne  ;  sur  la  Résurrec- 
tion; la  propagation  du  christianisme  à  Rome  ;  influence  du  christia- 
nisme sur  la  législation  romaine.  —  On  ne  peut  que  souhaiter  à 
l'auteur  et  au  livre  de  faire  beaucoup  de  bien. 

Chanoine  Brettes.  L'Homme  et  l'Univers.  —  II.  Les  Sciences 
naturelles  devant  la  critique.  —  In-8e  de  653  p.  —  Paris, 
Librairie  de  «  la  Synthèse  ».  1909. 

Ce  beau  volume,  qui  fait  suite  à  «  l'Univers  et  la  Vie  »,  est  consacré 
à  la  critique  philosophique  et  religieuse  des  sciences  naturelles,  ou 
plutôt  de  deux  d'entre  elles.  l'Astronomie  et  la  Géologie.  Il  est  divi- 
sé en  deux  parties  :  les  Faits  et  leur  Interprétation .  Les  faits  sont  (je 
cite  les  titres  deschapitres  et  articles)  d'abord  :  la  Terre  dans  l'espace 
et  le  système  scolaire;  puis  les  matériaux  de  l'écorce terrestre, l'as- 
pectgénéral  du  globe  terrestre,  l'épaisseur  de  l'écorce  terrestre.  L'in- 
terprétation, c'est  l'exposé  des  systèmes  sur  les  époques  géologiques 
les  caractéristiques  paléontologiques,  la  transformation  des  espê 
la  descendance  de  l'espèce  humaine,  l'époque  glaciaire,  enfin  la  chro- 
nologie géologique.  On  voit  aussitôt  quelles  graves  questions,  les 
questions  des  origines,  se  présentenl  devanl  l'auteur.  Celui-ci  s'est 
fait  un  devoir  de  les  étudier  avec  la  plus  grande  impartialité,  con- 
sultant et  citant  longuement  les  savants  les  plus  compétents.  La 
polémique  est  courtoise;  le  ton  général  esl  plutôt  celui  d'une  con- 
férence oratoire  que  celui  d'un  traité  scientifique;  c'est  dire  que  le 
livre  se  lit  avec  plaisir;  j'ajoute  aussi  avec  un  grand  profit. 

Conférences  apologétiques  données  aux  Facultés  catholiques  de 
Lyon,  par  MM.  J.  Bourchany,    L.  PkkiercIJ.  'Fixeront,  profes- 


seurs  de  théologie  aus   mêmes   Facultés.  —  fn-is   de   \i-.'»--'  p. 
—  Paris,  Gabalda,  1910.  —  Pr.  :  3.5o. 

Les  conférences  qui  composent  ce  volume  ont  toutes  été  données 
aux  Facultés  catholiques  de  Lyon  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
19091  Destinées  spécialement  aux  étudiants  de  la  Faculté  de  Droit, 
elles  ont  eu  encore  pour  auditeurs  un  certain  nombre  de  prêtres  et 
de  laïcs  que  leurs  études  antérieures  avaient  préparés  à  les  entendre. 
Dans  ces  conférences  en  effet, les  auteurs,  dont  l'un  surtout,  M.  l'ab- 
bé fixeront,  doyen  de  la  Faculté,  est  bien  connu  pour  son  Histoire 
des  dogmes,  n'ont  pas  voulu  faire  œuvre 'oratoire,  ni  même  œuvre 
de  simple  vulgarisation  :  ils  ont  voulu  faire  œuvre  théologique,  et 
propos'er,  dans  une  langue  précise  bien  qu'accessible  à  tous,  la  solu- 
tion de  quelques-unes  des  questions  actuellement  agitées  dans  le 
monde  critique  et  religieux.  Les  sujets  traités  se  rapportent  au  Mo- 
dernisme, à  l'origine  des  dogmes  de  la  Trinité  et  de  la  divinité 
de  Jésus-Christ  cl  aux  caractères  de  l'Eglise  naissante. 

C'est  sur  la  volonté  expresse  du  Cardinal-archevêque  de  Lyon  que 
ces  conférences,  qui  n'étaient  pas  destinées  d'abord  à  la  publicité,  ont 
été  réunies  en  volume.  Et  cette  circonstance,  indépendamment  de 
leur  valeur  intrinsèque,  les  recommande  suffisamment  aux  prêtres, 
aux  théologiens  et  généralement  à  toutes  les  personnes  qu'intéresse 
le  problème  religieux  et  chrétien. 

Salut  Sidoine  Apollinaire  ('i 3 1-489),  par  Paul  Allakd.  —  In-12 
dexm-2i3  p.  delà  Collection  «  Les  Saints  ».  —  Paris,  Gabalda, 
1910.  —  Pr.   :  2  fr. 

Saint  Sidoine  Apollinaire  est  un  des  personnages  les  plus  repré- 
sentatifs de  ce  ve  siècle  qui  vit  sombrer  l'Empire  Romain  et  sur  ses 
ruines  s'établir  les  royautés  barbares.  Avant  de  devenir  l'humble  et 
pieux  évêque  de  Clermônt,  ilavait  été  gendre  de  l'empereur  Avi 
s'étaitrallié  à  son  successeur  Majorien, avait  été  nommé  par  l'empe- 
reur An  thémius,  préfet  de  Rome  et  patrice.  Comment  la  grâce  de 
Dieu  transforma  le  poète  decour,  le  fonctionnaire. le  grand  seigneur; 
comment  l'évêquè  défendit  contre  l'invasion  des  Visigoths  l'Auvergne 
abandonnée  par  l'Empire;  comment  l'écrivain  s'efforça  de  retarder 
la  décadence  des  lettres  latines  :  voilà  ce  que  montre  ce  livre,  en 
esquissant  la  figure  d'un  saint  gallo-romain  qui,  au  milieu  des  évé- 
nements les  plus  tragiques,  malgré  les  douleurs  du  présent  et  les 
menaces  del'avenir.  ne  désespéra  ni  de  l'Eglise  ni  de  la  civilisation. 
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(.'<><{  une  étude  parfois  très  neuve  d'histoire  religieuse,  d'histoire 
politique  et  d'histoire  littéraire,  en  même  temps  qu'une  contribution 
à  l'histoire  d'une  des  provinces  1rs  plus  Intéressantes  de  la  Gaule 
romaine. 

Armand  Loisel.  L'expérience  esthétique  et  l'idéal  chrétien.  — 
Iii-S"  de  »35  p. —  Paris,  Bloud,  1909. 

F/ol>jft  de  ce  livre  ost  trop  étranger  aux  études  canoniques  pour 
que  nous  puissions  en  parler  longuement.  L'auteur  a  spécialement 
écril  en  vue  de  la  formation  du  goût  artistique,  mais  avec  le  souci 
delà  morale  et  de  la  religion.  Il  conclut  à  la  supériorité  de  l'art 
chrétien,  qu'il  étudie  el  apprécie  en  véritable  artisle.  La  lecture  de 
ces  pages,  Forl  bien  écrites,  sera  certainement  utile  et  intéressante 
pour  ceux  qui  veulent  s'initier  à  la  culture  esthétique  dans  le  sens 
élevé  «lu  mot. 

La  peur  de  l'enfant  dans  les  classes  dirigeantes,  par  A.  Ver- 
meersch,  S.  .1.  —  ln-S'  de  £8  p. —  Louvain,  R.  Fonteyn.  1909. — 
Pr.  :  0.70. 

Thésaurus  Confessarii.sc//  brevis  el  accarata  Su  mina  toiias  doc- 
trines moralis.  auctore  R..P.  Josepho  Busquet  <•  dont;;.  Filiorum 
Imm.  Cordis  \'>.  M.  V.,  utriusque  juris  doctore,  atque Theologia 
moralis  professore.   Editio  quarta,  digestior,  loi  upletior,  castiga- 
tior.  —  1 11  - 1  r»  de  xvi-78^  p.  —  Paris.  Bloud. 
Puisque  la  Théologie  morale  est  pratiquement  enseignée  comme 
comprenant  ton:  ce  que  !<•  prêtre  el  le  confesseur  oui  besoin  île  savoir 
pour  h'  ministère,  nous  n'aurons  garde  de  faire  au  R.  P.  Busquet  le 
moindre  reproche  sur  la  place  qu'il  a  donnée  dans  son  ouvrage  au 
droit  canonique;il  ne  l'ail  que  suivre  un  usage  établi,  bien  <  pic  sous 
certains  rapports   regrettable,  il  nous  plaît  au  contraire  de  le  féli- 
citer d'avoir  mis  cette  nouvelle  édition  de  sou  excellent    manuel  au 
courant  des  dernières  décisions  romaines,  notamm  lécret  Ne 

temere.  Si. us  un  petit  volume,  bien  divisé,  où  la  variété  des  carac- 
lypographiques  facilite  les  recherches  et  stimule  L'attention,  il  a 
condensi  tout  ce  que  le  confesseur  a  besoin  de  savoir  dans  les  cir- 
constam  es  ordinaires,  pour  -.>n  ministère;  et  pour  les  autres  cas  plus 
difficiles,  les  renvois  aux  ouvrages  plus  développés  le  mettront  sur 
ta  voi<    —  l  e  manuel',  fait  par  un  Espagnol  pour  1rs  pays  espagnols, 
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comme  il  résulte  des  appendices  spéciaux  sur  la  Bulle  de  la  Croisade, 
etc.,  n'en  est  pas  moins  une  excellente  Somme  de  la  Théologie  .Mo- 
rale, et  susceptible  d'être  utilisé  partout. 

Pierre  Suau,  S.  J.  Une  âme  d'apôtre.  Le  Père  Victor  Delpech, 
Missionnaire  an  Maduré.  Nf ou velle  édition.  —  In-8°  de  307  ]>.  — 
Tournai  et  Paris,  Casterman,  1909.  —  Pr.  :  3  IV. 
Le  P.  Victor  Delpech,  né  à  Toulouse  en  i835,  entre  dans  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  fut  longtemps  missionnaire  au  Maduré,  où  il  mou- 
rut en  1887,  usé  par  les  labeurs  de  l'apostolat  le  plus  zélé  el  le  plus 
intense.  Ce  qui  nous  attire  souvent  dans  les  biographies  des  mission- 
naires, ce  sont  les  aventures  plus  ou  moins  exotiques  qui  font  la 
joie  des  lecteurs  des  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi.  Ce  qui 
captivera  dans  cette  Vie,  c'est  le  contact  avec  «.  une  âme  d'apôtre  », 
et  ses  vertus  surnaturelles.  «  La  beauté  de  cette  âme,  si  vraiment 
sacerdotale  et  si  saintement  poétique,  se  révèle  tout  entière  dans  le 
journal  intime  que  l'auteur  a  cité  abondamment. . .  Pages  admirables 
qui  semblent  avoir  été  dictées  par  saint  François  Xavier  ».  Ces  pa- 
roles, que  nous  empruntons  à  la  lettre  du  Cardinal  Mathieu  au  frère 
du  missionnaire,  expriment  le  sentiment  du  lecteur  qui  a  parcouru 
cette  belle  biographie. 

La  Vénérable  Anne-Marie  Sâvouhey,  fondatrice  de  la  Congré- 
gation  de  Saint-Joseph  de  Cluny  (1779-1851),  par  M.  le  Cha- 
noine V.  Caillard,  vicaire  général  honoraire  de  Tours.  —  ln-12 
de225  p. de  la  collection  "Les  Saints".  Gabalda,  1909.  —  Pr.  :  2  fr. 
11  y  avait  place, dans  la  collection  «  Les  Saints  »,  pour  la  Vie  de  la 
Vénérable  Mère   Javouhey,  fondatrice  de  la  belle  congrégation   de 
Saint-Joseph    de   Cluny,  créatrice   des    établissements  d'instruction 
populaire  et  de  charité  au  Sénégal,  à  la  Guyane,  aux  Antilles.  Louis- 
Philippe  qualifiait  la  Mère  Javouhey  de  «  grand  homme  »  ;  l'une  des 
subventions  que  lui  accorda  la  Chambre  fut  votée  sur  un  rapport  de 
Lamartine.  Voilà  certes  une  sainte  «  de  nos  jours  ».  Mais  la  foi  et 
l'héroïsme  des  «  anciens  jours  »  y  sont  aussi,  et   ils  revivent    de  la 
façon  la  plus  émouvante  dans  le  récit  coloré  de  M.  le  vicaire  géné- 
ral Caillard  à  qui  la  communauté  de  Saint-Joseph  de  Cluny  a  bien 
voulu  ouvrir  les  trésors  précieux  de  ses  archives. 

Les  Missions  catholiques  et  le  Congo  belge  ;   étude  critique   de 
leur  action  ;  par  A.  Vermeersch,  S.  J.  —  In-80  de  46  p.  —  Bruxel- 
les, Hayez,  1909. 
Nous  nous  faisons  un  devoir  de  signaler  ces  deux  excellentes  bro- 
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chures,  œuvre  de  l'infatigable  P.  Vermeersch.  La  première,  confé- 
rence faite  à  l'assemblée  générale  de  la  Société  scientifique,  et  pu- 
bliée dans  la  Revue  des  Questions  scienti/î(/ues,est  une  contribution 
à  l'apostolique  campagne  inaugurée  l'année  dernière  par  l'épiscopat 
belge  contre»  la  peurdel'enfant  »  etcontre  les  manœuvres  coupables 
qui  sont  la  cause  de  la  dépopulation.  —  La  seconde  est  une  solide 
réfutation  des  accusations  portées  contre  les  missionnaires  catholiques 
du  Congo  belge,  sur  lequel  l'auteura  écrit  un  livre  si  remarquable; 
cette  élude,  très  documentée,  a  été  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété belge  d'études  coloniales. 
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da. —  2  in-8  de  .\x1v-oO2  et  xi-4i4  P-  —  Toronto,  .Mussou  Book  Cu. 

J.  Philan.  Questions  of  the  Sacrement  of  Matrimony,  2  éd.  —  In-8 
de  0/j  p.  —  Green  Bay,  F.   Kaster. 

K.  Sch  i  ii:h.  Kanonissin  und  Diakonissin.  Die  kanonischen  Abtissin. — 
ln-8  de  v-42  p.  Fribourg.  B.  Herder. 
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Analecta  eccîesiastica,  mai*s.  —  .1.  Rossi.  De  impedimento  impoten- 
tiœ. 

kxcb.iv  fur  Katholisches  Kirchenrecht, I.  —  L.Jackowski.  Les  règles 
de  la  Chancellerie  pontificale  et  leur  portée  pour  V  Allemagne. — ■  A.  Bel- 
leshejm.  Lesdejix  nouvelles  Universités  irlandaises  de  1908. —  La  ques- 
tion romaine  et  les  moyens  canoniques  de  solution.  —  Muer.  Demandes 
de  divorce  de  catholiques  autrichiens  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Nouvelle  Revue  théologique,  mars.  —  J.  Besson.  L'instruction  Inier  ea 
et  les  de/ tes  des  communautés  religieuses.  —  Les  glandes  et  la  psycho-pa- 
thologie glandulaire.  —  S.  Harent.  Le  système  et  l'expérience  en  théo- 
logie [k  propos  du  livre  du  P.  Gardeil  :  Le  donné  révélé  et  la  théologie). 

Questions  ecclésiastiques,  mars.  —  G.  Peiues.  La  lutte  scolaire  :  rôle 
du  clergé  et  des  fidèles.  —  G.  Cussac.  Commentaire  du  règlement  donné 
aux  séminaires  d'Italie. 

Revue  du  Clergé  français,  i5  mars.  —  P.  Batiffoc  Orpheus  et  l'Evan- 
gile. Saint  Paul. —  A.  Bros  et  0.  Habert.  Chronique  d'histoire  des  reli- 
gions. Les  Hindous,  le  Bouddhisme  et  le  Christianisme.  —  C.  Urbain. 
Histoire  et  érudition.  —  Id.,  1er  avril.  E.  Vacandard.  Les  origines  de 
la  fête  et  du  dogme  de  l'Immaculée  Conception.  —  E.  Tavernier.  Dora 
Guéranger,  abbé  de  Solesmes. 

Revista  eclesiastica,  iô  mars.  —  Mgr  A.  Pelaez,  év.  de  Jaca.  La  po- 
litique du  clergé.  —  M,  de  Castro.  Le  décret  royal  concordataire  du 
24  février  /o/u,sur  la  provision  des  charges  ecclésiastiques. — Ici.,  3o  mars- 
J.  Gutierrez.  Le  prêtre  espagnol  doit-il  prendre  part  à  la  politique  ?  — 
E.  J.  de  Négkon.  Les  nominations  aux  bénéfices  ecclésiastiques  des 
églises  cathédrales  d'Espagne. 

Revue  pratique  d'apologétique,  iermars. —  E.  Lesne.Lg  bienjaisance 
ecclésiastique  en  France  après  les  invasions.  —  E.  Jouin.  Rapport  sur 
les  devoirs  des  parents  à  l'égard  de  l'école.  —  Id.,  i5  mars.  E.  Lbsêtrb. 
L'Annonciation. —  J.  Guiraud.  Chronique  d'Histoire  ecclésiastique. 

Strassburger  Dioezesanblatt,  3.  — J.  Walter.  La  condition  actuelle 
de  la  «  Paramentik  »  liturgique  (notamment  la  tendance  à  revenir  aux 
formes  antiques). 
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Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethiklleux. 
Poitiers.  —  Imp.  Blais  et'lîoy,  7,  rue  Victor-Hugo,  "'■ 


LE 

CVNONISTE  CONTEMPORAIN 

389o  LIVRAISON  —  MAI   19 10 


I.  — A.    BouDiNiiox.  —  Les  précisions    sur    la   nouvelle    législation  matrimoniale 

(p.    2D7). 

II.  —  Acla   Sanclœ  Sedis.    —  Acta  ai>.    Sedis,    i5  mars  1910.    —  Acla   PU  A'. 

—  Erection  de  l'archiconfréric  de  N.  D.  de  Sion(p.  267).  —  Indulgences  pour  le 
chapelet  du  Précieux  Sang  (p.  268).  —  Erection  du  Vie.  ap.  du  Tché-ly  central 
(p.  270).  — Séparation  des  diocèses  syriens  d'Akra  et  d'Amada  (p.  271).  — 
Lettres  au  Card.  Fisher  (p. 272)  ;  —  et  à  Mgr  Haberl  (p. 273).—  S.  C.  de  Sacra- 
mentis.  —  Sur  les  dispenses  matrimoniales  pour  les  familles  royales  (p.  276)  — ■ 
S.  0.  Concilii.  —  Padouc.  Distributions  chorales  (p.  276). —  £.  C.  Indicis.  — 
Livres  condamnés  (p.  280).  —  S.  C.  Rituum. —  Questions  diverses  (p.  281).  — 
Parenzo.  Confirmation  de  culte  du  B.  Julien  Gesarello  de  Valle  jp.  282).  — 
Malte.  Inlrodudion  de  la  cause  de  la  Yen.  Adélaïde  Gin»  (p. 284). —  S.R.  Rota. 
Cracovie.  Nullité  de  mariage  (p.  289).  —  Acta  ap.  sedis,  3i  mars  1910.  — 
Acla  PU  X.  —  Indulgences  à  la  confrérie  «  Marie  Reine  des  cœurs  »    (p.  293). 

—  Erection  de  l'association  pour  la  conversion  des  pays  Scandinaves  (p.  294). — 
Lettre  an  Card.  Coullié  (p.  297).  —  S.  C.  de  Sacramentis .  —  Sur  le  décret 
Ne  temere  (p.  298).  —  Messine  et  Reggio.  Présomption  de  mort  (p.  3oi).  — 
S.  C.  Concilii.  —Luxembourg.  Honoraires  de  messes  (p.3o3). —  S.C.  Riluum. 

—  Additions  aux  livres  liturgiques  (p.  3o4).  —  S.  R.  Rota.  —  Milan.  Nullité 
de  mariage  (p.  3o5).  —  Secretaria  Status.  —  Documents  relatifs  à  l'Amérique 
Latine  et  aux  Philippines.  Lettre  d'envoi  (p.  3og).  —  Induit  sur  le  jeûne  et 
l'abstinence  (p.  3 1 1  ).  —  Pouvoirs  décennaux  (p.  3 1 3).  — Extension  des  induits 
aux  Philippines  (p.  3i5). 

III.  —  Rulletin  bibliographique  (pp.  3<7-3eo). 


LES  PRÉCISIONS  SUR  LA  NOUVELLE    LÉGISLATION 
MATRIMONIALE 


Depuis  la  publication  du  célèbre  décret  Ne  temere,du  2  août 
1907,  la  S.  C.  du  Concile,  puis  celle  des  Sacrements,  ont 
apporté  à  la  nouvelle  discipline  sur  la  forme  du  mariage 
catholique  diverses  précisions.  A  la  date  du  12  mars  dernier, 
la  S.  G.  des  Sacrements  a  résolu  une  nouvelle  série  de  ques- 
tions, que  les  lecteurs  trouveront  plus  loin.  Il  nous  a  semblé 
utile  de  reprendre  dans  leur  ensemble  toutes  ces  précisions  et 
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d'en  publier  ici  comme  un  tableau,  dans  l'ordre  même  du 
décret  Ne  temere,  pour  la  commodité  des  lecteurs . 

Les  documents  que  nous  avons  à  utiliser  sont,  dans  l'ordre 
chronologique  : 

i.  Les  décisions  delà  S.  C.  du  Concile  du  ier  février  1908  : 
Romana  et  aliarum,  Dubiorum  circa  decretum  de  sponsali- 
bus et  matrimonio  (Canonisée,  1908,  p.  235). 

2.  Une  seconde  série  de  décisions  de  la  même  S.  C,  du 
28  mars  1908,  sous  le  même  litre  (Canoniste,  1908,  p.  387). 

3.  La  réponse  de  [la  S.  C.  du  Concile  du  8  juillet  1908  sur 
les  mariages  mixtes  en  Russie  et  dans  la  Pologne  russe  (Cano- 
niste, 1909,  p.  571). 

4.  Une  troisième  série  de  réponses  de  la  même  S.  C,  du 
27  juillet  1908,  sous  le  même  titre  que  les  précédentes  (Cano- 
niste, 1908,  p.  649). 

5.  Le  décret  de  la  S.  C.  des  Sacrements  du  19-23  février 
1909,  sur  les  mariages  mixtes  en  Hongrie  (Canoniste,  1909, 
p.  389). 

6.  La  décision  de  la  S.  C.  des  Sacrements  du  i4  mai  1909, 
Parmen.  et  aliarum.  De  facultate  dispensandi  ab  imprdi- 
mcntis  matrimonialibus  imminente  mortis  periculo  (Cano- 
niste, 1909,  p.  497)- 

7.  La  déclaration  de  la  même  S.  C,  du  18  juin  1909, 
Romana  et  aliarum,  Dubia  circa  decretum  de  sponsalibus  et 
matrimonio,  sur  les  mariages  mixtes  en  Allemagne  et  en 
Hongrie  {Canoniste,  1909,  p.  58o). 

8.  La  réponse  de  la  S.  C.  des  Sacrements,  du  16  août  1909, 
Venetiarum  ;  De  facultate  dispensandi  ab  impedimentis  ma- 
trimonialibus imminente  mortis  periculo  ;  précisant  la  déci- 
sion in  Parnien.  (Canoniste,  1909,  p.  704). 

9.  Enfin  la  série  de  solutions  du  12  mars  1910,  Romana  et 
aliarum,  Dubiorum  circa  decretum  de  sponsalibus  et  matri- 
monio (ci-après,  p.  298). 

Sans  reproduire  en  détail  les  considérations  et  commen- 
taires déjà  donnés  de  ces  divers  documents,  dégageons  les 
conclusions  acquises  pour  chacun  des  articles  du  décret  Ne 
temere. 
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Art.  I.  Les  fiançailles.  —  Sont  seules  valables  «  les  fian- 
çailles contractées  par  un  écrit  signé  des  deux  parties,  et  en 
outre,  soit  du  curé,  soit  de  l'Ordinaire  du  lieu,  soit  au  moins 
de  deux  témoins  ».  (Rien  à  ajouter  pour  le  témoin  supplé- 
mentaire des  fiançailles  des  illettrés.) 

i.  L'écrit  doit  être  signé  simultanément  par  les  deux  par- 
ties contractantes  ;  il  ne  suffirait  pas  que  la  pièce  fût  signée 
par  chacune  d'elles  séparément  et  à  distance  en  présence  du 
curé  ou  de  deux  témoins  (27  juillet  1908,  ad  I). 

2.  Cet  écrit  doit  être  daté,  à  peine  de  nullité (27  juillet  1908, 
ad  II). 

3.  Si  l'on  veut  prendre  pour  témoin  l'Ordinaire  ou  le  curé 
(au  lieu  de  deux  témoins  quelconques),  ce  sera  l'Ordinaire  ou 
le  curé  du  lieu,  dans  les  limites  de  son  territoire  ;  mais  on 
peut  s'adresser  à  un  curé  ou  Ordinaire  quelconque,  sans  avoir 
à  se  préoccuper  du  domicile  ou  de  la  résidence  d'un  mois 
(28  mars  1908,  ad  VII). 

4-  Mais  la  qualité  de  témoin  privilégié,  suffisant  à  lui  seul, 
ne  peut  être  communiquée  par  l'Ordinaire  ou  le  curé,  pas 
même  dans  son  territoire  ;  on  ne  peut  donc  faire  les  fian- 
çailles devant  un  délégué  de  l'un  ou  de  l'autre (2 8  mars  1908, 
ad  VI).  Il  est  bien  évident  qu'un  vicaire  peut  être  un  témoin 
quelconque,  signant  avec  un  autre  témoin. 

5.  La  nouvelle  législation  sur  les  fiançailles,  imitée  de  ce 
qui  était  le  droit  particulier  de  l'Espagne  et  de  l'Amérique 
latine,  a  complètement  fait  disparaître  cette  législation  spé- 
ciale, en  tant  qu'elle  serait  opposée  au  droit  nouveau,  notam- 
ment en  ce  qu'elle  exigeait  une  écriture  publique  signée  par 
un  notaire  (12  mars  1910,  ad  VII). 

6.  Les  fiançailles  étant  facultatives,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accé- 
der aux  demandes  des  évêques  qui  sollicitaient  l'induit  de  dis- 
penser de  la  forme  désormais  obligatoire  (27  juillet  rgoy, 
ad  VII). 

Art.  III.  —  «  Sont  seuls  valides  les  mariages  contractés 
devant  le  curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu...  et  au  moins  deux 
témoins.  » 

1.    Les  témoins  dont   il    est  ici  question  (comme  d'ailleurs 
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pour  les  fiançailles),  sont  des  témoins  quelconques,  sans  qua- 
lités spécialement  requises  ;  en  sorte  que  le  décret  Ne  temere 
n'a  rien  changé  en  ce  qui  concerne  les  qualités  des  témoins 
(12  mars  1910,  ad  IV). 

Art.  IV,  |  2.  —  Les  curés  et  Ordinaires  assistent  valide- 
ment,  dans  les  limites  de  leur  territoire  seulement,  à  tout 
mariage,  tant  de  leurs  sujets  que  des  étrangers. 

r.  S'il  faut  ne  pas  comprendre  dans  leur  territoire  les  ter- 
ritoires véritablement  exempts,  on  n'a  pas  à  excepter  les  églises 
et  maisons  des  Réguliers,  dont  l'exemption  est  personnelle  et 
non  strictement  territoriale  ;  un  curé  peut  donc  validement 
assister  aux  mariages  dans  les  églises  des  réguliers  situées 
sur  sa  paroisse  (12  mars  1910,  ad  VIII). 

2.  On  s'est  occupé  aussi  de  la  répercussion  du  décret  sur 
l'assistance  aux  mariages  par  les  curés  et  assimilés  qui  se 
trouvent  dans  une  situation  spéciale.  On  a  considéré  succes- 
sivement : 

a)  Les  aumôniers  militaires  et  les  curés  qui  n'ont  juridiction 
que  sur  des  personnes  déterminées,  sans  aucune  limitation 
par  rapport  au  territoire  ;  pour  eux  rien  n'a  été  modifié 
(ie'  février  1908,  ad  VII)  ; 

6)Les  curés  dont  la  juridiction  est  territoriale,  mais  s'exerce, 
dans  le  même  territoire,  cumulativement  avec  celle  d'un  ou 
plusieurs  autres  curés,  sans  limitation  quant  aux  personnes; 
ces  curés  peuvent  validement  assister  aux  mariages  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  qu'ils  ont  en  commun  avec  d'autres 
(Ier  février  1908,  ad  VIII); 

c)  Les  curés  dont  la  juridiction  est  limitée  quant  au  terri- 
toire et  aux  personnes.,  c'est-à-dire  dont  les  paroissiens  sont 
seulement  certaines  personnes  habitant  dans  un  territoire 
déterminé,  soumis  aussi  à  d'autres  curés  ;  ceux-là  peuvent  as- 
sister dans  toute  l'étendue  de  ce  territoire,  mais  seulement  aux 
mariages  de  leurs  sujets  (ier  février  1908,  ad  IX); 

d)  Enfin  les  aumôniers  et  recteurs  des  établissements 
exempts  de  l'autorité  du  curé  ;  ils  pourront  assister  aux  ma- 
riages de  leurs  sujets,  mais  seulement  dans  les  limites  de  l'éta- 
blissement;  et  comme  leur  exemption  de  l'autorité  du  curé 
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n'est  pas  présumée,  il  faut  que  la  preuve  soit  faite  qu'on 
leur  a  donné  le  plein  pouvoir  paroissial  (ier  février  1908, 
ad  X). 

|  3.  Les  curés  «  doivent  être  invités  et  priés,  et  n'être  con- 
traints par  aucune  violence  ni  crainte  grave  ». 

1.  Mais  il  suffit  d'une  invitation  et  demande  implicites,  dès 
lors  qu'ils  ne  sont  pas  l'objet  de  violence  ou  crainte  grave  (28 
mars  1908,  ad  IV). 

D'autre  part,  le  rôle  essentiel  du  curé  ne  consiste  plus  seu- 
lement àètre  le  témoin  passif  du  consentement  échangé  en  sa 
présence  ;  il  doit  nécessairement  requérir  et  recevoir  le  consen- 
tement des  contractants. 

2.  De  là  une  modification  dans  le  droit,  sinon  dans  la  pra- 
tique, en  ce  qui  concerne  les  mariages  mixtes  :  l'assistance 
passive  jusqu'ici  prescrite  au  curé  est  remplacée  par  les  ques- 
tions posées  et  les  réponses  reçues,  tout  comme  p&ur  les  ma- 
riages catholiques;  les  autres  dispositions  canoniques  relatives 
aux  mariages  mixtes  demeurant  sans  changement  (27  juillet 
1908,  ad  III 1. 

Art.  V.  —  L'assistance  licite.  —  §  1 .  Le  curé  doit  d'abord 
«  s'assurer,  suivant  les  règles,  de  l'état  libre  des  contrac- 
tants ». 

1.  Le  décret  Ne  temere  n'a  entendu  rien  changer  aux  usages 
des  Curies  ecclésiastiques  sur  le  procès  d'état  libre  (ior  février 
1908,  ad  XI). 

|  2.  Le  curé  doit  «  constater  le  domicile  ou  du  moins  le  sé- 
jour effectif,  pendant  un  mois,  de  l'un  ou  de  l'autre  contrac- 
tant dans  le  lieu  du  mariage». 

1.  Par  suite,  rien  n'étant  changé  en  ce  qui  concerne  le  do- 
micile, on  n'a  plus  à  s'occuper  du  quasi  domicile,  entière- 
ment remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  par  la  résidence 
effective  d'un  mois  (18  mar?  1908,  ad  V). 

2.  Et  cette  résidence  effective  d'un  mois  permet  toujours 
de  procéder  au  mariage,  que  les  parties  aient  ou  n'aient  pas 
ailleurs  domicile  ou  quasi  domicile  (12  mars  1910,  ad  V,  '/ 

§3.  «  A  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  d'un  mois,  on 
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doit  se  munir  de  la  permission  du  propre  curé  ou  Ordinaire 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants  ». 

i.  Ce  propre  curé  ou  Ordinaire  est  celui  ou  du  domicile  ou 
de  l'habitation  effective  d'un  mois  (12  mars  1910,  adV,  6). 

|  4-  «  Pour  le  mariage  des  vagi,  il  faut  une  autorisation 
spéciale  de  l'Ordinaire  ou  de  son  délégué  ». 

1.  On  n'a  pas  à  distinguer  diverses  sortes  de  vagi,  en  ce 
qui  concerne  le  mariage  ;  sont  vagi  tous  ceux  et  ceux-là  seu- 
lement qui  n'ont  aucun  propre  curé  ou  Ordinaire  en  raison 
d'un  domicile  ou  d'un  séjour  effectif  d'un  mois  (12  mars  1910, 
ad  V,  c). 

Art.-  VI.  —  La  délégation  pour  l'assistance  au  mariage. 

1 .  Le  pouvoir,  accordé  par  le  Concile  de  Trente  à  l'Ordinai- 
re et  au  curé,  de  communiquer  leur  compétence  par  déléga- 
tion à  un  prêtre  n'est  pas  modifié  en  principe,  mais  la  délé- 
gation ne  peut  être  donnée  que  pour  les  limites  du  territoire 
sur  lequel  Ordinaire  ou  curé  ont  juridiction;  de  plus,  on  veut 
qu'elle  soit  donnée  à  un  prêtre  déterminé  et  certain  (27  juil- 
let 1908,  ad  IV). 

2.  Par  conséquent,  la  communication  des  pouvoirs  aux  vi- 
caires ou  coadjuteurs  suit  les  mêmes  règles  qu'auparavant  : 
si  elle  est  faite  par  les  Ordinaires  et  par  voie  de  statuts,  aucu- 
ne difficulté;  si  elle  doit  être  faite  par  le  curé,  il  faut  observer 
les  règles  prescrites  :  la  délégation  tacite  consistant  dans  la 
non-opposition  du  curé  est  loin  d'être  sûre  ;  quand  lea  curés 
se  font  remplacer,  ilsdoivent  donner  délégation  (12  mars  1910, 
ad  VI,  a,  b). 

3.  Y  a-l-il  pour  les  curés  obligation  à  faire  par  eux-mêmes 
les  mariages,  en  ne  se  faisant  remplacer  par  leurs  coadjuteurs 
que  pour  des  motifs  graves  et  légitimes?  Une  semble  pas  que 
de  droit  commun  cette  obligation  existe;  mais  l'évêque  peut 
user  de  son  droit  et  insister  pour  faire  observer  les  dispositions 
du  concile  provincial  sur  ce  point,  si  elles  existent  ^12  mars 
1910,  ad  VI,  c). 

Art.  VII.  —  Les  mariages  in  extremis.  —  Rien  n'a  été 
précisé  en  ce  qui  concerne  l'assistance  à  ces  mariages,  mais 
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on  y  a  joint  l'autorisation  de  dispenser  des  empêchements  de 
droit  ecclésiastique  qui  pourraient  se  rencontrer. 

i.  «  Tout  prêtre  qui,  aux  termes  de  l'art.  VII  du  décret  Ne 
temere,  peut  assister  validement  et  licitement  au  mariage  en 
présence  de  deux  témoins,  lorsque  le  péril  de  mort  est  immi- 
nent, et  qu'on  ne  peut  avoir  la  présence  du  curé  ni  de  l'Ordi- 
naire du  lieu  ni  d'un  prêtre  délégué  par  l'un  ou  par  l'autre, 
peut,  dans  ces  circonstances,  dispenser  également  de  tous  les 
empêchements,  même  publics,  qui  rendent  nul  le  mariaçe  de 
droit  ecclésiastique,  exceptés  l'ordre  sacré  de  la  prêtrise  et 
l'alliance  en  ligne  directerésultant  de  relations  licites  »  (Par- 
men.  et  aliarum,  \[\  mai  1909). 

2.  Ce  pouvoir  est  applicable,  non  seulement  quand  il  s'a- 
git de  mariages  in  extremis  entre  concubinaires  (y  compris 
le  mariage  purement  civil),  aux  termes  de  l'induit  du  20  fé- 
vrier 1888,  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à 
la  conscience  des  contractants  et,  à  l'occasion,  à  la  légitimité 
des  enfants  (Venetiarum,  i3  août  1909). 

Les  curés  et  vicaires  peuvent-ils  donner  les  mêmes  dispen- 
ses lorsqu'ils  assistent  à  des  mariages  in  extremis,  ou  doi- 
vent-ils observer,  comme  auparavant,  les  dispositions  du  dé- 
cret de  1888?  Le  texte  est  si  formel,  il  vise  si  nettement  le 
prêtre  qui  assiste  à  défaut  du  curé  ou  de  son  délégué,  que  l'on 
ne  peut  appliquer  aux  curés  et  vicaires  le  décret  du  i/j  mai 
1909,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  La  conclusion  est  au  premier 
abord  assez  étrange,  mais  elle  est  imposée  par  le  texte. 

Art.  VIII.  —  Les  mariages  valides  en  présence  de  deux 
témoins  quand  depuis  un  mois  on  ne  peut  avoir  la  présence 
du  prêtre. 

1.  Les  deux  seules  conditions  requises  pour  bénéficier  de 
la  disposition  de  cet  art.  VIII  sont  que  l'on  ne  puisse  avoir  la 
présence  du  prêtre,  et  que  cette  situation  dure  depuis  un  mois. 
En  parlant  de  région,  le  décret  n'a  pas  voulu  Indiquer  qu'on 
eût  à  tenir  compte  des  limites  d'un  territoire  quelconque 
(12  mars  1910,  ad  I). 

2.  C'est  pourquoi  il  n'importe  pas  de  déterminer  si  on  se 
trouve  dans  les  limites  d'une  paroisse   où  le  prêtre  n'est  pas 
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venu  depuis  un  mois,  ou  clans  une  section  de  paroisse  dont 
le  centre  est  inaccessible  en  raison  de  la  distance  ou  des  diffi- 
cultés de  communication  (12  mars  1910,  ad  II). 

3.  Mais  les  deux  conditions  doivent  être  vérifiées  en  même 
temps,  à  savoir  que  l'on  ne  puisse  avoir  la  présence  du  prê- 
tre, et  que  la  situation  dure  depuis  un  mois.  Si,  en  effet,  mal- 
gré l'éloignement,  on  pouvait  ou  faire  venir  le  prêtre  ou  aller 
le  trouver,  bien  qu'il  ne  soit  pas  venu  depuis  un  mois,  on  ne 
pourrait  bénéficier  de  l'exception,  et  le  mariage  serait  nul 
(27  juillet  1908,  ad  V). 

4.  D'autre  part,  le  passage  inopiné,  rapide,  du  missionnaire 
dans  une  localité,  sans  que  les  fidèles  en  soient  informés,  ne 
suffit  pas  pour  interrompre  cette  condition  d'absence  qui  per- 
met, après  un  mois,  de  se  marier  sans  prêtre  (27  juillet  1908, 
ad  VI). 

5.  Cette  méthode  de  contracter  mariage  étant  parfaitement 
légitime,  celui  qui  se  place  à  dessein  dans  une  situation  qui 
lui  permet  d'en  bénéficier  n'agit  pas  in  fraudera  legis 
(12  mars  19 10,  ad  III)  (1). 

Art.  IX.  —  Les  inscriptions. —  §  1.  L'inscription  sur  le 
registre  des  mariages  doit  être  faite  par  le  curé  ou  son  rem- 
plaçant, même  si  c'est  un  délégué  qui  a  assisté  au  mariage. 

1.  Quand  les  mariages  sont  faits  par  les  vicaires  sur  délé- 
gation expresse  du  curé  pour  chaque  cas,  est-ce  le  curé 
qui  doit  faire  l'inscription  ?  «  On  doit  observer  l'art.  IX  du 
décret  Ne  temere  et  les  prescriptions  du  Rituel  Romain  » 
(12  mars  19 10,  ad  VI,  c). 

2.  Un  évêque  ayant  demandé  l'induit  de  permettre  que  le 


(  1  )  On  a  voulu  voir  une  application  de  cet  art.  vm  dans  le  cas  où  le  curé  est  em- 
pêché par  la  loi  civile  de  procéder  au  mariage,  parce  que  le  mariage  civil  n'a  pas 
été  d'abord  célébré.  On  considérerait  que  l'on  ne  peut  avoir  la  présence  du  curé 
pour  le  mariage,  et  on  se  marierait  sans  curé,  devant  deux  témoins,  sauf  à  trans- 
mettre l'acte  de  célébration  au  curé.  Mais  c'est  là  une  interprétation  violente  et 
insoutenable.  Il  est  évident  que  le  décret  Are  temere  parle  de  l'absence  matérielle 
du  prêtre,  non  d'une  sorte  d'absence  morale  résultant  d'une  interdiction  de  la  loi 
civile.  Et  que  signifierait  la  condition  exigeant  que  l'absence  dure  depuis  un  mois? 
—  Je  ne  sais  quelle  loi  pourrait  résister  à  des  interprétations  de  ce  genre.  Si  le 
curé  refuse  de  procédera  un  mariage,  ne  serait-il  pas,  à  ce  compte,  moralement 
absent,  et  pourrait-on,  après  un  mois,  se  passer  de  lui?  Apage  nugas! 
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mariage  célébré  soit  inscrit  sur  le  registre  par  le  prêtre  qui 
a  célébré  le  mariage  par  délégation  du  curé  absent,  on  le  lui 
accorde  en  remettant  la  chose  à  sa  conscience  :  il  semble  que 
tout  évêque  puisse  autoriser  cette  manière  de  faire  (12  mars 
1910,  ad  IX,  4°). 

3.  La  dispense  d'inscrire  les  mariages  sur  le  registre,  solli- 
citée pour  un  pays  de  Mission,  est  refusée;  l'évêque  devant 
prendre  les  précautions  utiles  pour  écarter  les  inconvénients 
qu'il  a  signalés  (12  mars  igro,  ad  IX,  20). 

%  2.  Les  annotations  du  mariage  sur  les  registres  de  bap- 
tême. 

1.  L"ne  dispense  sollicitée  par  un  évêque  de  Mission  est 
refusée;  que  si  l'observation  de  la  loi  est  impossible,  celle-ci 
n'oblige  pas  (12  mars  19 10,  ad  IX,  i°). 

Art.  XI.  —  L'extension  du  décret.  —  §1.  Les  mariages 
des  catholiques  entre  eux. 

1.  Le  décret  ne  modifie  rien  à  la  législation  en  vigueur 
pour  les  catholiques  des  rites  orientaux  (ier  février  1908, 
ad  I). 

2.  Mais  les  mariages  entre  catholiques  latins  et  catholiques 
des  rites  orientaux  sont  soumis  à  l'observation  du  décret 
(1e1*  février  1908,  ad  III  ;  28  mars  1908,  ad  I. 

'.\.  Par  catholiques  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ont  fait 
partie  à  un  moment  quelconque  de  l'Eglise  catholique,  par  le 
baptême  ou  par  conversion,  même  s'ils  se  sont  depuis  retirés. 
Par  conséquent,  même  ceux  qui  ont  passé  au  schisme  ou  à 
l'hérésie  dans  leur  enfance  ou  leur  jeunesse  doivent  être  trai- 
tés, en  ce  qui  concerne  l'observation  du  décret,  comme  des 
catholiques  (ier  février  1908,  ad  V). 

[\.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  dispense  pour  l'empire  d'Al- 
lemagne, en  ce  qui  les  concerne  (ier  février  1908,  ad  VI) 

|  2.  Les  mariages  mixtes  sont,  en  règle  générale,  soumis  à 
l'observation  du  décret. 

1.  C'est-à-dire,  non  seulement  les  mariages  entre  catholi- 
que latin  et  protestant,  mais  entre  catholique  latin  et  schisma- 
tique  ou  hérétique  de  rite  oriental  (28  mars  1908,  ad  II). 
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2.  Il  n'y  a  d'autre  exception  que  celle  qui  concerne  l'era- 
pired'Allemagne;  la  Constitution  deBenoîtXIV  et  les  conces- 
sions poitérieures  étant  supprimées  (ier  février  1908,  ad  IV). 

3.  On  y   a  joint,  depuis,  le  royaume  de  Hongrie  (19  février 

T909)- 

4.  Mais  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  la  Russie  et  la  Pologne 

Russe  (8  juillet  1908). 

5.  Cette  exception  est  territoriale  et  personnelle;  seuls  en 
bénéficient  ceux  qui  sont  nés  et  qui  se  marient  en  Allemagne 
ou  respectivement  en  Hongrie  (28  mars  1908,  ad  III). 

6.  Mais  elle  est  de  stricte  interprétation  et  incommunicable: 
ni  deux,personnes  nées  en  Allemagne  ne  peuvent  faire  un  ma- 
riage mixte  valide  en  Hongrie  ;  ni  deux  personnes  nées  en 
Hongrie  ne  peuvent  faire  un  mariage  mixte  valide  en  Alle- 
magne; ni  deux  personnes  nées,  Tune  en  Allemagne.,  l'autre 
en  Hongrie,  ne  peuvent  faire  un  mariage  mixte  valide  ni  en 
Allemagne  ni  en  Hongrie  (18  juin  1909). 

§  3.  Mariages  des  non  catholiques  entre  eux.  —  Ils  ne  sont 
pas  sujets  à  l'observation  de  la  loi. 

1.  Cela  s'applique  aux  hérétiques  et  schismatiques  des  rites 
orientaux  (28  mars  1908,  ad  II). 

Appendice.  —  La  dispense  de  la  forme  prescrite. 

1.  On  accorde  aux  Ordinaires  de  Chine  l'induit  de  dispenser 
de  la  forme  substantielle  du  mariage  pour  les  cas  de  véritable 
nécessité,  avec  autorisation  de  communiquer  ce  pouvoir,  même 
de  façon  habituelle,  aux  Recteurs  de  missions  (27  iuillet  1908, 
adVII). 

2.  Comme  cet  induit  avait  été  sollicité  pour  les  mariages  con- 
tractés avec  dispense  entre  baptisés  et  noir  baptisés,  ou  enco- 
re entre  catholiques  placés  sous  la  puissance  des  païens,  on  a 
demandé  si  l'induit  était  valable  seulement  pour  ces  deux 
cas  ;  la  S.  C.  a  répondu  qu'il  était  valable  pour  tous  les  cas 
de  véritable  nécessité  (12  mars  1910,  ad  IX,  3°). 

A.  Boudixhon. 


ACTA  SAN1M  SEDIS 

ACTA  APOSTOLICJ)  SEDIS-  ÇOMMENTAKTCM   OFFICIALE 

Die  i5  Martii   1910. 
(P.  i37).  ACTA  PII  PP.  X. 

LITTEH.K    APOSTOLIC-E 

I.  Concessio  tituli  et  privilegiorum  Archisodalitatum  con- 
frateruitati  Virginis  de  Sion  pro  judseorum  conversione  im- 
petranda  in  ecclesia  «  Ecce  Homo  »  constitutae,  cum  facul- 
tate  aggregandi  ubique  terrarum. 

PIUS  PP.   X. 

Atl  perpetuam  rei  memoriam.  —  Sodalitium  cui  milgo  titulus  est 
«  Associatio  precum  pro  Judseorum  conversione  impetranda  »  paucis 
abhinc  annis  Parisiis  inchoatum  et  ab  Arcbiepiscopo  Parisiensi  pro- 
batum.  tanta,  favente  Deo,  brevi,  incrementa  suscepit,  utper  totam 
fere  Galliam  dili'usum,moxinuniversum  catholicum  terrarum  orbem 
féliciter  propagatum  peperiatur.  Indulgentiis  a  Sede  Apostdlica 
ditatum,  aune  circiter  centum  millibus  sodaiibus  constat,  illudque 
moderantur  religiosi  viri,  qui  sacerdotes  Nostrae  Domina?  de  Sion 
appellantur.  Jamvero  cum  iidem  sacerdotes,  suffragantibus  Patriar- 
cha  Hierosolymitano,  et  Arcbiepiscopis  Parisiensi,  Viennensi,  West- 
monasteriensi,  atque  Cartbaginensi,  Nos  enixis  precibus  flagitave- 
rint  ut  tain  Frugifero  sodalitio  centrum  constituere,  illudque  Archi- 
litatis  titulo  ac  privilegio  augere  de  Apostolica  benignitate  veli- 
mus,  Nos  [uibus  nihil  antiquius  [est,  quam  ut  communione  precum 
veram  Jesu  Ghristi  fidem  deerrantes  amplectantur,  votis  bis  piis 
annuendum  quantum  in  Domino  possumus  existimavimus.  Quare 
de  Apostolicae  V  strae  potestatis  plenitudine,  praesentium  \  i,  buic 
sodalitio  sive  societati,  centrum  constituimus,  in  ecclesia  ad  arcum 
Ecce  Homo  ubi  a  Hierosolymitano  Patriarcba  die  xvn  Aprilis  men- 
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sis  anno  mcmviii,  feria  nempe  sexta  in  Parasceve,  erecta  fuit  Con- 
fraternitas  litulo  Nostrœ  Dominée  de  Sion  ejusque  statuta  prob;it;i 
Fuerunt.  Illam  autem  confraternitatom  pro  Juda?orum  conversione 
impetranda  constitutam,  Apostolica  similiter  auctoritate,  tenore  pree- 
sentium  ad  Archisodalitatis  titulum  et  gradum,  perpetuum  in  rao- 
dum  evehimns,  omnibus  ei  juribus  et  privilèges  additis,  quae  ad 
Archisodalitia  de  more  pertinent.  Propterea  concedimus  Moderatori 
atque  officialibus  praesentibus  et  futuris  societatis  hujus  sic  per  Nos 
ad  archisodalitii  dignitatem  evectae,  ut  ipsi  in  posterum,  servatis 
forma  Constitutionis  démentis  PP.  VIII  Praedecessoris  Nostri  rec. 
mem.  aliisque  apostolicis  ordinationibus  desuper  editis,  omnes  et 
singulas  ejusdem  nominis  atque  instituti  societates  ubique  terrarum 
existente,s,  eidem  Archisodalitio  légitime  ag-gregare  queant  ;  utque 
illis  singulas  et  universas  indulgentias,  relaxationes  ipsi  Archicon- 
fraternitati  a  Sede  Apostolica  concessas  et  aliis  commuoicabiles, 
communicare  licite  similiter  valeant.  Decernentes  prœsentes  litteras 
firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  inte- 
gros  effectus  sortiri  et  obtinere,  illisque  ad  quos  spectat  et  spectare 
poteritin  omnibus  et  per  omniaplenissime  suffragari,  sicque  in  prae- 
missis  per  quoscumque  judices  ordinarios  et  delegatos  judicari  et 
definiri  debere,  atque  irritum  et  inane  si  secus  super  hisa  quoquam, 
quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentai!.  Non 
obstantibus  Nostra  et  Cancellariae  Apostolica?  régula  de  jure  quaesito 
non  tollendo,  aliis  Constitutionibus  et  ordinationibus  Apostolicis  ce- 
terisque,  speciali  licet  atque  individuameutione  et  derog-atione  dig"nis, 
in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxiv 
Aug-usti  mcmix,  Pontificatus  Nostri   anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  i38).  II.  Fidèles  omnes,  manifestantes  appositum  Rosa- 
rium,  rite  benedictum,  in  recitatione  coronae  Pretiosissimi 
Sanguinis,  indulgentiam  L  dierum  pro  quolibet  «  Pater  » 
et  quolibet  «  Gloria»  lucrari  possunt,  praeter  jam  conces- 
sas. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Decessor  Noster  recolendae  me- 
moria?  Léo  PP.  XIII  per  Rescriptum  S.  Congreg-ationis  Indulg-entia- 
rum  sub  die  xyiii  Septembris  anno  mdcccxciii  Sodalibus  inscriptis 
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in  Confraternitatem  a  Pretiosissimo  Sanguine,  cum  recitent  coro- 
nam  i  psi  us  Pretiosissimi  Sanguinis.  manu  gestantes  appositum  ro- 
sariuin  rite  bencdictum,  pro  qualibel  D'ominica  oratione  et  qualibet 
prece  a  «  Gloria  Patri  »  nuneupata,  partialem  quinquagînta  dicrum 
indulg-entiam,  vel  defunctis  applicabilem,  largitus  est.  Nunc  autem 
cum  dilecti  h'iii  sacerdotes  Missionarii  a  Pretiosissimo  Sanguine  Nos 
enixis  precihus  flagitaverint  ut  indulgentiam  eandem  ad  universos 
ex  utroque  sexu  fidèles  extendere  de  Apostolica  benignitate,  velimus  : 
Nos  salutare  ac  frugiferum  consilium  esse  rati,  cœlestium  munerum 
erogatione,  excitare  pentes  ad  passionis  Domini  mysterium  rite  re- 
colendum,  votis  his  piis  annuendum  libenti  quidem  anime  existima- 
vimus.  (Juare  de  Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  Beat.  Pétri  et 
Pauli  Apostolorum  Ejus  auctoritateeonfisi  per  présentes  eoncedimus 
ut  singuli  atque  universi  fidèles  ex  utroque  sexu,  nunc  et  in  poste- 
rum  ubique  terrarum  existentes  potiri  queant  praefata  partiali  indul- 
gentia  adnexa  recitationi  Coronœ  Sanguinis  Pretiosissimi,  dummo- 
do  serventur  conditiones  omnes  quai  additae  sunt  concessioni,  quam 
recensuimus,  per  memoratum  Rescriptum  a  Decessore  Nostro  Con- 
fraternitatis  cognominis  Sodalibus  factae,  et  dummodo  ipsœ  Comme 
sint  rite  benedictae  a  potestatem  babentibus,  et  juxta  formulam  a 
Sacrorum  Rituum  Congregatione  probatam.  Non  obstantibus  eon- 
trariis  quibuscumque.  Praesentibus  perpetuis  futuris  temporibus  va- 
lituris.  Sed  volumus  ut  prassentium  Litterarum  exemplar,  sub  pœna 
nullitatis  gratiae  obtentae,  ad  Supremam  Congregationem  S.  Roma- 
nœ  et  Universalis  Inquisitionis  de  more  exhibeatur  ;  ac  similiter  ut 
prsesentium  Litterarum  transumptis,  seu  exemplis,  etiam  impressis, 
manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis,  ef  sigillo  persome  in 
ecclesiastica  dig-nitate  vel  offieio  constitutae  munitis,  eadem  prorsus 
fides  adbibeatur,  quae  adhiberetur  ipsis  praesentibus,  si  forent  exbi- 
bitœ,  vel  ostensae. 

Datum  Rom»,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  ix  De- 
cembris  mc.mix,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secret is  Status. 

Die  i3  Decembris  1909.  —  Prassentium  Litterarum  exemplar  ad 
banc  Supremam  S.  Congregationem  S.  Roman  re  et  Universalis  In- 
quisitionis exbibitum  fuit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Aloisrs  Giambené,  Snbstitutus  pro  Indulgentiis. 

<  >n  trouvera  dans  les  récentes  éditions  du  Rituel,  parmi  les 
formules  de  bénédictions  diverses,  à  l'Appendice,    une  Bene- 
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dictio  Coronarum  pretiosissimi  Sanguinis,  propria  Congr. 
Miss,  pretios.  Sang uinis.  Elle  commence  par  cette  description 
duchapelet  :  «  Constat  corona  precaloria  triginta  tribus  gra- 
nulis,  in  septem  dislinctis  partes,  quarum  qiueque  qainque 
habet  granulos,septima  parte  excepta, quie  tantum  très  nume- 
rat;  ut  ita  honorentur  septem  Sanguinis  Christi  praecipuae 
effusiones  recitatione  33  Pater  et  7  Gloria  ».  C'est  celte  béné- 
diction, réservée  aux  Missionnaires  du  Précieux  Sang  et  aux 
prêtres  par  eux  autorisés, qui  est  requise  pour  que  l'on  puisse 
gagner,  par  la  récitation  du  chapelet,  la  présente  indulgence 
de  5o  jours  à  chaque  grain.  Cette  indulgence,  accordée  par 
Léon  XIII  en  i8o,3  pour  les  seuls  membres  de  la  Confrérie  du 
Précieux  Sang,  est  maintenant  étendue  à  tous  les  fidèles.  Mais 
il  faut  remarquer  que  plusieurs  indulgences  plus  anciennes 
attachées  à  la  récitation  de  ce  chapelet  n'exigeaient  pas  et 
n'exigent  pas  qu'il  soit  bénit;  il  n'est  même  pas  nécessaire  de 
se  servir  d'un  chapelet  (cf.  Béringer,  les  Indulgences,  3e  éd., 
t.  I,  p.  23i).  Le  pieux  exercice  en  l'honneur  du  Précieux  sang 
est  dû  à  un  prêtre  romain,  François  Aberlini,  qui  devint  évo- 
que de  Terracine,  où  il  mourut  en  odeur  de  sainteté  le  24 
novembre  181 9. 

(P.  i4o).  III.  Indulgentiœ  et  privilegium  altaris  B.  Mariœ 
Virginis  «  a  Fraxino  »  nuncupati,  in  diœcesi  Veronensi.  — 
5  janvier  19 10. 

(P.  i40-  IV.  Separatur  a  vicariatu  apostolico  Ce-li  septen- 
trionalis  districtus  Pao-Ting-Fou,  atque  ex  eo  novus  erigi- 
tur  vicariatus  apostolicus  Ce-Li  centralis  appellatus. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  futuram  rei  memoriam.  —  Nobis  in  sublimi  Principis  Apos- 
tolorum  cathedra  nullis  quidem  meritis  Nostins  divinitus  collocatis, 
illud  ante  omnia  cordi  est,  ut  vera  fides  in  universum  terrarum 
orbem  propagetur  ;  eaque  de  causa  catholicas  missiones  longinquis 
in  regionibus  constitutas,  impenso  studio  provehei'e  satagimus, 
quœque  in  illai'um  emolumentum  cédant,  vigili  sollicitudine  praes- 
tare  maturamus.  Jamvero  cum  ad   fovenda  felicia  incrementa,  quae 
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postremis  hisce  arnris,  adlaborantibns  sacerdotibus  a  Missione  sus 
cepit  christianum  nomen  in  Vicariatu  Apostolico  Ce-li  Septentrio- 
nalis  seu  Pekinensis,  venerabilis  frater  Stanishius  Jarlin,  Episcopus 
titularis  Pharbaetitensis,  et  memorati  Vicariatus  dignissimus  Praesul 
Nobis  proposuerit,  ut  in  separatam  missionem  erigere  dignarcmur 
ipsius  Vicariatus  districtum  Pao-ting-fou  nunctfpatum  ;  Nos  omni- 
bus rei  momentis  attento  ac  sedulo  studio  perpensis,  cum  Venerabi- 
libus  Fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus  negotiis  Prop.  Fidei 
praepositis,  votis  bis  annuendum  existimavimus.  Quae  cum  ita  sint, 
Motu  proprio, ac  certa  scientia  et  matura  deliberationeNostris,  deque 
Apostolicœ  Nostrae  potestatis  plenitudine,  praesentium  vi,  districtum 
Pao-ting-fou  a  Vicariatu  Ce-li  Septentrionalis  sejungimus,  eumque 
erigimus  in  separatum  Vicariatum  apostolicum,  sub  nomine  Ce-li 
Gentralis.  sacerdotum  a  Missione  curis  tradendum.  Itaque  novus 
hic  Vicariatus  Apostolicus  Ce-li  Centralis  sic  per  Nos  erectus,  com- 
plectalur  dictum  districtum  Pao-ting-fou,  constantem  Prœfectura 
primi  ordinis  Pan-ti no-fou,  nec  non  altéra  secundi  ordinis  Y-tcboo, 
et  finiatur  ad  septentrionem Praefecturis  Suen-hoa-fou  et  Choun-tien- 
fou  ad  orientem,  ad  meridiem  Prœfectura  Ho-kien-fou,  ad  occiden- 
tem  vero  tum  Praefecturis  Ting-tchoo  et  Tcheng-ting-fou  pertinen- 
tibus  una  cum  memoratis  ad  prpvinciam  civilem  Tche-lv  tum  pro- 
vincia  civili  Chan-Si.  Ecclesiastice  autcm  limitetur  ad  septentrionem 
Vicariatu  Apostolico  Ce-li  Septentrionalis,  ad  orientem  et  meridiem 
Vicariatu  Ce-li  Meridionatis,  tandem  ad  meridiem  et  occidentem 
Vi  ariatu  Ce-li  Meridio-occidentalis.  Decernentes,  etc. 

Datum  Roma\  apud  S.  Petrnm.sub  annulo  Piscatoris, die  xiv  Fe- 
bruarii  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Gard.  Merry  uel  Val  a  Secret  is  S  talus. 

(P.  \\i).  V.    Diœcesis   Akcrensis   ab  Amadiensi    Chaldaeorum 

disjungitur. 

VENERABILI    FRATRI    JOSEPHO    EMMA.NUELI  .THOMAS, 

-       PATRIARCII.K    BAJBYLONENS1    CUA.LD.LORUM  . 

PIUS  PP.  X. 

Venerabilis  frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Quae 
ad  spirituale  fidelium  bonum  satins  procurandum  opportuniora 
videntur,  ea  in  hac  sublimi  Principis  Apostolorum  cathedra,  licet 
immerentes,  collocati,  omni  studio  acvoluntatepraestamus.Hocigitur 
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cônsilio  ducti,  Akcrensem  diœcesim  in  tao  isto  Patriarchatu,  quae 
expostulantibus  Georgio  Ebed  Jesu  Kbayyath,  Patriarcha  tel.  mem., 
atque  Synodo  Episcoporum  Chaldaici  ri  tus,  per  similes  Apostolicas 
itteras,  die  vicesimo  tertio  mensis  Aprilis  anno  mdccgxcx  datas, 
Diœcesi  Amadiensi  perpetuo  accessorie  unita  fuit,  addito  eidem  Epis- 
copo  Amadiensi  una  cum  jurisdictione  etiam  titido  Akcrensis,  nunc 
ob  graves  causas,  inferius  descriptas,  a  praeclicta  diœcesi  Amadiensi 
disjungendam  censuimus.  Quindecim  enim  annorum  experimento, 
Nostri  Delegati  testimonio  confirmato,  compertum  est  Episcopum 
Amadiensem  nec  aptenec  commode  ob  locorum  distantias,impervias 
semitas,  aliasque  graves  difficultates  Akcrensis  diœceseos  regimini 
et  gubernio  incumbei^e  posse.  Quapropter  tu,  venerabilis  f rater, 
superiore  anno  in  hac  Aima  Urbe  Nostra  prœsens  ob  visitationem 
Sacrorum  Liminum  enixas  pièces  Nobis  adbibuisti,  ut  pra?dicta 
Akcrensis  diœcesisab  Amadiensi  iterum  separaretur,etdonec  rite  de 
proprio  Pas  tore  provideri  possit,  potius  a  Patriarcba,  cujus  diœcesi 
illa  propior  est,  intérim  administraretur.  Ouibus  omnibus  rei  mo- 
mentis  cum  Venerabilibus  Fratribus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus, 
cbristiano  nomini  propagando  prsepositis  pro  negotiis  Ritus  orienta- 
lis,  sedulo  ac  mature  perpensis,  luis  hujusmodi  votis  annuendum 
existimavimus.  Quare  praesentium  tenore  ac  de  Apostolicas  potestatis 
Nostrœ  plenitudine,  praefatam  sedem  episcopalem  Akcrensem  ab 
Amadiensi  Chaldseorum  separamus  omnino  ac  disjungimus,  et  ita 
separatam  ac  divisam  administrandam  provisorie  et  ad  intérim 
curae  et  religioni  venerabilis  fratris  Patriarcbse  Babylonensis  protem- 
pore  committimus,  qui  eandem  regere  et  gubernare  poterit  etiam 
per  dignum  atque  idoneum  suum  Vicarium  ad  nutum  amovibilem, 
prout  eidem  videbitur  in  Domino  expedire.Decernentes,  etc. 

Datum  Roma?,apud  S.Petrum,  die  xxiv  Februarii  mcmx,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Cairl.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.   i44)-  Episïol.e 

I.  Ad  Antonium  tit.  SS.  Nerei  et  Achillei  S.  R.  É.  Presby- 
terum  Cardinalem  Fischer,  Coloniensium  Archiepiscopum, 
pro  gratiarum  actione  ob  volumen,  tamquam  venerationis 
obsequium  Sutnmo  Poutifici  exhibitum,  quo  res  omnes  con- 
tinentur  in  conventu  eucharistico  Colonise  Agrippinœgestae. 

Dilecte  filiNoster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Ouem 
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ex  perspecta  tua  ac  Germanise  Catholicorum  sollertia  conjeceramus 
felicem  exitum  non  ita  pridem  a  te  habiti  Conventus  Eucharistici, 
eundem  Nobis  testatum  voluisti  misso  nuper  volumine,  ad  res  in  eo 
gestas  réfèrent  las  edito.  Publica  jam  fama,jam  ipse  quem  Roma 
misimus  Ven.  Frater  Noster,  Episcopus  Prœnestimus,  qui  cœt'ui 
eidem  Nostro  nomine  praesideret,  ad  Nos  attulerant  quod  istic  id 
temporis  licuit  intueri  mirandum  fidei pietatisque publicae  exemplum. 
Sed  amavimus  Conventum  celebritate  refertissimum  Xostrospene  oli 
oeulos  litteris  versari,  uno  veluti  aspectu  emetiendum.  Et  re  quidem 
vera  intelligere  vix  poteris  quantum  inde  hauserimus  solatii,  quan- 
taque  simus  prosequuti  animi  delectatione  qua?  in  eo  volumine  enar- 
rantur,  tum  indigenarum  peregre  convenientium  frequentiam  pêne 
innumerabilem,  tum  disceptationum,  quae  in  conciliis  habitae  sunt, 
gravitatem  atque  utilitatem,  tum  mira  sacrorum  rituum  solemnia 
atque  splendorcm,  tum  denique  multiplici  significatione  egregie  pro- 
ditam  in  Cbristo  pietatem  et  in  Apostolicam  Sedem  observantiam . 
Gratulamur  tibi  labores  tam  prospère  exantiatos,  iis  vero  qui  cœtui 
interfuere,  pulcherrimum  honeslissimumque  religionis  spécimen  et 
adauctum  inde  in  Altaris  Sacramentum  cultum,  precamur  omnibus 
studium  usque  vehementius  erga  maximum  hoc  fidei  mysteriam. 
in  quo.  singulari  quadam  miraculorum  copia  ac  varietate,  et  divina 
caritas  et  bumana  elucet  dignitas. 

Auspicem  cœlestium  munerum  ac  testem  paternae  Nostrse  benevo- 
lentiae  gratique  in  te  animi.  tibi,  dilecte  Fili  Noster,  Clero  populoque 
tuo  apostolicam  benedictionem  peramanter   impertimus. 

Datum  Roma?,  apud  S.  Petrum,  <lie  xm  Februarii  mgmx,  Pontifica- 
tus  Nostri  an  no  septimo. 

PIUS  PP.  X, 


(I*.  i45).  II.  A  Monseigneur  François  Xavier  Haberl.  Prélat 
domestique  de  Sa  Sainteté,  Président  général  de  l'Associa- 
tion de  Sainte-Cécile  d'Allemagne,  à  Ratisbonne  (Bavière)  (i). 

Il  esl  venu  à  la  connaissance  de  Sa  Sainteté  que,  particulièrement 
en  Allemagne  et  parmi  les  Allemands  des  Etats-Unis,  se  répand 
sur  L'édition  vaticane  du  cbanl   liturgique  une  opinion  absolument 

(i  Nous  traduisons  de  l'italien.  —  Celte  lettre,  signée  par  le  Cardinal  Préfet  de 
la  S.  C.  des  Kites,  aurait  dû,  ce  semble,  fiçurer  parmi  les  Actes  de  celte  S.  C, 
plutôt  que  parmi  les  lettres  de  Sa  Sainteté. 

389»  livraison,  Mai  191U.  430 
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fausse  en  elle-même  et  très  préjudiciable  à  la  restauration  uniforme 
de  ce  chant  dans  toute  l'Eglise.  On  insinue  en  effet  que  le  Saint 
Père,  en  publiant  cette  édition,  n'a  entendu  y  accueillir  aucune 
forme  spéciale  de  rythme,  mais  aurait  laissé  à  chaque  maître  de 
musique  toute  liberté  d'appliquer  aux  séries  de  notes,  prises  maté- 
riellement, le  rythme  qu'il  estime  plus  convenable. 

Combien  est  inexacte  cette  manière  de  voir,  on  peut  le  conclure 
d'un  simple  examen  de  l'édition  vaticane,  où  les  mélodies  sont  évi- 
demment disposées  selon  le  système  appelé  du  «  rythme  libre», 
système  dont  les  principales  règles  sont  exposées  et  inculquées  dans 
la  Préface  du  Graduel  Romain,  afin  que  tous  s'y  conforment  et  que 
le  chant  de  l'Eglise  soit  partout  uniformément  exécuté.  De  plus, 
comme  on  sait,  la  Commission  pontificale  préposée  à  la  rédaction 
des  livres  liturgiques  grégoriens,  a  dès  le  début  et  avec  l'approba- 
tion formelle  du  Saint-Siège,  entendu  expressément  reproduire 
toutes  les  mélodies  de  l'édition  vaticane  d'après  ce  rythme  déterminé. 
Enfin,  l'approbation  donnée  parla  S.  C.  des  Rites,  sur  l'ordre  du 
Saint  Père,  au  Graduel  Romain,  s'étendant  à  toutes  les  règles 
spéciales  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  l'édition  vaticane,  porte 
aussi  sur  la  forme  rythmique  des  mélodies,  laquelle  par  suite  est 
inséparable  de  l'édition  elle-même.  Par  conséquent,  dans  l'actuelle 
restauration  grégorienne,  il  a  toujours  été  et  il  est  encore  éloigné 
de  la  pensée  du  Saint  Père  et  de  la  S.  C.  des  Rites  de  laisser  au 
choix  de  chacun  un  élément  aussi  important  et  essentiel,  tel  que  le 
rythme  des  mélodies  de  l'Eglise. 

En  raison  de  la  grande  autorité  dont  vous  jouissez  comme  Prési- 
dent général  de  la  bien  méritante  Association  allemande  de  Sainte- 

.... 
Cécile,  vous  êtes  invité  à  faire  connaître  à  tous  les  membres  de  cette 

Association  la  présente  communication,  en  même  temps  que  vous 
exhorterez  ceux  qui  cultivent  la  musique  sacrée  à  renoncer  à  des 
tentatives  qui,  dans  l'état  actuel  des  études  archéologiques,  litté- 
raires et  historiques,  ne  peuvent  donner  aucun  résultat  sérieux  et 
acceptable.  Elles  ne  servent  qu'à  troubler  les  personnes  inexpéri- 
mentées et  à  détourner  les  esprits  de  la  restauration  grégorienne, 
telle  que  l'a  entendue  le  Saint  Père,  et  telle  qu'on  la  voit,  même 
en  ce  qui  concerne  le  r}thme,  non  seulement  acceptée  par  tous  les 
plus  insignes  grégorianistes,  qui  la  font  avancer  par  de  nouveaux  et 
utiles  travaux,  mais  encore  pratiquée  avec  un  plein  et  consolant 
succès  par  d'innombrables  maîtrises  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 
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Voilà  ce  que  j'avais  le   devoir  de   vous   communiquer,  par  ordre 
spécial  de  Sa  Sainteté. 
Avec  les  sentiments  de  sincère  estime  et  dévoùment. 

Rome,  18  février  1910. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Préfet. 


(P.  147).  S.  CONGREGATIO  DE  SACRAMENTIS 

Decretum.  Circa  dispensationes  ab  impedimentis  matrimonia- 
libus  concedendas   regibus   et  regiœ  stirpis    principibus. 

Inter  causas  majores  Apostolicae  Sedi  speciali  modo  reservatas, 
dispensationes  etiam  ilhe  recenseri  sunt  solitae,  quae  ad  principnm 
regiœ  stirpis  matrimonia  referuntur,  exclusis  ab  ejusmodi  utenda 
facultate  aliis  omnibus  Ecclesiae  Prsepositis. 

Vri'um,  quandoquidem  quseobservantia  et  consuetudine  nitnntur, 
non  omnia  semper  sic  plane  definita  et  perspicua  esse  soleant,  u( 
nihil  anceps  relinquant  ;  idcirco,  ne  in  re  tanti  momenti  ulla  possil 
subdiiii  dubitatio,  SSmus  D.  N.  buic  S.  Gongregationi  de  disciplina 
Sacramentorum  mandavit  ut  opportunum  Decretum  hac  de  re  pro- 
mulgaret . 

Itaqua  Sacra  hœc  Gongregatio  SSmi  D.  N.  Pii  Papœ  X  jussa  fa- 
ciens,  de  expresso  Ipsius  mandato  atque  Ejusdem  auctoritate  décla- 
rât, dispensationes  a  quibusvis  impedimentis  malrimonium  sive 
d;riinentibus  sive  impedientibus,  qme  regibus  ac  regiae  stirpis  prin- 
cipibus erunt  concedendœ,  Sedi  Apostolicae  speciali  modo  esse  reser- 
vatas. tta  ut  ah  lnijus  potestatis  usu  excludantur  Ordinaiii  omnes  et 
alii  quilibet,  in  quavis  dignitate  constituti  ;  eandemque  potestatem 
in  facultatibus  cuilibet  et  quavis  forma  concessis,  nullatcnus  essr 
comprehensam. 

Praesentibus  in  pcrpetuum  valituris,  contrariisquibuslibet,  etiam 
speciali  mentione  dignis,  non  obstantibus. 

Hujus  autem  Decretî  tenorem  Sanctitas  Sua  in  audientia  habita 
ab  infrascripto  Gardinali  Praefecto  die  vi  Martii  mcmx  audivit  el 
approbavit. 

Datum  Rome,  ex  sedibus  ejusdem  S.  Gongregationis,  die  vu 
mensis  Martii  anno  mcmx. 

D.  Gard.  Ferrata,  Prœfectua. 
Pu.  Giustini,  Secretarius. 
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(P.  i48).  S.  CONGREGATIO  CONCILII 
PATAvi.\A(Padoue).  Distributionum  choralium. 
Die  26  Februarii  igw. 

La  masse  des  distributions  chorales  au  chapitre  cathedra!  de 
Padoue  étant  trop  faible,  ce  qui  favorisait  la  négligence  pour  le 
service  du  chœur,  Grégoire  XIII  ordonna,  par  un  Mo/a  proprio  du 
7  mars  1575,  de  la  porter  à  3ooo  ducats  de  six  livres  vénitiennes, 
chaqiie  chanoine  et  digriité  devant  concourir  à  cette  augmentation 
en  proportion  de  la  valeur  de  sa  prébende  et  des  revenus.  Cet 
ordre  fut  renouvelé  par  un  Bref  de  Paul  V,  du  Ier  novembre  1627, 
et  muni  de  peines  ecclésiastiques.  Dans  un  règlement  fait  en  1828, 
cette  contribution  fut  fixée  à  18  p  °/0  des  revenus  de  chaque  eano- 
nicat,  et  on  l'appela  décima  capitularis  ;  elle  correspondait  au 
sixième  environ  de  la  prébende.  Aujourd'hui  la  plus  forte  contribu- 
tion, celle  de  l'archiprêtre,est  de  1.275,78;  la  plus  faible  de  829,45  ; 
la  masse  totale  atteint  9.017,32. 

Or,  cette  méthode  de  constituer  la  dîme  capitulaire  paraît  injuste 
à  l'archiprêtre  en  ce  qui  concerne  sa  prébende,  et  dès  le  2  juin  1909, 
il  recourut  à  la  S.  C,  demandant  :  i°  si  l'on  ne  devrait  pas  exemp- 
ter de  cette  contribution  la  part  de  sa  prébende  qui  correspond  à  la 
congrua  curiale;  dans  le  cas  où  on  accepterait  le  principe  :  20  quel 
chiffre  fixer  pour  cette  congrua  ;  dans  le  cas  où  on  ne  l'accepterait 
pas  :  3°  ne  doit-on  pas  défalquer  les  messes  pro  populo,  comme  on 
défalque,  pour  les  autres  bénéfices,  les  charges  de  messes  résultant 
de  legs;  enfin  4°  si  l'on  peut  retrancher  les  charges  affectées  à  la 
réparation  des  immeubles  du  bénéfice,  aux  écoles  de  catéchisme,  aux 
aumônes  en  faveur  des  pauvres,  en  un  mot  toutes  les  charges  du 
bénéfice  paroissial. 

Le  chapitre,  consulté,  se  déclara  à  l'unanimité  opposé  à  la 
demande  de  l'archiprêtre,  tant  à  sa  prétention  de  considérer  sa  pré- 
bende comme  formée  de  deux  entités  séparables  :  le  cauonicat  et  la 
congrua  curiale,  qu'à  son  intention  de  soustraire  une  partie  des  ren- 
tes de  sa  prébende  à  la  charge  de  la  dîme  capitulaire. 

Le  chapitre  se  basait  sur  les  raisons  suivantes  :  i°  dans  les  docu- 
ments de  Grégoire  XIII  et  de  Paul  Y,  il  n'est  fait  aucune  distinction 
entre  la  prébende  de  l'archiprêtre  et  les  autres  ;  2°  de  fait,  pour  éta- 
blir le  chiffre  de  la  dîme  capitulaire,  on  tient  compte  de  toutes  les 


ressources  de  la  prébende  archipresbytérale,  y  compris  la  jouissance 
de  la  maison;  3o  tandis  que  toutes  les  autres  prébendes  ont  diminué, 
celle  de  l'archiprêtre  s'est  améliorée  ;  4°  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier 
un  état  de  choses  qui  dure  depuis  si  longtemps;  et  la  prébende  de 
l'archiprêtre  ne  supporte  pas  de  nouvelles  charges;  5°  la  prébende 
de  l'archiprêtre  est  plus  que  double  des  meilleures  prébendes  cano- 
niales ;  G0  la  division  suggérée  par  l'archiprêtre  pourrait  donner  au 
fisc  la  pensée  de  confisquer  la  part  qu'il  ne  regarde  pas  comme 
curiale;  70  l'archiprêtre  en  effet  est  un  chanoine  qui,  investi  de  cette 
prébende,  est  vicaire  perpétuel  du  chapitre  pour  la  cure;  8°  l'usage 
et  la  pratique  sont  contraires  aux  prétentions  de  l'archiprêtre.  —  Le 
chapitre  ajoute  un  tableau  de  l'état  des  prébendes  et  prélèvements 
en  1828  et  aujourd'hui;  seule  la  prébende  de  l'archiprêtre  a 
augmenté. 

De  son  côté,  l'archiprêtre  raisonne  ainsi  :  Il  est  institué,  comme 
les  autres  curés,  après  concours  et  examen,  présenté  au  Saint  Siège 
et  nommé  sans  vote  du  chapitre;  il  reçoit  alors  la  charge  d'âmes  de 
la  paroisse.  Il  semble  donc  que  la  charge  curiale  soit  principale,  le 
canonicat  accessoire.  D'où  il  suit  qu'une  partie  des  revenus  doit 
être  considérée  comme  congrua  curiale  et  séparée  du  canonicat.  En 
ce  qui  concerne  les  distributions  chorales,  il  observe  :  i°  que  la 
somme  de  9.017  fr.  lui  semble  exagérée  pour  douze  chanoines;  elle 
avait  été  fixée  quand  il  y  avait  deux  fois  plus  de  chanoines  ;  aujour- 
d'hui  on  devrait  donc  la  réduire  de  moitié;  20  qu'il  est  dur  de  verser 
une  contribution  qui  dépasse  ce  qu'on  peut  percevoir  ;  3°  que  la  mai- 
son curiale  est  chose  strictement  paroissiale,  et  qu'on  ne  devrait  pas 
en  tenir  compte  pour  déterminer  la  dîme  capitulaire.  Il  ajoute  qu'il 
a  dû  faire  des  emprunts  pour  réparations  aux  immeubles  de  son 
bénéfice. 

Cela  posé,  il  faut  faire  les  observations  suivantes  : 

i°  Que  l'archiprêtre  soit  tenu  à  verser  la  dîme  capitulaire  pour 
constituer  la  masse  des  contributions,  c'est  chose  évidente  :  le  concile 
de  Trente,  sess.  xxi,  c.  3  de  réf.,  les  actes  de  Gré°oirc  XIII  et  de 
Paul  V  sont  absolument  formels. 

20  L'archiprêtre  propose  d'exempter  de  la  contribution  une  partie 
de  sa  prébende  qui  lui  est  attribuée  non  pour  le  service  choral  mais 
pour  la  cure.  Cela  semble  bien  raisonnable  et  se  pratique  en  bien 
des  chapitres;  mais  l'antique  coutume  du  chapitre  dé  Padoue,  basée 
sans  doute  sur  des  constitutions  pontificales,  constitue  une  grave 
raison  en  sens  contraire  et  porterait  à  ne  rien  modifier,    si  surtout 
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Ton  considère  que  la  division  proposée  léserait  les  droits  acquis  des 
;i utres  chanoines.  —  En  effet,  a)  Grégoire  XIII  a  soumis  au  prélè- 
vement tous  les  capitulaires  de  Padoue,  «  ratione  habita  valoris 
prœbendœ  et  fructuum.  »  Or,  tout  ce  que  perçoit  l'archiprêtre  en 
raison  de  sa  charge  a  la  nature  de  prébende,  tout  comme  pour  le 
théologal  et  le  pénitencier,  quoique  chacun  d'eux  reçoive  davantage, 
pour  sa  charg-e,  que  les  simples  chanoines.  C'est  ce  qu'on  a  observé 
lors  de  la  réorganisation  des  bénéfices  en  1828;  et  la  pratique  a 
consacré  cet  état  de  choses  ;  b)  La  raison  invoquée  par  l'archiprêtre 
n'est  pas  probante  :  bien  des  choses  s'opposent  à  la  division  propo- 
sée par  lui,  qui  ferait  de  la  congrua  curia  le  le  principal  et  de  la  pré- 
bende canoniale  l'accessoire,  lequel  serait  seul  soumis  à  la  dîme  capi- 
tulaire.  Il  y  a  d'abord  le  texte  de  Grégoire  XIII;  puis  la  similitude 
entre  la  pi-ébende  archipresbytérale  et  celles  du  théologal  et  du 
pénitencier  ;  puis  la  méthode  de  collation  du  bénéfice  par  concours, 
puisque  le  concours  a  pour  objet  telle  prébende  déterminée,  ayant 
pour  charge,  outre  l'office  choral,  la  cure  des  âmes  et  le  ministère 
paroissial;  ensuite  la  nature  même  de  la  congrua  curiale  invoquée 
par  l'archiprêtre.  Car  la  congrua  comprend  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'honnête  sustentation  du  curé;  or,  dans  l'espèce,  ces  ressources  sont 
la  prébende  canoniale,  comme  pour  le  théologal  et  le  pénitencier.  Si 
donc  il  fallait  exempter  la  congrua  de  l'archiprêtre  de  la  contribu- 
tion à  la  masse,  ce  serait  la  prébende  entière  qu'il  faudrait  exemp- 
ter, ce  qui  est  inadmissible.  D'ailleurs  le  chanoine  curé  fait  siennes 
les  distributions  quand  il  est  absent  pour  son  ministère;  les  distri- 
butions lui  reviennent  donc  comme  une  part  de  sa  congrua. 

3°  L'archiprêtre  critique  la  proportion  de  la  dîme  capitulaire  éta- 
blie lorsque  les  chanoines  étaient  deux  fois  plus  nombreux;  il  en 
conclut  que  le  prélèvement  devrait  être  réduit  de  moitié.  Il  ajoute 
que  pour  sa  part,  il  remet  538  fr.78  par  semestre  et  ne  peut  perce- 
voir au  maximum  que  365  fr.73,  ce  qui  serait  contraire  à  l'équité. 
Il  peut  sembler  au  premier  abord  convenable  que  la  dîme  soit 
réduite  de  moitié,  puisque  les  capitulaires  ne  sont  plus  que  douze; 
mais  il  faut  voir  auparavant  si  les  distributions  atteignent  pour  cha- 
que prébende  le  tiers  des  revenus,  suivant  la  prescription  du  concile 
de  Trente,  sess.  xxi,  c.  3,  de  réf.  Or,  autant  qu'on  peut  en  juger, 
cette  proportion  cesserait  d'être  atteinte,  puisqu'elle  ne  l'est  même 
pas  aujourd'hui  pour  la  prébende  de  l'archiprêtre.  La  différence 
entre  ce  que  verse  l'archiprêtre  et  ce  qu'il  peut  percevoir  résulte  de 
l'inégalité  des  prébendes,  et  on  ne  saurait  y  remédier;  il  est  impos- 
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sible,  ce  semble,  d'appliquer  ici  la  cause  Faventina,  du  22  février 
1801,  où  les  retenues  étaient  partagées  en  proportion  de  l'apport  de 
chaque  prébende;  c'est  une  situation  particulière. 

4°  Les  messes  pro  populo  ne  sont  pas  assimilables  aux  messes 
qui  grèvent  les  bénéfices,  par  fondation.  La  dîme  capitulaire  doit 
être  versée  sur  le  revenu  des  prébendes,  défalcation  faite  des  pen- 
sions et  des  charges  réelles,  mais  non  des  charges  personnelles;  or 
la  messe  pro  populo  est  une  charge  personnelle;  les  messes  imposées 
par  legs  sont  des  charges  réelles,  suivant  la  jurisprudence  constante. 

5°  Pour  le  calcul  des  revenus  on  doit  défalquer  les  dépenses  pour 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires  des  immeubles  ;  cela  est 
évident  et  admis  par  tous;  ce  sont  là  des  charges  réelles. 

6"  Mais  on  ne  doit  pas  défalquer  les  sommes  affectées  aux  écoles 
•  le  catéchisme  ni  les  aumônes  ;  ce  ne  sont  pas  des  charges  réelles  du 
bénéfice,  mais  une  obligation  personnelle  du  bénéficier,  grevant  le 
superflu  de  son  bénéfice  ou  imposées  à  sa  charité. 

La  S.  C.  avait  à  résoudre  les  quatre  dubia  suivants  : 

i°  An  et  q  no  modo  post  immimitum  numerum  canonicorum  in 
Capitulo  Patauino  locus  sit  imminutioni  massœ  distributionum 
in  casa  ? 

20  An  methodus  hucusque  vigens  in  eodem  Capitulo  quoad 
diuisione/n  distributionum  reformanda  ita  sit  ut  cuiois  canoni- 
co  assignent ur  distributiones  respondentes  summœ  solatœ  pro 
earandem  massa  in  casu  ? 

3°  An  aliqua  et  quœ  pars  prœbendœ  archipresbyteri  parochi 
a  décima  capitulari  immunis  esse  debeat  in  casu  ? 

Et  quatenus  négative  ad  tertium  : 

4"  An  et  quœ  onera  detrahenda  sint  ex  reditibus  prœbendœ 
archipresbyteralis  ad  effectuai  solutionis  decimœ  capifularis  in 
casu  ? 

Decisio.  —  Kmi  Patres  S.  CongTegationis  Concilii,  in  generalibus 
comitiis,  die  :>.()  Febrnarii   1910  respondendum  censueru 

Ad  iatn  ,  s"*"  et  3um  .  Ex  deductis,  nihil  esse  innovandnm. 
Ad  4UU,  Affirmative ,  detrahenda  esse  onera  realia  prœbendœ 
tanin  m . 

C.  Gard.  Gennari,  Prœfectus. 
Basiuus  Pompjxi,  Secrétariat. 
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(P.  i57).   S.  CONGREGATIO  LXDIC1S 
Decretum.  (Livres  mis  à  l'index). 
Feria  II  die  7  Martii  igio. 

Sacra  Congreg-atio  Emorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium  a 
SSmo  Domino  Nostro  PP.  X  Sanctaque  Sede  Apostolica  Indici  libro- 
rum pravae  doctrinal,  eorumdemque  proscriptioni,  expurgationi  ac 
permissioni  in  universa'christiana  republicapraepositorum  et  delega- 
torum  habita  in  palatio  Apostolico  Vaticano  die  7  Martii  19 10,  dam- 
navit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  atque  in  Indicem  libro- 
rnm  prohibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quae  sequuntur 
opéra  : 

Joseph  Turmel,  Histoire  de  la  théologie  positive,  depuis  l'ori- 
gine jusqu'au  concile  de  Trente.  Paris,  Gabriel  Beauchesne  et  C>e. 

—  Tertullien.  Paris,  Bloud  et  Cie. 

—  Saint  Jérôme.  Ibid. 

Angel  Pulido  Fernandez,  Espanoles  sin  patria  y  la  rasa  se- 
fardi.  Madrid,  E.  Teodoro,  1905. 

Luis  Gambara,  La  sociologia  ;  manual  para  esludiantes  de 
derecho,  de  jîloso fia  y  de  bachillerato  y  de  cultura  gênerai. Bar- 
celona,  Casa  editorial/igog. 

—  Sociologia  criminal  ;  manual  para  abogados,  médicos  fo- 
reuses, esludiantes  de  derecho  y  de  medicina  y  de  cultura  gêne- 
rai. Ibid.  1909. 

—  Antropologia  criminal  :  especial  para  abogados,  médicos, 
esludiantes  de  derecho  y  de  medicina  y  de  cultura  gênerai.  Ibid. 

ï9°9- 

—  Psicologia  y  antropologia  criminal;  curso  dado  en  el  sa- 
lon doctoral  de  la  universidad  de  Barcelona.  Ibid.  1909. 

Itaqne  nemo  cujuseumque  gradus  et  condition is  pra?dicta  opéra 
damnata  atque  proscripta,  quocumque  loco  et  quocumque  idiomate, 
aut  in  posterum  edere  aut  édita  légère  vel  retinere  audeat.  sub  pce- 
nis  in  Indice  librorum  vetitorum  indictis. 

Josephus  Turmel  et  Fortunatus  Russo,Decreto  S.Congregationis 
edito  die  6  Julii  1909,  quo  quidam  libri  ab  eis  conscriptinotati  et  in 
Indicem  librorum  prohibitorum  inserti  sunt,  laudabiliter  se  subjece- 
runt. 
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Quibus  SSmo  Domino  Nostro  Pio  Papa?  X  per  me  infrascriptum 
Secretarium  relatis,  Sanctitas  Sua  decretum  probavit,  et  promulgari 
praecepit.  In  quorum  [tidem,  etc. 
Datum  Romae,  die  g  Martii  1910. 

F.  Card.  Segna,  Prœfectus. 
Thomas Esser,  O.  P.,  Secretarius. 

(P.   108).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

I.  Romana.  Dubia  quœdam  circa  missam  votivam  SS.  Apos- 
tolorum  Pétri  et  Pauli,  festa  titularis  et  dedicationis  eccle- 
siae  cathedralis  etlectiones  I  Nocturni  in  festisS.  Francisci 
Xaverii,  S.  Antonii  Patavini  et  S.  Aloisii  Gonzagae.  quando 
pro  ipsis  recurrendum  sit  ad  commune  Confessorum. 

Sacrorum  Rituum  Congrégation i  nuperrime  proposita  sunt,  pro 
opportuna  solutione,  sequentia  dubia  ;  videlicet  : 

I.  Utrum  ad  Missam  votivam  Officio  votivo  Sanctorum  Apostolo- 
rum  Pétri  et  Pauli  respondentem,  in  Vigilia  Omnium  Sanctorum 
sub  die  3o  vel  3i   Octobris,  tertia  Oratio  debeat  esse  Concède  nos 

fanuilos  tuos  de  Reata  Maria  Yirgine  ;  an  potius  Deus,  qui  corda 
fidelium  de  Spiritu  Sancto,  quae  ad  Missam  ipsius  Vigilia?  ut  secun- 
da  praescribitur  ? 

II.  Utrum  Festum  Titulare  Ecclesia?  Cathedralis  cum  sua  Octava, 
extra  ipsam  Cathedralem,  habendum  sit  tamquam  Festum  prima- 
rium.  vel  secundarium? 

III.  Utrum  Festum  Dedicationis  Ecclesiae  Cathedralis  cum  sua 
<  Ictava,  extra  ipsam  Cathedralem,  sit  .estimandum  tamquam  Festum 
primarium,  an  vero  ceu  Festum  secundarium? 

IV.  Utrum  in  Festis  Sanctorum  Francisci  Xaverii,  Antonii  Patavini 
et  Aloisii  Gonzagae,  si  pro  Lectionibus  I  Nocturni  recurrendum  sit 
ad  Commune  Confessorum,  Lectiones  sint  sumendœ  e  primo,  an 
potius  e  secundo  loco  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  audito  Commissionis  Liturgies  suf- 
fragio.  re  sedulo  perpensa,  ita  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative  ad  primam  partem  ;  négative  ad  secundam,  in 
casu  proposito. 

Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem  ;  négative  ad  secundam, 
juxta  Decretum  Générale  n°  38io,  diei  27  Auglisti  1893  ad  I  (1). 

(1)  Canoniste,  1893,  p.  674. 
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Ad  III.  Affirmative  ad  primam  partem  ;  négative  ad  secundam, 
juxta  Decretum  Générale  n°  3863  Celebrationis  Festoram  Palroni 
loci,  Dedicationis  ac  Tituli  Ecclesiœ,  diei  g  Julii  1890,  ad  II  et  III, 
ubi  Ecclesia  Cathedralis  dicitur  omnibus  e  Clero  propria  aut  ratione 
beneficii,  aut  ratione  subjectionis,  etiam  pro  Regularibus  (1). 

Ad  IV.  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam. 
Atque  ita  rescripsit,  die  16  Februarii  1910. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 
Philippus  Can.  Di  Fa  va,  Substitut  us. 

(P.  iôq).  II.  Parentin.  et  PoLEN.(Parenzo  etPola).  Confirmationis 
cultus  ab  iminemorabili  tempore  praestiti  Servo  Dei  Juliano 
Cesarello  de  Valle,  sacerdoti  professo  Ordinis  Minorum, 
sancto  et  beato  nuncupato. 

Ad  septimum  Ordinis  Minorum  conditisaeculum  eommemorandum 
valde  opportuna  et  utilis  nuper  apparuit  recensio,  chronologice  dis- 
posita,  alumnorum  omnium  qui  ad  très  Sancti  Francisci  Ordines 
pertinent,  quique,  initio  ducto  a  legifero  Pâtre,  Sancti  vel  Beati  vel 
Venerabiles  ab  Ecclesia  bucusque  recogniti  et  declarati  sunt.  Nerao 
enim  non  viclet  quantum  hic  catalogus  hagiographicus  conférât  ad 
arboris  bonitatem  fructuumque  ubertatem  ostendendam  simulque 
excitandamin  Fratribus  ac  Sororibus  religiosis,  nune  et  in  posterum, 
imitationem  virtutum  et  fiduciam  prassidii.  Istis  autem  adjiciuntur 
alii  Servi  Dei  sanctitatis  fama  illustres,  quorum  Causa  Beatificatio- 
nis,  formalis  vel  aequipollentis,  procedens  per  viam  non  cultus  aut 
per  alteram  cultus  immemorialis  seu  casus  excepti ,  apud  Sacram 
Rituum  CongTegationem  nondum  excepta  vel  non  introducta  aut  in 
cursu  est.  Hisce  postremis  adnumeratur  Dei  Famulus  Julianus  Cesa- 
rello De  Valle,  Sacerdos  Professus  Ordinis  Minorum,  Beatus  nun- 
cupatus,  qui,  saeculo  illo  primo  ad  exitum  vergente,  floruisse  repu- 
tatur  et  de  cujus  cultu  immemoriali  seu  casu  excepto  confirmando, 
hoc  exoriente  anno,  actum  est.  Julianus  natus  est  in  Castro  Valle, 
Istriae,  ex  honesta  familia  Cesarello.  In  Ordinem  Sancti  Francisci 
cooptatus  et,  ut  antiquissima  monumenta  perhibent,  Sacerdotio  auc- 
tus,  vitam  duxit  non  minus  virtute  quam  opère  ac  sermone  claram 
in  Cœnobio  prœcipue  Sancti  Michaëlis  supra  collem  ejusdem  tituli 
ac  nominis  prope  Vallem  erecto,  quod,  a  Camaldulensibus  Monachis 

(1)  Canonisle,  1902,  p.  718. 
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derelietum,  Fratres  Franciscain  aceeperant.  Divino  incensus  amore 
atque  animarum  saluti  intentus.  vioos  et  castella  Istriae  sacro  minis- 
terio  perlustravit,  pacis  etiam  sequester  in  componendis  civium  dis- 
sidentium  animis  ;  et  in  siçnum  hujus  apostolatus  in  Imagine  scul- 
pta vel  picta  repraesentatur  gestans  Iibrum  in  una  et  crucem  in  alté- 
ra manu.  Tandem,  annis  et  meritis  dives,  supremum  diem  obiil  in 
eodem  eœnobio,  sul)  lutela  Principis  militiae  cœlestis  et  Ecclesiae  mili- 
tari! is  Patroni.  De  vita,  gestis  atque  obitu  hujus  Servi  Dei  atque  de 
ejusdem  familia  paucae  extant  mémorise  ;  nec  oativitatis  nec  mortis 
annus  agnoscitur.  Geterae  probabiliter  scripto  eonsignatae,  inter  re- 
rum  public  arum  vicissitudines  atque  externas  internasque  perturba  - 
tiones,  facile  deperditae  sunt.  Aliter  dicendum  est  de  documentis  et 
monumentis  cultum  respicientibus,  quaa  reapse  abundant.  Hune  enim 
inde  a  Juliani  obitu  vel  brevi  post,  fuisse  Ipsi  exhibitum,  in  dies 
amplifieatum  et  usque  inpnesens  continuation  acta  processualia  cum 
subsequenti  Rmi  Dni  Episcopi  Parentini  et  Polensis  sententia  ferunt* 
Inter  antiquos  scriptores  memorandi  sunt  :  Anonvmus  in  codice  oui 
titulus  Provinciale  Ordinis  Fratrum  Mi  nom  m  in  Bibliotheca  Va- 
ticana  sub  n.  i960  asservato,  circa  annum  i343  exarato  et  a  R.  P. 
Conrado  Eubel  ad  Claras  Aquas,  anno  1891,  edito  ;  Bartholomaeus 
Pisanus  in  libro  De  conforrnitatibus,scilicet  vilœ  Beati  Francisci 
ad  vitarn  Do/nini  Nostri  Jesu  Christ i  inter  annum  i385-i3g5  evul- 
gato  et  in  libro  I  De  Provîncia  Dalmatiœ  ;  Codex  membranaceus 
cura  et  sulertia  R.  D.  prcshvteri  Marci  Antonii  Rota,  Veneti,  atque 
Canonici  Castri  Yallis,  anno  1070,  confectus  ;  Martyroloijium 
Franciscanum  Arturi  a.Monasterio, anno  1 638  ;  Menologium  Patris 
Fortunati  Hueber.  anni  iGgS,  et  Waddingus  in  suo  opère  seu  Anna- 
libus,  anni  i-'à'S.  Monumenta  ac  testes  fide  digni  una  cuna  constant] 
traditione  docenl  de  titulo  Sancti  ac  Beati  inscripto  et  invocato.  de 
vinea.  schola  et  pia  sodalitate  sub  nomine  et  patrocinio  Beati  Juliani 
constitutis,  de  festo  liturgico  cum  oratione  panegyrica,  de  apposito 
allari  ri  lainpade  coram  eo  collucente,  de  imag'inibus cum  signis  bea- 
titatis  et  reliquiis  publics  vénération  i  expositis,  de  sacellis  ac  templis 
eidem  Beato  dicatis.  Statuts  insuper  Communitatis  Vallensis  ad  ssbcm 
luin  W  .  i< lest  annum  r477,Sanctum  Julianum  agnoscunl  ac  referunf 
uti  Patronumloci.Antiquaet  recentiorakalendaria,  sieut  codexMarci 
Rota  suprarelatus,  très  commémorant  dies  festos  Juliano  sacros  :  in 
Maio,  «  Beati  Juliani  Confessons  »,  in  Junio,«  Dedicationem  altaris 
Sancti  Juliani  »,  in  Julio,  «  Translationem  Beati  Juliani  ».  Ex  '|u;> 
bus.  diem  primaao  Mail  utpote  natalitiam  vel  quasi-natalitiam,  m>>> 
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erat  atque  est  in  Ecclesia  Vallensi  celebrari  cum  majori  populi  fre- 
quentia  et  devotione  ac  ritus  magnificentia,  per  solemnia  Missarum 
et  Vesperarum,  adjecta  etiam  publica  supplicatione  in  qua  deferun- 
tur  lipsana  seu  reliquiae  ipsius  Beati  et  Sancti  titularis.  Accessit 
etiam  indulgentia  plenaria  per  Litteras  Apostolicas  in  forma  Bre- 
vis  sa.  me.  Pii  Papœ  VI,  die  26  Februarii  anni  1793  concessa,  in  for- 
ma Ecclesiae  consueta,  Christifidelibus  praedictam  ecclesiam  visitan- 
tibus,  enunciata  die  prima  Maii, in  festo  primario  et  solemniori  Sancti 
Juliani.  Hae.c  et  alia  eruuntur  ex  Actis  supramemoratis  Processus 
Ordinarii  Parentini  et  subsequentis  sententise  Episcopi,  ad  proban- 
dum  cultum  immemorialem  Servo  Dei  Juliano  adhibitum,  seu  casum 
exceptum  ad  normam  decretorum  sa.  me.  Urbani  Papae  VIII.  Quœ 
cum  ita  gint,  instante  Rmo.  P.  Francisco  Maria  Paolini,  Ordinis 
Fratrum  Minorum  Postulatore  Generali,  Emus  ac  Rmus  Cardinalis 
Franciscus  a  Paula  Cassetta,  Episcopus  Sabinensis  et  bujus  Causœ 
Ponens  seu  Relator,  in  Ordinario  sacrorum  Rituum  Congregationis 
Cœtu  subsignata  die  ad  Vaticanum  babito,  sequens  dubium  discu- 
tiendum  proposuit  :  «  An  sententia  lata  a  Rmo  Dno  Episcopo  Pareni 
tin.  et  Polen.  super  cultu  praefato  Servo  Dei  ab  immemorabili  tem- 
pore  prsestito.,  sive  super  casu  excepto  a  decretis  sa.  me.  Urban, 
Papœ  VIII  sit  confirmanda  in  casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur  ?  » 
Et  Emi  ac  Puni  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  prsepositi,  post  relatio- 
nem  ipsius  Emi  Ponentis,  audito  etiam  R.  P.  D.  Alexandre  Verde- 
Sanctae  Fidei  Promotore,  omnibus  accurate  perpensis,  rescribendum 
censuerunt  :  «  Affirmative  seu  sententiam  esse  confirmandam,  si 
Sanctissimo  placuerit  ».  Die  i5  Februarii  19 10. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papœ  X  per  in- 
frascriptum  Cardinalem  Sacrœ  Rituum  Congregationi  Prœfectum 
relatis,  Sanctitas  Sua  Rescriptum  ejusdem  Sacrœ  Congregationis 
î^atum  habuit  et  probavit,  die  23,  eisdem  mense  et  anno. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 
Philippus  Can.  Di  Fava,  Substitutus. 

(P.  162).  III.  Meliten.  (Malte).  Beatificationis  et  canonizationis 
Ven.  Servœ  Dei  Adelaidis  Cinii,  Fimdatricis  Hospitii  a  S. 
Corde  Jesu  Melitae.  (Décret  d'introduction  de  la  cause.) 

Doctrinaetexemplodivini  Redemptorisquidixit  :  «  Non  veni  vocare 
justos,  sed  peccatores  »,  sancti  et  justi  instructi,  dum  de  sua  perfec- 
tione  spirituali  erant  solliciti,  aliorum  quoque  salutem  impenso  stu- 
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dio  procurarunt.  Nonnulli  vero,  specialem  vocationem  secuti,  péri- 
clitantes et  vacillantes  in  via  et  lege  Domini  fumure,  lapsos  ac  de- 
vios  erigere,  a  vitiis  purgare,  in  viam  reducere  atque  in  tuto  loco 
collocare  non  destiterunt.  Ex  his  valde  laudabilis  est  Adelaides  Cini, 
Fundatrix  Hospitii  a  Sacro  Corde  Jesu,  Melitœ,  quœ  postremis  hisce 
temporibus  tertia  venit  ad  honorandam  Melîtensem  Insnlam  et 
Ecclesiam,  post  Venerabiles  M.  Adeodatam  Pisani,  monialem  pro- 
fessam  Ordinis  Sancti  Benedicti,  et  Ignatium  Falzon,  clericnm 
saecularem,  quorum  Causam  heatificationis  jani  introductampraesens 
ac  similis  Causa  optimis  sequitur  auspiciis.  Ex  Michaele  Cini  et 
Carmela  Galea,  piis  honestisque  parentihus,  in  civitate  Valletta. 
Melitensis  Insulae,  die  20  Octobris  anni  i838  orta,  eadem  die  in  Ba. 
silica  SancUe  Maria?  de  Portu  Salvo  régénération is  lavacro  abluta 
est.  Familia  Cini  septem  enumerabat  tilios  et  sex  filias  inter  quas 
natu  postrema  erat  Adelaides.  Parentum  curis  et  exemplis  religiose 
instituta,  proies  quotidie  templum  Carmelitarum  adibat,  ut  sacro- 
sancto  Missae  sacrificio  adsisteret  ;  vespere  Rosarium  Marianum 
cum  suis  domcsticis  et  operariis  recitabat  ;  singulis  feriis  quaxtis 
cujusvis  hebdomadse  exercitiis  in  honorem  Beatœ  Maria1  Virginis  de 
Monte  Carmelo  peractis,  quae  cum  benedictione  eucharistica  con- 
cludebantur,  diligenter  intererat.  Mensem  autem  Maium  Deiparae 
Virgini  cum  bonis  operibus  appositisque  precibus  connu  altari  do- 
mestico  (loril)us  ornato  ccrcisque  accensis  lucente  consecrabat.  Hase 
pietatis  exercitia  constanter  servavit  praelaudata  familia  etiam  cum  a 
Valletta  ad  locum  Harum  se  transtulit  domiciliumque  posuit.  [ta 
Adelaides,  aetate,  virtute  atque  convenienti  doctrina  succrescens,  di- 
vinae  vocationis  ad  perfectiorem  vitae  statum  eligendum  indicia 
ostendebat.  Huas  ([uidem  indicia  magis  in  dies  eluxerunt,  postquam 
ad  sacram  Synaxim  jam  admissa  et  sacro  cbiismate  confirmala,  lit- 
teiarum  rudimentis  vacabat  ;  quo  tempore  magistrarum  eaque  ac 
sodalium  existimalionem  et  amorem  sibi  comparavit.  In  patenta 
domo.  vel  in  scbola,  aiit  in  templo  suis  ofticiis  intenta,  egregia 
Puella  cum  octavum  supra  decimum  attingeret  aatatis  annum,  pa- 
rentes Eam  nuptui  collocare  cogitant  et  negolium  expedire  curant. 
Verum  rcs  incassum  cedit,  et  Adelaides  divins  voluntati  obtempe- 
raie  semper  parata,  nullum  inde  mœrorem  atque  animi  perturba- 
tionem  recipit.  Imo  tteratis  fervidisque  precibus  peculiare  lumen 
super  electione  status  a  Deo  petit  atque  obtinet  ;  praesertim  in  sacris 
exercitatiunibus,  quœ  in  templo  Sanctae  Venei;e  a  patribus  Societa- 
tis  Jesu    babebantur.    Tune    enim    ad    meliora  ebarismata    se  vo 
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catam  agnoscens,  dimissis  vestibus  coloratis  et  ornatis,  quae  tamen 
honeslse  puellae  conveniebant,  habitum  induit  nigrum  ac  simplicem. 
Postulat  insuper  veniam  a  genitore,  ut  claustrum  ingredi  et  in  eo 
religiosa  vota  nuncupare  possit.  Suam  sententiam  aperiie  differt 
amantissimus  pater,  tum  quia  Filiae  vocationem  experire  ac  probare 
volebat,  tum  quia  abillâ  adhuc  nubilietdomi  opem  ac  solatiumhabe- 
bat.  Intérim  Dei  Famula  otiosa  non  stetit,  et  puellas  in  templum  Sanc- 
tae  Venerae  cogebat  atque  cbristiana  catechesi  opportunisque  instruc- 
tionibus  ad  sacramenta  rite  suscipienda  imbuere  sategit.  Demortuo 
paulo  post  genitore,  ardentius  flagrans  desiderio  vitœ  claustralis 
amplectendae,  cui  satisfacere  volens,  in  variis  monasteriis  respectivae 
praesidi  se  obtulit,  sed,  infirma  valetudine  laborans,  nullum  ex  iis 
ingredi  -potuit.  Tandem  Augustinianense  monasterium,  a  Sancta 
Catharina  nuncupatum,  adivit,  ubi  memoratu  dignum  est  quod 
sanctimonialis,  spectatse  virtutis,  Adelaidi  ingressum  postulanti  dixit  : 
«  Christum  Jesum  Eam  nolle  intra  claustra,  sed  potius  velle  et  puel- 
las ac  feminas  in  discrimine  positas  vel  aberrantes  in  tuto  collocaret 
vel  in  viam  Dei  mandatorum  reduceret  ».  Et  quaerenti  :  «  Ouibus 
modis  id  perficere  potuisset  »,  respondit  monialis  :  «  Ne  timeret, 
Deus  enim  vires  opesque  Ipsi  praeberet  ».  Tune  humilis  Dei  Ancilla. 
ad  exemplum  Bmae  Virginis  ab  Ang-elo  salutata?,  conclusit  :  «  Fiat 
de  me  quod  Deus  vult  fieri  ».  Ad  hanc  vivendi  rationem  sic  exhor- 
tata,  de  consilio  etiam  sui  spiritualis  moderatoris  Joannis  Tabone, 
missionariorum  praepositi,  manus  ad  opus  satis  arduum  admovit, 
divina  Providentia  mirabiliter  interveniente.  Quidam  enim  Joannes 
Asphar,  natione  indicus,  ad  hune  specialem  apostolatum,  cum  in- 
sigui  favore  ac  ingenti  pecunia,  Adelaidem  potenter  excitavit.  Oua? 
primum  Deo  lucrifecit  quandam  ieminam  siculam,  nomine  Carme- 
lam,  venustate  quidem  decoram  sed  morum  corruptione  deformem, 
cujus  conversionem  tentavit  suavi  ac  familiari  conversatione  incœpta 
per  viam  et  conclusa  in  templo,  ubi  illa  mulier,  ad  ferventes  exhor- 
tationes  Serva?  Dei,  in  lacrymas  verœ  contritionis  effusa,  sub  Illius 
ductu  in  lege  Domini  constanter  ambulare  statuit.  Quam  conversio- 
nem, Bma  Maria  Virg'ine  adjuvante,  cujus  sacrum  numisma  eidem 
mulieri  dono  dederat  Adelaides,  sacri  sermones,  maxime  sermo  de 
scandalo,  ab  ecclesiastico  oratore  habiti,  ita  perfecerunt,  ut  ipsa 
mulier  de  anteacta?  vita3  ratione  ac  de  peccatis  contra  legem  Dei 
commissis  vehementer  dolens,  confessionem  generalem  peregerit  et 
ad  domum  propre  Sanctam  Veneram,  humilis  ac  pœnitens  suam  in 
Christo  matrem  et  magistram  secuta  fuerit.  Paulo  post  in  asylum  a 
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Bono  Pastore  se  recopit,  ad  tempus  deperditum  et  peccata  sua  redi- 
menda.  Hoc  in  asvlo  degens,  in  tantam  existimationem  superiorum 
venit,  ut  ad  magnam  Africae  urbem  mitteretur  atque  etiam  prœses  al- 
teiius  asyli  promulieribus  pœnitentibus  eligeretur.  lllic,  summa  cura 
laude  suani  missionem  adimplens,  usque  ad  obitum  vixit.Itaque  prae- 
dictis  exordiis  fausto  eventu  coronatis,  Adelaides  Dei  spiritu  ducla, 
majori  studioet  alacritate  plures  civitates  perlustravit,  interquas  Sen- 
gleam,  Yictoriosam,  Conspicuam,  maxime  Vallettam,  ad  dubiae  vel 
amissae  famae  honestatis  mulieres  colligendas,  curandas,  converten- 
das  in  nosocomiis  ad  rem  apertis  aut  in  domibus  ad  partus  destina- 
tis.  Neque  solum  de  matribus,  sed  et  de  natis  sollicita,  pâtre  b'nitimo 
aut  certo  carentibus,  eos  huic  vel  alteri  nutricitradebat,  suo  aère  vel 
l'ieemosvnis  collatis,sicque  ipsorum  corpoiis  animsequesaluti  prospi- 
ciebat.  Singulari  industria,  per  se  vel  per  alias  pias  feminas,  puellis 
ac  mulieribus  honestos  labores  procurabat,  vel  légitimas  nuptias, 
vel  tutum  i'amulatum  pênes  morigeras  familias.  Quasdam  vero  soro- 
ribus  a  Bono  Pastore  ad  vitam  pœnitentem  agendam,  quatenus 
opus  esset,  committebat,  neque  unquam  desiit  bisce  miseris  in  sua 
paterna  domo  opportunum  perfugium  exhibere.  Parte  enim  domus, 
quae  eidem  in  haereditatem  obtigerat,  magdalenis  assignata,  reli- 
quam,  quam  emerat,  puellis  orpbanis,  derelictis  ac  periclitantibus 
destinavit,  donec,  magdalenis  alibi  in  tuto  positis,  tota  domus  hisce 
puellis  custodiendis  et  instituendis  réserva  remansit.  Quod  bospi- 
tium  amplibcatum  ab  ipsa  Dei  Famula  Sacro  Gordi  Jesu  dicatum 
fuit,  a  quo  etiam  gloriosum  nomen  accepit.  Ita  duplici  operi,  et 
magdalenis  ac  puellis,  ministerium  suum  pnestitit  Adelaides  quoad 
vixit,  caritate  et  religione  plénum.  Ipsa  autem  amorem,  quo  eii;a 
Cbristum  Deum  patientem  et  Virginem  Matrem  perdolentem  œstua- 
bat,  quemque  assidue  fovebat  per  plura  pietatis  exercitia,  in  illas 
int'undebat,  ut  cum  metu  et  tremore  propriam  salutem  operarentur, 
sancta  sacramenta  rite  reciperent,  animas  in  expiatorio  carcere  de- 
tentas  sublevarent,  et  Deum  totis  viribus  diligerent,  ejusque  legem 
intègre  diligenterque  observarent.  Curabat  etiam  ut  ipsae  cœlites 
sanctosque  patronos,  praecipue  Patriarcbam  Joseph,  Xicolaum  Ba- 
rensem,  Cajetanum  Tbienaeum  et  Alovsium  Gonzaga  devoto  ac 
liliali  aftectu  tolèrent.  Demum,  lot  tantisque  laboribus  fiacta  et 
cardiaco  morbo  ac  subsequenti  hvdropisi  eorrepta,  domi  quiescere 
coacta  ost.  Atlamen,  adhuc  infirma,  domesticis  caris  suam 
operam  impendebat,  quotidiana  sanctissimae  lùicharistiae  commu- 
nione  recreata.    Verum,  hoc  duplici    morbo   per  mensem  magis  in- 
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gravescente,  ad  extrema  deductaac  sacramentis  mmientium  ret'ecta, 
inter  puellas,  tum  orphanas  tam  pœnitentes,  quas  tune  in  asylo  vi- 
vebant,  et  flentes  et  orantes  una  cum  sacerdote  adstante,  postquam 
verba  pronunciaverit  :  «  In  manus  tuas,  Domine  Jesu,  commendo 
spiritum  meum  »,  reclinato  capite,  piam  animam  exhala  vit,  die  28 
Martii,  sabbato  ante  Dominicain  Palmarum,  anno  i885.  Defunctas 
corpus  in  Sacello  Hospitii  expositum  manet,  ut  satisfiat  votis  ac  de- 
vetioni  civium  ex  omni  cœtu  visitantium,  pluribus  Sacris  ibidem 
litalis,  ac  puellis  earumque  magistris  asternam  felicitatem  dilectas 
matris  animas  dévote  adprecantibus.  Dievero  sequenti,  exequiis  per- 
actis,  ad  cœmeterium  a  Virgine  dolorosa  nuncupatum  deducitur  ac 
religiose  sepelitur.  Post  sexdecim  menses  atque  iterum  post  qua- 
tuordecim  annos  récognition,  in  separato  tumulo  usque  in  prassens 
quiescit.  Intérim  fama  sanctitatis  quam  vivens  sibi  acquisierat  Adc- 
laideSj  post  obitum  et  progressu  temporis  adeo  clarior  evasit,  ut  de 
ea  Processus  informativus  in  ecclesiastica  Guria  Melitensi,  Ordina- 
ria  Auctoritate,  adornatus,  Romam  ad  Sacram  Rituum  Congrega- 
tionem  transmissus  sit.  Hinc,  instante  Rmo  Dno  Alphonso  Canonico 
Garinei,  Causa;  postulatore,  attentis  litteris  postulatoriis  quorundam 
Emorura  S.  R.  E.  Gardinalium,  plurium  Rmorum  Sacrorum  Antis- 
titum  neenon  Gapitulorum,  Religiosorum,  monialium  ac  sororum, 
nobilium  et  Sodalitatum,  prsesertim  ex  Insula  Melitensi,  Emus  et 
Rmus  Dnus  Cardinalis  Dominicus  Ferrata,  ejusdem  Causa;  Ponens 
seu  Relator,  in  ordinario  Sacras  Rituum  Congregationis  Cœtu,  sub- 
signata  die  ad  Vaticanum  coadunato,  sequens  dubium  discutiendum 
proposuit  :  «  An  sit  signanda  Commissio  introductionis  Gausse  in 
casu  et  ad  eiïectum  de  quo  agitur  ».  Et  Emi  ac  Rmi  Patres  Sacris 
tuendis  Ritibus  praspositi,  post  relationem  ipsius  Emi  Ponentis, 
audito  etiam  R.  P.  D.  Alexandro  Verde  Sanctas  Fidei  Promotore, 
omnibus  accurate  perpensis,  rescribendum  censuerunt  :  «  Affirma- 
tive seu  signandam  esse  Commissionem.  si  Sanctissimo  placuerit  ». 
Die  i5  Februarii  19 10. 

Facta  postmodum  de  his  Sanctissimo  Domino  Xostro  Pio  Papa?X 
per  infrascriptum  Cardinalem  Sacrœ  Rituum  Congregationi  Praefec- 
tum,  î^elatione,  Sanctitas  Sua,  Rescriptum  Sacras  ejusdem  Congre- 
gationis ratum  habens,  propria  manu  signare  dignata  est  Commis- 
sionem introductionis  Causas  Venerabilis  Servas  Dei  Adelaidis  Cini. 
Fundatricis    hospitii  a  Sacro  Corde  Jesu,  Melitas,  die  23,  eisdem 

mense  et  anno. 

Fr.  S.  Card.  Martixelli,  Prœfectus. 

Ph.  Can.  Di  Fa  va,  Siibstitutus. 
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(P.  iGG).  IV.  Sinàruh.  (La  Chine).  Cauonizationis  Beati  Joaunis 
a  Triora  Martyris,  sacerdotis  professi  Ordiuis  Fratrum  Ali- 
norum.  —  i5-23  février  1910.  —  (Reprise  de  la  cause  de  cano- 
nisation). 

(P.  1G7).  V.  Aureliànen.  (Orléans).  Canonizationis  B.  Joannae  de 
ArcVirginis,  Puellae  Aurelianensis.  —  i5-a3  février  1910.  — 
(Reprise  de  la  cause  de  canonisation.) 

(P.  169).  SACRA  ROMANA  ROTA 
Cracovien.  (Cracovie).  Nullitatis  matrimonii. 

Pio  PP.  X Jeliciter  régnante,  Pontlficatus  Dominationis  Suce 
anno  septimo,die  21  Januarii  îgio,  BR.  PP.  DD.  Seraphinus 
Many  Ponens,  Franciscus  Heineret  Joannes  Prior  de  Turno,  in 
Causa  Cracovien.  Nullitatis  Matrimonii  ex  capite  clandestinita- 
tis,  instante  in  gradu  appellationis  Dna  Sophia  Arasinska,  cui 
adhœsit  alter  conjux  Severinus  Chelkowski,  reprœsenlati  per 
Procnratorem  Nazarenum  Ferrata,  aduocatum,  iniervenienteel 
disceptante  in  Causa  Defensore  Vinculi  ex  ofjîcio,  sequentem 
iulerunt  sententiam. 

Sophie  Krasinska  et  Séverin  Chelkowski  se  marièrent  le  28  jan- 
vier 1892,  à  Cracovie,  dans  l'église  des  Pères  Carmes,  en  présence 
du  curé  Mikulski.  La  femme,  malheureuseen  ménage,  avant  entendu 
dire  que  son  mariage  pourrait  bien  être  nul  du  chef  de  clandestinité, 
intenta  un  procès  qui  fut  confié  à  la  curie  de  Cracovie  Le  mari 
plaida  pour  le  mariage  et  le  k  juin  1909,  la  sentence  fut  rendue  : 
non  constare  de  nullitate.  Sophie  en  appela;  le  dossier,  complété 
par  de  nouvelles  preuves,  fut  transmis  à  la  S.  C.  du  Concile,  puis  à 
la  Kote.  Là  le  mari  déclara  demander  la  nullité,  et  l'on  concorda  le 
dubium  habituel  :  An  constet  de  nullitate  matrimonii  in  casu. 

En  droit,  pour  les  pays  où  a  été  promulgué  le  décret  Tametsi, 
le  mariage  est  nul  s'il  n'a  été  contracté  devant  le  propre  curé  ou  son 
délégué-;  le  propre  curé  étant  celui  du  domicile  ou  du  quasi  domi- 
cile de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint. 

En  fait,  il  est  certain  que  le  décret  a  été  publié  dans  le  diocèse  de 
Posen,  domicile  du  mari,  et  dans  le  diocèse  de  Zytomir,  domicile 
de  la  femme;  de  plus  il  l'a  été  dans  le  diocèse  de  Cracovie,  où  s'est 
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l'ait  le  mariage,  en  sorte  que  les  conjoints  devaient  s'y  conformer, 
alors  même  qu'ils  en  auraient  été  indemnes  dans  leur  propre  diocèse. 
Keste  donc  à  voir  si  le  curé  Mikulski  était  compétent  ou  délégué 
par  le  curé  compétent. 

Or  il  n'était  pas  le  propre  curé.  Sans  douteles  parents  de  Sophie 
avaient  habité  autrefois  à  Cracovie,  sur  la  paroisse  de  la  Toussaint, 
administrée  par  Mikulski  ;  mais  c'était  fin  1887  et  commencement 
1888;  depuis  lors  ils  avaient  habité  ou  l'Ukraine  ou  Varsovie,  et 
c'était  à  Varsovie  qu'habitait,  lors  du  mariage,  la  mère  de  Sophie, 
devenue  veuve.  Elle  ne  passa  avec  sa  fille  à  Cracovie  que  peude  jours, 
deux  ou  trois  jours  avant,  et  deux  ou  trois  jours  après  le  mariage; 
elles  v  logèrent,  non  dans  leur  maison,  qui  était  louée,  mais  à  l'hôtel. 
Au  reste  Mme  Krasinska  ne  songeait  aucunement  à  se  fixer  de  nou- 
veau à  Cracovie;  elle  avait  même  donné  ordre  de  vendre  la  maison. 
—  De  son  côté,  le  mari  ne  passa  à  Cracovie  que  quelques  jours, 
une  quinzaine  environ;  il  logeait  à  l'hôtel,  et  partit  deux  jours  après 
le  mariage.  Aucun  des  époux  n'avait  donc  sur  la  paroisse  domi- 
cile ni  quasi  domicile,  et  le  curé  le  reconnaît  implicitement. 

D'autre  part,  il  n'avait  pas  de  délégation;  elle  n'est  pas  mention- 
née sur  l'acte  de  mariage,  et  le  curé  affirme  avoir  agi  sans  délégation. 

Sa  compétence,  dit-il,  lui  serait  venue  d'une  autorisation  générale 
du  Saint  Siège.  Son  prédécesseur  aurait  eu  le  pouvoir  de  procéder 
au  mariage  de  «  ceux  qui  ne  pouvaient  se  marier  dans  les  limites 
de  l'empire  de  Russie  »  ;  et  on  lui  aurait  montré  des  pièces  lui  con- 
férant à  lui-même  ce  pouvoir.  Mais  ce  prétendu  titre  est  sans  valeur. 
Car  i°  il  n'en  est  pas  faitmention  en  1892;  la  délégation  futobtenue 
plus  tard  seulement,  en  1896,  et  comme  un  pouvoir  nouveau,  par 
la  Curie  de  Cracovie  ;  aussi  la  sentence  de  cette  officialité  n'en  parle 
pas.  20  Ce  pouvoir  concerne  seulement  ceux  qui  ne  pouvaient  se 
marier  en  Russie  ;  or,  Sophie  n'était  pas  dans  ce  cas.  Il  est  bien  vrai 
que  les  fidèles  russes,  inscrits  d'office  sur  les  registres  de  l'Eglise 
orthodoxe,  ne  pouvaient  se  marier  en  Russie  que  devant  le  curé 
orthodoxe;  il  est  vrai  que  jusqu'à  ces  dernières  années  on  traitait 
de  même  les  sujets  autrichiens  uniates  qui  habitaient  en  Russie. 
Mais  tout  autre  était  la  condition  de  Sophie  et  des  siens.  Ils  étaient 
citoyens  autrichiens,  ils  étaient  romains  catholiques.  Sophie,  baptisée 
en  Italie,  pouvait  parfaitement  recourir  en  Russie  au  ministère  des 
prêtres  catholiques,  et  en  particulier  contracter  mariage  devant  un 
prêtre  catholique  et  dans  une  églisecatholique;  tous  les  témoins  sont 
unanimes  à  l'affirmer,  le   mari    l'avait    formellement   reconnu.  Le 


—  2!)J    — 

frère  do  Sophie  s'était  marié  à  Vilna  devant  un  prêtre  catholique, 
et  sa  sœur  Hedwige  avait  été  baptisée  à  Varsovie,  sans  avoir  eu  à  en 
souffrir  aucun  inconvénient.  Bien  plus,  la  seule  manière  dont  les 
^citoyens  autrichiens  catholiques  pouvaient  contracter  mariage  en 
Russie  de  façon  à  en  assurer  les  effets  civils,  consistait  précisément 
à  se  marier  devant  un  prêtre  catholique;  c'est  ce  qu'atteste  ofiicielle- 
ment  le  consulat  de  l'Empire  Russe  à  Rome.  Sophie  pouvait  donc 
librement  faire  un  mariage  catholique  en  Russie;  ce  qui  exclut  l'ap- 
plication de  la  délégation  affirmée  par  Mikulski,  si  tant  est  qu'elle 
eût  existé  en  1892. 

On  a  dit  encore  que  Sophie,  ne  pouvant  contracter  mariage  en 
Russie,  était  par  le  fait  exemptée  d'observer  la  loi  conciliaire  ;  mais 
cette  objection,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  valeur,  tombe  par  suite 
de  ce  qui  précède. 

Quibus  omnibus  consideratis  et  sedulo  perpensis,  Christi  Domine 
invocato,  Nos  infrascripti  Auditores,  pro  Tribunali  sedentes,  et  so- 
lum  Deuin  prae  oculis  habentes,  decernimus.  declaramus,  el  défini- 
tive sententiamus  Constare  de  nullilate  matrimonii  inier  Do/ni- 
numSeverinum  Chelkoioski  et  Dominam  Sophiam  Krasinska,  et 
ita  ad  proposition  diûnum  Affirmative  respondemus  ;  et  exinde  sen- 
tentiam  appellatam  infirmamus  et  pro  infirmata  haberi  decernimus 
et  declaramus  ;  Statuentes  praeterea  expensas  a  Domino  Severino 
Chelkowski  et  a  Domina  Sophia  Krasinska  in  parte  aequali  esse  sol- 
vendas. 

Ita    pronunciamus,  etc. 

Romœ,  die  21  Januarii  1910. 

Serapuinus  Many,  Ponens. 
Franciscus  Heiner. 

JoANNES  PrIOR. 

Sac.  ïancredes   Ta.ni,  Notariat. 


(P.  i75  1.  SEGRETARIA  STATUS 

I.  Ad  R.  P.  Ambrosium  de  Valencina.  0.  M.  C,  moderatorem 
provincialem  Patrum  Gapulatorum,  ob  gratias  agendas  pro 
ephemeride  0  el  Adalid  Serafico  »  Beatissimo  Patri  revereu- 
ter  exhibita.  —  a4  janvier  içmo. 


(P.  176).  II.  Ad  R.P.  D.  Josephum  Raymundum  Ibarra,  Arch 


îe- 


292  

piscopum  Angelorum,  de  Universitate  catholica  Angelopoli- 
tana  gratulandi  causa.  —  27  janvier  1910. 

(P.  177).  III.  Ad  nobiles  atque  pias  femiuas  quibus  cœtus  cons- 
tituitur  unionis  mulierura  catholicarum  Netensis  Diœcesis, 
ob  venerationis  obsequium  Sanctitati  Suœ  exhibitum.  —  29 
janvier  1910. 

(P.  178).  IV.  Ad  R.  D.  canonicura  E.  Janvier,  pro  gratiarum 
actione  de  volumine  «  Sermonum  sacrœ  quadragesimas  » 
anni  1909.  —  3i  janvier  1910. 

(P.  179)  V.  Ad  R.  P.  D.  Jacobum  Gély,  Episcopum  Mimatensem, 
ob  gratias  persolvendas  de  libro  «  le  Christ  et  ma  vie  » 
Summo  Pontifici  obsequenter  exhibito.  —  11  février  1910. 

(P.  179).  VI.  Ad  R.  D.  Canonicum  J.L.  de  la  Paquerie,  sacerdo- 
tem  S.  C.,ob  librum  «  Eléments  d'Apologétique»  Beatissimo 
Patri  obsequenter  oblatum.  —  22  février  1910. 

(P.  180).  VII.  Ad  R.  D.  Ramirum  Fernandez  y  Valbuena,  Pras- 
fectumstudiorum  universitatis  Pontificiae  Toletanœ,  ob  gra- 
tiarum actionem  pro  duobus  exemplaribus  operis  «  la 
Arqueologia  greco-latina  ilustrando  el  Evangelio  ».  —  22 
février  19 10. 

(P.  180).  VIII.  Ad  R.  P.  D.  Joannem  M.  A.  Morice,  Episcopum 
Caiesensem,  ob  venerationis  obsequium  occasione  spiritua- 
lium  exercitiorum  cleri  ejusdem  diœcesis  Beatissimo  Patri 
exhibitum.  —  25  février  19 10. 

(P.  181).  IX.  Ad  Aloisium  Bahia  y  Urrutia,  qui  generali  catho- 
licorum  cœtui  praeest.  —  20  février  1910. 

(PP.    l82-l84).   DIARIUM  ROMANE  CURI.E. 
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ACTA    APOSTOLICLE   SEDIS.  COMMENTARIUM    OFFICIALE 

Die  3i   martii  1910. 
(P.  i85).  ACTA  PII  PP.'X 

L1TTERJE    APOSTOLIC.E 

I.  Sodalitio  ><  Mariae  Reginae  cordium  »  in  Urbe  instituto  non- 
nullae  indulgentiœ  in  perpetuura  conceduntur,  addito  pari- 
ter  in  perpetuum  indulto  altaris  privilegiatipersonalispro 
sociis  sacerdotibus. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpétuai!)  rei  memoriam.  —  Fideliura  sodalitates  ad  pietatis 
et  caritatis  opéra  patranda  institutae,  quasi  cohortes  auxiliares,  in 
sacri  muneris  exercitatione  clerum  adjuvant,  et  tum  divini  cultus 
decori  prospiciunt,  tum  actuoso  studio  intendunt,  ut  potiora  in  dies 
christiana  res  incrementa  suscipiat.  Ha?c  animo  répétantes  Roman 
Pontifices  Nostri  Decessores,  sapienti  quidem  consibo,  societates 
ipsas,  ut  propositum  sibi  finem  facilius  consequi  quirent,  peculiari- 
bus  gratiis  et  privileg'iis,  munire  et  cohonestare  consueverunt.  Janv 
vero  cura  dilectus  filius  Hubertus  Maria  Ghebard,  Procurator  gene- 
ralis  Societatis  Mariae  lï.  Monttbrt  nec  non  Filiarum  a  Sapientia, 
Nos  enixis  precibus  flagitaverit  ut  Christi  fidelibus  adscriptis  vil 
adscribendis  Sodalitio  sub  titulo  Mariœ  Reginœ  Cordium  canonice 
instituto,  in  hac  Aima  Urbcpcr  litteras  aGardinaliNostroin  eadem 
Urbe  Vicario  in  spiritualibus  generali,  die  xvi  Junii  mensis  anno 
mi  \ivi  datas,  pênes  publieum  Sacellum  quod  adjacet  Collegio  Mont- 
fort,  in  vico  urbano  cui  a  Sardinianomen,  nonnullas  spirituales  gra- 
tias,  dethesauro  Ecclesias  largiri  dignaremur,  Nos  quibus  nibil  an- 
tiquius  (juam  ut  pietas  christiani  populi  magis  ac  magis  erga  Dei- 
param  Virginem,  Salvatoris  Nostri  altricem,  augeatur,  amplificetur, 
votis  his  annuendum  quantum  in  Domino possumus,  existimavimus. 
Quse  cnm  ita  sint,  de  Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  Beatorum 
Pétri  et  Pau li  Apostolorum  Ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  sin- 
grulis  lidelibus  qui  eandemsocietatem  titulo  Mariœ  Reginœ  Cordin  rn 
pênes  Collegium  Montfort,  hujus  Urbis  canonice  erectam  in  poste- 
l'iira  rite  ingredientiir,  die  primo  eor uni  ingressus,  si  vere  pœni  tentes 
et  coufessi  S.  Svnaxim  sumpserint,  plenariam  ;  ac  tam  inscriptîs 
quam  in  posterum  inscribendis  ipsa  in  societate  sodalibus,  qui  ad 
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missorum  confessione  expiati,  ac  cœlestibus  Epulis  refecti,  quotan- 
nis  die  f'esto  B.  M.  V.  ab  Angelo  salutatae,supradicti  Collegii  Mont- 
fort  publicum  Sacellum  a  primis  vesperis  ad  occasum  solis  diei 
bujusmodi  visitent,  iljique  pro  Christianorum  Principum  concordia, 
haeresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  S.  Matris  Ecclesiœ 
exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effundant,  plenariam  quoque  om- 
nium peccatorum  suorumindulgentiam  et  remissionem  misericordi- 
ter  in  Domino  concedimus.  Porro  largimur  sodalibus  ipsis,  si  malint 
liceat,  plenariis  his  indulgentiis,  vita  functorum  labes  poenasque 
expiare.  Praeterea  sacerdotes  in  memorata  Sodalitate  tam  inscriptos 
quam  in  posterum  rite  inscribendos.  altaris  privilégia li  personalis 
indulto,  ita  per  présentes  Apostolica  Nostra  auctoritale  donamns,  ut 
iidem  tribus  cnjusque  hebdomadae  diebus,  ad  lubitum  eligendis,  si 
ad  quodlibet  altare  Missam  pro  defunctorum  animabus  pian  dis  cé- 
lèbrent, eadem  Missa,  illi  animae  pro  qua  facta  fuerit  non  minus 
sufr'ragetur,  quam  si  fuisset  ad  privilegiatum  altare  peracta.  Non 
obstantibus  Conslitutionibus  et  ordinationibus  Apostolicis,  ceteris- 
que,  speciali  licet  et  individua  mentione  ac  derog-atione  dignis,  in 
contrarium  facientibus  quibuscumque. 

Praesentibus  perpetuis  futuris  temporibus  valituris. 
_  Datum  Romae,  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  1  Fe- 
bruarii  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Vax,  a  Secretis  Status. 

(P.    187).   II.  Consociatio  precum  pro  Scandinavorum  conver 
sione  impetranda  erigitur  in  Abbatia  S.  Mauritii   Çlaraval- 
lensis,  in  diœcesi  Luxemburgensi,  cum  facultate  inscriben- 
di  socios  ubique  terrarum,  et  cum  indulgentiis  consuetis. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuamrei  memoriam. —  Pias  interfidelium  consociationes 
qua?  vel  boni  opei%is  exemplo,  vel  precum communione  cleru m  adju- 
vant in  sacri  ministerii  partibus  implendis,  illas  quidem  interposita 
auctoritate  Nostra  apostolica  sancire,  ac  singularibus  de  tbesauro 
Ecclesiœ  gratiis  locupletare  maturamus,  quas  sociorum  numéro  et 
propositi  finis  opportunitate,  pra?stare  ceteris  noverimus.  Jamvero 
compertum  Nobis  est  dilectum  filium  Paulum  Renaudin  Abbatem 
S.  Mauritii  Claravallensis,  in  diœcesi  Luxemburgensi,  miranda  Ans- 
charii  sancti  vita?   facinora  memoria  repetentem  salutare  ac  frugife- 
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rum  consilium  mente  molitum  esse  instituendaî  fidelium  societatis 
quae  eo  spectet  ut,  assidua  prece,  populorum  qui  septentrionales 
Buropae  regiones  incolunt,  reditum|ad  veram  Christi  fidem  a  cœles- 
ti  numine  impetret.  Fastorum  Ecclesiœ  tabula?  docent,  Sanetum 
Anseharium  monachum  benedietinum,  ex  Abbatia  Corbeiensi  in 
Gallia,  instantibusDaniœ  et  Sueciœ  regibus,,  septentrionales  Europae 
oras  Evangeliiprœdicandi  causa  lustrasse  ac  tam  uberes  ibidem  in 
Dominico  agro  recolendo  fructus  percepisse,  ut  universos  Scandina- 
vie Daniaeque  populos  Christo  lucrifecerit.  Inde  apostolicis  labori- 
bus  pnemiumobtinuit  meritisnon  impar  ;  Hammaburgensinm  enim 
Antistes  electus  est,  et  a  Decessore  Nostro  Gregorio  PP.  IV  saero 
pallio  donatns.  in  reyionibus  Borealibus  Sanctae  Sedis  legatus  cons- 
titutus,  l'nlgidum  benedictini  Ordinis  decusatque  ornamenium  exti- 
lit.  Sed  cum  labentibus  saeculis  ha?  nobiles  regiones,  grassante  ha>- 
resi  lutherana  a  fide  Romana  misère  desciverint,  ipse  dilectus  filius 
Paulus  Kenaudin  Abbas  sui  muneris  esse  ratus  populorum  illorum 
ad  veram  catholicam  fidem  reditum  ferventibos  votis  a  Deo  impe- 
trare,  piano  in  suo  abbatiali  templo  erigendam  cogitavit  consociatio- 
nem  fidelium,  qui  ad  Scandinavie  eonversionem  animum  intcnden- 
tes.  continuas  Deo  fondèrent  preces,  per  quas  super  Evang-elii 
praecones  divinse  grati*  ros  ab  Alto  dimitteretur.  Nunc  autem  cum 
idem  Abbas  Nos  enixis  pi*ecibus  adierit,  ut  consociationem  eandem, 
Apostolicae  potestatis  sanctione,  instituere  dignemur.  Nos  yv  ne  rosis 
hujusmodi  cœptis  ex  nativo  apostolatus  Supremi  officîo  aspirantes 
optatis  his  piis  et  salobribus  ultro  libenterque  annuendum existima- 
raus.  On;i'  cum  ita  sint,  haec  decernimus. 

i.  In  Abbatia  Sancti  Mauritii  Clara vallensis  intra  Unes  diœcesis 
Luxemburaensis,  consociationem  precum  ad  obtinendum  reditum 
ad  catholicam  fidem  Scandinavornm  populorum,  nempe  Danorum, 
Suecorum  ac  Norvegorum,  Apostolica  Nostra  auctoritate,  tenore 
piMs.ntiuin,  erigimus  et  instituimus. 

2.  Patron  os  Sodalitatis  esse  volumus  B.  Mariam  Vïrginem  sub 
titulo  Assumptionis,  Sanetum  Paulum,  Sanetum  Anseharium, Sane- 
tum  Canutum,  Sanetum  Olavum  et  Sanctam  Birgittam. 

3.  Esto  consociatiohis  praeses  Abbas  pro  tempore  existens  S. .Mau- 
ritii Claravallensis,  qui  per  se.  veJ  per  alium  quemvis  ex  monachis 
suis  ab  ipso  electum,  societatem  eandem  moderabitur. 

4.  Fas  sit  cuicumque  tideli  catholico  ubique  terrarum  démenti,  in 
ipsam  consociationem  riteingprediJNominavero  sodalium  inscriptavo- 
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1  li ni ii s  peculiari  libello,  in  mcmorataj  Abbatite  tabulario  asservando. 
5.  Sodales  quotidie  una  saltemvice  Salutalionem  Angelicam  reci- 
tare  teneantur,  pro  Scandinavorum  conversionc,  atque  hanc  impe- 
trandae  conversionis  volunlatem,  reliquis  orationibus  suis  adjiciant; 
animas  autem  vita  functorum  e  regionibus  Scandinavis,  quœ  in 
purgalorio  igné  detineanlnr,  singulari  prece  prosequantur.Prseterea 
ut  frugiferis  his  exercitationibus,  spiritualia  etiam  accédant  caris- 
mata,  de  Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli 
Apostolorum  Ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  singulis  fidelibus 
ex  utroque  sexu,  ubiqueterrarum  degentibus,  qui  in  consociationem 
ipsam  in  posterum  ingredientur,  die  primo  eorum  ingressus  si  vere 
pœnitentes  et  confessi  sacram  Svnaxim  sumpserint,  plenariam;  ac 
tam  inscriptis,  quam  in  posterum  inscribendis  ipsa  in  consociatione 
precum  sodalibus,  in  cujuslibet  eorum  mortis  articulo,  si  item  vere 
pœnitentes  et  confessi  ac  sacra  Communione  rei'ecti,  vel  quatenus  id 
facere  nequiverint,  saltem  contriti,  nomen  Jesu,ore,  si  potuerint,sin 
minus  corde  dévote  invocaverint,  et  mortem  tanquam  peccati  sti- 
pendium  submisso  animo  susceperint,  etiam  plenariam;  tandem  iis- 
dem  nunc  et  in  posterum  existentibus  super enunciatœ  consociationis 
sodalibus,  qui  admissorum  confessione  rite  expiati,  atquc  x\ngelo- 
rum  pane  refecti,  diebus  festis  cœlestium  Patronorum  ipsius  con- 
sociationis, nempe  festivitatc  Deiparae  Virginis  sideribus  receptae,  et 
diebus  quibus  Sancti  Pauli,  Anscharii,  Canuti,  Olavi  ac  Bir^ittae 
festa  celebratur,  propriam  consociationis  ecclesiam  si  exstet  in  locis 
ubi  commorantur,  secus  suam  cujusque  ecclesiam curialem,  a  primis 
Vesperis  ad  occasum  diei  hujusmodi  visitent,  iltique  pro  cbristiano- 
rum  principum  concordia,  haeresum  exstirpatione,  peccatorum  con- 
versione  ac  Sanctœ  Matris  Ecclesiae  exaltatione,  pias  ad  Deum  pre- 
c?s  effundant,  quo  ex  his  die  id  agant,  item  plenariam  omnium 
peccatorum  suorum  indulgentiam  ac  remissionem  misericorditer  in 
Domino  concedimus.  Porro  largimur  sodalibus  ipsis,  si  malint  fas 
siet,  excepta  plenaria  in  articulo  moi'tis  lucranda  indulgentia,  reli- 
quis aliis  plenariis  indulgentiis  de  quibus  supra  habita  mentio  est, 
vita  functorum  labes  pœnasque  expiare. 

Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Praesentibus  perpetuis 
Futuris  temporibus  valituris.  Volumus  autem  ut  praesentium  littera- 
rum  transumptis,  seu  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus  no- 
tarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  persona?  in  ecclesiastica  dignitate 
constitulae  munitis,  eadem  prorsus  fîdes  adhibeatur.quae  adhiberetur 
ipsis  praesentibus,  si  forent  exhibitae  vel  ostensae. 
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Datum  Roma?,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  vm 
mensis  Martii  mcmx,  Pontiticatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secrelis  Status. 

(P.  189).  Epistol.e 

I.  Venerabili  Fratri  Aguello,  Episcopo  Nolano,  ob  L  expletos 
annos  sacerdotii.  —  17  février  1910. 

(P.  190).  II.  Ad  Gabrielem  Mariam  Fratrum  «  a  Scholis  chris- 
tiauis  »  antistitem  geueralem,  ob  celebrandum  quintum  et 
septuagesimum  anniversarium  a  restitutis  domibus,  reli- 
giosis  tironibus  instituendis.  —  23  février  19 10. 

(P.  191  ).  III.  Dilectis  Filiis  Carolo  Kauter  adlecto  inter  Antis- 
tites  dom.  Pont,  et  Marchionissae  Adeli  Pallavicini  praesidi- 
bus  piae  societatis  «  ab  altari  »,  in  quinquagesimo  a  condita 
societate  anniversario.  —  27  février  1910. 

(P.   191).  IV.  Dilecto  Filio  Nostro  Petro  S.  R.  E.  Presb.  Card. 
Coullié,  Archiepiscopo  Lugdunensi. 

Dilecto  fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Quse 
nuper  facta  sunt  Romae  hostiliter  et  eontumeliose  in  Ecclesiam  sanc- 
tam,  eu  m  fœderatœ  improborum  manus  annuam  memoriam  bomi- 
nis  flagitiosissimi  celebrarent,  ea  certe  animo  Nostro,  tôt  jam  euris 
afflicto,  magnam  aegritudinis  accessionem  importarunt.  Vidimus 
onim  inimicis  Crucis  Christi  datam  in  bac  sacra  Urbe  licentiam,  ut 
majestatem  Romani  Pontificatus  sanctitatemque  religionis  catholicae 
incredibili  conviciorum  petulantia  luce  palam  appelèrent,  idque,  quod 
maximo  dolore  fuit,  cum  gravi  ofîensione  adolescentiae  et  plebis 
imperitae.  Sed  tamen  miserentis  Dei  beneficio,  qui  acerbitates  rerum 
tempestivifS  mitigare  solatiis  et  de  malis  ]>ona  solet  quserere,  per  eos 
ipsos  dies  factum  est,  ut,  commotis  indignitate  rei  animis  catholi- 
corum,  undique  ad  Nos  aU'errentur  pietatis  atque  obsequii  praeclara 
festimonia  :  quibus  non  parum  eam  Nos  tram  aegritudinem  levari 
sensimus.  Ad  id  officii  Nobis  tribuendum  nemo  te  diligentior  fuit, 
dilecte  fili  Noster,  qui  per  litteras  amantissimas  non  solum  tuo,  sod 
etiam  dicecesis  tuae  nomine,  summam  Noliis  lidem  es  pollicitus; 
tamelsi  eam  vos  cum  omui  Gallia  catbolica  egregie  prœstatis,  tôt 
tantaque  incommoda  perferentes  pro  Ecclesia,  constantia  mirabili. 
Nobis  autem  vestrum  boc  studium  Nos  consolandi  sane  fuit  jucun- 
dum,  itemque  fausta  omina,  quibus  Nos  in  proximum  diem  nomi- 
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nalem  estis  prosecuti.  Quare,  agentes  ex  animo  gratias,  tibi,  dilecte 
fili  Nosler,  et  Clero  populoque  tuo  apostolicam  benedictionem,  aus- 
picem  cœlestium  munerum  ac  testem  praecipue  benevolentiae  Nostra?, 
peramanter  imperlimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum  die  xiv  Marti i  mcmx,  Pontificatus 
Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  i93).  s.  congregatio  de  sàcramentis 

I.  Romana  et  aliarum.  Dubiorum  circa  decretum  desponsalibus 
et  matrimonio. 

In  plenariis  comitiis  a  S.  Congregatione  de  disciplina  Sacramen- 
torum  habitis,  die  12  martii  19 10,  sequentia  proposita  f'uerunt  diri- 
menda  dubia,  nimirum  : 

I.  Quid  intellig'endum  sit  nomine  «  regionis  »,  seu  in  qua  distan- 
tia  debeant  versari  contrahentes  a  loco  in  quo  est  sacerdos  competens 
ad  assistendum  matrimonio,  ut  hoc  possit  valide  et  licite  iniri  coram 
solis  testibus  ad  normam  art.  VIII  decr.  Ne  temere. 

II.  Accidit  non  raro  ut  ob  sacerdotum  inopiam  plure  parœciœ  ab 
uno  tantum  parocho  regantur,  qui  easdem  omnes  singulis  mensibus 
invisere  nequit.  Sunt  paiùter  quaedam  amplaa  parœciae,  vicos  etiam 
cum  sacello  publico  valde  dissitos  continentes,  qui  infïa  mensem, 
tum  ob  viarum  asperilatem,  tum  ob  fluminum  impetum  lustrari  a 
parocho  nequeunt  omnino,  nec  parochus  a  fidelibus  adiri  potest. 
Ouseritur  :  à)  Possintne  fidèles  parceciarum  in  primo  casu,  elapso 
mense  quin  parochus  advenerit,  valide  ac  licite  matrimonium  con- 
trahere  coram  duobus  testibus  tantum,  juxta  art.  VIII;  b)  Ouilibet 
vicus  in  secundo  casu  possitne  tanquam  «  regùo  »  haberi,  ita  ut  ibi 
deg*entes  facultate  praefati  art.  VIII  uti  valeant. 

III.  Utrum  valide  matrimonium  coram  solis  testibus  ineat  qui  in 
«  regionem  »,  de  qua  art.  VIII  in  fraudem  legis  se  conférât. 

IV.  An  possint  adhiberi  ut  testes  mali  christiani  atque  adeo  pag'ani 
in  ordine  ad  observandas  praescriptiones  art.  II  (1),  III,  VII  et  VIII. 

IV.  Quoad  menstruam  commorationem  et  vag'os  quaentur  :  à) 
Utrum  commoratio  menstrua,  de  qua  in  art.  V,  §  2,  sit  accipienda 
sensu  relativo,  i.  e.,  quoad  eos  qui  alibi  habent  domicilium  aut 
quasi-domicilium,  an  sensu  absoluto,  seu  quoad  illosqui  nullibi  prœ- 

(1)  Sic;  il  faut  lire  évidemment  I  ;  c'est  l'article  où  il  est  question  des  témoins 
pour  les  finnçailles  ;  l'art.  II  parlant  des  curés  au  sens  du  décret. 
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dictum  domicilium  aut  quasi-domiciliumhabent;  b)  Utrum  parochus 
vel  Ordinarius  proprius,  de  quo  eodem  art.  V,  §  3,  sit  parochus  vel 
Ordinarius  commorationis  menstruœ  sensu  absoluto  acceptée;  c) 
Utrum  nomine  vagorum,  dequibus  art.  V,  §  4>  ii  omnes  veniant  qui 
destituuntur  domicilio  et  quasi-domicilio,  an  ii  tantum  qui  domici- 
lio  et  quasi-domicilio  destituti,  praeterea  nullibi  habent  parochum 
vel  Ordinarium  commoratione  saltem  menstrua   acquisitum. 

VI.  Accidit  ut  parochorum  coadjutores  ad  Episcopis  nominentur, 
et  quidem  ex  jure  particulari  facultate  assistendi  conjugiis  non  sint 
instructi  ;  tamen  usuvenit  ut,  ab  incepto  officii  exercitio,  parochis 
non  contradicentibus,  sed  irrequisita  eorum  licentia,  matrimoniis 
adsistant,  in  libris  etiam  matrimoniorum  adhibentes  solam  sui  ipso- 
rum  subscriptionem ;  imo  prœsertim  in  majoribus  parœciis  semper 
vel  fere  semper  matrimoniis  adsistant.  Quseritur  in  casu  :  a)  An 
maliimonia  coram  coadjutoribus  hucusque  inita.  tacentibus  paro- 
chis,  sint  valida;  b)  Quatenus  affirmative,  an  licite  coadjutores  se 
gérant  in  assistcntia  connubiis  prœstanda  ab  incepto  officii  exercitio 
alisque  expressa  parochorum  delegatione;  c)  Utrum  tolerari  possit 
mos  ut  coadjutores  omnibus  vel  fere  omnibus  matrimoniis  in  paro> 
cia  adsistant,  an  potius  parochi  urgeri  debeant  ad  hanc  adsistcn- 
tiam  ut  plurimum  et  ordinarie  per  seipsos  explendam,  nisi  légitima 
ci  gravi  causa,  onerata  ipsorum  conscientia,  impediti  fuerint,  quo 
in  casu  deputationem  coadjutoribus  conférant  et  ita  solitis  vcrliis 
connubia  in  liliris  matrimoniorum  describantur. 

VII.  Utrum  per  art.  I  decreti  maneat abrogatum  jus  spéciale  ante 
illud  decretum  in  Hispania  vigens,  et  ad  Amerieam  Latinam  oxten- 
sum,  vi  cujus  ad  valorem  sponsalium  requirebatur  scriptura  publics 
a  notario  subscripta. 

VIII.  Utrum  Ecclesiae  regulares  exempta;  ad  tenorem  decreti  exis" 
tiniari  possint  et  valeant  tamquam  territorium  parochi  scu  Ordina- 
rii,  in  quorum  territoriali  districtu  sunt  sitœ,  ad  effectum  adsistentias 
matrimonii. 

IX.  An  et  quomodo  annuendum  sit  petitionilms  quorundam  Ordi- 
nariorum.  nimirum  :  i°  Episcopi  Rosensis  pnstidantis  dispensatio- 
nem  ab  obligationc  imposita  per  art.  IX.  ^  2,  adnotandi  in  libro  bap- 
tizatorum  conjuges  tali  die  in  sua  parœcia  matrimonium  contra- 
xisse;  2»  Vicarii  Apostolici  Kiam-Si  Orientalis  postulanlis  dispensa- 
tionem  non  solum  ab  obligationc  adnotandi  matrimonium  contrac- 
tum  in  libro  baptizatorum,  sed  etiam  in  libro  matrimoniorum  :  8° 
quorundam  <  »rdinariorum  Sinensium  qui  quœrunt  :  Utrum  respon- 
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sum  S.  C.  C.  diei  27  Julii  1908,  ad  VII,  restringatur  ad  solos  duos 
casus  tune  in  quaesito  proposito  ;  et,  quatenus  affirmative,  postu- 
lant ut  responsum  extendatur  ad  alios  casus  verse  necessitatis;  4° 
Episcopi  Mangalorensis  qui  postulat  ut  sibi  facultas  detur  permit- 
tendi  ut  matrimonium  celebratum  in  libro  matrimoniorum  desevibi 
possit  a  Sacerdote  qui  ex  delegatione  paroebi  matrimonio  adstitit, 
quando  pai'ochus  sit  absens. 

Et  Emi  Patres  ad  hujusmodi  dubia  ita  respondendum  eensue- 
runt  : 

R.  Ad  I.  Matrimonium  potest  valide  et  licite  contrahi  coram  solis 
testibus  sine  prœsentia  Sacerdotis  competentis  ad  assistendum  sem- 
per  ac,  clapso  jam  mense,  Sacerdos  competens  absque  gravi  incom- 
modo  h'aberi  vel  adiri  nequeat. 

Ad  II.  Provisum  in  primo. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Quoad  qualitates  testium  a  decreto  Xe  temere  nihil  esse 
immutatum. 

Quoad  V.  Ad  a  et  b.  Provisum  per  responsum  ad  quintum  datum 
a  S.  C.  Concilii  die  28  Martii  1908.  —  Ad  c  :  Nomine  vagorum,  de 
quibus  art.  V,  §  4v  veniunt  omnes  et  soli  qui  nullibi  habent  paro- 
chum  vel  Ordinarium  proprium  ratione  domicilii  vel  menstruae 
commoralionis. 

Quoad  VI.  Ad  a  :  acquiesçant,  facto  verbo  cum  SSmo  ;  ad  b  :  ser- 
ventur  de  jure  sèrvanda  ;  ad  c  :  quoad  assistentiam  matrimoniis  a 
parochis  personaliter  prasstandam  Archiepiscopus  prosuo  jure  uigeat 
si  quœ.  sunt  de  ea  re  leges  Concilii  Provincialis.  Quoad  descriptio- 
nem  matrimonii  celebrati  servetur  art.  IX  Decreti  Ne  temere  et 
prœscriptum  Ritualis  Romani. 

Ad  VII.  Affirmative. 

Ad  VIII.  Affirmative. 

Quoad  IX.  Ad  ium.  Non  expedire  et  ad  mentem.  Mens  est,  ut 
Ordinarius  aliique  ipsius  cooperatores  quantum  in  Domino  possunt, 
satagant  illam  perniciosam  superstitionem  ab  animis  fidelium  aver- 
tere,  qua  ab  usurpandis  Sanctorum  nominibus  in  baptismo  receptis 
deterrentur.  Doceant  ipsos  fréquenter,  ideirco  nomina  eis  imponi 
Sanctorum,  ut  eorum  exemplis  ad  pie  vivendum  excitentur  et 
patrociniis  protegantur.  Parochis  vero  aliisque  animarum  cura?  prae- 
positis  sacerdotibus  commendent,  ut  quamdiu  illa  perniciosa  supers- 
titio  eradicari  non  possit,  omni,  qua  valeant,  diligentia  libros  paro- 
chiales  conscribant,  etiam  adhibita  opéra  aliorum,  quorum  industria 
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ea  in  re  juvari  posse  credant.  Quodsi  in  casu  partie ula ri  verum 
nomen  conjugati  scire  non  poterunt,  stante  morali  impossibilitate 
legem  observandi,  ea  non  obligantur. 

Ad  aum.  Non  expedire  quoad  utrum<|iio  et  ad  mentem.  Mens  est  : 
Ordinarios  curare  debere,  ut  a  Missionariis  regesta  celebratorum 
matrimoniorum  diligenter  conficiantur  et  conserventur,  eisque  pro 
suo  prudenti  arbitrio  praescribere  cautiones  ad  vitanda  incommoda 
exposita,    adhibitis  etiam,  si  opus  fuerit,    signis  conventionalibus . 

Ad  3um.  Quoad  ium.  Négative  ;    quoad    aum.    Provisum  in  primo. 

Ad  4um«  Pro  gratia  prudenti  arbitrio  et  conscientiae  Episcopi. 

Die  autem  i3  ejusdem  mensis  et  anni  SSmus  Dominus  Xoster, 
audita  relatione  infrascripti  Secretarii,  supra  relatas  resolutiones 
ratas  habere  et  approbare  dignatus  est. 

D.  Card.  Ferra  ta,  Prœfectus. 
Pu.  Giustini,  Secretarius. 

(P.    196).  II.  Messanen.   seu    Riieginen.  (Messine  et  Reggio).  Prae- 
sumptionis  de  morte.  — Mense  Martio  igio. 

Après  le  terrible  tremblement  de  terre  de  Messine  du  28  décembre 
1908,  l'archevêque  de  Catane  fut  le  premier  à  demander  au  Saint- 
Siège  des  instructions  pour  l'état  libre  des  survivants  qui  voulaient 
contracter  mariage.  La  S.  C.  lui  répondit  le  18  janvier  1909  par  les 
instructions  suivantes  pour  les  cas  urgents  :  «  Pour  remplacer  le 
certificat  d'état  libre  ou  d'absence  d'empêchements  :  ou  bien  il  s'agit 
de  personnes  qui  disent  n'avoir  pas  contracté  de  mariage  antérieur, 
alors  il  suffira  de  leur  déférer,  avec  les  précautions  d'usage,  le  ser- 
ment supplétoire  ;  ou  bien  il  s'agit  de  personnes  qui  ont  à  prouver 
la  mort  d'un  premier  conjoint  ;  alors  si  la  mort  est  antérieure  au 
récent  désastre,  on  devra,  à  défaut  des  certificats  habituels,  se  con- 
former à  l'instruction  du  S.  Office  de  1868;  s'il  s'agit  de  mort  sur- 
venue à  ce  qu'on  prétend  lors  du  cataclisme,  il  faudra  surseoir 
jusqu'à  preuves  évidentes  ». 

Plus  tard,  le  chancelier  du  Vicariat  de  Rome  présenta  à  la  S.  G. 
un  certificat  de  décès  émané  <!e  l'autorité  civile,  demandant  quelle 
valeur  on  pouvait  accorder  à  des  pièces  de  ce  genre.  Avant  de 
répondre,  la  S.  C.  écrivit  aux  archevêques  île  .Messine  et  de  Reggio, 
demandant  :  si  on  avait  pu  reconstituer  dans  les  curies  les  registres 
de  catholicité  ;  quelle  créance  méritent  les  certificats  délivrés  par 
l'autorité  civile  ;  enfin,  tous  les  renseignements  opportuns.  L'arche- 
vêque  de  Messine  répondit  :  que   les  registres  n'avaient  pu  encore 
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être  reconstitués,  aussi  longtemps  qu'on  n'aurait  pas  réorganisé  les 
paroisses  ;  que  pour  les  décès,  il  n'ajoute  foi  qu'à  la  reconnaissance 
du  corps  ou  au  témoignage  de  personnes  dignes  de  foi  ;  qu'il  solli- 
citait lui-même  des  instructions.  —  Le  Vicaire  capitulaire  de  Reggio 
répondit  que  la  reconstitution  des  registres  de  catholicité  est  chose 
longue  et  difficile  ;  que  la  constatation  des  décès  est  très  malaisée? 
les  familles  étant  très  dispersées  ;  que  l'on  s'en  tient  au  certificat 
délivré  par  le  curé  sur  informations  et  témoignages  recueillis  pour 
chaque  cas;  enfin,  qu'on  n'admet  les  certificats  délivrés  par  l'auto- 
rité civile  que  s'ils  sont  confirmés  par  le  curé  après  enquête. 

En  thèse  générale,  il  serait  dangereux  d'accepter  sans  examen  les 
certificats  de  l'autorité  civile  ;  mais  il  y  a  des  exceptions.  Il  faut, 
dans  chaque  cas,  voir  d'après  les  circonstances  quelle  créance  on 
peut  leur  accorder,  et  recourir  aux  témoignages,  comme  on  le  fait 
à  Reggio.  Telle  est  d'ailleurs  la  règle  suivie  par  le  S.  Office.  Dans 
la  décision  rendue  pour  les  soldats  tués  à  la  hataille  d'Adoua  (Cano- 
nisie,  1899,  p.  45),  on  exige  la  preuve,  pour  chaque  soldat,  qu'il 
était  certainement  à  la  hataille  et  qu'il  y  a  trouvé  la  mort.  De  même, 
dans  la  décision  du  27  avril  1887,  au  sujet  d'un  soldat  disparu 
lors  de  la  hataille  de  Saint-Quentin,  le  19  janvier  1871,  on  exige 
des  preuves  qui  excluent  la  survivance  (Canoniste.  1893,  p.  171). 
Enfin,  la  décision  du  28  juin  i865  formule  la  même  règle  d'une 
manière  générale.  Le^Vicaire  Apostolique  de  Pondichéry  demandait  : 
«  Utrum  provisiones  legis  civilis  de  ahsentihus  conjugihus,  locum 
certitudinis  moralis  de  eorum  morte  tenere  possint,  ac  conséquente!- 
utrum  derelicti  conjuges,  perfectis  et  impletis  istis  provisionibus, 
aliud  matrimonium  contrahere  valeant  ».  Le  S.  Office  répondit  : 
«  Juxta  expositum,  négative,  et  expendendos  esse  casus  particulares 
ah  ipso  Vie.  Ap.  juxta  Instructionem  quae  eidem  communicetur  ». 
Cette  instruction,  qui  commençait  par  les  mots  :  Ingénies  bellorum 
clades,  fut  plus  tard  remplacée  par  celle  de  1868,  qui  est  le  droit 
actuel. 

Emi  Patres  S.  Congregationis  de  disciplina  Sacramentorum  in 
plenariis  comitiis  habitis  die  12  martii  19 10  proposito  dubio  :  An  et 
quomodo  providendurn,  respondendum  censuerunt  : 

Expendendos  esse  ab  Ordinario  casus  particulares  juxta  Ins- 
tructionem «  Matrimonii  vinculo  »  a  S.  C.  Sancti  Officii  datant 
anno  1868. 

D.  Gard.  B^errata,  Prœ/ectus. 
Ph.  Giustini,  Secretarius. 
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On  donne  en  appendice  l'instruction  de  1868,  que  les  lecteurs 
trouveront  dans  le  Canoniste,  189 r,  p.  1 34- 

(P.  2o3).  S.  CONGREGATIO  CONCILII 
Luxemburgbn.  (Luxembourg-).  Eleemosynae  Missarum. 

L  evêque  de  Luxembourg-  exposait  à  la  S.  G.  du  Concile,  dans  sa 
lettre  du  3o  juillet  1909,  les  laits  suivants  : 

«  In  diœcesi  Luxemburg-ensi,  ex  consuetudine  generali,  parochi 
suis  vicariis  relinquunt  diversa  jura  stolae,  uti  sunt  emolumenta  ex 
baptismo,  ex  benedictione  mulierum  post  partum,  etc.  Aliam  adhuc 
non  parvam  imminutionem  parochialis  congrua  apud  nos  exeo  pati- 
tur  quod,  ex  consuetudine  immemoriali,  vicarii,  generatim  non  in 
domo  parochiali  babitantes,  singulis  Dominicis  diebusque  festivis 
necnon  pluribus  aliis  occasionibus  mensae  parochi  gratis  assideant. 
Insuper  parochi  majorem  sibi  assumunt  partem  oneris  ex  hospitali- 
tate  et  visitatione  œgrotantium  et  pauperum  provenientis,  (juin  vica- 
rii ex  hoc  capite  nimis  graventur.  Ex  omnibus  hisce  larg-itionilms 
tractu  temporum  lirmatis,  congrua  parochialis  plus  aequo  diminue- 
retur  nisi  exstaret  aliqua  saltem  compensatio,  pariter  ex  consuetu- 
dine et  tacito  atque  unanimi  consensu  parochorum  et  vicaiiorum 
jntroducta.  Ex  Missis  nempe  cantatis,  tum  fundatis  tu  m  adventitiis. 
qnarum  in  uuaqnaque  parochia  magnus  exstat   numerus   ideoque  a 

Isolo  parocho  persolvi  nequeunt,  parochi,  cum  vicariis  suis  cas  com- 
mittere  cogantur,  ab  ea  stipendii  parte  qua?  pro  sacerdote  célébrante 
vel  in  limine  fundationis  vel  ab  Ordinario  pro  Missa  adventitia  can- 
tanda  statuta  est,  aliquid  sil>i  retinent  ad  complendam  congruam 
modo  supradicto  notabiliter  imminutam.  Quod  pactum  tacitum.  die 
29  Aprilis  1898  a  S.  C.  de  Propag-anda  Fide  ad  normam  cujusdam 
responsi  S.  G.  Concilii  diei  20  Julii  1874  pro  fundatis  Missis  appro- 
batum,  post  decretum  Ut  débita  sollicitudine  S.  G.  Concilii  diei 
11  .Maii  kjo'i  in  animis  plurimorum  ecclesiarum  rectorum  graves 
excitavil  dubitationes.  Sunt  qui  post  publicatnm  hoc  decretum, cum 
magno  congruse  parochialis  detrimento,  vicariis  suis  totum  stipen- 
dium  solvant,  quin  aliquid  ex  vetere  consuetudine  supra  tnemorata 
immutare  ausî  Puerint,  timentes  ne  excitent  populi  admiratipnem 
turbentque  bonam  pacem  parochos  inter  <'t  vicarios.  Alii,  praesertim 
rectores  quidam  parochiarum  magnarum.  innixi  responso  S.  (.'.  de 
Prapaganda  Fide  diei  ag  Aprilis  1898,  nilinnovandum  esse  duxerunt, 
ne  ad  cas  ici  familiaris  angustias  décidèrent  ut,  aucta  diNpioportione 
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emolumcntorum  parochi  et  vicariorum,  impares  fièrent  ad  implen- 
dum  obligationes  receptas  et  sue-  statui  convenientes. 

«  Attends  hisccdifficultatibusquibusapud  nos  premuntur  parochi, 
a  Sanctitate  Tua  humiliter  peto  ut,  ad  consulendum  consejentiae 
parochorum,  ad  tuendam  congruam  parochialem,  ad  pacem  ac  con- 
cordiam  parochos  inter  etvicarios  servandamet  admirationem  populî 
vitandam,  praxim  hucusque  receptam  approbare  digueris  juxta 
declarationes  a  S.  G.  Concilii  exhibitas  in  Monacen.  20  lulii  1874  (1), 
Hildesien.  21  Januarii  1898  et  responsum  S.C.  de  Propaganda  Fide 
diei  29  Aprilis  1898  in  Luxemburgen.  » 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii  in  g-eneralibus  comitiis  die 
26  Februarii   1910  respondendum  censuerunt  : 

Attentis  particularibus  circumstantiis  iisque  perdurantibus,  pro 
facultate  retinendi  vigentem  praxim,  facto  verbo  cum  SSmo  (2). 

(P.  2o5).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

MoNiTUM.  Ad  editores  librorum  liturgicorum  (3). 

î.  In  rubricis  Generalibus  Breviarii  Romani  tit.  IX,  n.  0,post  Fes- 
tum  Nativitatis  B.  M.  Y.,  inseri  débet  Septem  Dolorum,  Domi- 
nica  tertia  Septembris. 

II.  In  parte  hyemali  Breviarii  Romani  in  Festo  S.  Thomas  Aqui- 

(1)  S.  C.  Concilii  25  Julii  1874.  Archiep.  Monacen.  —  In  parochorum  reditibus 
etiam  Missarum  fuudationes,  singularum  parocliiarum  propria",  et  publics  t'unc- 
tiones  occasione  exequiarum  vel  benedictionis  ruatrimoniorum  peragendœ  nume- 
rantur,  quibus  pro  Missis  sive  fuudatis  sive  casualibus  certa  stipendia  ordinario 
majora  parocho  assignantur,  quœ  stipendia  partem  integralem  beneficii  parocliialis 
constiluunt.  Ouœritur, utrum  parochi  impèditi  celebrationem  harum  iMissarum  alte- 
ri  sacerdoti  sic  tradere  debeant,  ut  totum  stipendium  constitutum  pro  celebratione 
talium  Missarum  solvant,  an  potius  sufficiat  ordinarium  vel  aliquanto  majus  ab 
Archiepiscopo  statuendum,  ita  ut  quod  supersit  ab  ipsis  parochis,  quibus  Missae 
eœdem  in  partem  redituum  assignats  sunt,  luta  conscientia  retineri  possit. 

R.  Attento  quod  eleemosynœ  Missarum,  de  quibus  in  precibus,  pro  parle  locum 
teneant  congruœ  parocliialis,  licitum  esse  parocho,  si  per  se  satisfacert  non  pos- 
sit, Missas  alteri  sacerdoti  committere,  attributa  eleemosyna  ordinaria  loci,  sive 
pro  Missis  lectis  sive  cantatis. 

{?.)  Le  décret  Ut  débita  {Canoniste  1904,  p.  45o). cite  expressément  (au  i5°|  les  deux 
décisions  in  Monacen. et  in  Hildesien.  pour  conclure  que, si  les  honoraires  des  messes 
fondées  font  partie  de  la  congrua  curiale.le  curé  peut  remettre  à  ses  vicaires  ou  auxi- 
liaires qui  les  célèbrent  à  sa  place  l'honoraire  accoutumé.  Dans  la  présente  affaire 
la  situation  est  à  peu  près  la  même,  sauf  que  cette  attribution  des  honoraires  aux 
curés,  par  manière  de  traitement  résultait  de  la  pratique  plutôt  que  d'une  dispo- 
sition strictement  légale. 

(3)  Chaque  lecteur  pourra  faire  lui-même  ces  annotations  sur  ses  livres  liturgi- 
ques. 
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natis.  die  7  Martîi,  ubi  tegitur  :  «  Leclio  IX,  de  Homilia  etc.  », 
substituantur  verba  :  «  In  Quadragesima,  lectio  IX  de  Homilia 
et  comm.  Feriœ  ». 

III.  In  Rubrica  Breviarii  et  Diurnalis  quae  invenitur  die  iG  Sep- 
tembres in  Festo  Ss.  Cornelii  et  Çjpriani  Mm.  et  qua?  incipit  :  «  Si 
Festnm  Ss.  Cornelii  et  Cypriani  occnrrerit  Dominica,  etc..  »  et 
concluditur  in  I  Vesp.  et  Laud.  tantum,  verba  /.  Vesp.  et  delean- 
tur. 

IV.  In  Missali  Romano,  tnm  in  Festo  Ss.  VII  Fundatorum,  tum 
in  Missa  Inlret  de  Communi  plurim.  Mart.  1  loco,  ad  Graduale 
legendum  :  «  in  generationem  et  generationem  »,  prouti  legitur 
in  textu  S.  Scripturae,  Eccl.  44i  '4- 

V.  In  Ritnali  Romano,  Benedictio  novae  Campame,  qua;  ad  usum 
Ecclesia?,  sive  Sacelli,  inserviat,  adprobata  per  Deeretnm  S.  R.  G. 
2:>  Januarii  1908,  ponatur  inter  benedictiones  reservatas  in  appen- 
dice, ante  benedictionem  simplicem  novœ  Campanœ,  quœ  tamen  ad 
usum  Ecclesiae  non  inservit,  nuper  reformatam     1   . 

VI.  Item  in  Ritnali  Romano,  Benedietio  Ofrieinœ  Librariae  et 
Machina?  Typographie»  nuper  adprobata  Decreto  ra  Maii  1909.  inse- 
ratur  inter  benedictiones  non  reservatas,  in  appendice,  ante  bene- 
dictionem Domus  Scholaris  noviter  erectaî  (2). 

DEGRETUM 

Sanctissimus  DominusNoster  Pius  Papa  X,  referente  îrifrascripto 

Cardinali  Saororum  Rituum  Congregationi  Prsefecto,  suprascriptas 
variationes  Breviario,  Missali  ac  Ritnali  Romano  respective  inse- 
rendas  decrevit.  Die  g  Martîi  1910. 

Fr.  S.  Gard.  Martinei.li,  S.  R.  C.  Prœfectus. 
Pu.  Can.  Di  Fava.  Substitutus. 

(P.  206).  SACRA  ROMANA  ROTA 

Medioi.axex.  (Milan).  Nullitatis  matrimouii. 

Pio  PP.  X féliciter  régnante,  Pontijicatns  Dominatidnis  Suce 
anno septimo,  die  i5  Februarii  igio,  /i/i.  PP.  DD.  Joannes 
Prior,  Ponens,  Aloisius  Sincero  et  Josep/ius  Mon',  Auditores  de 
iurno,  in  causa  Mediolanen. Matrimouii.  inter  Eagenium  F.  Bcfl- 

(1)  Canoniste,  1908,  p.  260. 

(2)  Canoniste,  janvier  1910,  p.  33. 

389"  livraison,  Mai  1910.  432 
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zan,  reprœsentalum  per  procuralorem  Angelum.  D'Alessandri, 
Advocatum,  et  Italarn  Adami,  interveniente  et  disceptante  in 
causa  Vinculi  Defensore  ex  officio,  sequentem  dejinitioam  taie- 
rant  sententiam. 

Eugène  Balzan,  natif  du  diocèse  d'Adria,  âgé  de  quinze  ans,  fut 
envoyé  par  ses  parents  chez  une  tante,  à  Vérone,  pour  y  faire  ses 
études  ;  l'année  suivante,  il  s'y  éprit  d'une  jeune  fille,  Itala  Adami, 
âgée  de  17  ans,  employée  chez  un  marchand  de  légumes,  et  voulut 
l'épouser.  Son  père  s'y  opposa  ;  faute  du  consentement  paternel,  il 
ne  pouvait  faire  le  mariage  civil  ;  d'autre  part,  la  loi  diocésaine 
interdisant  le  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil,  il  ne  pouvait 
davantage  se  marier  à  l'église.  Le  curé  de  la  jeune  fille,  et  la  curie 
de  Vérone  lui  opposèrent  un  refus  absolu.  Alors  Eugène  recourut  à 
son  frère  Paul,  qui  avait  réussi  à  se  marier  dans  des  conditions 
semblables  devant  le  curé  de  la  paroisse  de  la  Toussaint,  à  Padoue. 
Paul  alla  trouver  ce  curé,  qui  accepta  de  faire  le  mariage,  si  on  lui 
présentait  la  délégation  du  curé  de  la  future.  Sur  les  instances  de 
Paul,  le  curé  de  Saint-Georges  de  Vérone,  paroisse  de  la  future, 
Gaétan  Masotti,  remit  certains  papiers  :  acte  de  baptême  de  la  fu- 
ture, certificat  d'état  libre  des  deux  jeunes  gens,  enfin  une  lettre,  du 
21  décembre  1 891 ,  ainsi  conçue  :  «  Le  soussigné  a  l'honneur  d'ex- 
pédier les  pièces  ci-jointes...  et  en  même  temps,  déclinant  toute  res- 
ponsabilité, déclare  que  de  son  côté  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  vous 
ou  un  autre  assistiez  au  susdit  mariage.  »  Munis  de  ces  pièces,  les 
jeunes  gens  se  rendirent  à  Padoue  et  le  2  janvier  1892  se  marièrent 
devant  le  curé  Mortesina,  de  la  Toussaint,  qui  avait  déjà  obtenu  dis- 
pense des  bans  et  se  croyait  muni  de  la  délégation  du  curé  de  Vérone, 
en  vertu  de  la  lettre  citée.  Le  mariage  toui'na  bientôt  mal  ;  Eugène 
intenta  devant  la  curie  de  Milan  un  pièces  en  nullité  pour  clandes- 
tinité, et  obtint  une  sentence  favorable  le  17  mars  1909.  Le  défen- 
seur du  lien  ayant  fait  appel,  l'affaire  est  soumise  au  jugement  de 
la  Rote. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  le  curé  Masotti,  de  Vérone, 
a-t-il  donné  délégation  au  curé  Mortesina,  de  Padoue,  pour  assister 
à  ce  mariage  ?  La  solution  dépend  de  la  transmission  des  pièces  et 
de  la  lettre  citée  ;  puisque  c'est  uniquement  sur  cette  transmission  et 
sur  cette  lettre  que  le  curé  de  Padoue  s'est  regardé  comme  délégué 
et  a  cru  pouvoir  procéder  au  mariage.  Le  curé  Mortesina  dépose  : 
«  Le  curé  compétent  m'a  envoyé  toutes  les  pièces  ;  il  entendait  donc 
me  transmettre  la  délégation  ;  le  fait  est  plus  fort  que  les  paroles  ». 
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De  plus  la  délégation  résulte,  dit-il,  de  la  lettre  ;  en  tout  cas,  c'est 
ainsi  que  le  curé  l'a  entendue.  —  Par  contre,  le  curé  Masotti  déclare 
formellement  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  déléguer  ;  et  il  l'a 
toujours  déclaré.  Cette  dénégation  transfère  la  charge  de  preuve  à 
celui  qui  affirme  avoir  eu  la  délégation. 

En  droit,  pour  qu'un  prêtre  autre  que  le  propre  curé  puisse  de 
venir  compétent,  aux  termes  du  décret  Tametsi,  il  faut  un  acte  posi- 
tif, manifesté  extérieurement,  du  propre  curé  ou  Ordinaire,  concé- 
dant la  délégation.  La  délégation  présumée  ou  interprétative,  qui 
en  réalité  n'existe  pas,  est  insuffisante  ;  Sanchez,  III,  d.  35,  n.  24. 
Il  en  va  autrement  de  l'autorisation  tacite,  distincte  de  l'autorisation 
présumée,  car  elle  peut  exprimer  la  volonté  positive  de  déléguer  ; 
Sanchez,  /.  c,  n.  20  ;  Ben.  XIV,  Inst.  33,  n.  12.  Et  comme  la  loi 
n'a  imposé  aucune  restriction  au  droit  du  propre  curé,  il  faut  dire 
qu'il  y  a  délégation  toutes  les  fois  que  des  faits  précédant  le  mariage 
et  vraiment  concluants  prouvent  la  volonté  de  celui  qui  était  compé- 
tent ;  Wernz,  De  matr.,  p.  2S9.  Et  pour  être  concluants,  il  faut<|ti<' 
les  faits  manifestent  la  volonté  de  déléguer  et  ne  puissent  s'interpré- 
ter autrement. 

En  fait,  il  faut  d'abord  examiner  la  lettre  citée  du  curé  Masotti. 
Elle  est  conçue  en  termes  négatifs  :  «  Rien  ne  s'oppose...  »  ;  elle 
contient  une  désignation  indéterminée  de  la  personne  :  «  Rien  ne 
s'oppose  de  ma  part  àce  que  vous  ou  un  autre  assistiez  au  mariage  ». 
désignation  qui  par  elle-même  pourrait  suffire  si  du  contexte  résul- 
tai l  la  volonté  de  déléguer  ;  mais  dès  le  début  se  trouvent  les  mots  : 

•  Déclinant  toute  responsabilité  » ,  qu'on  ne  peut  écarter  pour  inter- 
préter les  autres.  Si  le  curé  a  délégué,  qu'il  ait  bien  ou  mal  agi,  il 
porte  la  responsabilité  de  son  acte  ;  il  ne  sert  à  rien  de  décliner 
une  responsabilité,  si  on  fait  l'acte  qui  l'entraîne.  En  disant  donc 
i|u  il  décline  toute  responsabilité,  le  curé  Masotti  indiqué  clairement 
qu'il  n'entend  pas  déléguer  ;  ces  paroles  éclairent  les  autres  en 
forme  négative  :  «  Rien  ne  s'oppose  de  mon  côté.  »  Et  ainsi  ces 
dernières  signifient  :  «  Je  n'entends  pas  m'opposer  ■;  car  il  au  rail 
pu  s'opposer,  refuser  positivement  la  délégation,  intervenir  auprès 

•  le  la  curie,  faire  valoir  des  raisons,  etc. 

Ce  sens  de  la  lettre es1  confirmé  par  plusieurs  circonstances  anté- 
cédentes :  i°  la  loi  diocésaine  de  Vérone  défendait  de  procéder  au 
mariage  religieux  avant  le  mariage  civil  ;  20  le  curé  a  refusé  à  plu- 
sieurs reprises  de  procéder  au  mariage,  ce  dont  déposent  tous  les 
témoins;  3°  il  aurait  même  refusé  à  Paul  Balzan,    au    dire  de  son 
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frère,  de  donner  la  délégation  ;  et  si  ce  témoignage  doit  être  écarté 
comme  suspect,  il  est  du  moins  constant  que  le  curé  Masotti  est  de- 
meuré étranger  aux  négociations  menées  auprès  du  curé  de  Padoue; 
4°  la  curie  de  Vérone  avait  elle-même  refusé  la  délégation  ;  les 
témoins  le  reconnaissent  et  le  Vicaire  général  le  déclare.  —  Toutes 
ces  circonstances,  surtout  réunies,  constituent  une  présomption  grave 
contre  le  fait  de  la  délégation. 

11  faut  accorder  une  grande  valeur  à  la  déposition  jurée  du  curé 
Masotti.  Sans  doute  elle  ne  saurait  prévaloir  contre  des  faits  consta- 
tés; mais,  en  somme,  il  dépose  sur  des  faits  personnels,  il  est  désin- 
téressé, il  est  reconnu  comme  parfaitement  honorable  et  digne  de 
foi.  Or,  il  déclare  nettement  n'avoir  jamais  eu  intention  de  déléguer. 
Le  sen's  de  sa  lettre,  dit-il,  est  :  «  Faites  ce  que  vous  croirez  devoir 
faire;  je  dégage  ma  responsabilité  et  je  ne  prétends  à  aucuns  droits 
curiaux.  »  Le  père  de  la  jeune  femme  dépose  également  que  la 
lettre  n'était  «  qu'une  simple  recommandation  ».  Bien  plus,  le  curé 
Masotti  n'avait  pas  besoin  de  donner  de  délégation,  puisque  de 
bonne  foi  il  croyait  que  le  mariage  se  faisait  devant  le  curé  do 
jeune  homme,  comme  on  le  lui  avait  dit. 

Le  fait  de  la  transmission  des  documents  ne  prouve  pas  davantage 
l'intention  de  déléguer.  Sans  doute  cette  transmission  peut  équiva- 
loir à  une  volonté  positive  de  déléguer,  et  donc  à  une  délégation 
tacite,  Aichner,  Comp.,  p.  67O;  mais  dans  le  cas  présent  elle  ne 
peut  signifier  autre  chose  que  la  lettre  qui  l'accompagnait  et  doit 
être  entendue  dans  le  même  sens.  Au  surplus,  le  curé  de  Vérone  ne 
pouvait  refuser  aux  futurs  les  pièces  qu'ils  lui  demandaient. 

De  l'ensemble,  il  faut  conclure  que  le  curé Mortesina,  de  Padoue, 
n'avait  pas  de  délégation,  ni  expresse  ni  tacite,  pour  procéder  au 
mariage. 

Ouibus  omnibus  mature  perpensis  :  Christi  nomme  invocato,  so- 
1  unique  Deum  prae  oculis  habentes,  Nos,  infrascripti  Amlitores.pro 
tiibunali  sedentes,  ad  propositum  dubium  dicimus,  pronunciamus, 
atque  définitive  sententiamus  :  constare  de  nullitate  matrimonii 
in  casa,  salua  tamen  legitimitaie  filiœ  ex  matrimonio  natœ, 
statuentes  praeterea  expensasesse  solvendas  ab  Eugenio  Balzan. 
Ita  pronunciamus, etc. 

Romoe,  die  23  Februarii  1910. 

Joannes  Prior,  Ponens. 

Aloisius   Sincero. 

Joseph  Mori. 
Sac.  Taxcredes  Tani,  Notarius. 
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(P.  21 3).  SECRETARIA  STATUS 

DOCUMENTA   AMERICA.M     LATINAM    ET   INSULAS    PHILIPPINAS    RESPICIENTtA. 

I.  Epistola   ad   Archiepiscopos   episcopos    aliosque    locorum 
ordiaarios  ia  America  latina  et  Insulis  Philippinis. 

Illme  ac  Rme  Domine, 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Americae  Latinae  et  Philippinis  In- 
sulis, per  Rescriptum  die  i  Januarii  hujus  anni  datum,  quod  typis 
impressum  praesentibus  litteris  apponitur,  amplissimum  InduHum 
super  jejunio  et  abstinentia,  ad  decem  annos  valiturum,  concedere 
dignatus  est. 

Ut  Amplitudini  Tuée  videre  est,  gratiae,  quas  per  Indultum  hoc 
générale  in  rejejuniict  abstinentia?  Sanctitas  Sua  universis  praefa- 
tarum  regionum  Diœcesibus  est  elargita,  tanti  sunt  momenti  trin- 
que praeseferunt  benignitatem  in  conscientiis  fidelium  expediendis  a 
condilionibus  praescriptisque  onerosis  Indulti  anni  1895,  ut  superare 
sane  dicas  quantum  elapsis  temporibus  bac  de  re  concessum  fuerit, 
ipsis  in  locis  ubi  Bulla  Craciatœ,  quae  dicitur,  vigebat.  Cum  autem 
haec  Bulla  et  Indulta  sive  Sammaria  quadragesimalia  aliave  idgenus 
Rescripta,  qûae  dari  una  cum  memorata Bulla  consueverunt,  jamdiu 
in  pluribus  Americœ  Latinœregionibusvim  amplius  non  obtinerent, 
atque,  ubi  vigebant,  eleemosynœ  quse  hoc  titulo  solvendae  erant, 
potins  exhodie  remisso  passimfidei  Christian»  fervore  quam  ex  vero 
Ecclesiae  legum  contemptu,  a  paucioribus,  pro  fidelium  numéro,  in 
dies  praestarentur  ;  idem  Pontifes  sapientissime  desiderans  ne  id, 
quod  initio  ad  animarum  pacem  et  bonum  constilutum  i'uerat,  ver- 
g'erct,  humana?  infirmitatis  causa,  in  novam  peccati  oecasionem 
atque  in  multorum  aeternae  salutis  discrimen,  statuit  decrevitque  ut 
desinat  j)ro  America  Latina  universa  ac  pro  Philippinis  Insulis  ejus- 
dem  Bulla'  Crucialœ,  itemque  quadragesimalium  Indultorum  sive 
Summariorum,  de  quibus  supra,  usus  et  obligatio;  quo  fiet  ut.  in 
locis  ubi  bucusque  illa  privilégia  vigebant,  qui  ea . impetraverint 
non  amplius  renovare  teneantur,  qui  vero  ipsa  non  obtinuerint  nihil 
est  cur  ex  postulent. 

Quod  vero  spécial  ad  ceteras  facultates  et  'gratias,  quae  ordinario 
moro  per  Bullam  eamdem  hactenus  tribuebantur,  si  ratio  et  vis 
prospiciatur  facultatum  Apostolicarum,  quibus  earum  regionum. 
Episcopi  ditari  soient,  necnon   summa  S.  Sedis    benignitas   in  elar- 
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giendis,  tum  generali  tu  m  peculiari  forma,  Indulgentiis  plenariis  vel 
partialibus,  compertum  quidem  erit  nunc  harum  omnium,  partem 
abunde  compensari,  partem  alio  de  capite,  sed  pari  profusione  con- 
cedi;  quare  ex  hac  Bullae  Crucialœ  cessatione,  regionum  earum 
fidèles  nil  prorsus  detrimenti  neque  spiritualium  Ecclesiae  bene- 
ficiorum,  imminutionem  esse  passuros  jam  praevidere  fas  est. 
Nam  : 

i°  Spirituali  indulgentiarum  lucro  per  relatam  Bullam  coneessa- 
rura,  tam  vivis  quam  defunctis,  satis  superque  per  tôt  pietatis 
opéra  vel  preces.  qua?  nunc  exstant,  ab  Ecclesia  indulgentiis  locu- 
pletatas,  facile  suppleri  potest  ; 

2°  Facultatibus,  quae  pro  interdicti  tempore  tribuebantur,  vix  un- 
quam,  in  hodierna  Ecclesiae  praxi,  opus  esse  videtur;  quod,  si  casus 
hujusmodi  forte  contingat,  ita,  ad  agendi  rationem  quod  attinet, 
interdicti  applicatio  mitigata  evadet,  ut  vetera  Indulta  expetendi 
nécessitas  fere  non  habeatur. 

3°  Votorum  ac  juramentorum  commutationibus  aliunde  aditus 
plane  patet,  propter  Apostolicas  facilitâtes,  quae,  ad  tempus  non  ita 
brève,  a  S.  Sede  Episcopis  communicantur  atque  propter  tôt  tanta- 
que  privilégia  ac  particularia  indulta,  quibus  plurimi  ex  utroque 
clero  confessarii  gaudere  soient  ; 

4°  Eaedem  facilitâtes  satis  consulere  videntur  etiam  casibus  eano- 
nicarum  inbabilitatum,  aeque  ac  difficultatibus,  quae  oriri  soient  ex 
pcenis  incursis  a  Beneficiariis  in  acquisitione  et  usu  sui  beneficii  ; 

5°  Idem  dicendum  de  absolutione  a  cen suris,  de  dispensatione 
super  canonicis  irreg'ularitatibus  et  matrimonialibus  impedimentis 
quibusdam,  atque  de  celebrandi  licentia  per  boram  ante  lucem  et 
per  horam  post  meridiem;  quibus  omnibus  a  S.  Sede  optime  pro- 
visum  est  per  facultates  quam  amplissime  earum  regionum  Epis- 
copi  collalas,  quae  longe  excedunt  quotquot  Bulla  Cruciatœ  conti- 
œbantur. 

Hisce  compositum  litteris,  item  Rescriptum  Amplitudo  tua  repe- 
riet,  quo  facultates  qusedam,  Diœcesibus  America  Latins  an  no  1900 
a  Leone  PP.  XIII  f.  r.  ad  decennium  tum  per  Rescriptum  a  S.  Con- 
gregatione  Negotiis  Ecclesiasticis  Extraordinariis  praeposita  datum 
die  ia  Januarii  sub  nn.  t.  2.  3,  4»  6,  7  et  8,  tum  per  Rescriptum  S. 
Congregationis  Concilii  diei  4œ  Maii  concessas,  ad  aliud  decennium 
confirmantur,  et  ad  Insulas  Pbilippinas  item  ad  decennium  exten- 
duntur. 

Haec  omnia  patefacere  atque  consideranda  Tibi  proponeretenebar; 
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jamque  superest  ut  Tibi  sensus  exprimam  plenissimee  existimationis 
meae  ex  animo. 

Amplitudinis  Tuse 
Romse,  die  ia  Marti i  1910.  Addictissimus 

R.  Card.  Merry  del  Val. 

(P.    2i5).   II.   Indultum  circa    abstinentiam  et  jejunium 

pro  America  Latina  et  Insulis  Philippinis. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  ta  Januarii  iqio. 

Archiepiscopi  et  Episcopi  Americae  Latinae,  in  Urbe,  anno 
mdcccxcix,  in  plenarium  Concilium  congregati,  Leooi  PP. XIII  f.  r. 
exposuerunt  maximam  dil'ficultatem  in  qua,  ob  spéciales  regionum 
conditionos.  versantur  tideles  suarum  diœcesium  servandi  ecclesias- 
ticas  leges  de  jejunio  et  abstinentia,  non  obstantibus  amplissimis 
inclultis  a  S.  Sede  jam  concessis.  Supplices  proinde  dederunt  preces 
ut  Sanctitas  Sua  ampliorem  et  generalem  pro  America  Latina  dis- 
pensationem  concedere  dignaretur  (1). 

Porro  idem  Pontit'ex,  re  mature  perpensa  atque  praebabito  voto 
nonnullorum  S.  R.  E.  Gardinalium,  attentis  gravissimis  causis 
allatis,  referente  me  infrascripto  Gardinali  a  Secretis  Status,  volens 
animarum  uecessitatibus  atque  anxietatibus  occurrere,  servata  eccle- 
siastica  leg-e jejuuii  et  abstinentiae  ac  salvis  permanentibus  excusa- 
tionibus  ab  eadem  lege  jure  comrauni,  juxta  régulas  piobatorum 
auctorum,  admissis,  amplius  indultum  et  générale  concessit,  quibus- 
dam  conditionibus  circumscriptum. 

Cum  autem  causae  illœ  gravissimae  non  solum  perdurent,  sed 
mitigationem  in  ipsis  conditionibus  prrefatis  suadeant,  Sanctissimus 
Dominus  Noster  Pins  Divina  Providentia  Papa  X,  ne  ex  petitione 
singiilis  tidelibus  vel  familiarum  capitibus  usque  adhuc  imposila, 
vel  ex  taxis  cleernosynarum  ex  capite  Bullae  Cruciatœ  vel  aliunde 
alicubi  pnescriptis,  spirituale  damnum  patiantur  illi  praesertim  qui 
forsan  non  ex  vero  legis  despectu,  sed  potius  ex  frai;  il  i  ta  te  et  huma- 

(1)  Voir  cet  induit  Canonisle,  1900,  p.  ï>\.  —  Les  concessions  sont  les  mêmes: 
il  y  a  seulement  deux  modilications  importantes  en  ce  qui  concerne  l'usage  de 
l'induit  :  1°  l'induit  de  1899  était  communiqué,  sur  demande,  aux  fidèles  ;  celui-ci 
ne  suppose  plus  cette  demande  ;  2"  l'induit  de  1899  soumettait  l'usage  de  l'induit 
aux  conditions  existantes  d'aumônes  et  de  prières  fixées  par  les  concessions  pré- 
cédentes ;  tout  cela  est  aujourd'hui  supprimé,  non  en  soi,  mais  en  tant  que  con- 
ditions ;  il  y  aura  quatre  quêtes  générales  par  au  pour  les  œutfres  diocésaines;  et 
les  prières,  quoique  toujours  recommandées,  ne  sont  plus  exigées. 
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na  infirmitate,  conditionibus  et  praescriptis  onerosis  non  satisfaciant 
et  tamen  indebite  indulto  gaudere  pi-aesumant,  ut  experientia  com- 
pertum  est  ;  novum  indultum  de  speciali  benignitate  concedendum 
duxit  ad  decennium,  et  concessit,  singulis  annis  ab  omnibus  et  sin- 
g-ulis  Americae  Latinaj  et  Insularum  Philippinarum  Ordinariis,  faeta 
mcntione  apostolicae  delegationis,  simpliciter  et  ad  litteram  prout 
jacet  pronmlgandum,  cujus  virtute  : 

I.  Lex  jejunii  sine  abstinentia  a  carnibus  servetur  feriis  VI  ad- 
ventus  et  feriis  IV  quadragesimag. 

II.  Lex  jejunii  et  abstinentiœ  a  carnibus  servetur  feria  IV  cine- 
rum,  feriis  VI  quadragesimae  et  feria  V  majoris  hebdomadœ. 

Sed  diebus  jejunii  semper  lieebit  omnibus,  etiam  regularibus, 
quamvis  specialem  dispensationem  non  petierint,  in  collatione  sero- 
tina,  uti  ovis  ac  lacticiniis.  In  refectiuncula  autem  matutina  permit- 
tuntur  lacticinia,  salva  lege  parvitatis  et  exclusis  ovis. 

III.  Abstinentia  a  carnibus  sine  jejunio  servetur  in  quatuor 
pervigiliis  festorum Nativitatis  D.  N.  J.  C,  Pentecostes,  Assumptio- 
nis  in  cœlum  B.  M.  V.  et  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli. 

Circa  usum  hujus  indulti,  Sanctissimus  haec  qua?  sequuntur  sta- 
tuere  dignatus  est  : 

i°  Firma  rémanent  privilégia  in  Const.  Leonis  XIII  Trans  Ocea- 
num,  die  i8a  Aprilis  1897  Americae  Latina?  concessa,  et  per  aliud 
Indultum,  bac  ipsa  die  datum,  ad  Insulas  Philippinas  extensa  (.1); 

20  Omnia  alia  indulta  circa  jejunium  et  abstinentiam.  etiam  sub 
titulo  Bullas  Cruciatœ  et  Summariorum,  quae  eidem  Bulla?  adnec- 
tebantur,  hucusque  in  usu,  quamvis  Apostolicis  Litteris  confirmata, 
penitus  et  totaliter  in  universa  America  Latina  et  in  Insulis  Pbilip- 
pinis  abrogata  declarantur  ; 

3°  Nulla  omnino  taxa  pecuniaria  nullaque  eleemosyna  quoeumque 
titulo  deinceps  imponi  poterit  pro  usu  indulti  :  nec  petitio  ejusdem 
indulti  a  singulis  fidelibus  vel  familiarum  capitibusfaciendaamplius 
requiritur  ; 

4°  Quamvis  ex  capite  dispensationis  circa  jejunia  et  abstinentiam 
vel  ex  titulo  indultorum  Bulla1  Cruciatœ  et  Summariorum,  quae 
huic  adnectebantur,  nulla  taxa  nullaque  eleemosyna  imponi  possit, 
tamen  Sanctitas  Sua  bortatur  fidèles  qui  id  possint,  ut,  per  sponta- 
neas  eleemosynas,  sumptibus  cultus  divini,  christiana?  institutionis 
juventutis,  beneficentiae  et  missionum  concurrere  non  omittant  :  ad 

(1)  Canoniste,  1897,  p.  407. 
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quod,  singulis  annis,  in  quatuor  diebus  festis  de  praeeepto,  uniformi 
ratione  in  unaquaque  Provincia  Ecclesiastica  seu  regione  America' 
Latinae  et  Insularum  Philippinarum  a  respectivis  Ordinariis  prœscri- 
benda,  in  omnibus  parochialibus  ecclesiis  et  in  omnibus  ecclesiis  et 
saccllis  jurisdictioni  Episcoporum  subjectis  fiant  collectas  eleemnsv- 
narum  extraordinariae  (omnino  tamen  voluntariae  seu  non  prœcep- 
tivae)  ad  hune  finem  destinatae,  et  respectivo  Ordinario  tradendae; 
cujus  prudentise  et  conscientiae  earumdem  eleemosvnarum  distribu- 
tio  committitur.  Et  omnes  fidèles  speciali  diligentia  curent,  non 
tamen  sub  praeeepto,  hanc  S.  Sedis  benignam  indulgentiam  piis 
precibus,  praesertim  per  Ro.sarii  Marialis  recitationem,  compensare  ; 

5°  Reliiriosi  utriusque  sexus,  speciali  voto  non  obstricti,  quamyis 
sint  ex  Ordinis  Minorum  Familiis,  de  consensu  suorum  Superiorum 
uti  possunt  praesenti  indulto,  etiam  quoad  abstinentias  et  jejunia  in 
propria  régula  sive  statutis  praescripta.  Hortandi  tamen  sunt  Supe- 
îiores  Regulares,  praesertim  Provinciales  et  quasi  Provinciales,  ut 
pro  viribus  abstinere  curent  ab  usu  hujusmodi  indulti  intra  claus- 
tra; subditi  vero  stent  judicio  suorum  Superiorum. 

Contrariis  quibuscumque,  etiam  specialissima  mentione  dignis, 
non  obstantibus. 

Datum  Romae,  die,  mense  et  anno  pr8edictis. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  217).  III.  Facilitâtes  décennales  episcopis  Americœ  Latinae 
et  Insularum  Philippinarum  concessae. 

Ex  Audientia  SSmi,  die  1"  Januarii  kjio. 

SSmus  D.  N.  Pius  Div.  Prov.  Papa  X,  reie rente  me  infrascripto 
Cardinali  a  Secretis  Status,  quœdam  privilégia  Americœ  Latinae 
anno  1900  a  Leone  PP.  XIII  f.  r.  ad  decennium  concessa,  ad  aliud 
decennium  confirmare  dignatus  est,  et  ad  Insulas  Philippinas  item 
ad  decennium  extendere,  videlicet  (1)  : 

1.  Ut  quoties  Fidei  Professio  fieii  debeat  coram  Episcopo,  et  adsit 

(il  Voir  cet  induit  dans  le  Ganonisle,  1900,  p.  363.  Les  demandes  de  1900 
comptaient  i3  articles  ;  les  n's  1,  a,  3,  4.  6,  7  et  8  furent  accordés  pour  dix  ans  ; 
ce  sont  les  sept  premiers  articles  du  présent  induit  ;  les  n°»  5,  9,  io,  il,  12  et  i3 
avaient  été  accordés  à  perpétuité.  Mais  le  n°  5,  qui  étendait  ;'i  l'Amérique  latine 
la  loi  espagnole  relative  à  la  nécessité  des  fiançailles  écrites,  a  été  remplacé  par  la 
disposition  de  l'art.  itr  du  décret  .Ve  temere ;  les  autres  n'avaient  pas  besoin  d'être 
renouvelés  ;  quant  aux  art.  8  et  9  du  présent  induit,  ils  renouvellent  une  concession 
spéciale  du  G  mai  1900  (Canonisle,  1900,  p.   'i;g). 
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gravis  nécessitas,  emitti  valeat  etiam  coram  delegato  ipsius  Episcopi. 

II.  Ut  ubi  necessarium  sitob  paucitatem  sacerdotum,  audito  Capi- 
tulo,  et  ubi  Capitulum  non  adsit,  habito  voto  Consultorum  diœce- 
sanorum,  Episcopi  ad  Synodum  diœcesanam  singulis  vicibus  aut 
dimidiam  partem  Parochorum  vel  Rectorum,  aut  illos  vocare  pos- 
sint,  quos  opportunius  vocandos  in  Domino  judicaverint. 

III.  Ut  in  Missis  vivorum  quse  celebrantur  cum  cantu,  in  dupli- 
cibus  primae  et  secundœ  classis,  in  dominicis  aliisque  diebus  sollem- 
nibus,  et  quoties  SS.  Eucharistiae  Sacramentum  publica?  fîdelium 
venerationi  patet  expositum,  quamvis  haberi  non  possiut  ministri 
sacri,  liceat  tburificationes  peragere. 

IV.  Ut  «  Memoriale  Ritaum  »  a  Benedicto  XIII  editum  pro 
parochiis  ruralibus  adhiberi  possit  etiam  in  ecclesiis  non  parochia- 
libus,in  quibus  verificentur  conditiones  parvarum  ecclesiarum. 

V.  Utattentis  specialibus  circumstantiis  prœdictarum  regionum 
clerici  etiam  simpliciter  tonsurati,  ultra  triennium  ab  omni  ot'licio 
et  benefîcio  suspensi,  elapso  suspensionis  triennio,  privati  ipso  facto 
babendi  sint  jure  deferendi  babitum  talarem  et  tonsuram,  nisi  obti- 
neant  specialem  licentiam  in  scriptis  a  proprio  Ordinario. 

VI.  Ut  tuto  admitti  possint  tamquam  causse  spéciales  privationis 
ab  officio  et  benefîcio  parochiali,  prsevia  légitima  seu  trina  monitione, 
ea?  qua3  habentur  in  articulo  820  decretorum  Concilii  Plenarii  Ame- 
ricae  Latinae,  id  est  : 

i°  Publica,  perdurans  graviterque  culpabilis  infamatio  quoad  mores 
sacerdotales,  etiam  post  légitimas  admonitionem  non  correctos,  qua 
cura  animarum  grave  damnum  patiatur  ; 

20  Temeraria  et  post  legitimam  monitionem  contumaciter  repetita 
ad  matrimonium  admissioeorum,qui  publicis impedimentis  rite  non 
dispensais  detinentur  ; 

3°  Omissio  temei-aria  instructionis  catecbeticœ.  diebus  saltem 
dominicis  et  festis  solemnibus,  per  majorem  anni  partem  et  post 
legitimam  monitionem  pertinaciter  continuata.  Item  temeraria  et  post 
legitimam  monitionem  iterata  negligentia ,  in  administratione 
sacramentorum  fidelibus  in  articulo  mortis  constilulis,  etiam  ex  sola 
causa  distantia?  ab  ecclesia  parochiali  admissa  ; 

4°  Gravis,  publica  et  post  legitimam  monitionem  repetita  injusti- 
tia  et  inobedientia  in  exigendis  taxis,  prœsertim  occasione  matrimo- 
niorum  contrabendorum  aut  funerum,  contra  leges  diœcesanas  de 
taxis latas  ; 

5°    Gravis,  publica,  per  majorem  anni  partem  temere  protracta, 
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atijue  post  légitimant  monitionem  pertinaciter  continuata  neglinvn- 
tia  spirituaiis  cura?  et  institutionis  christianœ  Indis  et  Nigritis  parre- 
ciae  impendembe  secunclum  normas  in  legibus  diœcesanis  praescrip- 
tas. 

VII.  Ut  attentas  specialibus  circumstanciis  dictarumregionumcirca 
bona  ecclesiastica.  Episcopi,  praevio  Capituli  vel  Consultorum  diœ- 
cesanorum  consensu,  facultatem  habeant  :  i°  locandi  bona  eccle- 
siastica ultra  consuetum  triennium,  usque  ad  novem  vel  duodecim 
annos,  dummodojuxta  leges  civiles  periculum  non  adsit  quod  loca- 
tio  transeat  in  emphvteusim  ;  20  libère  alienandi  bona  ecclesiastica, 
ubi  summa  pecuniae  non  excédât  valorem  viginti  millium  libellarum 
monetae  propria?  nationis,  si  nécessitas  vel  evidens  utilitas  id  postu^ 
lent,  et  pretium  inde  obveniens  investiatur  loco  bonesto  tuto  et  fruc- 
tifero,   l'avove  Ecclesiœ  seu  causae  ad  quam  bona  pertinebant. 

VIII.  L't  designatis,  ubicumque  fieri  poterit  a  singulis  Ordinariis 
in  propiia  dioecesi  nonnullis  parœciis  principalioribus,  quse  Sacei%- 
dotibus  maturse  aetàtis,  probatae  vitae,  non  communi  scientia  et  pie- 
taie  praeditis,  in  titulum  ad  tramitem  juris  de  régula  ordiuaria 
conferantur,  ceterae  omnes  parœciœ,  imo  et  superius  recensitae,  si 
adjuncta  (prudenti  Ordinarii  judicio  aestimanda)  id  exigant,  conferri 
possint  absque  concursu  et  ad  nutum,  salvis  tamen  privilegiis  ab 
Apostolica  Sedc  concessis,  et  cauto  ut  facultate  transl'ereudi  aut 
removendi  parœciamm  rectores,  Episcopi  nonnisi  moderato  et  ex 
justa  causa  utantur  ;  onerata  super  boc  eorumdem  Episcoporum 
conscientia. 

IX.  l't  Episcopi  conferre  possint  absque  concursu  omnes  Canoni- 
catus  de  officio,  quoties  expedire  judicaverint. 

Contrains  quibuscumque,  etiam  speciali  mentione  dignis,  non 
obstantibus. 

Datum  Ronue.  die,  mense  et  anno  praedictis. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

P.  220).  IV.  Indultum  extensionis  litterarum  apostolicarum 
«  Trans  Oceanum  »  et  constitutionis  «  Romanos  Pontifices  » 
ad  Insulas  Philippinas. 

Ex  Audientia  SSmi  die  r'iJanuarii  igio. 

SSmus  L).  N.  Fins  Div.  Prov.  Papa  X,  referente  me  infrascripto 
Cardinali  a  Secretis  Status,  de  speciali  benevolentia,  ad  Provinciam 
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Ecclesiasticam  Manilensem  seu  ad  universam  regionem  Insularum 
Philippinarum  extendere  dignatus  est  privilégia  Americse  Latinae, 
per  Litt.  Apost.  Trans  Oceanum,  die  i7aAprilis  1897,  a  sa.  me. 
Leonis  Papae  XIII  ad  triginta  annos  concessa  ;  ita  tamen  ut,  quous- 
que  dicta  privilégia  pro  America  Latina  perdurent,  eodem  tempore 
pro  Insulis  Philippinis  vigeant,  ut  tum  in  America  Latina  tum  in 
praefatis  Insulis  eadem  sit  privilegiorum  duratio. 

Insuper  in  perpetuum  ad  easdem  insulas  Philippinas  extendit 
Constitutionem  Romanos  Pontifices  ab  eodem  Leone  XIII  octavo 
Idus  Maii  1881  editam(i). 

Gontrariis  quibuscumque,  etiam  speciali  mentione  dignis,  non 
obstantibus. 

Datum  Rom*,  die,  mense  et  anno  prœdictis. 

R.  Gard.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.    220).    EPISTOL.'E 

I.  Ad  R.  P.  Emmanuel  M.  Nunes,  0.  M.,  definitorem  generalem 
in  Hispania,  ob  devotionis  obsequium  nomine  etiam  auc- 
toritatum  ecclesiasticarum  Lucensium  Augusto  Pontifici 
exhibitum.  —  10  mars  1910. 

(P.  221).  II.  Ad  perillustrem  virum  Eugenium  Duthoit,  pro- 
fessorem  œconomiae  politicae  in  Universitate  catholica  Insu- 
larum in  Gallia,  ob  gratiarum  actionem  pro  opère  «  Vers 
l'organisation  professionnelle  »  Beatissimo  Patri  reveren- 
ter  exhibito.  —  12  mars  1910. 

(P.  222).  III.  Ad  Stanislaum  Medolago  Albani,  Comitem,  Prae- 
sidem  Unionis  œconomico-socialis  pro  catholicis  Italiae,  de 
regularum  schemate  Beatissimi  Patris  adprobationi  propo- 
sito.  —  i5  mars  19 10. 

(P.    2  24).     DIARIUM  ROMAX.E  CURI-E 


(1)  Ces  documents  ont   été  publiés  par  le  Canoniste,   1897,  p.   407,  et  1881,  pp. 
343,  382. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Histoire  générale  de  l'Eglise,  par  Fernand  Mourret,  prof,  d'his- 
toire au  Séminaire  de  Saint-Sulpice.  — T.  III.  L'Eglise  et  le 
Monde  barbare.  —  In-8°  de  4q6   p.  Paris,  Bloud.  —  Pr.  :  6  fr. 

Ce  volume,  seul  paru  jusqu'ici,  de  l'Histoire  générale  de  l'Eglise 
entreprise  par  M.  Mourret  permet  cependant  de  se  faire  une  idée  de 
ce  qu'a  voulu  faire  l'auteur.  Entre  les  Manuels  en  un  ou  deux  volu- 
mes, forcément  arides  et  trop  peu  vivants,  et  les  immenses  publi- 
cations genre  Rohrbacher,  M.  Mourret  a  pensé  qu'il  y  avait  place 
pour  une  Histoire  de  l'Eglise  assez  développée  pour  être  lue  avec 
intérêt  et  profil,  assez  réduite  pour  servirde  livre  classique.  Dans  un 
ouvrage  en  huit  volumes,  il  est  possible  de  donner  plus  que  la  no. 
menclature  des  faits;  le  récit  peut  prendre  plus  d'ampleur;  on  peut 
multiplier  les  citations  choisies,  reproduire  les  textes  importants, 
s'étendre  sur  les  appréciations  des  événements  et  des  personnages, 
mettre  en  lumière  le  développement  historique  des  institutions,  en 
un  mot  rendre  l'ouvrage  vraiment  utile  pour  l'instruction  et  la  for- 
inalion  du  lecteur. 

Le  présent  volume  répond  parfaitement  à  ce  plan.  Il  comprend  la 
période  du  haut  moyen  âge,  du  v9  au  x°  siècle.  L'auteur  l'a  étudiée 
en  trois  grandes  sections  :  l'Eglise  dans  son  centime,  en  somme  la 
Papauté;  l'Eglise  et  les  peuples  barbares;  le  saint  Empire  romain 
germanique. 

Il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  rappeler  les  grands  événements  qui 
caractérisent  cette  période;  mieux  vaut  dire  que  l'auteur  en  a  tracé 
des  tableaux  fort  intéressants  et  complets. 

Toutefois,  le  principal  mérite  d'un  livre  d'histoire,  c'est  d'être  loya- 
tement  et  impartialement  historique;  ce  mérite,  l'ouvrage  de  M.  Mour- 
ret le  possède  au  plus  haut  degré  :  l'auteur  a  pris  pour  règle  le  mot 
bien  connu  :  «  Ne  quid  falsi  audeat,  ne  quid  veri  non  audeat  (his- 
toria)  »;  et  certes  les  occasions  ne  lui  ont  pas  manqué  de  s'y  con- 
former. Il  recourt  aux  sources  ;  il  utilise  les  meilleurs  travaux  ré- 
eent£,  auxquels  U  l'ait  de  nombreuses  références;  il  rejette  résolument 
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les  apocryphes  qui  ont  la  vie  si  dure  parmi  nous;  il  fait  nettement 
la  guerre  à  l'erreur.  Mais  de  cet  exposé  impartial  résulte  une  apolo- 
gétique d'autant  plus  solide;  au  besoin  les  questions  et  discussions 
qui  i^elèvent  de  l'apologétique  historique  sont  traitées  dans  des  appen- 
dices spéciaux.  Citons,  comme  devant  intéresser  plus  particulière- 
mentles  canonistes,  ce  qui  concerne  l'origine  des  ordalies  et  du  duel 
judiciaire,  les  fausses  décrétales,  l'origine  des  biens  et  des  immuni- 
tés du  clergé,  le  rôle  social  des  moines;  et  on  pourrait  allonger  cette 
énumération. 

Souhaitons  à  M.  Mourret  le  temps  et  les  forces  pour  réaliser  son 
dessein  et  nous  donner  rapidement  les  autres  volumes  de  son  His- 
toire générale  de  l'Eglise. 

Dictionnaire  de  Théologie  catholique,  sous  la  direction  de  E. 
Mangenot. —  Fasc.  XXIX-XXX  :  Dieu-Dogme.  —  Paris,  Letouzey 
et  Ané.  1910. 

Nous  avions  laissé  le  fascicule  XXVIII  de  cette  vaste  publication 
au  milieu  du  §  III  consacré  à  Dieu  d'après  la  Bible;  le  fascicule 
XXIX  y  ajoute  les  chefs  d'étude  suivants,  qu'il  suffît  d'énoncer  pour 
en  signaler  l'importance  :  Dieu  ;  sa  nature,  d'après  les  Pères, 
d'après  les  scolastiques,  d'après  la  philosophie  moderne;  enfin 
d'après  les  décisions  de  l'Eglise.  Et  cela  déborde  de  quelques  pages 
sur  le  fascicule  XXX.  Certes  s'il  est  un  sujet  qui  mérite  d'être  traité 
amplement,  c'est  bien  celui-là,  et  les  collaborateurs  qui  se  sont  par- 
tagé cette  vaste  étude  ont  bien  fait  de  la  traiter  à  fond. 

Le  fascicule  XXX  contient  bien  des  articles  qui  intéresseront  les 
canonistes  :  Diffamation,  dimanche,  dimissoriales,  disparité  de 
culte,  dispenses,  divination,  divorce,  docteur  (grade),  sobrement 
mais  suffisamment  traités.  La  théologie  se  retrouve  chez  elle  avec 
les  articles  Dogmatique  et  Dogme,  ce  dernier  inachevé  à  la  fin  du 
fascicule,  et  avec  la  très  longue  étude  sur  le  Discernement  des 
esprits.  Il  faut  signaler,  dans  un  autre  ordre,  l'épître  à  Diognète. 
Dioscore,  Docétisme  et  Dœllinger.  La  liste  des  Docteurs  de  l'Eglise 
donnée  par  M.  Valton  est  incomplète. 

Bibliothèque  de  l'enseignement  scripturaire.  Le  Livre  d'Amos, 
par  J.  Touzard,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  —  In- 
16  deLxxxv-119  P-  — Paris,  Bloud,  1909.  —  Pr.  :  3  fr. 

Dans  ce  petit  volume,  l'auteur  s'est  proposé  de  mettre  à  la  portée 
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des  lecteurs  une  traduction  aussi  exacte  que  possible  du  texte  hébreu 
de  la  prophétie  d'Amos,  en  même  temps  qu'il  leur  donnait,  dans  le 
commentaire,  la  substance  des  meilleurs  travaux  dont  le  livre  a  été 
l'objet.  Plus  personnelle  encore  est  l'Introduction,  où  sont  traitées 
toutes  les  questions  qui  se  rapportent  au  livre  et  à  son  auteur,  au 
milieu  dans  lequel  a  vécu  le  prophète,  à  son  enseignement.  La  haute 
compétence  de  M.  Touzard  suffit  à  recommander  son  travail,  qui  a 
reçu  des  meilleurs  juges  la  plus  favorable  appréciation. 

LIVRES    NOUVEAUX 

E.  Amann.  Le  Protéoangile  de  Jacques  et  ses  remaniements  latins. 
Introduction,  texte, traduction  et  commentaires.  — In-8  de  878  p.  —  Paris, 
Letouzey  et  Ané. 

Mgr  Baudrillart.  L'enseignement  catholique  clans  la  France  contem- 
poraine. Etudes  et  discours.  —  In-8  de  800  p.  —  Paris,  Bloud. 

J.  Bricout.  La  vérité  du  catholicisme.  —  In-12  de  3io  p.  —  Paris* 
Bloud. 

A.  Cans. L'organisation  financière  du  clergé  de  France  sous  Louis  XIV. 

—  In-8  de  xi-io5  p.  —  Paris,  Picard. 

L.  Dessus.  Le  Prêtre  et  le  ministère  paroissial.  — In-12  de  188  p.  — 
Paris,  Librairie  des  catéchismes. 

Eugène  de  Faye.  Etudes  sur  les  origines  des  Eglises  de  l'âge  aj>os- 
tolique.  — In-8.    Paris,  Leroux. 

A.  Lelong.  Les  Pères  apostoliques.  III.  Ignace  d'Anlioche  et  Polgcarpe 
de  Smyrne.  Epîtres.  Martyre  de  Polycarpe.  — In-12  de  LxxxiSy  p.  — 
Paris,  Picard. 

Dionys  Stiefknhofer.  Die Geschichle  der Kirchiveihe  von  1  bis  7  jahrh. 

—  In-8  de  vm-iAa  p.  —  Munich,  Lentner. 

Articles  des  Revues 

Analecta  Eollandiana,  I-II.  —  A.  Poncelet.  Le  légendier  de  Pierre 
Calo  (les  légendiers  ;  les  légendiers  abrégés;  le  légendier  de  P.  Calo)  — 
Bulletin  des  publications  hagiographiques. 

Analecta  ecclesiastica,  avril.  —  De  peregrinis  quoad  leges  servan- 
das. 

Ecclesiastical  Review,  avril.  —  IL  Pope.  La  commission  biblique  et 
les  grades  qu'elle  confère.  —  W.  Lekn.  L'origine  et  la  condition  actuelle 
île  V Eglise  orthodoxe  russe.  —  M.  Martin.  Les  Offices  de  la  Curie 
romaine  (C.hancellcrie,  Daterie,  Chambre  apostolique). 

Ephemerides  liturgicae,  avril.  —  De  pnelatione  unius  fes/i  /><■"'  alio 
in  transi  il  inné.  —  Ccvrernoniale  parochornm. 

Monitore  ecclesiastico.  :'>i  mars.  —  Des  principaux  obstacles  à  la 
formation  du  clergé.  — Si  et  quand  est  nulle  l'élection  de  celui  qui  a 
roté  pour  lui-même.  —  Questions  diverses. 
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The  Month,  avril.  —  H.  Thlrston.  La  fête  de  Pâques  (comment  le 
calendrier  juif,  basé  sur  la  semaine  et  sur  le  mois  lunaire,  avec  une 
année  solaire  incertaine  et  variable,  explique  que  l'on  ne  connaisse  pas 
exactement  la  date  de  la  Passion  et  de  la  Résurrection  suivant  notre  ma- 
nière de  compter). 

Nouvelle  Revue  théologique,  avril.  —  J.  Besson.  Au  sujet  d'un 
empêchement  matrimonial  (mulieris  excisa?).  —  Consultations. 

Questions  ecclésiastiques,  avril.  —  J.  Ayroles.  La  vraie  constitution 
de  V Eglise  défendue  par  la  B.  Pucelle  contre  ses  bourreaux. —  D.  Dé- 
maret.  Dom  Guéranger.  —  H.  Lavrand.  Sur  la  crise  du  transformisme. 

Revista  eclesiastica,  i5  avril.  — J.-A.  Une  conséquence  delà  condition 
économique  précaire  du  clergé,  ladiminution  desvocations  ecclésiastiques. 
—  Sur  les  nominations  aux  prébendes  et  canonicats . 

Revue  augustinienne,  avril.  —  A.  Unterleidner.  La  causalité  des 
Sacrements.  —  A.  Holder.  Bulletin  de  théologie.  —  Les  livres  :  Anti- 
quité chrétienne. 

Revue  bénédictine,  avril.  —  U.  Berlière.  Un  canoniste  oublié  du  xiv« 
siècle  (Henri  de  Vienne,  abbé  de  Saint-Vincent  de  Metz,  de  Faverney,  de 
Moulier-la-Celle  et  de  Saint-Faron  de  Meaux,  qui  fut  pris  par  les  pirates 
barbaresques  et  composa  un  Traité  sur  les  mariages  des  chrétiens  en  pays 
infidèles,  vers  i384).  —  D.  G.  Morin.  L'office  cistercien  pour  la  Fête- 
Dieu,  comparé  avec  celui  des.  Thomas  d'Aquin  (il  est  probable  que  l'of- 
fice des  Cisterciens  est  antérieur  et  a    été  utilisé  par  s.  Thomas). 

Revue  du  Clergé  français,  i5  avril.  —  A.  Giraud.  Les  Eglises  qréco- 
slaves  (Eglise  russe,  Eglise  bulgare,  Eglise  serbe  .  — F.  Martin.  L'icono- 
graphie mariale. —  H.  Lesètre.  Cas  de  conscience  :  pression  morale; 
médisance.  —  Id.,  Ier  mai.  —  E.  Vacandard.  Les  origines  de  la  fête  et  du 
dogme  de  l'Immaculée  Conception.  —  G.  Planoue.  Le  mouvement  reli- 
gieux dans  les  pags  de  langue  anglaise.  —  L.  Wintrebert.  Chronique 
scientifique  (le  transformisme). 

Revue  ecclésiastique  de  Metz,  avril.  —  C.  Bayer.  Confession  fré- 
quente des  enfants. 

Revue  pratique  d'apologétique,  ier  mai.  — J.  Guiraud.  L'Histoiredans 
les  manuels  condamnés.  —  J.  Guibert.  Comment  réparer  la  pureté.  — 
C.  Letourneau.  Observations  sur  une  nouvelle  théorie  de  la  vocation 
sacerdotale.  —  Louis.  Chronique  dé  l'histoire  des  religions. 

Université  catholique,  avril.  —  Delmoni.  L' improbité  historique  de 
M.  Anatole  France  dans  sa  Vie  de  Jeanne  d'Arc.  —  C.  de  Lajudie.  La 
renaissance  catholique  en  Angleterre  au  XIXe  siècle. 


IMPRIMATUR 
Parisils,  die   4  b  Mail    1910. 

-J-Leo-Adolphus,  Arch.  Parisiensis 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Poitiers.  —  Imp.  Blais  et  Roy,  7,  rue  Victor-Hugo,  "t. 
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I.  — A.   Bocdixhon.  —  Biens  d'église  et  peines  canoniques  (suite)  (p.  32i). 

II.  —   A.  Bourii.NHON.  —  De  l'ovariotomie  par  rapport  au  mariage  (p.  334). 

III.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  —  Acta  ap.  Sedis,  i5  avril  1910.  —  Acta  PU  X. — 
Muta  proprio  sur  les  concessions  d'indulgences  à  présenter  au  Saint-Office 
(p.  338).  —  S.  C.  Consisloria/is.  —  Compétence  pour  la  concession  des  messes 
de  minuit  à  Noël' (p. 34a)  ;  —  pour  l'acquisitiondes  biens  des  religieux'p.343).  — 
Les  Pères  Blancs  relèvent  de  la  Propagande  (p  343).  —  S.  C.  de  Raliffiosis.  — 
Sur  l'admission  des  postulants  (p.  343).  —  Sur  la  sécularisation  des  religieux 
(p.  345).  —  S .  C.  Rituurn.  —  Messe  votive  de  l'Assomption  au  sanctuaire  de 
Gethsémani  (p.  345).  —  Astorga.  Sur  certaines  coutumes  chorales  (p.  347)-  — 
Malte.  Sur  des  coutumes  liturgiques  des  Dominicains  (p.  347).  —  S.  fi.  fiota. — 
Gozo.  Uuionis  et  administrationis  (p.  348).  —  Secretaria  Status.  —  Sur  les 
concours  aux  offices  de  la  Curie  (p.  353).  —  Acta  ap.  sedis,  3o  avril  1910.  — 
Acta  PU  X.  —  Bulle  sur  les  diocèses  suburbicaires  (p.  355).  —  Pour  les  écoles 
du  Borgo  à  Rome  (p.  358).  —  Archiconfrérie  de  la  messe  réparatrice  en  Suisse 
(p.  35q). —  S.  C.  Consistorialis.  —  Secret  imposé  pour  les  élections  épiscopales 
aux  Etats-Unis  (p.  36i}.  —  Règle  pour  la  signature  des  constitutions  aposto- 
liques (p.  363).  —  Erections  de  diocèses  (p.  303).  —  S.  C.  Concilii.  —  Teano. 
Missae  pro  populo  (p.  364).  — S.  C.  fiituum.  —  Seckau.  Sur  le  calendrier  des 
religieux  (p.  366).  —  S.  R.  fiota.  —  Ravenne.  Nullité  de  mariage  (p.  366).  — 
Autres  documents.  —  S.  Office.  —  Domicile  d'habitation  et  domicile  d'affaires 
(p.  371). —  S.C.des  Sacrements.  —  Sur  l'âge  de  la  première  communion  (p. 373). 
—  S.  C .  des  Indulgences.  —  Concession  pour  le  Chemin  de  la  Croix  dans  les 
églises  delà  Cong.  du  Saint-Sacrement  (p.  374). 

IV.  —  Bulletin  bibliographique  (pp.  375-384). 


BIENS   D'ÉGLISE   ET    PEINES   CANONIQUES 

IV.    -'—   COMPOSITION,    ABSOLUTION,    RÉCONCILIATION 

§  1 .  —  La  Composition  (suite). 

Lorsque  le  consentement  requis  pour  la  composition  a  élé 
donné  par  les  administrateurs  légitimes  du  bien  d'église, 
l'Ordinaire  doit  apprécier  l'olïre  faite  par  celui  qui  veut 
entrer  en  composition  au  profit  de  l'établissement  ecclésias- 
tique lésé.  Ici,  il  est  impossible  d'assigner  une  règle  générale, 
et  l'induit  se  borne  à  énumérer  les  critères  d'après  lesquels 
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l'Ordinaire  devra  se  diriger  pour  arriver  à  une  équitable 
compensation.  Puisqu'on  prend  pour  guide  l'équité,  non  la 
stricte  justice,  on  devra  s'efforcer  de  fixer  la  somme  à  récu- 
pérer de  façon  à  ne  pas  sacrifier  au-delà  du  nécessaire  les 
droits  de  l'Eglise,  sans  cependant  exiger  des  fidèles  des 
compensations  qui  dépasseraient  les  gains  réalisés  par  eux, 
ou  leurs  ressources,  ou  qui  seraient  en  disproportion  avec 
leurs  responsabilités,  ou  même  avec  leur  bonne  volonté.  S'il 
fallait  formuler  une  direction  d'ensemble,  sauf  à  la  préciser 
dans  les  cas  concrets,  nous  dirions  que,  pour  être  vraiment 
équitable,  l'offre  en  vue  de  la  compensation  devra  comporter 
en  premier  lieu  la  restitution  du  gain  réalisé  par  les  acqué- 
reurs, non  grâce  à  leur  travail  ou  industrie, mais  sur  les  biens 
eux-mêmes  ;  en  second  lieu  une  certaine  somme  à  titre  de 
réparation,  variable  d'une  part  suivant  la  fortune,  les  dispo- 
sitions et  la  culpabilité  des  suppliants;  d'autre  part,  suivant  les 
charges  qui  grèvent  les  biens  d'église.  Il  est  impossible  d'ap- 
porter à  cette  règle  générale  une  plus  grande  précision;  l'Ordi- 
naire jouit,  pour  prendre  la  décision,  d'une  assez  grande  lati- 
tude, et  la  S.  Pénitencerie  lui  recommande  de  ne  pas  décou- 
rager par  une  excessive  sévérité  les  chrétiens  peu  fervents, 
surtout  à  l'heure  de  la  mort. 

Voici  maintenant  les  critères  indiqués  dans  l'induit  (a.  3) 
et  que  les  Ordinaires  auront  à  considérer  pour  déterminer 
l'équitable  composition: 

a)  La  valeur  réelle  du  bien,  au  moment  où  se  fait  la  composi- 
tion.—  «  Si  les  biens  sont  considérables, l'offre  ne  saurait  être 
minime,  et  vice  versa.  On  comprend  sans  peine,  qu'on  doit 
en  défalquer  les  dépenses  d'amélioration  faites  par  l'acquéreur. 
Mais  si  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble  dépasse  ses  dépenses, 
l'excédent  doit  être  adjugé  à  l'immeuble  lui-même, c'est-à-dire 
à  l'Eglise  et  non  à  l'acquéreur  »  (Gennan,  /.  c,  p.  3i). 

b)  Le  prix  d'achat.  —  «  Si  ce  prix  est  inférieur  à  la  valeur 
réelle,  la  différence  doit  être  portée  au  profit  de  l'Eglise  » 
(ibid.y 

c)  L'état  actuel  des   suppliants.  —  «  Si  l'on  peut  atténuer 
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l'offre  de  ceux  qui  ne  possèdent  presque  rien  ou  dont  les  pos- 
sessions considérables  sont  grevées  de  nombreuses  dettes,  on 
ne  saurait  par  contre  en  agir  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  dans  l'aisance  et  vivent  largement  »  (ibid.). 

d)  Le  profit  réalisé  au  détriment  de  l'Eglise.  —  Le  cas  sera, 
par  exemple,  celui  d'un  homme  qui,  ayant  acquis  à  bas  prix 
un  bien  d'église,  l'a  revendu  ensuite  à  un  prix  élevé.  D'une 
manière  générale,  le  gain  réalisé  au  détriment  de  l'Eglise  doit 
faire  élever  d'autant  l'offre  pour  la  composition. 

e)  Les  charges  d' œuvres  pies  qui  grèvent  l'immeuble, et  dont 
la  considération  devra  ètreprépondérante.En  effet,  la  composi- 
tion acceptée,  le  bien  passe  à  l'état  de  propriété  privée;  d'autre 
part,  la  somme  reçue  devra  être  affectée,  comme  on  le  verra 
dans  un  instant,  aux  mêmes  destinations  que  le  bien  usurpé. 
On  doit  donc  s'efforcer  d'assurer,  dans  la  mesure  la  plus  large 
possible,  l'exécution  future  des  charges  et  des  pieuses  volon- 
tés des  donateurs  et  fondateurs  :  il  serait  à  désirer  que  la 
somme  offerte  pût  suffire  à  cette  décharge;  en  tout  cas,  l'Ordi- 
naire devra  insister  sur  cette  considération. 

L'induit  mentionneensuite  (a.4)deux  circonstances  qui  pour- 
ront motiver  une  composition  plus  miséricordieuse:  en  premier 
lieu,  «  si  le  prix  d'achat  dépasse  la  valeur  actuelle  des  biens, 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  l'acquéreur  »  ;  s'il  y  avait  faute  de  la 
part  de  ce  dernier, il  devrait  en  subir  les  conséquences;  mais 
si  le  bien  a  été  détérioré  pour  des  causes  étrangères  à  sa  vo- 
lonté, l'Eglise  ne  saurait  en  équité  exiger  la  même  somme  que 
si  le  bien  avait  conservé  la  même  valeur.  —  En  second  lieu, 
la  composition  sera  plus  douce  :<  pour  les  héritiers  des  injustes 
acquéreurs  ou  détenteurs  de  biens  d'église,  mais  qui  ont  fondé 
ou  aidé  d'autres  œuvres  pies  ».  La  raison  en  est  évidente. 

Nous  croyons  bien  faire  de  transcrire  ici,  pour  l'utilité 
des  lecteurs,  les  sages  observations  du  cardinal  Gennari 
(op.  rit.,  p.  32,  note)  :  «  Il  s'agit  ici,  comme  ou  voit,  d'un 
jugement  d'équité,  non  de  justice  rigoureuse  ;  il  requerra  une 
appréciation  morale,  non  mathématique.  <  m  tiendra  compte 
pour  cela  de  toutes  les    circonstances  énumérées  ci-dessus  et 
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de  toutes  celles  que  l'évéque  jugera  utile  de  prendre  en  consi- 
dération. Ce  qu'on  a  gagné  par  un  achat  avantageux,  ce  qu'on 
a  retiré  de  l'immeuble  outre  les  frais  devrait,  en  rigueur  de 
justice,  être  attribué  à  l'Eglise;  cependant,  comme  il  faut 
juger  non  suivant  la  stricte  justice,  mais  d'après  une  bien- 
veillante équité,  l'évéque  pourra  se  contenter  de  moins,  eu 
égard  aux  circonstances  personnelles  où  se  trouve  l'acquéreur. 
Que  s'il  n'y  a  pas  eu  bénéfice,  ou  même  s'il  y  a  eu  perte,  on 
pourra  établir  un  pourcentage  moyen.  Dans  ce  cas,  la  S.  C. 
du  Concile  exige  habituellement  5  o/o  surle  prix  de  l'immeuble 
s'il  appartenait  à  des  institutions  supprimées...  L'évéque  pourra 
aussi  ée  guider  sur  cette  pratique,  à  moins  que  des  circonstan- 
ces spéciales  ne  l'engagent  à  agir  autrement.  » 

Quoique  le  régime  de  la  déclaration  ait  été  abandonné, 
il  y  a  un  cas  où  la  composition  laisse  subsister  une  obli- 
gation qui  survit  à  la  régularisation  de  la  propriété;  c'est 
lorsqu'il  s'agit  des  édifices  sacrés  et  des  objets  affectés  au 
culte.  Il  suffira  de  transcrire  le  passage  de  l'induit  qui  s'y 
rapporte  (a.  5)  :  «  Quand  il  s'agit  de  biens  qui  comprennent 
une  église,  ou  d'objets  mobiliers  sacrés,  l'Ordinaire  avertira 
oralement  les  suppliants  de  l'obligation  dont  ils  sont  tenus  de 
faire  ce  qu'ils  pourront,  sous  la  direction  de  l'Ordinaire,  pour 
la  conservation  des  édifices  sacrés  et  temples,  et  de  ne  jamais 
convertirou  affectera  des  usages  profanes  les  choses  sacrées: 
enfin  de  notifier  en  due  forme  cette  obligation  à  leurs  succes- 
seurs ou  héritiers.  »  Cette  solution  provisoire  a  pour  but  de 
permettre  le  retour  à  leur  destination  religieuse  des  édifices  et 
objets  consacrés  au  culte.  Nous  retrouverons  une  réserve  ana- 
logue à  propos  de  l'achat  des  biens  meubles  ecclésiastiques. 

Pourront  donc  être  admises  à  composition,  aux  condi- 
tions indiquées,  toutes  les  personnes  énumérées  au  chapitre 
précédent.  Pour  ne  mentionner  ici  que  celles  qui  ont  détenu 
injustement  des  immeubles  d'église  ou  des  droits  immobiliers, 
il  suffira  de  rappeler,  par  ordre  :  les  premiers  acquéreurs, 
même  s'ils  ont  cédé  leur  propriété;  les  acquéreurs  successifs, 
ou  leurs  héritiers  et  ayants  droit;  puis  les  détenteurs  de  la  nue 
propriété  ou  de  l'usufruit,  les  créanciers  hypothécaires  (avec  les 
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réserves  faites  plus  haut).  Des  locataires,  fermiers,  acheteurs  des 
fruits  de  biens  d'église,  il  sera  question  plus  loin.  Les  établis- 
sements de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique,  les  municipalités, 
et  autres  n'ont  pas  à  entrer  en  composition,  comme  on  l'a  dit, 
pour  les  biens  à  eux  attribués,  s'ils  sont  détenus  en  nature  et 
servent  à  des  fins  d'utilité  commune;  si,  au  contraire,  ces  biens 
étaient  mis  hors  de  service,  si,  par  exemple,  un  terrain  de 
communauté  religieuse  était  transformé  en  place  publique  ou 
en  jardin  public,  il  y  aurait  évidemment  lieu  à  composition, 
quoique  la  conclusion  de  l'arrangement  soit  alors  extrêmement 
difficile,  sinon  impossible. 

La  composition  une  fois  acceptée  et  l'offre  versée,  le 
bien  cesse  totalement  d'appartenir  à  l'Eglise;  celle-ci  cède 
au  propriétaire  légal  tous  ses  droits,  sans  abandonner  ses 
revendications  contre  les  tiers,  usurpateurs,  détenteurs  précé- 
dents et  autres.  Le  bien  passe  dans  le  domaine  privé,  et  son 
propriétaire  peut  librement  en  disposer  en  conscience  et  sui- 
vant les  lois  ;  il  n'y  a  d'autre  réserve  que  celle  qui  concerne 
les  églises  et  objets  du  culte,  signalée  plus  haut. 

Cette  acceptation  est  faite  par  l'évêque  de  vive  voix  ;  cela 
suffit  pour  l'effet  à  obtenir;  il  est  évident  que  l'on  ne  saurait 
exiger  les  formalités  du  contrat.  Si  cependant  les  acquéreurs 
exigeaient  un  document  écrit,  ce  qu'ils  auront  souvent  raison 
de  demander,  pour  preuve  de  la  composition  accomplie,  l'in- 
duit (a.  7)  autorise  l'évêque  à  leur  délivrer  une  déclaration 
écrite  constatant  qu'ils  sont  déchargés  de  toute  obligation  de 
conscience  envers  l'Eglise  en  raison  de  tels  et  tels  biens. 

La  composition  faite,  reste  à  voir  ce  que  doit  faire  l'Ordi- 
naire des  sommes  à  lui  remises.  Ici  l'induit  est  extrêmement 
précis  et  il  suffit  de  le  traduire. 

Les  biens  d'église  qui  ont  été  l'objet  de  composition  apparte- 
naient, comme  on  Ta  vu,  à  des  établissements  ecclésiastiques 
déterminés,  dont  les  représentants  ont  dû  consentir  à  l'arran- 
gement, et  qui  ont  cédé  leurs  droits.  Les  sommes  versées  en 
exécution  de  l'accord  viennent  en  déduction  de  l'usurpation 
subie,  et  appartiennent  donc  aux  mêmes  établissements.  C'est 
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pourquoi  l'induit  décrit  en  ces  termes  le  devoir  de  l'Ordinaire 
(a.  6):  «  Les  sommes  reçues  à  la  suite  de  compositions  seront 
placées  aussitôt  et  le  plus  sûrement  possible,  par  l'Ordinaire, 
en  faveur  des  causes  pies  auxquelles  elles  appartiennent  de 
droit,  en  valeurs  au  porteur  que  des  hommes  compétents  esti- 
ment sûres;  il  les  gardera  sous  la  dépendance  du  Saint-Siège, 
ne  les  aliénera  pas  sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  en  cas  de 
nécessité  et  quand  le  temps  fera  défaut  pour  recourir  au  Saint- 
Siège.  »  L'Ordinaire  n'a  donc  pas  le  droit  de  disposer  à  son 
gré,  pour  des  œuvres  de  son  choix,  des  sommes  reçues,  même 
peu  importantes;  elles  doivent  être  affectées  aux  mêmes  des- 
tinations qu'auparavant.  L'administration  n'appartient  pas  aux 
représentants  des  causes  pies,  mais  bien  à  l'Ordinaire:  encore 
celui-ci  n'en  a-t-il  qu'une  administration  limitée,  sous  la 
dépendance  du  Saint-Siège  (adnutiim  S.  Sedis).  Les  revenus 
annuels  seront  remis  régulièrement  aux  administrateurs  des 
causes  pies;  quant  au  capital,  il  revêt  la  nature  des  biens  sta- 
bles destinés  à  la  dotation  des  œuvres  pies,  et  devient  soumis 
aux  lois  canoniques  concernant  l'aliénation  des  immeubles 
ecclésiastiques.  Par  conséquent,  l'Ordinaire  ne  peut,  sauf  in- 
duit, aliéner  les  titres  au  porteur,  ni  les  changer  pour  d'autres, 
sauf  en  cas  d'urgence,  aux  termes  d'une  réponse  de  la  S.  C. 
du  Concile  du  17  février  1906,  in  Romand  et  aliarum,  Dubium 
de  alienatione ;  et  cela  sous  peine  des  censures  de  droit  com- 
mun. Nous  n'en  excepterions  que  les  remplois  des  titres  amor- 
tis, qui  peuvent  se  faire  sans  induit  ni  autorisation. 

Après  avoir  formulé  la  règle  générale,  l'induit  du  21  sep- 
tembre  1907  énumère  diverses  hypothèses  : 

«  Si  les  sommes  provenant  de  compositions  appartiennent 
à  une  cause  pie  d'un  autre  diocèse,  elles  doivent  être  transmi- 
ses à  l'Ordinaire  dont  elle  relève. 

«  Si  elles  appartiennent  à  des  Ordres  ou  Congrégations  reli- 
gieuses, il  est  requis,  avant  de  les  leur  remettre,  d'avoir  l'au- 
torisation du  Saint-Siège  pour  chaque  cas. 

«  Si  elles  appartiennent  à  une  cause  pie  éteinte,  ou  à  une 
église  où  on  ne  peut  plus  célébrer  les  offices  divins,  l'Ordinaire 
en  attribuera  les  fruits  au  profit  d'une  autre  cause  pie,  spé- 
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cialement  en  faveur  des  églises,  des  prêtres  et  des  clercs  pau- 
vres, suivant  qu'il  jugera  le  meilleur  devant  Dieu;  à  condition 
toutefois  d'acquitter  les  charges  de  messes  et  autres  suffrages, 
s'il  y  a  lieu.  » 

Parmi  les  sommes  qu'il  faut  assimiler  aux  immeubles 
d'église  en  raison  de  leur  stabilité  et  de  leurs  charges, 
figurent  les  fondations  et  donations  revendiquées  par  les  fidè- 
les. Nous  avons  vu  que  ces  revendications,  exercées  du  con- 
sentement et  avec  l'encouragement  de  l'Eglise,  on  pourrait 
presque  dire  en  son  nom.  n'étaient  légitimes  qu'à  la  condition 
de  remettre  intégralement  à  l'Ordinaire  les  sommes  ou  objets 
recouvrés.  Il  est  clair  cependant  que  les  fidèles  ont  le  droit  de 
prélever  les  frais  qu'ils  ont  eu  à  subir,  s'il  y  a  lieu.  De  plus,  si 
ces  revendications  étaient  faites  dans  un  intérêt  personnel, 
avec  l'intention  de  s'attribuer  les  biens  et  sommes  revendiqués, 
il  y  aurait,  en  même  temps  que  la  censure,  obligation  de  faire 
une  véritable  restitution.  Cependant,  même  pour  ces  person- 
nes, l'induit  prévoit  la  composition  (a.  8),  dans  les  cas  seule- 
ment où  elles  ne  pourraient  restituer  intégralement  les  biens, 
par  elles  revendiqués. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  biens 
immeubles  de  l'Eglise  et  aux  droits  assimilés;  pour  les  biens 
meubles  et  assimilés,  l'induit  a  des  prescriptions  analogues, 
mais  plus  larges. 

Les  arrangements  relatifs  aux  biens  meubles,  aux  fruits  des 
biens  d'église, aux  locations,  ne  portent  pas  le  nom  de  compo- 
sition :  ils  se  terminent  par  une  aumône  en  faveur  des  œuvres 
lésées, mais  non  en  une  somme  à  placer  à  leur  profit.  De  plus, 
l'Ordinaire  n'est  pas  tenu  de  solliciter  le  consentement  des 
représentants  des  œuvres  pies,  et  n'a  pas  nécessairement  à 
intervenir  par  lui-même.  11  peut  user  des  pouvoirs  à  lui 
communiqués  par  le  Saint-Siéçe,  non  seulement  par  lui- 
même  ou  par  son  vicaire  général,  niais  encore  par  d'autres 
ecclésiastiques  subdélégués  par  lui  ;  et  non  seulement  pour 
chaque  cas  isolé,  mais  de  façon  habituelle.  Il  pourra,  par 
exemple,  communiquer  les  pouvoirs  opportuns  aux  curés- 
doyens,  ou  même  à  chaque  curé  pour  ses  paroissiens. 
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Les  arrangements  après  coup,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
mobiliers,  pourront  d'abord  porter  sur  l'acquisition  illicite 
des  denrées,  fruits  de  la  terre,  provenant  des  biens  d'é- 
glise usurpés,  et,  en  général,  des  objets  consomptibles  par 
l'usage.  Nous  avons  déjà  dit  combien  est  facilement  ad- 
missible la  bonne  foi,  et  comment  il  faut,  en  règle  géné- 
rale, la  respecter.  Mais  à  l'occasion  des  Pâques,  d'une  mission 
ou  d'autres  circonstances,  les  consciences  se  réveillent,  et  on 
veut  se  rassurer  sur  certains  actes  qui  laissent  une  certaine 
inquiétude. L'Ordinaire  ou  son  subdélégué  pourvoira  à  la  cons- 
cience de  ces  acquéreurs  de  fruits  de  biens  d'église,  d'abord 
en  leur  donnant  l'absolution  de  la  censure,  s'il  y  a  lieu,  avec 
une  pénitence  salutaire  (a.  18,  19)  et  en  leur  imposant,  en 
faveur  de  l'oeuvre  pie  ou  de  la  personne  ecclésiastique  lésée, 
une  aumône, si  l'achat  a  été  fait  au-dessous  du  juste  prix,  ce 
qui  sera  le  cas  le  plus  fréquent.  Si  au  contraire  l'acheteur  n'a 
réalisé  aucun  profit,  on  se  contentera  d'une  aumône  aussi 
réduite  que  l'on  voudra,  et  pour  ainsi  dire  de  principe,  ou 
même  on  la  supprimera  totalement. 

Quant  aux  objets  mobiliers  qui  ne  sont  pas  consomp- 
tibles, meubles,  ustensiles,  objets  d'art,  et  autres,  leur  acqui- 
sition illicite  sera  bien  plus  rarement  faite  de  bonne  foi  :  serait- 
elle  faite  de  bonne  foi,  les  choses  demeurent  et  servent  de  base 
à  la  juste  revendication  de  leur  propriétaire.  La  réconciliation 
des  injustes  acquéreurs  se  fera  aux  mêmes  conditions  que 
pour  les  précédents,  en  y  ajoutant  deux  obligations  imposées 
par  l'induit  (a.  18):  «  Les  acheteurs  devront  remettre  à  l'Ordi- 
naire une  liste  des  objets  achetés,  et  se  déclarer  prêts  à  les 
restituer  aux  églises  ou  pieux  établissements, contre  rembour- 
sement du  prix  d'achat;  de  plus,  ils. devront  s'efforcer  de  trans- 
férer à  l'usage  d'autres  églises  les  meubles,  vases  et  ustensiles 
sacrés,  et  de  ne  pas  les  employer  à  des  usages  profanes.  »  Il 
est  clair  que  les  objets  mobiliers  ici  considérés  peuvent  faire 
l'objet  de  conventions  et  cessions  ultérieures. 

On  suivra  exactement  la  même  procédure  pour  mettre 
ordre  à  la  conscience  des  locataires,  fermiers,  etc.,  des 
biens  d'église,    soit  qu'ils    aient   agi  de  mauvaise  foi  dès  le 
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début,  soit  que  leur  bonne  foi  ait  cessé  depuis.  L'absolution, 
jointe  à  une  salutaire  pénitence, effacera  la  faute  et  la  censure, 
si  elle  avait  été  encourue  ;  et  le  dommage  causé  à  l'œuvre  pie, 
si  la  location  ou  le  fermage  étaient  faits  au-dessous  du  juste 
prix,  sera  réparé  par  une  aumône  en  faveur  de  l'œuvre  pie;  il 
appartiendra  à  l'Ordinaire  ou  à  son  délégué  de  la  déterminer 
d'après  cette  considération. 

Mais  ce  que  l'Eglise  peut  faire  après  coup,  ce  qu'elle 
fait  après  coup  avec  tant  de  condescendance,  elle  peut  le  faire 
aussi  avant  les  acquisitions;  en  d'autres  termes,  elle  peut  per- 
mettre d'acheter  ses  biens, meubles  et  immeubles,  mis  en  vente 
par  l'usurpateur.  Elle  préfère  même  en  agir  ainsi, moins  parce 
que  cette  méthode  sauvegarde  mieux  ses  intérêts  que  parce 
qu'elle  évite  à  ses  fidèles  d'encourir  les  censures. 

L'induit  aux  Ordinaires  de  France  leur  accorde  le  pouvoir 
d'autoriser  les  acquisitions  d'immeubles  et  de  biens  mobiliers, 
ainsi  que  les  locations,  à  des  conditions  presque  identiques  à 
celles  que  nous  avons  exposées.  Le  commentaire  en  sera  bref. 
Insistons  seulement  sur  ce  que  les  acquisitions  autorisées 
d'avance  ne  nécessitent  aucune  absolution  de  censures,  aucune 
réconciliation,  puisqu'elles  ne  supposent  aucun  manquement. 

Le  pouvoir  est  personnel  à  l'Ordinaire,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  et  biens  assimilés  ;  il  est  communicable,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  mobiliers,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
plus  haut. 

En  premier  lieu,  l'Ordinaire  pourra  autoriser  l'acquisi- 
tion des  immeubles  ecclésiastiques,  maisons,  terres,  cou- 
vents, collèges,  etc.  (a.  i3).  Sont  exceptés  les  églises, séminai- 
res,évêchés  et  presbytères;  entendons  ceux  de  ces  édifices  qui 
appartenaient  en  propriété  aux* établissements  ecclésiastiques 
supprimés  (a.  i5).La  plupart  de  ces  édifices  ne  seront  pas  mis 
en  vente,  mais  seront  attribués,  aux  termes  de  la  loi,  à  des 
établissements  de  bienfaisance  ou  à  divers  services  publics  ; 
dans  le  cas  où  ils  seraient  mis  en  vente,  on  devra  recourir 
dans  chaque  cas  au  Saint-Siège. 

L'induit  mentionne  formellement  le  consentementnécessaire 
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des  supérieurs  de  chaque  congrégation  religieuse  pour  l'achat 
des  biens  qui  lui  appartiennent  (a.  i4).  Ainsi  l'autorisation 
préalable,  tout  comme  l'admission  à  composition,  relève  de 
l'Ordinaire,  non  du  supérieur  religieux  ;  le  droit  de  celui-ci  est 
sauvegardé  par  le  consentement  qu'il  lui  appartient  de  donner 
à  l'acquisition  autorisée, comme  à  la  composition  après  coup. 

L'autorisation  est  donnée  aux  deux  conditions  suivantes  : 
d'abord  éviter  le  scandale;  il  suffira  pour  cela  de  faire  connaître 
prudemment  à  l'occasion  l'autorisation  reçue.  Ensuite  entrer 
en  composition  aussitôt  l'acquisition  faite,  d'après  les  indica- 
tions données  plus  haut,  y  compris  les  prescriptions  spéciales 
relatives  aux  églises  et  objets  destinés  au  culte.  Sans  doute.on 
agira  prudemment  en  déterminant  d'avance,  au  moins  dans  les 
grandes  lignes,  la  future  composition  ;  toutefois,  cela  n'est  pas 
nécessaire  ni  prescrit  par  l'induit. 

En  second  lieu,  l'Ordinaire  autorisera  et  encouragera 
les  revendications  permises  par  la  loi  (a.  16).  Ces  reven- 
dications ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  charges 
et  des  pieuses  volontés  des  fondateurs,  et  ne  comportant  pas 
de  frais  d'acquisition  de  la  part  des  revendicateurs,  seront  sui- 
vies régulièrement  de  remise  intégrale  des  fonds  recouvrés,  à 
la  seule  déduction  des  frais  exposés.  Néanmoins  l'Ordinaire 
est  autorisé  (a.  18)  «à  accorder  une  remise  partielle  des  biens 
récupérés,  chaque  fois  que  des  circonstances  spéciales  dans 
des  cas  concrets  l'exigeront,  au  prudent  jugement  de  l'Ordi- 
naire ».  — Quelles  seront  ces  circonstances,  il  est  impossible  de 
le  dire  d'avance  ;  on  pourrait  supposer,  à  titre  d'exemple,  le 
cas  suivant.  Le  descendant  en  ligne  directe  d'un  pieux  fonda- 
teur se  trouve  dans  une  situation  de  fortune  précaire  ;  il  utilise 
cependant  son  droit  légal  de  revendiquer  les  biens  de  cette 
fondation  et  demande  à  cet  effet  l'autorisation  de  l'Ordinaire: 
celui-ci  pourrait  lui  faire  une  condonation  partielle,  surtout  si 
la  somme  restante  suffisait  à  l'acquit  de  toutes  les  charges. 

L'art.  17  de  l'induit  accorde  aux  Ordinaires  un  pou- 
voir qui  se  rapproche  du  précédent,  mais  dont  il  est  assez 
difficile  de  prévoir  l'application.  Voici  d'abord  le  texte  en  ques- 
tion :  «  A  ceux  qui  ont  des  legs  pieux  ou  des  charges  de  messes 
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imposés  sur  des  biens  quelconques,  l'Ordinaire  pourra  per- 
mettre de  les  racheter  par  le  versement  d'une  somme  donnant 
des  revenus  annuels  assurés  pour  l'accomplissement  intégral 
de  ces  charges.  Que  s'il  y  a  lieu  d'accorder  une  con  do  nation 
totale  ou  partielle  pour  défaut  d'exécution  dans  le  passé,  ou 
une  réduction  pour  l'avenir,  soit  perpétuelle  soit  temporaire, 
l'Ordinaire  pourra  le  faire,  après  avoir  considéré  et  pesé  tou- 
tes les  circonstances  et  les  motifs.  » 

II  n'est  pas  nécessaire  que  les  cas  où  l'Ordinaire  pourra  user 
de  ce  pouvoir  soient  occasionnés  par  la  loi  de  séparation,  à 
laquelle  le  texte  ne  fait  aucune  aliusion.  Le  droit  civil-ecclé- 
siastique concordataire  qui  a  cessé  de  régir  les  établissements 
du  culte  n'admettait  pas  les  legs  pieux  et  charges  de  mes- 
ses grevant  des  biens  de  famille.  S'il  y  a  des  charges  de  ce 
genre,  elles  ne  relevaient  pas  des  anciens  établissements  et 
n'ont  pas  été  touchées  par  la  séparation.  Ce  pourraient  être 
des  charges  personnelles,  imposées  par  testament  ou  même 
simplement  par  instructions  données  auxhéritiers  ;  mais  alors 
elles  ne  répondraient  plus  au  cas  visé  par  l'induit,  qui  sup- 
pose des  charges  grevant  des  biens  immeubles.  Pour  ces  sor- 
tes de  charges  personnelles,  qui  ne  sont  des  fondations  ou 
legs  pieux  qu'au  sens  large,  l'évoque  pourra-t-il  utiliser  les 
pouvoirs  de  l'art.  17?  Qu'il  puisse  accepter  un  capital  dont  les 
revenus  serviront  à  l'acquit  des  charges,  c'est  bien  évident  ; 
mais  il  ne  pourrait,  pensons-nous,  faire  aux  héritiers  un  devoir 
de  conscience  de  prendre  ce  moyen  de  pourvoir  à  leur  obli- 
gation; bien  qu'il  puisse  les  y  exhorter.  Aurait-il  le  pouvoir 
de  faire,  à  cette  occasion,  quelque  condonalion  pour  le  {tassé, 
quelque  réduction  pour  l'avenir,  en  vertu  du  présent  article  ; 
je  n'oserais  le  dire,  parce  que  le  cas  est  différent  ;  mais  il  l'au- 
rait sans  doute  en  vertu  d'autres  induits,  sinon  de  droit  ordi 
naire. 

Passant  maintenant  aux.  biens  mobiliers,  usurpés  ou 
provenant  de  biens  usurpés,  nous  voyons  que  l'induit 
accorde  à  l'Ordinaire  le  pouvoir  d'autoriser  à  l'avance  l'achat 
des  denrées  et  fruits  des  biens  d'église,  des  objets  mobiliers 
à  garder,  et  enfin  de  permettre  les  locations  de  biens  d'église. 
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Ces  autorisations  seront  données  aux  conditions  et  avec  les 
réserves  suivantes,  les  mêmes  d'ailleurs  que  nous  avons  déjà 
exposées  (a.  18-21).  Rappelons  que  ce  pouvoir  est  communi- 
cable,  suivant  les  besoins,  au  jugement  de  l'Ordinaire. 

Pour  les  denrées  et  fruits  de  la  terre,  il  n'y  a  pas  d'autre 
condition  que  l'aumône  en  faveur  de  l'œuvre,  de  l'église,  etc., 
à  laquelle  appartenait  le  bien,  aumône  dont  la  quantité  sera 
déterminée  par  l'Ordinaire  ou  son  subdélégué,  si  l'achat  est 
fait  au-dessous  du  juste  prix. 

Pour  les  objets  mobiliers  qui  peuvent  se  garder,  la 
permission  comportera  de  même  une  aumône,  si  l'achat  est 
au-dessous  du  juste  prix;  de  plus,  l'acquéreur  doit  s'obliger  à 
remettre  à  l'Ordinaire  une  liste  des  objets achetéset  s'engager 
à  les  restituer  aux  pieux  établissements,  contre  rembourse- 
ment du  prix  d'achat.  Et  quant  aux  objets  consacrés  au  culte, 
ornements,  vases,  ustensiles,  l'acheteur  devra  s'efforcer  de  les 
transférer  à  l'usage  d'autres  églises,  et,  en  attendant,  à  ne  pas 
les  affecter  à  des  usages  profanes.. 

Quant  aux  locations  de  biens  d'église,  biens  occupés  par 
le  gouvernement  ou  le  liquidateur,  ou  achetés  sans  autori- 
sation, la  condition  commune  est  l'aumône  en  faveur  des 
œuvres  pies  spoliées,  à  taxer  comme  ci-dessus,  si  la  location 
est  faite  au-dessous  "du  juste  prix.  Mais  si  les  biens  pris  en 
location  comprennent  des  églises  ou  édifices  consacrésau culte, 
le  locataire  devra  en  plus  s'engager  à  faire  ce  qu'il  pourra, 
sous  la  direction  de  l'Ordinaire,  pour  les  conserver  en  bon  état. 
Les  locations  devraient  n'être  permises  que  pour  un  temps 
bref,  c'est-à-dire,  aux  termes  du  droit,  pour  trois  ans  au  plus: 
cependant  l'Ordinaire  peut  les  autoriser  pour  neuf  ans,  mais 
non  au-delà.  Enfin,  la  location  des  églises,  séminaires,  évêchés 
et  presbytères  usurpés  ne  peut  être  permise  que  dans  les  cas 
de  nécessité  et  d'évidente  utilité  de  l'Eglise;  c'était  la  réponse 
déjà  donnée  par  la  Secrétairerie  d'Etat  (Canoniste,  1907,  p.  53). 

Telles  sont  les  règles  relatives  à  la  composition  pour 
les  biens  d'église  ou  pour  leur  acquisition.  Si  toutes  les 
acquisitions  de  biens  d'église  étaient  ou  autorisées  d'avance 
ou  régularisées  à   bref  délai  par  la  composition,  ce  serait  la 
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solution,  sans  secousses  violentes,  sans  répercussions  prolon- 
gées sur  la  conscience  des  fidèles,  d'une  crise  infiniment  moins 
grave  que  celle  qui  se  produisit  à  la  fin  du  xvine  siècle,  mais 
grave  cependant  tant  pour  l'Eglise  que  pour  la  société  civile. 
Tandis  que  les  biens  attribués  à  des  services  publics  demeu- 
reraient entre  les  mains  du  gouvernement  et  des  autorités 
séculières,  tous  les  autres  entreraient  dans  le  domaine  privé, 
et  y  demeureraient  légitimement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'arriver  à  une  sorte  de  sanation  générale,  comme  celle  qui 
eut  lieu  lors  du  Concordat  de  1801.  L'Eglise,  administrant 
sous  son  unique  contrôle  les  débris  de  son  patrimoine  et  les 
offrandes  des  fidèles,  n'en  garderait  pas  moins  le  droit  de  re- 
vendiquer contre  l'usurpateur  et  les  biens  que  celui-ci  a  con- 
servés, et  la.  valeur  de  ceux  qu'il  a  mis  en  vente.  Pour  être 
incertaine  et  à  longue  échéance,  la  créance  de  l'Eglise  n'en 
est  pas  moins  certaine,  et  aucune  prescription  ne  pourra  l'é- 
teindre. 

Si  maintenant  on  considère  la  composition  du  coté  de  l'ac- 
quéreur, on  voit  sans  peine  combien  elle  lui  est  avantageuse. 
«  Même  un  acquéreur  incroyant  devrait  la  solliciter;  car  s'il  ne 
croit  pas  à  Dieu,  il  doit  du  moins  croire  à  l'histoire,  qui  nous 
atteste  les  changements  des  choses  humaines,  et  les  vicissi- 
tudes des  royaumes  et  des  nations;  de  plus,  la  prudence  con- 
seille de  ne  pas  transmettre  à  ses  héritiers  une  propriété  viciée, 
ne  fût-ce  que  dans  l'opinion  des  autres.  Quant  au  croyant,  il 
n'aura  pas  de  peine  à  se  convaincre  qu'il  lui  est  impossible 
autrement  démettre  ordre  à  sa  conscience.  11  demeurera  en  effet 
sous  le  coup  de  la  censure  aussi  longtemps  qu'il  gardera  sans 
autorisation  apostolique  un  bien  d'église  »  (Card.  Gennari, 
op.  cit.,  p.  5o). 

Ceci  nous  amène  au  second  élément  de  laréconcilialion  des 
usurpateurs  et  injustes  acquéreurs  :  l'absolution  des  censures. 

A.   Boudjniion. 

(A  suivre.) 


DE  L'OVARIOTOMIE   PAR  RAPPORT   AU   MARIAGE 

On  a  beaucoup  discuté,  en  ces  dernières  années,  sur  la  va- 
leur du  mariage  contracté  par  une  femme  qui  a  subi  l'opéra- 
tion de  l'ovariotomie,  ou  encore  l'ablation  de  l'utérus,  ou 
même  les  deux.  Tandis  que  certains,  et  notamment  le  Dr  Jo- 
seph Antonelli  (i),  estimaient  la  femme  impuissante  et  par 
conséquent  le  mariage  nul  ;  d'autres,  particulièrement  le 
P.  Eschbach  (2),  Gasparri  (3),  auxquels  nous  nous  sommes 
rallié  (4),  ne  voient  dans  le  résultat  des  opérations  indiquées 
qu'une  stérilité  qui  laisse  subsister  la  valeur  du  mariage.  La 
raison  fondamentale  est  que  le  droit  ne  peut  considérer  dans 
le  mariage  que  l'acte  humain,  non  ses  suites  probables  ou  pos- 
sibles, improbables  ou  impossibles,  lesquelles  sont  l'œuvre  de 
la  nature.  Or,  l'ablation  de  l'utérus,  ou  des  ovaires,  ou  des 
deux  organes,  si  elle  rend  une  femme  certainement  stérile, 
ne  modifie  pas  son  rôle  et  le  laisse  possible,  dans  les  relations 
sexuelles;  il  n'y  a  donc  pas  véritable  impuissance,  et  le  ma- 
riage, n'étant  pas  nul,  ne  doit  pas  être  interdit.  Ii  serait  pour 
ainsi  dire  impossible  de  justifier  le  mariage  des  femmes  qui 
ont  notablement  dépassé  la  ménopause,  si  celui  des  femmes 
qui  ont  subi  l'opération  de  l'ovariotomie  était  nul.  —  Il  est 
bien  clair  que  l'on  fait  ici  abstraction  de  l'aspect  moral  de  la 
question  pour  chaque  cas  concret. 

Sans  doute  le  Saint  Office  a  dû  étudier  de  près  la  contro- 
verse ;  il  n'a  pourtant  pas  donné  de  décision  théorique  et 
abstraite;  mais  à  plusieurs  reprises  il  a  fait  des  réponses  d'or- 
dre pratique,  et  toujours  dans  le  sens  qui  déclare  le  mariage 

(1)  De  concepta  impotentiœ  et  sterilitatis  relate  ad  matrimonium,  Rome,  Pus- 
tet,  1900  ;  cf.  Canoniste,  1900,  p.  638,  —  De  mulieris  excisœ  impotenlia,  Rome, 
igo3,  cf.  Canoniste,  1903,  p.  611.  — Medicina  pastoralis,  Rome,  1906. 

(a)  Disputationes  physiologico-theologicœ,  Rome,  1901  ;  cf.  Canoniste,  1901,  p. 
C28.  Et  dans  les  Analecta  ecclesiastica,  De  novo  quodam  sterilitatis  concepta 
(X,  p.  85). 

(3)  Tractatus  canonicus  de  matrimonio,  3e  éd.,  t.  I,  n.  577  sq. 

(4)  Canoniste,  igo3,  p.  611;  nous  nous  permettons  d'y  renvoyer  le  lecteur. 
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permis  aux  femmes  ainsi  opérées.  Ces  réponses  sont  même 
une  grave  difficulté  pour  les  partisans  de  la  première  opinion, 
qui  ne  les  écartent  pas  d'une  manière  satisfaisante.  La  pre- 
mière réponse,  du  3  février  1887  (Canoniste,  1888,  p.  i/jo), 
considérait  le  cas  d'une  ovariotomie  double,  et  le  S.  Office  ré- 
pondait :  «  Matrimoniumnon  esse  impediendum.  »  La  seconde, 
du  23  juillet  1890,  vise  l'ablation  de  l'utérus  et  des  ovaires  ; 
la  S.  C.  n'en  répond  pas  moins  :  «  Matrimonium  non  esse 
impediendum  »  (Canoniste,  189/i,  p.  235).  Une  troisième  date 
de  i8<)5,  qui  n'a  pas  été  publiée  par  le  Canoniste  :  la  voici  : 
a  Westmonasterien.  Utrum  puella  N.  cui  ovaria  per  opera- 
lionem  chirurgicam  ablata  sunt,  qua^que  proinde,  licet  cete- 
roquin  perfecta  sit,  prolem  concipere  nequit,  matrimonium 
valide  et  légitime  contrahere  possit?  R.  :  Detur  responsum 
ut  in  Rheginen.,  scilicet,  juxta  exposita,  matrimonium  in  casu 
non  esse  impediendum  ».  Enfin,  Mgr  Gasparri  dit  que  ces 
mêmes  réponses  ont  été  données  à  plusieurs  reprises  {De  matr., 
n.  578):  «  Sunt  etiam  plures  aliae  similes  responsiones  pro 
matrimoniis  contrahendis;  et  pro  matrimonio  contracto  S.  G. 
coha'renter  respondit  :  conjures  non  esse  inquietandos  ;  et 
sive  de  contrahendo  sive  de  contracto  S.  C.  nunquam  repo- 
suit  contra  matrimonium  ». 

Ces  observations  nous  paraissent  utiles  pour  apprécier  la 
portée  de  la  décision  suivante  émanée,  non  du  Saint  Office, 
mais  de  la  S.  C.  des  Sacrements,  en  date  du  2  avril  1909. 
Nous  l'empruntons  à  la  Nouvelle  Hernie  Théologique  (avril 
1910,  p.  196),  qui  la  reproduit  elle-même  d'après  la  revue 
espagnole  Razon  y  /*>'<  janvier  1910,  p.  107).  Voici  la  suppli- 
que traduite  de  l'espagnol,  suivie  de  la  réponse  de  la  S.  G. 

Eminentissime  Seigneur  Cardinal  Préfet  de  la  Congrégation  des 
ements. 

N.  N...,  curéde  Saint-Pierre  < le  N.  ,évêchédeO.,  en  Espagne,  ex- 
pose respectueusement  ;i  V.  E.  <[iH\  il  y  a  quelques  années,  nue  île 
ses  paroissiennes,  nommée  M.  M.,  vivait  en  concubinage.  Comme  il 
s'infirmait  pour  la  tirer  de  ce  triste  état,  elle  lui  manifesta  quedanj 
nne  récente  opération  chirurgicale  on  lai  avait  enlevé  la  matrice  >'t 
les  ovaires.  Le  médecin  qui  lui  avait  fait  l'opération,  consulté,  dit  que 
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ï'ablation  delà  matrice  et  des  deux  ovaires  était  certaine.  Puis-je  en 
l'état  procéder  au  mariage,  ou  dois-je  considérer  cette  personne 
inhabile  pour  cause  d'empêchement  d'impuissance?  Et,  vu  l'ablation 
totale  de  la  matrice  et  des  deux  ovaires,  puis-je  solliciter  de  Sa 
Sainteté  dispense  de  l'empêchement  d'impuissance  pour  que  l'inté- 
ressée vive  chrétiennement  ? 
3  mars  1909. 

N.  N. 

Sacra  Congregatio  de  Disciplina  Sacramentorum,  relatis  precibus 
hisce  litteris  adnexis,  omnibus  mature  perpensis,  Amplitudini  Tuai 
respondendum  censuit  prout  sequitur  :  Quatenus  vera  sint  exposi- 
ta,  detar  responsam  S.  C.  S.-  Officii  diei  23  julii  i8go  in  causa 
Ouebecen.,  scilicet  :  Matrimoniam  non  esse  impediendam.  Da- 
tum  Romee,  die  2  Aprilis  1909. 

D.  Jorio,  Subsecr. 
Arth.  Mazzoni,  Off. 
Rmo  Episcopo  0. 

11  y  avait  quelque  naïveté  à  demander  dispense  de  l'empê- 
chement d'impuissance  ;  quand  il  existe,  cet  empêchement  est 
de  droit  naturel,  et  le  Pape  ne  peut  en  dispenser.  Mais  pas- 
sons. —  Ce  qui  fait  l'intérêt  de  cette  réponse,  d'ordre  tout  pra- 
tique, c'est  que  la  S.  C.  des  Sacrements  l'a  donnée  sans  hési- 
ter, sans  consulter  le  Saint  Office,  sans  y  voir  une  question 
doctrinale,  peut-être  même  sans  la  soumettre  à  la  Congréga- 
tion plénière,  et  sur  simple  délibération  du  «  congresso  ». 
Elle  l'a  donnée  «  quatenus  vera  sint  exposita  »,  c'est-à-dire  en 
ne  discutant  pas  la  réalité  de  l'ablation  totale  des  deux  ovaires 
et  delà  matrice,  d'ailleurs  certifiée  par  une  attestation  expresse 
dumédecinqui  a  fait  l'opération  (reproduite par  la  N.  R.  Th., 
p.  201),  et  sans  prendre  de  nouvelles  informations  auprès  de 
la  curie  diocésaine.  Et  c'est  là  ce  qui  est  à  relever  soigneuse- 
ment. Pour  éluder  la  force  de  l'objection  tirée  des  précédentes 
réponses  du  Saint  Office,  Antonelli  et  les  autres  s'ingénient  à 
laisser  planer  des  doutes  de  fait  sur  le  résultat  des  opérations: 
qui  sait  si  les  ovaires  ont  bien  été  totalement  enlevés;  qui  sait 
si  on  n'a  pas  laissé  une  partie  de  l'utérus  ?  Et  ce  serait  ce 
doute  qui  aurait  motivé    les   prudentes    décisions   du  Saint 
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Office.  Ils  doivent  en  dire  autant  du  mariage  des  femmes 
âgées  ;  qui  sait,  si  une  fécondation  ne  serait  pas  absolument 
possible?  Ce  sont  là  des  arguties,  non  des  arguments;  et  la 
présente  réponse  montre  bien  que  les  Congrégations  romaines 
se  sont  placées  sur  le  seul  terrain  solide  de  discussion  et  de 
solution:  l'impuissance  n'est  pas  prouvée  et  ne  peut  être  prou- 
vée, parce  que  la  femme,  privée  de  ses  ovaires  et  de  son  utérus, 
tout  comme  la  femme  qui  a  dépassé  la  ménopause,  remplit 
son  rôle  naturel  dans  les  rapports  sexuels. 

A.  Boudinhon. 
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ACTA  SANCT.E  SEDIS 

ACTA  APOSTOLIM)   SEDIS-   COMMENTAEICM   OFFICIAI.i: 

Die   i5  Aprilis  1910. 

(P.  225).  ACTA  PII  PP.  X. 

motu    proprio.  De  concessionibus  indulgentiarum  a   Suprema 
S.  Congregatioue  S.  Officii  recognoscendis. 

Cum  per  Apostolicas  Nostras  Litleras  de  Romana  Curia  quae  in- 
cipiunt  Sapienti  Consilio,  m  Kal.  Jul.  an.  mdggccviii  datas,  univer- 
sarn  rem  de  indulgentiis,  ideoque  et  curara  circa  rectam  et  pruden- 
tem  earum  moderationem  et  omis  invigilandi  super  earumdem  pu- 
blicatione  et  impressione,  uni  Supremœ  Sacrœ  Congregationi  Sancti 
Officii  devolutam  voluerimus  ;  ad  prsecavendas  dubitationes  quas- 
cumqae  quœ  ex  concessionibus  bac  in  materia  aliter  quam  per  prae- 
fatam  Sacram  Congreg^ationem  forte  obtentis  facile  oriri  possent, 
utque  omnibus  plane  constet  de  earumdem  autbenticitate  et  effîca- 
cia,  Suprema  Nostra  Auctoritate,  motu  proprio  atque  ex  certa 
scientia,  declai'amus  ac  decernimus  : 

i°  Indulgentias  quascumque,  sive  générales  sive  particulares,  quas 
non  respiciant  ipsas  personas  petentium  tantum,  a  supradicta  Su- 
prema Sacra  Gongregatione  Sancti   Officii  esse  recognoscendas  ; 

20  Idem  dicendum  de  facultatibus  concessis  quibusvis  sacerdoti- 
bus  cujuscumque  gradus  et  dignitatis  benedicendi  pia  objecta  eisque 
adnectendi  indulgentias  et  privilégia  pro  quocumque  vel  quibuscum- 
que  cbristifidelibus  ; 

3°  Goncessiones  indulgentiarum  et  facultatum,  de  quibus  supra, 
vim  babere  tantum  postquam  Sacra  Gongregatio  Sancti  Officii  illas 
authentice  recognoverit  ; 

4°  Ouoad  praeteiùtas,  demum,  concessiones,  eas  efficaciam  tantum 
babituras,  si  intra  sex  menses  ab  bujus  Nostri  Decreti  publicatione 
eidem   Sacra?  Congregationi  exhibitae  ab  eaque  î-ecognitée  fuerint  ; 
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5  '  ldciiro  impétrantes  posthae  hujusmodi  concessiones  tencri ,  sub 
pœna  nullilalis  gratis  obtentre,  exemplar  earumdem  dictae  Suprc- 
aia'  Sacrae  Samcti  Officiî  Congregationi  exhibere,  ut  rite  recognosci 
ac  ratai  liaberi  j)ossiut. 

Haec  edicimus,  declaramus,  sanciraus,  contrariis  quibuscumqùe, 
etiam  speciali  et  individua  mentione  ac  derogatione  dignis,  non 
obstantibus. 

Praeseutibus  perpetuis  futuris  temporibus  valiluris. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petnim,  sub  annulo  Piscatoris,  die  vu 
Aprilis  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septirao. 

PIUS   PP.    X. 

Le  Molu  proprio  que  l'on  vient  de  lire  modifieassez  grave- 
ment la  discipline  en  vigueur  pour  mériter  un  commentaire. 
Une  décision  de  la  S.  C.  des  Indulgences  en  date  du  19  jan- 
vier iy56,  approuvée  par  Benoit  XIV  le  28  du  même  mois, 
rappelée  par  le  décret  Urbis  et  Orbis  du  i4  avril  i856  (Decr. 
auth.,  nn.  -2o5  et  3yi),  exigeait  que  toutes  les  concessions 
générales  d'indulgences  qui  n'émanaient  pas  de  la  S.  C.  des 
Indulgences  fussent  soumises,  à  peine  de  nullité,  au  visa  de 
celte  S.  C.  La  constitution  Sapienti  ayant  transféré  au  Saint 
Office  toute  la  matière  des  Indulgences, ces  mêmes  concessions 
générales  d'indulgences  devaient  donc  être  soumises  au  Saint 
Office,  à  peine  de  nullité.  On  appelle  indulgences  générales 
celles  qui  sont  accessibles  à  tous  les  fidèles  sans  limitation  de 
temps  ni  de  Heu  ni,  par  conséquent,  de  personnes  ;  toutesles 
.•mires  étant  particulières.  Si  l'on  devait  présenter  au  Saint 
Office  le  document  qui  indulgenciait  une  prière  pour  tous  les 
fidèles  et  pour  toujours,  on  ne  lui  présentait  pas  les  conces- 
sions d'indulgences  pour  telle  ou  telle  église  ou  confrérie,  ni 
les  indulgences  accordées  pour  une  circonstance  passagère, 
un  centenaire  par  exemple,  ni  les  Brefs  ou  rescrits  permettant 
d'indulgencier  les  objets  de  piété  ;  en  un  mot,  rien  de  ce  qui 
était  regardé  comme  indulgences  particulières. 

Le  Mota  proprio  du  7  avril  1910  établit  une  discipline  bien 
plus  sévère.  On  doitdésormais  faire  viser  par  le  Saint  Office  a 
peu  près  toutes  les  concessions  d'indulgences  qui  n'émanent 
pas  de  lui,  à  savoir  :  en  premier  lieu,  comme  précédemment, 
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tes  concessions  générales  ;  de  plus,  les  concessions  particuliè- 
res, sauf  celles  qui  ne  concernent  que  les  personnes  qui  les 
ont  sollicilées;  de  plus  les  permissions  d'indulgencier  les 
objets  de  piété  pour  les  fidèles.  Ce  n'est  pas  tout.  Si  à  l'avenir 
la  communication  prescrite  est  imposée  à  peine  de  nullité,  et 
si  les  concessions  n'ont  de  valeur  qu'après  avoir  été  visées  par 
le  Saint  Office,  les  concessions  antérieures  sont,  elles-mêmes 
soumises  à  une  révision  et  ne  demeureront  efficaces  que  si 
elles  sont  soumises,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  la  reconnais- 
sance par  le  Saint  Office. 

Reste  donc  à  déterminer  quelles  concessionsseront  soumises 
à  la  nouvelle  loi,  quelles  autres  en  sont  exemptées.  11  y  aura, 
ce  semble,  certaines  difficultés  d'interprétation,  soit  pour  l'a- 
venir, soit  surtout  pour  le  passé.  Sans  doute,  on  a  toujours  la 
ressource  de  présenter  au  Saint  Office  toutes  les  concessions, 
existantes  ou  à  venir,  pour  peu  qu'on  ait  de  doute  sur  l'obli- 
gation. Encore  devons-nous  chercher  à  préciser. 

Tout  d'abord,  qu'il  s'agisse  du  passé  ou  de  l'avenir, la  ques- 
tion ne  se  posera  même  pas  pour  les  concessions  quelconques 
émanées  de  la  S.  G.  des  Indulgences  ou  de  celle  du  Saint  Office, 
ou  visées  par  elles;  et  du  coup  la  presque  totalité  des  conces- 
sions demeure  stable.  Les  concessions  générales  existantes 
provenant  d'autres  sources  immédiates  que  le  Saint  Office 
ne  peuvent  non  plus  donner  lieu  à  des  doutes  quelconques, 
puisqu'elles  devaient  déjà  être  soumises,  à  peine  de  nullité,  au 
visa  de  la  S.  C.  C'est  avec  les  concessions  particulières"  que 
commencent  les  difficultés  d'interprétation. 

En  premier  lieu,  jusqu'où  faut-il  étendre  la  limite  en  ce  qui 
concerne  le  passé  ?  Le  Motu  proprione  parlant  que  des  indul- 
gences obtenues  autrement  que  par  le  Saint  Office,  et  celui-ci 
n'ayant  reçu  dans  ses  attributions  toute  la  matière  des  Indul- 
gences que  par  la  constitution  Sapienti,  il  semble  que  l'on  n'ait 
à  s'occuper  que  des  concessions  particulières  postérieures  à 
eette  constitution,  soit  depuis  le  29  juin  1908. 

Secondement  les  concessions  particulières,  strictement  per- 
sonnelles, n'ont  pas  besoin  d'être  visées  :  telles  les  concessions 
si  fréquentes  de  l'indulgence  piénière  à  l'article  de   la  mort, 
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accordées  directement  par  le  Pape  à  des  fidèles  et  à  leur  fa- 
mille. Mais  toutes  les  autres,  qui  comportent  des  indulgences 
accessibles  à  d'autres  fidèles  que  les  suppliants,  doivent  être 
présentées  au  Saint  Office.  De  ce  nombre  sont  certainement 
les  indulgences  accordées  par  d'autres  voies  que  la  Congréga- 
tion compétente,  à  des  églises,  pèlerinages,  confréries,  asso- 
ciations et  groupements  quelconques;  de  même  celles  attachées 
à  diverses  prières,  exercices  de  pitié,  ou  encore  à  des  objets 
de  dévotion,  médailles,  scapulaires,  représentations*  quelcon- 
ques. 

En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  d'indulgencier  les  objets  de 
piété,  il  faut  certainement  faire  viser  par  le  Saint  Office, si  elles 
n'émanent  pas  de  lui,  les  concessions  postérieures  au  2g  juin 
1908, que  j'appellerai  directes.  De  ce  nombre  seraient  même  les 
brefs  autorisant  à  bénir  en  y  attachant  les  indulgences  aposto- 
liques, les  objets  de  piété;  de  même  les  rescrits  de  la  S.  G.  des 
Rites  accordant  le  pouvoir  de  bénir  les  médailles,  destinées  à 
remplacer  le  port  des  scapulaires.  Cette  conclusion  peut  paraî- 
tre dure;  je  ne  vois  pas  comment  y  échapper  :  les  termes  du 
motu proprio  étant  formels.  Par  contre,  je  ne  soumettrais  pas 
au  visa  de  la  S.  G.  les  pouvoirs  d'indulgencier  qui  ne  seraient 
pas  accordés  directement  aux  prêtres,  mais  leur  viendraient 
par  l'effet  d'une  concession    plus  générale  régulière,  comme 
les  pouvoirs  dont  jouissent  les  prêtres  collecteurs  de  la  Propa- 
gation de  la  Foi  et  autres  dans  des  circonstances  analogues  ; 
sauf  à    faire    viser  la  concession  générale  elle-même,  si  elle 
n'émane  pas  de  la  S.  G.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  véritable 
concession  individuelle  :  la  concession  est  faite  d'avance  pour 
tous  les  prêtres  qui  se  trouveraient  dans  telles  conditions  dé- 
terminées; et  ce  n'est  pas  le  directeur  de  la  Sainte-Enfance, 
par  exemple,  qui    accorde  aux  prêtres  collecteurs  le  pouvoir 
d'indulgencier.  Sans  doute  il  faut  en  dire  autant  des  pouvoirs 
attachés  aux   fonctions  de  directeurs,  zélateurs,  des  diverses 
confréries  et  Associations  «le  piété. 

Mais  il  est  une  catégorie  de  pouvoirs  d'indulgencier  pour 
laquelle  l'hésitation  est  permise:  ceux  que  les  supérieurs  reli- 
gieux communiquent,  par  induit,  je  le  veux  bien,   mais  enfin 
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communiquent  directement  à  tout  prêtre  qui  en  fait  la  de- 
mande. Tels  le  pouvoir  d'attacher  aux  crucifix  les  indulgen- 
ces du  chemin  de  la  croix,  que  donne  le  Ministre  général  des 
Frères  Mineurs;  celui  d'attacher  aux  chapelets  les  indulgen- 
ces du  Rosaire,  que  donne  le  Maître  général  des  Dominicains. 
Il  semble  cependant  que  le  motu  proprio  vise  seulement  les 
concessions  émanées  du  Saint-Siège,  c'est-à-dire  du  Pape  per- 
sonnellement ou  des  divers  organes  de  la  Curie;  les  pouvoirs 
dont  nous  parlons  demeureraient  donc  en  dehors  de  la  nou- 
velle discipline.  Mais,  encore  une  fois,  les  décisions  officielles 
ne  tarderont  pas  à  nous  fixer  sur  tous  ces  points. 

(P.   2  26).   LlTTER.E    APOSrOLICE 

Conceditur  indulgentia  partialis  perpétua  pro  Insularum 
Philippinarum  fidelibus  recitantibus  orationem  in  hcmor8m 
B.  M.  Virgiuis  Immaculatas.  — 4  mars  1910. 

(P.    228).   Epistola 

Ad  R.  P.  D.  Joachimum  Cantagalli,  Faventinorum  episço- 
pum,  quintum  et  vicesimum  annum  ab  adepta  Faveutina 
sede  peragentem,  gratulationis  ergo.  —  10  mars  19 10. 

(P.  229).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

I.  De  competentia  concedendifacultatem  celebrandi  très  Mis- 
sas  Nativitatis  Domini  in  sacellis  publicis  et  ecclesiis. 

Proposito  dubio  «  utrum  post  Gonstit.  Sapienti  consilio  spectet 
ad  S.  Gongr.  de  disciplina  Sacramentorum  confédéré  facultatem 
legendi  tresMissas  Nativitatis  Domini,  noctu,  in  sacellis  publicis  et 
Ecclesiis,  quae  ad  hoc  privilegio  apostolico  indigent,  cum  distribu- 
tione  SSmae  Eucharistie  ;  an  potius  hoc  tribuendum  sit  Sacrorum 
Rituum  Congrégation!  »  ;  Emi  Patres  sacrae  Congregationi  Consis- 
toriali  praspositi,  re  mature  considerata,  respondendum  censuerunt: 
«  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam  ». 

In  audientia  autem  infrascripto  Gard.  Secretario  die  1 1  Mardi  1910 
concessa,  SSmus  D.  N.  résolu tionem  ratam  habuit  et  confirmavit. 

Die  i4  Martii  19 10. 

G.  Gard.  De  Lai,  Secret. 
Scipio  Tecciii.  Adsessor. 
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(P.  229).  II.  De  competentia  ccncedendi  facultatem  acquirend: 
bona   ordinibus  aut  congregatiouibus  religiosis  usurpata. 

Sacra  Congregatio  Concilii,  cura  ipsi  oblatœ  esscnt  preces  a.Vica- 
rio  Capitulari  cujusdam  diœcesis  circa  emptionem  aedificiï  Ordinis 
Ilegularis,  cui  a  gubernio  civili  jamdudum  ablatum  f'uerat,  huic 
Sacra?  Congregationi  Coasîstorialî  proposuit  dubium  :  «  utrum, 
post  Constitutionem  Sapienti  Consilio,  spectet  ad  S.  C.  Concilii. 
vel  potiusad  S.  G.  de  disciplina  Religiosorum,  facidtas  permittend 
christifidelibus,  ut  bona  acquirant  Ordinibus  aut  CoogregationimiSj 
religiosis  usurpata.  » 

Re  autem  mature  perpensa  et  prrehabito  consultorum  vuto,  Emi 
Patres  respondendum  censuerunt  :  «  spectare  ad  Sacram  Corn-rega- 
tionem  Concilii  ». 

In  audientia  autem  die  1 1  Martii  1910  infrascripto  Cavdinali  Se- 
cretario  concessa,  SSmus  D.  N.  resolutionem  probavit. 

Die  i4    Martii  19 10. 

G.  Card.  De  Lai,    Secret. 

ScIpio  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  2.3o).  Romana.  Circa  Societatem  Missionariorum  Africae. 

Qusesitum  nuperest  a  Superiore  Societatis  Missionariorum  Afri- 
cae, vulgo  «  Pères  Blancs  »  nuncupatorum,  ulrum  hascSocietas  etiam 
post  Coustit.  Sapienti  Consilio  subjecta  maneat  S.  Congregationi 
de  Propaganda  ride. 

El  S.  Congr.  Consistorialis,  re  malure  perpensa,  respondendum 
censuit:  Affirmative,  juxta  resolutionem  hujus  S.  Congreg.  in  Ro- 
mana, diei  9  Decembris  190g,  relate  ad  quasdam  alias  Missionario- 
ruin  societat  s. 

Die  l5  Martii    19 10. 

Caaolus  Pbrosi,  Substiiutus. 

(P.  23i).  S.  CONGREGATIO  DE   RELIGIOSIS 

1.  K.v  audientia  ssmi,  diei  5  A[)Vilis  njio. 

Declarationes  circa decretum  «  Ecclesia  Christi  »,editum  die 
7  Septembris  1909,  «  de  quibusdam  postulantibusinreligio- 
sas  farailias  non  admittendis  •». 

Circa  Decretum  Ecclesia  Christ  i  d.  d.  7  Septembris  1909  De  qui- 
busdam Poslulantibus  in  Religiosas  Familias  non  admittendis, 
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ab  hac  Sacra  Congregationo  Negfotiis   Religiosorum  Sodalium  prae- 
posita,  sequentium  dubiorum  solutio  expetita  fuit  : 

I.  An  postulantes  ad  Novitiatum  admissi  ante  publicationem  de- 
creti  et  in  ipso  coraprehensi,  valide  ad  professionem  admitti  queant, 
absquevenia  Apostolicse  Sedis. 

II.  An  ii,  qui  in  aliqua  Familia  Religiosa  priraam  tantum  profes- 
sionem emiserant  antc  publicationem  decreti,  valide  admitti  possint 
ad  alteram  professionem,  scilicet  solemnem  in  Ordinibus  Regula- 
ribus,  et  perpetuam  in  ceteris  Institutis,  si  in  decreto  comprehensi 
fuerint. 

III.  An  valide  et  licite  ad  Novitiatum  admitti  possint  postulantes, 
qui  a  Seminariis  vel  a  Collegiis  sive  ecclesiaticis  sive  religiosis,  vel 
a  Novitiatu  dimissi  quidem  non  fuerunt  formaliter,  sed  œquiva- 
lenter,  i'd  est,  quos  Superiores  induxerunt  velhortati  sunt,  ut  sponte 
discederent  ne  dimitterentur. 

IV.  An  recipi  valeant  ii,  qui  professionem  votorum  temporaneo-, 
rum  in  aliqua  Congregatione  emiserunt,  sed,peracto  tempore,  eam- 
dem  sponte  non  renovarunt. 

Sanctissimus  autem  Dominus  NosterPius  Papa  X  respondendum 
mandavit  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Affirmative  ;  sed  Superiores  sub  gravi  obligatione  tenen- 
tur  :  a)  opportunas,  sécrétas,  juratasque  informationes  exquirere 
Superiorum  Seminarii,  vel  Collegii,  vel  Instituti  religiosi  a  quo, 
circa  veras  causas  exitus  alumnorum,  de  quibus  agitur  ;  b)  mora- 
liter  aliunde  certos  fîeri  et  de  bonis  eorum  religiosis  moribus,  et  de 
solidaavocationis  arguments,  et,  si  agatur  de  clericis  candidatis, 
etiam  de  idoneitate  îitteraria.  Et  Superiores  a  quo,  graviter  onerata 
eorum  conscientia,  tenentur  sincère  et  sub  juramento  sécrétas  hu- 
jusmodi  informationes  a  Superioribus  ûd  quos  exquisitas  transmit- 
tere. 

Ad  III.  Valide  quidem  per  se,  sed  omnino  illicite.  Et  ad  fraudes 
vel  abusus  e  medio  tollendos  in  re  tanti  momenti,  Superiores  nul- 
lum  ex  hujusmodi  candidatis  admittant,  antequam  per  accuratas  et 
sécrétas  informationes  a  Moderatoribus  Seminariorum,  vel  Collcç'io- 
rum  ecclesiasticorum  sive  religiosorum,  vel  religiosi  Instituti.  in  quo 
novitii  fuerunt,  sub  fide  iuramenti  habitas,  certi  omnino  fuerint, 
candidatos,  de  quibus  agitur,  neque  formaliter  dimissos  fuisse^  neque 
.'equivalenter.  Quod  si  de  candidatis  clericis  agatur,  pariter  constare 
débet  de  eorum  idoneitate  Iitteraria. 
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Ad  IV.  Affirmative,  praehabitis  tamen  juratis  informatïonibus,  ut 
supra,  in  responsione  ad  II  ef  III. 

Gontrariis  quibuscumque,  etiam   speciali  mentione    dignis,    non 
obstantibus. 

Fr.  .1.  C.  Card.  Vives,  Prœfectus. 
D.  L.  Janssens,  0.  S.  B.,  Secretarias. 

(P.  23a).  II.  Ex  aidientia  ssmi,  diei  5  Aprilis  iyio. 
Declaratio  et  extensio  decreti  «  Quum  minoris  »  die 
15  Junii  1909  editi. 
Quum  in  aliquibus  Congrégation!  bu  s  et  Institutis  Religiosis  non 
habeatur  professio  votorum  perpetuorum,  sed  tanlum  vel  tempora- 
Iium.  vel  etiam  merum  juramentum  perseverantiae,  aut  peculiares 
quaedam  promissiones,  quibus  alumni,  peracta  probatione,  Instituto 
vel  Congregationi  ligantur  ;  et  quum  decrctum  Sacrée  Congregatio- 
nis  de  Religiosis  d.  d.  i5  Junii  1909,  quo  nonnullae  praescribuntur 
clausulae,  Rescriptis  saecularizationis  perpetàse  vel  temporaneae  ac 
dispensationis  votorum  inserendae,  expresse  respiciat  sacerdotes  et 
clericoS,  in  sacris  constitutos,  qui  professionem  votorum  perpetuo- 
rum emiserunt;  hinc  dubium  exortum  est,  utrum  eisdem  clausulis 
servandis  teneantur  sacerdotes  et  olerici  in  sacris  constituti,  qui  non 
quidem  professionem  votorum  perpetuorum,  sed  vel  temporalium 
tantum,  vel  juramentum  perseverantiae,  vel  peculiares  quasdam  pro- 
missiones, ad  normam  suarum  Constitulionum,  ediderant  et  ab  eis- 
dem dispensationem  oblineant. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Nostcr  Pins  Papa  X  respondendum 
mandavit  : 

Affirmative,  si  Religiosi  votis  temporaneis,  vel  juramento  perse- 
verantiae vel  supradictis  promissionibus  per  sex  integros  annos  liga- 
ti  fuerint. 

Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Fr.  J.  G.  Card.  Vives,  Prœfectus. 
D.  L.  Jaxssens  ().  S.  B.,  Secrétariat. 

(P.   23/j).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

I.  OrDINIS  I'K.VTKUM  MINORUM   SEU  CUSTODIiE  TERRjE  SANCT.E. 

Sanctuario  Gethsemani  in  Terra  Sancta  conceditur  missa 

votiva  de  Assumptione  Beatae  Mari»  Virginis. 
Frater  Robertus  Razzoli,  Ordinis  Fratrum  Minorum  Sacerdos  el 
Sanctorum  Palaestinae  Locorum  Gustos.  Sanctissimo  Domino  Nostro 
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Pio  Papœ  X  hu mi  1  lime  exposuit  quod  a  Summo  Pontifiee  Pio  Papa  IX 
per  decrclum  Sacr.  Rit.  Congregalionis  sub  die  3i  Augnstî  i865. 
in  una  Ordinis  M inorurn  Sancli  Francisci,  inter  Missas  votivas  in 
Sanctuariis  sic  vocatis  majoris  ordinis  seu  classis,  reperitur  indulta  : 
IX.  Super  Sepalchrum  Bealœ  Mariœ  Virginis  in  Valle  Josa  pliai  ; 
Missa  votiva  de  Assumptione  Beatœ  Mariœ  Virginis.  Tune  uii<pn- 
temporis  spes  efïulserat,  nondum  penitus  amissa,  ne  in  praesenti 
qnidem  terapore,  ut  hoc  celeberrimum  atquc  Sanctissimum  Deiparae 
Monumonlum,  sœculo  xvm  a  schismaticis  in  Catholicorum  injuriam 
violenter  ereptum,  vel  uti  excl usivam  vel  uti  saltemcum  acatholicis 
coinnuinem  proprietatem,  iidem  Calholica?  Kccle^iie filii  possenl  Divi- 
nis  Officiis  ac  pra?sertim  Missa?  celebratione  iterum  irequenlare. 
Attamen, quamvis  a  mane  ad  vesperam  liberum  omnino  sit  omnibus 
ac  singulis  lidelibus  Christi  ipsum  Beatœ  Maria;  Virginis  Sepul- 
chrum  invisere,  ibique  Indulgentiam  Plenariam  loties  quoties  ac- 
quière a  Sede  Apostolica  concessam  atque  eidem  Sacro  Loco  firma- 
tam,  Sacerdotes  illic  nequeunt  ac  prœsertim  perogrini,  prouti  avi- 
diususque  ad  explendamsuam  devotionem  alioquin  optaront,  Missam 
ulla  hucusque  ratione  celebrare.  Itaque,  ut  ing*eminatis  Sacerdotum 
piorumque  fidèlium  votis  fiât  satis,  idem  humilis  Orator.  enixe  pos- 
tulat, ut  Missa  votiva  de  Assumptione  Beatœ  Maria?  Virginis,  con- 
cessa  per  decretum  die  3i  Augusti  anno  i865  editum,  et  prouti  ea 
leg-itur  in  Missali  votivo  in  Terra?  Sanctœ  locis  adhibito  atque  anno 
1898  Hierosohnnis  edito,  ab  omnibus  ac  singulis  Sacerdotibus  dici 
valeat  in  continenti  Sanctuario  Gethsemani  seu  Cappella  publica, 
qua?  parvo  lapideo  spatio  disjungitur  a  Sepulchro  ipso  Beata?  Maria? 
Viryinisin  eodem  Gethsemani  fundo,  usquedum  Sanctuarium  istud 
ex  acatholicorum  utcumque  manibus  redimatur.  Sanditas  porro 
Sua  his  precibus  Rmi  Procuratoris  Generalis  Ordinis  Fratrum  Mi- 
norum  commendationis  officio  communitis  et  ab  infrascripto  Car- 
dinali  Sacra?  Rituum  Congregationi  Prœfecto  relatis,  attenlis  expo- 
sitis  peculiaribus  circumstantiis,  iisque  perdurantibus,  expetitam 
Missam  votivam  de  Assumptione  Beatœ  Mariœ  Virginis  ab  omnibus 
et  sing'ulis  Sacerdotibus  celebrari  in  enunciata  Cappella  publica 
seu  Sanctuario  Gethsemani  benig*ne  concessit  cum  iisdem  privilegiis 
qua?  Sanctuario  Sepidchri  Beata?  Mariœ  Virginis  juxta  suum  gra- 
dum  atque  ordinem  competorent  ;  servatis  Rubricis  ceterisque  ser- 
vandis.  Contrariis  nonobstantibus  quibuscunque. 
Die  9  Martii  19 10. 

F.  S.  Gard.  Martixelli.  Prœfectus. 

Philippus  Can.  Di  Fava,  Sabstitutas. 
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(P.     235K     II.    Asturicen.    (Astorgfà).    Dubia    circa    quasdam 
consuetudines  in  ecclesia  cathedrali  Asturicensi  vigentes. 

R.  D.  Antonius  Fernandez  Nistal,  hodiernus  Caeremoniarum  Ma- 
i^ister  Ecclesia1  Cathedralis  Asturicensis,  de  sui  Rmi  Dni  Episcopi 
mandate,  Sacra?  Rituum  Gongreg-ationi  humillime  quae  sequuntur 
proposuit  dubia  ;  nimirum  : 

LA  priscis  jam  inde  temporibus  vigel  in  Ecclesia  Cathedrali  xVstu- 
ricensi  consuetudo  solemniter  benedicendi  Fontem  Baptismalem  in 
Sabbato  Sancto  et  in  Yigilia  Pentecostes  ;  sed  cum  nulla  sit  in  ea 
Paxochia  nec  Parochus  proprium  habens  territorium,  absoluta  Fon- 
tis  lienedicticne,  effunditur  aqua  in  piscinam. 

II.  In  Dominicis  aliisque  Festis  solemnioribus  Ceroferarii,  dum 
canitur  Evangelium  a  Diacono,  non  se  sistunt  a  latoribus  Subdia- 
coni,  sed  a  lateribus  Clerici,  qui  in  corna  Epistplae  et  versus  ipsum 
Subdiaconum  sustinet  Cmcem  Processionalem. 

III.  Ex  immemorabili  consuetudine  Canonicus  hèbdomadarius 
manet  omnibus  diebus  ad  Vesperas,  Festis  solemnioribus  exceptas, 
in  habitu  chorali  usque  ad  Canticnm  Magnificat,  qifo  inchoato, 
médius  inter  duos  Beneficiatos  discedit  in  Sacrarium  et,  assumpto 
il)i  Pluviali,  revcrtitur  in  chorum,  cantat  Orationem  vel  Orationes 
Officii,  et,  quin  dimittat  Pluviale,  facit  Officium  ad  Completorium 
usque  ad  primum  versum  primi  Psalmi,  quoincœpto,  iterum  disce- 
dit in  Sacrarium  et,  deposito  Pluviali,  revcrtitur  in  chorum.  ut 
absolvat  Completorium. 

QuaerituT  :  An  prœdictae  consuetudines  sint  continuanda?,  vel  sal- 
lem  tolerandae? 

Et  Sacra  Hituum  Congregatio,  exquisito  Commissionis  Liturgicae 
suffrag-io,  omnibus  sedulo  perpensis,  rescribendum  censuit  : 
Ad  I,  II et  III,  prouti  expanituj,  négative. 
Atque  ita  rescripsit,  die  iC  Martii  1910. 

Fr.  S.  Card.  Martinklli,  Prœfeclas. 

PiiiLippi  s  Can.  Di  Fa  va,  Substitulus. 

(P.   23G).  III.  Mbliten.  (Malle).  De   quibusdam  in  Ordine  Prse- 
dicatorum  consuetudinibus. 

R.   D.  Emmanuel  Va6sallo,  Magister  Caeremoniarum  Di 
Melitensis,  decoasensu  Rjbh  soi   Ordinarii,  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationi  haec  quae  sequuntur  dubia  exposuit  ;  scilîcef  : 

I.  An  Fratres  Ordinis  PredicatoruaD  teneanturg<enuflectere  coram 
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Episcopo  dioecesano,  tlum  in  eorum  Ecclesiis  assistit  ad  sacras  func- 
tiono  ? 

II.  An  decrelum  S.  R.  C.  n.  3874  Meliten.,  3o  Novembris  1895, 
vi  cujus  iidem  Fratres  Ordinis  Prredicalorum  possunt  in  processio- 
nibus  Crucifixi  imaginem  ad  se  conversam  tenere,  habeat  locum 
etiam  in  processionibus  in  quibns  intervenit  Rpiscopus  dicecesanus? 

III.  An  liceat  Pra?latis  Regularibus  privilegium  habentibus,  uti 
palmatoria,  quando  célébrant  coram  Episcopo  dioecesano? 

IV.  An  qui  tènentur  ad  pr'ocessiones  Litaniarum  S.  Marci  videli- 
cet  et  Piogationum,  possint,  processione  peracta,  relinqucre  Eccle- 
siam;  vel  debeant  expectare  donec  celebrans  preces  post  Litanias 
dicendas  concliulat  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  audita  informatione  Rmi  P.  Pro- 
curatoris  Generalis  Ordinis  Praedicatorum,  et  exquisito  Commissio- 
nis  Liturgicae  suffragio,  omnibus  accurato  examine  perpensis,  qua?s- 
tionibus  propositis  ita  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Ouum  inritu  Ordinis  Prœdicatorum  ministri  et  clerus  infe- 
rior  non  genuflectant  ad  Crucem,  sed  caput  profunde  inclinent,  ne- 
que  ad  Episcopum  diœcesanum  in  casu  genuflectere  debent. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Affirmative,  dummodo  tamen  Episcopus  non  assistât  thro- 
no. 

Ad  IV.  Négative  ad  primam  partem  ;  affirmative  ad  secundam, 
et  consuetudinem  contrariam  esse  eliminandam. 

Atque  ita  rescripsit,  die  9   Aprilis  1910. 

Fr.  S.  Card.  Martixelli,  5.  R.  C.  Prœfectus. 
Ph.  Can.  di  Fa  va,  Subslilutus. 

(P.  237).  SACRA  ROMANA  ROTA 
Gatjoisien.   (Gozo).    Unionis  et    administrationis. 

Pio  PP.  X  féliciter  régnante,  Pontificalns  Dominalionis  sux 
anno  septimo,  die  10  Janaarii,  RR.  PP.  DD.  Gulielmus  Sebas- 
tianelli,  Seraphinus  Many  et  F ranciscus  Heiner,  Ponens,  Audi- 
tores  de  turno,  in  causa  Gaudisiensi,  Unionis  et  Administratio- 
nis, inter  Capitulum  Ecclesiœ  Cathedralis  Gaudisiensis,  reprce- 
sentatum  per  legi'tinium  procuratorem  N.  Ferrai  a  aduocatum, 
et  Cleruni  ac  Archipresbyterum  Ven.  Ecclesiœ  S.  Georgii,  re- 
prœsentatum  per  legitimum  procuratorem  F.  Solieri  advocatum 
sequentem  tulerunt  sententiam. 

Le  27  avril   1688,  un  décret  de  l'évèque   de  Malte  détachait  de 
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L'église  de  l'Assomption  de  Gozo  (érigée  depuis  en  cathédrale  par 
Pie  IX),  quatre  régions  qui  en  dépendaient  jusque -là,  et  les  érigeait 
en  paroisses;  mais  pour  dédommager  en  quelque  sorte  cette  église, le 
même  décret  lui  unissait  l'église  paroissiale  voisine  de  Saint-Georges, 
à  Gozo.  Voici  les  termes  du  décret,  sur  lequel  porte  la  présente  con- 
pse  : 

Et  aeperhujusmodi  dismembrationem  sive  veriusdisjunctionem, 
separationem  et  divisionem. . . .  ipsa  Matrix Ecclesia  collegiata  ejus- 

que  Archipresbyteratus  detrimentum  aliquod  patiatur loco  ipsa- 

ruin  quatuor  regionum,  sive  contradarum  in  parochias  sic  noviter 
erectarum,  postquam  prsefata  Ecclesia  parochialis  S.  Georgii  perces- 
sum,  sive  decessum  actualis  ejus  parochi,  vel  aliter  quomodocum- 
que et  qualitercumque  vacaverit,  etnunc  pro  tune  eamdem  Parochia- 
lem  S.  Georgii,  Parochialitatis  statu  tamen  prout  in  praesentiarum 
reperitur  firmo  semper  rémanente,  eoque  minime  suppresso,  nec 
immutato,  unico  contextu  eidem  Archipresbyteratui  Matris  Ecclesiae 
unimus,  sive  verius  subrogamus,  ac  subjicimus  cura?,  gubernio, 
recto  ratui,  régi  mini  hodierni  Reverendi  Archipresbyteri,  ejusque 
successorum  in  perpeluum  etcunctis  futuristemporibuscum  omnibus 
ejus  Parochianis,  attinentiis,  proventibus,  altarium  Ecclesiae  praedic- 
tae  festivilatibus,  juribus  sepulturarum  aliisque  emolumentis  univer- 
sis,  et  singulis  ad  eamdem  Ecclesiam  Parocbialem  S.  Georgii  spec- 

lantibus  exceptis, et  pro  imita,  seu  verius  subrogata,  et  sub  • 

jecta  in  perpetuum  esse  volumus  et  maudamus,  ad  instar  Parochia- 
lis  Ecclesiae  S.  Paulî  A.  extra  mœnia  Civitatis  Notabilis  insulae  Meli- 
tae  cura-,  gubernio,  rectoratui,  et  regimini  admodum  Reverendi  Archi- 
presbyteri nostrae  Cathedralis  Ecclesiae  subjectae...». 

Cette  union  fut  approuvée  par  rescrit  de  la  S.  C.  du  Concile,  du 
iÇ>  mai  iG8q.  Lorsque  Pie  IX  érigea  en  cathédrale  l'église  de  l'As- 
somption de  Gozo,  en  1 864,  il  ûe  modifia  en  rien  l'état  des  choses. 
La  controverse  naquit  en  i8q5,  lorsque  le  clergé  de  l'église  Saint- 
Georges  fit  des  démarches -auprès  de  l'Abbé  général  des  chanoines 
de  Latran  pour  ériger  dans  celle  église  un  collège  de  chanoines  hono- 
raires de  Latran  et  faire  ainsi  de  Saint-Georges  une  collégiale.  L'abbé 
consentit,  et  l'évêque  de  Gozo  également  ;  mais  lechapitre  s'y  opposa 
énergiquenfent,  disant  que  celte  institution  de  collège  canonial  ne 
pouvait  se  faire  sans  son  consentement.  L'affaire  fut  déférée  à  l'évê- 
que,qui  la  lit  examiner  par  deux  délégués  et  déclara, par  un  décret  du 
i3  novembre  njoi,  que  rien  ne  s'opposait  à  l'érection.  Le  chapitre 
déféra  cette  décision  à  la  S.  C.  du  Concile,  alléguant  que  l'union  de 
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l'église  de  Saint-Georges  à  celle  de  l'Assomption  était  minus  principa- 
lis, soumettant  la  première  à  la  seconde  ;  tandis  que  le  clergé  de 
Saint-Georges  s'efforçait  de  prouver  que  cette  union  était  œr/ue 
principales, laissant  les  deuxég-lises  de  rang  égal.  On  proposa  donc 
à  la  S.  C.  les  deux  questions  suivantes  :  «  i.  An  const't  <!<■  unione 
asque  principali  vel  minus  principali  inter  Ecclesiam  paroehialem 
S.  Georgii  et  Ecclesiam  paroehialem  et  cathedralem  Gaudisiensem  in 
casu  ?  2.  AnDecretum  Episcopi  Gaudisiensis  die  i3  Novembris  1901 
sustineatur  in  casu?»  Le  29  juillet  1900,  sans  trancher  la  question 
au  fond,  la  S.  C.  répondit  :  «  Attentis  omnibus,  locum  non 
erectioni  Capituli  regularis  Laleranensis  ad  honorem  in  Ecclesia  S. 
Georgii,  »  (Canoniste,  1905,  p.  592.)  Le  clerg'é  de  Saint-Georges 
avant  demandé  et  obtenu  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  la  S.  G. 
rendit,  le  28  août  1905, la  décision  suivante  :  «  Non  esse  responden- 
dum  et  partes  acquiesçant,  idque  notifîcetur  Episcopo,  qui  bac  de  re 
sacerdotes  suos  opportune  ac  graviter  moneat,  ut  a  similibus  eonten- 
tionibus  abstineant.  » 

Les  discussions  ne  s'arrêtèrent  pas,  si  bien  que  la  S.  C,  cédant  à 
de  nouvelles  instances,  décida  de  reprendre  l'examen  de  l'affaire, 
qu'elle  lit  renvoyer  à  la  Rote,  le  19  novembre  1908.  Les  deux  dubia 
sont  les  suivants  : 

/.  An  unio  inter  Ecclesiam  cathedralem  insulœ  Gaudisii  et 
Ecclesiam  S.  Georgii  ejusdem  civitatis  sit  œc/ue%  principalis  vel 
minus  principalis  seu  subjectiva.  —  2.  Cui  compelit  jus  admi- 
nistrations prœdictœ  Ecclesiœ  S. Georgii. 

Sur  le  premier  point,  les  juges  ont  déclaré  qu'il  conste  de  l'union 
minus  principalis  ou  subjectiva  entre  l'église  cathédrale  de  Gozo 
et  l'église  paroissiale  de  St-Georges,  en  sorte  que  celle-ci  est  subor- 
donnée à  la  première  comme  filiale  ou  accessoire. 

L'effet  de  l'union  accessoire  n'est  pas,  comme  certains  l'ont  dit, 
l'extinction  et  la  suppression  du  titre  de  l'église  unie;  loin  de  là  : 
l'église  demeure,  avec  ses  biens  distincts;  sans  cela  ce  serait  une 
extinction,  non  une  union.  Dans  une  union  de  ce  genre,  qu'est-ce  qui 
est  attribué  au  recteur  de  l'église  matrice,  qu'est-ce  qui  reste  au  rec- 
teur de  l'église  filiale,  c'est  à  l'évêque  à  Je  préciser  par  son  décret. 
La  présomption  est  que  la  cure  continue  à  être  exercée  dans  l'église 
filiale  comme  auparavant.  De  fait,  le  décret  épiscopal  de  1G88  main- 
tenait à  l'église  St-Georges  l'état  de  paroisse  :  firmo  semper  paro- 
c/iialitaiis  statu,  tout  en  unissant  à  l'église  de  l'Assomption  les 
paroissiens,  droits,  émoluments,  etc. 
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L'union  est-elle  œqae  principalis ou  snbjectiva,  c'est  une  ques- 
tion de  fait,  plutôl  que  de  droil  positif,  et  la  solution  dépend  dans 
chaque  cas  des  documents  et  de  l'observance  consuétudinaire.  11 
faut  donc  voir  d'abord  le  document  d'union  pour  notre  cas,  et  l'in- 
terpréter  suivant  les  règles  reçues.  Or  lïvèque  dit  :  Parochiam 
S.Georgii  Archipresbyteratui  niatris  ecclesiœ  unimus. C'est  doue 
à  Parchiprêtre  plutôt  qu'à  l'église  qu'est  unie  la  paroisse  de  St-Geor- 
:  et  que  cette  union  soit  subjecliva,  c'est  ce  qui  résulte  d'abord 
du  datif:  l'union  œqae  principalis  aurait  été  plutôt  indiquée  ar 
et  ou  cum;  ensuite  et  plus  clairement, des  mots  :  sive  vérins  sabji- 
ciruiis,  comme  il  avait  été  dit  plus  haut  :  subrogare  ac  subjicere  ; 
et  aussi  :  unire,  subroyare  ac  subjicere  decrevimus.  Et  cela  pour 
remplacer  les  quatre  églises  et  territoires  érigés  en  paroisses;  et 
comme  celles-ci  étaient  jusqu'alors  filiales,  il  est  clair  qu'à  leur 
place  l'église  de  St-Georges  devenait  aussi  filiale  et  sujette.  Déplus, 
l'evêque  donne  en  exempte  l'union  entre  l'église  paroissiale  de  St- 
Paul  à  .Malte  et  la  cathédrale  de  Malte;  or,  cette  dernière  unioi 
minas  principalis,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  pratique,  des  visites  pas- 
torales, etc.;  donc  aussi  celle  de  St-Georges  à  l'égard  de  l'Assomp- 
tion de  Gozo. 

Un  second  argument  se  tire  des  collations  du  bénéfice  de  l'archi- 
prêtre  de  (io/.o.  Or,  dans  aucune  bulle  de  collation  de  ce  bénéfice,  i! 
n'est  fait  mention  de  l'église  de  St-Georges,  ce  qui  aurait  dû  avoir 
lieu  si  l'union  avait  été  œqae  principalis.  La  Rote  admet  en  effet 
le  principe  :  «  unionein  (esse)aeque  principalem,  cum  sit  facta  raen- 
tio  utriusque  >  ;  et  par  contre  :  «  De  ecclesia  pedissequa  non  cura- 
tur,  oec  de  ea  expedit  lacère  mentionem  ».  —  De  plus,  le  curé  de 
deux  églises  paroissiales  unies  œqae  principaliter  doit  dire  deux 
messes  pro  populo ;  or,  il  résulte  des  actes  delà  Visite  que  le  curé  de 
thédrale  n'en  célébrait  qu'une  pour  la  cathédrale  et  St-Georges. 
—  De  même  il  devrait  célébrer  suis  le  rite  double  de  irC  classe  le 
Titulaire  et  la  dédicace  de    l'église  de    St-George   ;  ce  qu'il  ne  fait 

Les  relations  des  visites  épiscopales  présentent  le  clergé  de  St- 
ges  comme  un  accessoire  de  la  cathédrale;  ce  clergé  n'a  p. 
croix  aux  processions;  enfin,  l'église  St-Georges  ou  n'est  pas  nom- 
nu'.'  dans  les  nomenclatures  des  paroisses,  ou  est  rangée  parmi  les 
filiales.  Et  L'archiprêtre  dépose,  sous  la  foi  du  serm  ni.  qu'il  ue  dit 
qu'une  messen.ro  populo,  qu'il  ne  fait  qu'un  catéchisme  pour  les 
deux  paroisses,  et  que  les  bans  des  deux  paroisses  sont  publiés  indis- 
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tirictement  à  St-Georges.  L'archiprêtre  prend  possession  de  l'église 
de  Si-Georges,  il  y  exerce  la  cure  par  un  vicaire  amovible,  et  aussi 
par  lui-même. 

Quant  aux  objections  de  l'autre  partie,  elles  sont  réfutées  par 
toutes  ces  raisons.  En  particulier,  il  n'est  pas  exact  de  soutenir  que 
le  chapitre  n'aurait  pas  donné  son  consentement  à  l'union  ;  de  fait, 
ce  consentement  est  mentionné  dans  le  décret  d'exécution  ;  et  d'ail- 
leurs il  aurait  été  suppléé  par  l'autorisation  apostolique  et  l'approba- 
tion de  l'union  donnée  par  la  S.  C.  du  Concile. 

Sur  le  second  point,  les  juges  déclarent  que  l'administration  de 
l' église  St-Georges  appartient,  non  au  chapitre,  mais  à  l'évèque  et  à 
l'archiprêtre.  Sans  doute,  la  cure  habituelle  tant  de  la  cathédrale  que 
de  St-Georges  réside  dans  le  chapitre,  et  il  s'en  suivrait,  de  droit, 
que  le  chapitre  devrait  avoir  l'administration  des  biens  de  St-Geor- 
ges comme  de  la  cathédrale  ;  mais  de  fait  le  chapitre  ne  l'a  jamais 
exercée,  il  a  laissé  prescrire;  il  doit  en  subir  les  conséquences. 

Avant  i864,  d'après  l'usage  maltais,  toutes  les  églises  étaient  ad- 
ministrées par  l'évèque  et  les  curés,  par  des  procureurs  nommés  par 
l'évèque;  c'était  aussi  le  cas  pour  la  collégiale  de  Gozo,  et  lacoutume 
fut  maintenue  contre  une  réclamation  du  chapitre  par  la  sentence 
rotale  du  28  novembre  1692.  Ce  même  droit  a  été  attribué  à  l'évèque 
de  Gozo  par  la  bulle  de  Pie  IX  en  1864,  et  cet  état  de  choses  n'a  pas 
changé  depuis. 

His  omnibus  perpensis,  Christi  nomine  invocato,  et  solum  Deum 
pra3  oculis  habentes,  nos  infrascripti  Auditores,  pro  tribunali  se- 
dentes,  dicimus,  declaramus  et  définitive  sententiamus,  respondendo 
ad  proposita  dubia  '. 

Ad  I.  Constare  de  unione  minus  principali  vel  subjectiva 
Ecclesiœ  S.  Georgii. 

Ad  II.  Spectare  ad  Episcopum  et  Archipresbyterum  prout 
hacusque  factum  est,  excluso  prorsus  Capitulo. 

Expensas  vero,  quarum  taxationem  Nobis  reservamus,  intér  partes 
contendentes  compensamus,  ita  nempe  ut  summa  pro  expeditione 
sententise  debenda  ab  utraque  parte  pro  medietate  solvenda  sit. 

Ita  pronunciamus,  etc. 

Romae,  die  10  Januarii^gio. 

GULIELMUS    SeBASTIAXELLI. 

Seraphixus  Maht, 
Franciscus  Heiner,  Ponens. 
Sac.  Tancredes  Tani,  Notarius. 
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(P.  a48).  SECRETARIA  STATUS 

Déclaration  sur   les  conditions  des   concours  aux  places  des 
offices  de  la  Curie  Romaine  (i). 

Par  le  décret  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  Anteactis  lempo- 
ribus,  du  22  décembre  18(34,  il  était  établi  que  «  nullus  ex  clericis 
et  sacerdotibus  alierue  diœeesisad  ecclesiasticumofficium,  quodcum- 
que  sit,  aut  ad  aliud  munus  quod  residentiam  in  Urbe  requirat, 
eligi  a  quoquam  in  posterum  poterit,  nisi  prêter  testimoniales  com- 
mendatitias  sui  Episcopi  litteras,  exhibeat  quoque  veniam  a  Sum_ 
mo  Pontifice  jam  obtontam  Romae  manendi  )■>. 

Plus  tard,  par  lettre  adressée  au  Cardinal  Vicaire,  le  6  août  1905, 
le  Saint  Père  ordonnait  les  dispositions  suivantes  :  «  Pour  éviter 
que  les  prêtres  demeurant  provisoirement  à  Rome  n'assument  des 
emplois  qui  comportent  une  demeure  stable  ou  de  longue  durée, 
nous  voulons  que,  suivant  ce  qui  est  établi  pour  les  prêtres  apparte- 
nant au  Clergé  de  Rome,  de  même  les  étrangers  ne  puissent  être 
admis  à  aucun  concours,  ni  obtenir  des  charges,  bénéfices  ou  autres 
emplois  quelconques,  sans  le  consentement  explicite  du  Vicariat. 
Si  ce  consentement  faisait  défaut,  on  devrait  tenir  pour  nulles  et 
sans  valeur  soit  les  admissions  à  un  concours  quelconque,  soit  les 
nominations  aux  bénéfices,  charges  ou  emplois  quelconques.  Ces 
dispositions  seront  valables  pour  tous  les  cas  et  à  l'égard  de  toute 
autorité,  même  digne  de  très  spéciale  mention,  sans  en  excepter 
aucune  ». 

Or,  dans  le  Règlement  de  la  Curie  Romaine,  part.  I,  ch.  11,  il  est 
établi  que  pour  la  provision  des  charges  inférieures,  on  ouvre  un 
concours  avec  examen,  et  que  parmi  ceux  qui  seront  approuvés 
quant  à  la  science,  on  fasse  un  choix  par  un  double  scrutin. 

Mais  on  n'y  dit  rien  des  attestations  à  demander  aux  Ordinaires 
des  concurrents,  ni  du  consentement  du  Vicariat  pour  s'établir  à 
Rome,  dont  il  est  question  dans  les  documents  cités  plus  haut. 

La  question  a  donc  été  posée  si  et  en  quelle  manière  les  disposi- 
tions indiquées,  et  particulièrement  celle  de  igo5,    continuent  à   être 
en  vigueur  pour  la  provision  des  emplois  de  la  Curie    Romaine. 
Rome,  11  mars  1910. 

La  question  énoncée  ci-dessus  avant  été  soumise  au  Saint  Père, 
Sa  Sainteté,  ayant  soigneusement  pesé  toute  chose,  a  ordonné  de 
déclarer  que  les  dispositions  indiquées  demeurent  en  pleine  vigueur 

(11  -Nous  traduisons  de  l'italien. 

390*  livraison,  Juin  1910.  435 
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en  ce  qui  concerne  les  concours  pour  la  provision  des  emplois    de  la 
Curie  Romaine. 

Conformément  à  quoi  Elle  dispose  et  établit  : 

i°  Que  personne  ne  soit  admis  aux  examens  de  ces  concours  s'il 
ne  présente  aux  Supérieurs  du  Dicastère  respectif  l'attestation  de 
son  propre  Ordinaire  de  naissance  ou  de  domicile,  constatant  que  le 
candidat  est  exempt  de  censures  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  admis  à  l'épreuve  ; 

2°  Que  personne  ne  soit  définitivement  choisi  dans  les  scrutins,  et 
proposé  à  l'approbation  du  Souverain  Pontife,  si  l'on  n'a  pas  au- 
paravant demandé  par  lettres  secrètes  des  informations  particulières 
sur  le  candidat  à  son  Ordinaire  d'origine  ou  de  domicile,  ainsi 
qu'au  Vicariat  de  Rome  ;  et  si  l'on  n'a  pas  eu  des  réponses  entiè- 
rement rassurantes  sur  la  vie  et  la  conduite  de  ce  candidat  ; 

3°  Que  la  demande  adressée  au  Vicariat,  dont  il  est  question  au 
n°  2,  ne  soit  pas  omise  même  dans  le  cas  où  le  sujet  n'aurait  jamais 
demeuré  à  Rome  ; 

4°  Que  tant  les  demandes  que  les  réponses,  ainsi  que  les  pièces 
jointes,  doivent  demeurer  toujours  et  entièrement  secrètes  ; 

5°  Enfin,  que  les  nominations  qui  auraient  lieu  sans  observer  ces 
règles  soient  et  doivent  être  tenues  pour  nulles  et  sans  valeur. 
Par  ordre  spécial  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  X. 
R.  Card.  Merry  del  Val. 

(P.  249).  Epïstol.-e 

I.  Ad  R.  P.  Benedictum  Josephura  Rodriguez,  S.  J.,  commeu- 
tarii  cui  titulus  «  Mensageiro  do  Coraçao  de  Jésus  »  mode- 
ratorem,  ob  filiale  devotionis  obsequium  occasione  trige- 
simi  anniversarii  ab  initio  supradictae  ephemeridis  Beatis- 
simo  Patri  exhibitum.  —  7  mars  1910. 

(P.  25o).  II.  Ad  nobilem  Domiuam  Mariam  Piedad  de  Arana, 
Marchionissam  de  Unzà  del  Valle,  de  instituta  societate 
«  Union  de  Damas  Espagnolas  del  sdo.  Corazon  de  Jésus  »> 
gratulandi  causa.  —  18  mars  1910. 

(Pp.    25 1-253).    DlARIUM  ROMANE   CUREE. 

(Pp.  254-276).  Appendice.  Const.  Romanos  Pontifices,  du  i3  mai 
1881  (Canoniste,  1881,  pp.  343,  38a).  Bref  Trans  Oceanum, 
18  avril  1897  {Canoniste,  1897,  p.  457). 


ACTA    APOSToLIŒ   SEDIS.  COMMENTABIUM    OFFICIALE 

Die  3o  Aprilis  iqio. 

(P.  277).    ACTA  PII  PP.  X 

Constitutio  apostolica,  de  suburbicariis  diœcesibus. 

PIUS  EPISCOPUS 

SERVUS    SERVORTJM    DE1 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Apostolica?  Romanorum  Pontificum  sollicitudinis,  vel  al»  ipsis 
Ecclesiœ  primordiis,  praecipua  pars  l'uit  ut  ebristiani  populi  salus  eiïi- 
caci  et  constanti  ministerio  illorura  esset  commendata,  de  quibus 
scriptana  est  :  Attentlite  vobis  et  uniuerso  g  régi,  in  quo  vos  Spi- 
ritus  Sanctus  posait  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei.  Inter  hos 
principem  sane  locum  obtinent  qui,  e  numéro  Patrum  Cardinalium, 
sedes  occupant  Urbi  propiores,  quibus  proinde  nomen  in'ditum  est 
Suburbicariis. 

Hi  Antislites  et  amplitudine  digaitatis  etexcellentia  doctrina?.  non 
minus  quam  ceteris  virtutibus,  praesertim  liberalitate,  munifreentia, 
studio  provehendœ  fidelium  salutis.  quantum  splendoris  et  opis  la 
loca  contulerint  ipsorum  jurisdictioni  subjecta,  ad  base  usque  tem- 
pora  bistoriae  monumenta  testantur.  Verum  recentius  rerum  bomi- 
numque  adjuncta  lon^e  immutata,  ipsorum  regimen  effecerunt  iu 
dïes  dit'licilius.  Hinc  euimvero  memoratœ  diœceses  gravure  in  ne- 
cessitate  versantur  et  impensiorem  curam  vig-ilantiamque  deside- 
rant.  Xam  qui  anteactis  temporibus  suburbani populi,  colendis. 
plerique  dediti,  quietam  vitam  tutamque  ducebant,  bodie.  multi- 
plicatis  commerciis,  expeditioribus  itineribus,  auctoque  proinde  nu- 
méro confluentium  bominum,  in  quotidianum  vocantur  Fidei  1110- 
rumque  discrimen.  Ex  altéra  vero  parte  obeunda  Cardinalibus  in 
l  "ri .«•  oegotia  adeo  sunt  multiplicata,  ut  eorum  pamemolc  obruantur, 
praesertim  ob  tôt  tantasque  quibus  Ecclesia  nuuc  premitur  necessi- 
tates.  Quo  fit  ut  suppeditandis  auxiliis  et  impendandis  curis,  qui- 
bus commisses  iisdem  diœceses  in  prsBsenti  rerum  conditione  maxi- 
me indigent,  ac  praestanda?  opéra?  in  negotiisquae  apud  A.postolicam 
Sedem  pertractantnr,  ingravescentepnesertiiB  sstate,  tempus  et  vires 
iiîterdum  non  sufficiant.  His  de  causis  Apostolica'  Sedi  opportunum 
et  necessarium  visum  est  suburbicariis  diœcesibus    eorumque  régi- 
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mini  aliquam  temperationem  a  il  erre,  qaa  Cardinales  Episcopi  Su- 
burbicarii,  sarcta  tectaque  eorum  dignitate  in  diœeesibus  sibi  com- 
missis,  per  efficacius  Suffrag-aneorum  ministerium  suppetias  h;il>c- 
rent,  atque  ita  et  pastoralis  sollicitudo  ipsis  fieret  aliquanto  le 
et  suarum  diœceseum  spiritualibus  necessitatibusmelius  consulere- 
tur. 

Quare  omnia  matnra  deliberatione  eomplexi,  adhibitisque  incon- 
silium  pluribus  S.  Pi.  E.  Cardinalibus,  quos  inter  Suburbicariis, 
fîimo  manente  jure  constituto  de  optione  et  nominatione  Patnim 
Gardinalium  ad  suburbicarias  diœceses,  vi  praesentium  Litterarum 
constituimus  ac  prsecipimùs  ut  circa  Episcopos  Cardinales  Suburbi- 
carios  eorumque  Suffràganeos  legum  capita,  quœ  inf'ra  scripta  sunt, 
perpetuo  inviolaleque  serventur. 

I.  Cardinalis,  ad  Sedem  suburbicariam  promotus,  ipse  verus  est 
Episcopus  diœeesis,  cujus  possessionem  inibit  eadem  ratione  qua 
ceteri  episcopi  residentiam  habentes. 

II.  Disciplina  quœ  hue  usque  viguit  ut  Emis  Episcopis  Sabinensi 
et  Veliterno  adjutor  daretur  suffrag*aneus  Episcopus,  ad  omnes  ex- 
tenditur  Cardinales  Suburbicarios,  quibus  ideirco  sing-ulis  suus  erit 
in  posterum  sufiFrag-'aneus  Episcopus  cura  sede  titulari. 

III.  Sutl'raganeus  a  Summo  Pontifice  nominabitur  et  sui  officii 
possessionem  capiet,  litteras  nominationis  exhibendo  Episcopo  Car- 
dinali. 

IV.  Cardinalis  Suffrag'aneo  adtribuat  et  vi  prassentis  Constitutio- 
nis  irrevocabiliter  adtribuisse  pra?sumitur,  omnia  ad  regendam  dioe- 
cesim  necessaria  ita  ut  uni  Suffrag-aneo  sint  in  diœcesi  g"ubernanda 
eadem  jura  et  officia  ac  Episcopo  residenti,  quae  hisce  litteris  con- 
traria non  sint. 

V.  Suffrag'aneus  diœcesim  g-ubernat  nomine  et  vice   Cardinalis. 

VI.  Cardinali  vita  fnneto  vel  renuntiante  vel  ad  aliam  diœcesim 
translato,  Suffraganeijurisdictio  non  cessât,  sed  ipse  diœcesim  tune 
regùt  nomine  Sanctœ  Sedis  ad  instar  Administratoris  Apostolici. 

VII.  Ipse  débet  quotannis  de  statu  diœeesis  etiam  œconomieo  ad 
Cardinalem  referre. 

VIII.  Ubi  fieri  poterit,  pars  œdium  episcopalium  a  Saneta  Sede 
destinabitur  Suffrag-aneo  et  Curia?. 

IX.  Ad  unum  Cardinalem  pertinent  solemnes  oleorum  benedic- 
liones  et  pontificalia  in  festis  anni  majoiïbus,  prout  in  Coeremo- 
niali  episcoporum  descripta  sunt  ;  nisi  forte  Cardinalis  ipse  ve4it 
ea  Suil'raganeo  committere. 
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X.  Cardinalis  débet  Missam,  sicuti  ceteri  episcopi  résidentes,  pro 
populo  applicare. 

XI.  [nsig-ne  tantum  Cardinalis  domui  cpiscopali,  cathedrali  aedi, 
aliisque  templis,  piisve  de  more  locisetactis  Cnria?  apponatur. 

XII.  Solium  in  diœcesi  et  noinen  in  canone  Gardinali  uni  coin- 
petit. 

XIII.  Cardinalis,  ctiam  absens,  facultate  polletper  univeisani  diœ- 
cesi m  largiendise  indulg-entiœ  dierum  biscêntum. 

XIV.  Uni  Cardinali,  quo  tempore  in  diœcesi  commoratur,  jus  est 
pontificalia in  eadem  peragea  li  aut  permittendi, 

XV.  Bénéficia  Capitulorum  sive  cathedralium  sive  eollegialium 
et  bénéficia  parochialia  Sanctae  Se  li  non  reservata,  nequeunta  Suf- 
fraganeo,  servatis  servandis,  con terri  absque Episcopi  Cardinalis  con- 
sensu. 

XVI.  Cardinalis  jus  est  vigilandi  diœcesim,  et,  si  opportunum 
duxerit,  etiani  lustrandi,  ne  quid  fides  aut  ecclesiastica  disciplina 
detrimenti  patiatur. 

XVII.  Potest  in  sua  diœcesi  Cardinalis  matrimoniis  asjsistere  et 
reliqua  sacramenta  ministrareomnia.  Candidati  tamen  ad  tonsuram 
et  ad  ordines  doctrinae  periculo  subjiciantur  et  probentur  a  Suffra- 
ganeo  ;  cuiceterum  non  licet  ordines  conferre,  aut  conferendos  alii 
committere  absque  venia  Cardinalis. 

XVIII.  Synodus  haberi  nequit  sine  conscnsu  Cardinalis  ;  ejusque 
nomine  convocanda  est.  Synodi  autem  décréta  antequara  promul- 
gentur,  Cardinali  cognoscenda  det'erantur,  ejusque  nomine  promul- 
gua ri  debent. 

XIX.  Bénéficia  ctiam  parochialia  in  diœcesi  ne  uniantur,  dividan- 
tur,  dismembrentur,  inaudito  Cardinali. 

XX.  Idem  Cardinalis  audiri  débet,  antequam  Seminarii  rector, 
professores,  œconomus  nominentur. 

XXI.  Vita  functo  Suffraganeo  vel  renuntiante  vel  ad  aliam  diœ- 
cesim  translato,  Cardinalis  per  vicarium  diœcesis  administration! 
providebit,  donec  a  Sancta  Sede  nominetur  successor. 

XXII.  Vita  functo  Cardinali  eadem  debentur  justa  funebria  quye 
Cardinali  Episcopo  residenti. 

Igitur  qusecumque  liis  Litteris  décréta,  déclara  ta,  sancita  sunt  ab 
omnibus  ad  quos  pertinet  servari  volumus  ac  mandamus,  eaque 
rata,  valida,  firraa  in  omnes  partes  esseac  fon  [mus,  contra- 

riis  min  obstantibus  quibuslibet,  ctiam  specialissimamentionedignis. 
Cardinales  autem  qui  modo  Suburbicariis  diœcesibus    praesunt,  cas 
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regcrc  perdant,  ut  ante,  nisi  velint  ac  pétant  prœsenti  Constitution! 
se  accommodare. 

Datum  Romae,  apud  Sanctnm  Petrum,  anno  Incarnationis  Domi- 
nical millesimo  nongentesimo  decimo,  die  iô  Aprilis,  Pontificatus 
Nostri  anno  septimo. 

A.  Carcl.  Agliardi  C.  Gard,  de  Lai 

S.  B.  E.  Cancellarius.  S.  C.  Consistorialis  Secretarius. 

Visa 
Loco  -\  Plumbi. 

M.  Riggi,  C.  A.  Not. 
Reg.  in  Cane.  Ap.  N.  556. 

(P.  281).  Motu  Proprio. 

Confirmatur  consociatio  Saeri  Cordis  Jesu  ad  scholam  piam, 
coucrediturque  Aula  Pia  sodalibus  Marianis  aMisericordia. 

Quum  disciplinas  christianae  atque  eruditioni  puerorum  ex  vico, 
qui  a  ponte  M\xo  initium  capit  et  ad  Vaticanum  porrigitur,  consul- 
tum  vellet  decessor  Noster  sanctae  mémorise  Pius  IX,  anno  mdccclix 
scholas  elementorum  ad  aream  Piam  instituit,  earumque  cuiationem 
ac  regimen  Sodalibus  Marianis  a  Misericordia  dédit  :  quodque  ins- 
tituerat,  id  ipsum  anno  mdccclxi  chirograpbo  conlirmavit.  Tarn 
longo  spatio,  sodales  eo  semper  studio  mandatum  sibi  munus  admi- 
nistrarunt,  ut  exspectationi  Pontificis  cumulate  satisfecerint.  Quia 
etiam,  gnari  temporum,  quae  ad  instituendam  rite  juventutem  novas 
usque  opes  requirunt,  ii,  ne  adolescentulos,  qui  primordia  studio- 
rum  supergressi  essent,  in  illo  aetatis  aestu  indet'ensos  ab  illecebris 
corruptelarum  reliquerent,  optimo  sane  consilio  Consociationem 
juvenum,  a  Sacro  Corde  Jesu  appellatam,  apud  suas  ipsorum  scho- 
las condiderunt.  Orta  autem  haec  est  Consociatio  sub  initio  Pontifi- 
catus Nostri,  Nobis  quidem  valde  probantibus  :  qui,  ut  consociatis 
proprius  esset  locus,  quo  convenirent,  atque  ubi  pro  suo  instituto 
versarentur,  impensa  Nostra  et  ex  munifica  piorum  hominum  col- 
latione,  in  horto  scbolœ  adjacente  œdificium  exstruximus,  cui  de 
nomine  Nostro  Aulœ  Piœ  nomen  adhœsit.  Jam  rei  tani  salubriter 
institut»  placet  auctoritatis  Nostrse  pondus  addere,  quo  confirmata 
stabilitatem  obtineat.  Nos  itaque  motu  proprio  et  certa  scientia  Con- 
sociationem Sacri  Cordis  Jesu  ad  Scholam  Piam,  quœ  consociatio 
in  bonum  alumnorum  veterum  condita,  tamen  aliis  quoque  adoles- 
cent ulis   viciniœ   palet,  ratam   habemus  et  confîrmamus.  Prœterea 
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Sodalibus  Marianis  a  Misericordia  uti  cura  et  çubernatio  Scbola' 
Pire  demandata  est,  ita  Consociationem  hanc  juvenum  curandam, 
regendam  administrandamque  in  perpetuum  tradimus.  Item  Aulam 
Piam  eu  m  omni  aedificioram  accessione,  quae  vel  jam  facta  est  vel 
postea  fiet  in  complementum  Operis,  eorumdem  Sodalium  custodiai 
et  curae  concredimus.  Denique  interdicimus,  ne  quis  banc  Aulam  et 
hœc  aedificiaad  alios  usus  convertat.quam  quibus  jam  nunc  a  Nobis, 
ceterisque  beneiicii  auctoribus,  destinata  sunt. 

Atque  omnia,  quae  his  Nostris  litteris  décréta  sunt,  rata  esse  volu- 
raus  in  perpetuum,  contrariis  quibusvis  minime  obstantibus. 

Datum  Rorme,  apud  S.  Petrum,  die  x  Aprilis  mcmx,  Pontifîcatus 
Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.    282).     LlTTER.E    APOSTOLIC-i:. 

Erectio  Sodalitii  sub  titulo  Missae  Reparatricis  in  Archiso- 
dalitatem  pro  universa  Helvetia  cum  facultate  aggregandi 
et  cum  communicatione  indulgentiarum. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpeluam  rei  memoriam.  —  Refert  ad  Xos  dilectus  filius 
Joannes  Ev.  Kleiser,  protonotariusapostolicus  et  canonicus  B.  Mariae 
Vireinis  Friburgi,  per  decretum  sub  die  xxiv  Novembris  mensis, 
anno  mdccccix,  ab  Ordinario  diœcesis  Lausannensis  et  Genevensis 
editum  in  instituto  Societatis  Marienheitn  appellatae,  Friburgi  Hel- 
vetiorum,  canonice  erectam  fuisse  piam  sodalitatem  sub  titulo  .Mis- 
sae Reparatricis.  ipsumque  Joanruin  sive  alium  sacerdotem  ab  eodem 
delectum  atque  in  munere  successorem,  confraternitatis  illius  Recto- 
rem  fuisse  designatum .  Finis  sodalitatis  enunciatas  est  bonorem 
Dei  a  ebristianis  omissione  Missae  festivis diebus  Iaesum  per  alterius 
Missae  auditionem  piare,  ita  m  soda  les  iidem  praeter  Missam  eon- 
suetam,  diebus  dominiois  ac  de  praecepto  festis,  quasi  locum  chris- 
tifidelium  oegligentium  obtinentes,  alteram  Missam  audire  tcnean- 
tur,  et  si  gravi  de  causa  impediantur,  quominus  ad  alternai  sacrum 
illis  diebus  assistant,  l'as  sit  ipsis  vel  se  Eucharisticis  dapibus  eadem 
tlla  dominica  reficere,  vel  intra  bebdomadam    Sacra  adstare. 

Veriim  cum  praedicta?  Sodaiitates  jam  in  Gallia,  Belgio,  Hollan- 
dia,  Austria,  Britannia,  Hispania  ac  Germania  instituts  sint  respec- 
tive Nationales,  id  est  in  unaquaque  nationc  Arcbisodalitas  existât, 
reliquarum  centrum  et  caput  ;  et  supradicto  Friburgensis  sodalitii 
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Modéra tori,  in  votis  admodum  sit,  ut  societatem  eandem  Fribufg  i 
erectam,  ad  gradum  ac  dignitatem  archisodalitii  pro  Iota  Helvetia 
evehere  dignaremur,  additis  peculiaribus  indulgenliis,  quœ  jam  con- 
cessae  sunt  similibus  archisodalitatibus,  et  nupcrrime  archisodalitio 
diœcesis  Arg-entinensis  per  similes  apostolicas  lilteras  die  xxv  Junij 
mensis,  anno  mdccgcvi  datas;  Nos  votis  his  annuendum,  quantum 
in  Domino  possumus,  existimamus.  Itaque  ut  frugifera  hujusmodi 
societas  potiora  capiat  incrementa  illi  omnes  et  singulas  indulgentias 
conferimus  quibus  Arg-entinensis  archisodalitas  pollet.  Nimirum 
omnibus  et  singulis  fidelibus  ex  utroque  sexu  qui  ipsam  Fribur- 
gensem  a  Missa  Réparatrice  nuncupatam  societatem  in  posterum 
ingredientur,  die  primo  eorum  ingressus  ,  si  vere  pœnitentes  et  con- 
fessi  Sacram  Synaxim  sumpserint,  plenariam;  ac  tam  inscriptis 
quam  in  posterum  inscribendis  eadem  in  societate  sodalibus  in 
cujuslibet  eorum  mortis  articulo,  si  item  vere  pœnitentes  et  con- 
iessi,  vel,  quatenus  id  facere  nequiverint,  nomen  Jesu  ore,  si  potuc- 
rint,  sin  minus  corde  dévote  invocaverint,  et  mortem  tanquam  pec- 
cati  stipendium  submisso  animo  susceperint,  etiam  plenariam;  de- 
nique  iisdem  nunc  et  posterum  similiter  existentibus  societatis  ejus- 
dem  sociis,  si  item  admissorum  confessione  expiati  ac  cœlestibus 
epulis  refecti,  singulis  annis  die  festo  Perdolentis  Yirginis  ab  ortu, 
et  die  festo  Sanclae  Anna?  Deiparae  Virginis  Matris,  dominica  infra 
octavam  sollemnitatis  SS.  Corporis  Christi  Domini,  et  feria  quinta 
inGœna  Domini,  a  primis  vesperis  ad  occasum  solis  dierum  hujus- 
modi, propriam  respectivae  societatis  ecclesiam,  si  extet  in  loeis  ubi 
ipsi  sodales  degunt,  secus  cujusqué  curiale.  aut  aliud  quodvis  pu- 
blicum  templum  visitent,  ibique  pro  Christianorum  Principum  con- 
cordia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum  conversione  ac  S.  Matris 
Ecelesiœ  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effundant,  quo  ex  iis  die  id 
agant,  similiter  plenariam  omnium  peccatorum  suorum  indulgen- 
tiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Insuper 
iisdem  confratribus  sive  sororibus,  quoties  corde  saltem  contrito, 
juxta  societatis  tabulas  pietatis  quodvis  sive  charitatis  opus  exer- 
ceant,  de  numéro  pcenalium  dierum  in  forma  Ecclesia?  consueta 
expungimus  sexag'inta.  Sed  largimur  fidelibus  iisdem  si  malint  fas 
sit.  excepta  plenaria  in  mortis  articulo  lucranda  indulgentia,  reli- 
quis  plenariis  sive  partialibus  indulgentiis  functorum  vita  labes  pœ- 
nasque  expiare.  Pi^œsentibus  perpetuis  futuris  temporibus  valituris. 
Prœterea  cum  maxime  peropportunum  Nobis  videatur,  ut  etiam  in 
Helvetia  eentrum  constituatur  pro  hujusmodi  Sodalitio,  apostolica 
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Nostra  auctorîtate,  praesentiura  vi,  perpetuumque  in  modnm  Sodali- 
tatem   superenunciatam  a  Missa  Réparatrice  nuncupatam  Friburgi 

Helvetiorum  ereelam  in  Instituto  Societali-.  Marienheim  appellatae 
in  Archisodalitatem  cum  propriis  privilegiis  erigimus  atque  institui- 
mus. 

Archisodalitatis  autem  sic  erectœ  Moderatori  potestatem  facimus 
nominandi  zelalores  atque  zélatrices  facultate  gaudentes  légitime  ac 
valide  recipiendi  atque  aggregandi  sodales.  Ipsi  denique  moderatori 
et  memoraiis  zelatoribus  et  zelatricibus  praesentihus  et  futuria 
simililer  perpetuo,  apostolica  Nostra  auctoritate  concedimus,  ut  ipsi 
alias  quascumque  ejusdem  nominis  atque  instituti  societates  in  totà 
Helvetia  existentes  canonice  sibi  aggregare  queant;  illisque  omnes 
et  singulas  indulgentias,  relaxationes  ipsi  Archisodalitati  a  Sede 
Apostolica  concessos,  dummodoaliis  communicari  possint,  in  forma 
Ecclesiae  consueta  communicare  valeant,  servatis  tamen  démentis 
PP.  VIII  Nostri  Praedecessoris  Gonstitutione,  aliisque  apostolicis 
ordinationibus  desuper  cditis.  Decernentes,  etc. 

Datum  Romae.  apud  S  Petrum,  die  vi  AprilisMoix,  Pontificatus 
Nostri  an  no  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  285).  Epistola. 

Ad  R.  D.  Sebastiaiium  Corradi  canonicum,  Prsepositum  œdis 
Metropolitanae  Genuensis,  ob  centenaria  solemnia  in  hono- 
rem  S.  Catharinse  Fliscae.  —  n  avril  1910. 

(P.286).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

I.  Decretum  de  secreto  servando  in  designandis  ad  sedes  epis- 
copales  in  fœderatis  statibus  Americae  septentrionalis. 

Recta  ecclesiasticae  disciplina?  ratio  postulat,  ut  nomina  eorum  qui 
ad  provisionem  sedium  episcopalium  in  Fœderatis  Statibus  Ame- 
rica? Septentrionalisa  cleri  consiliis,  juxta  leges  ibi  vigentes,  S.  Sedi 
proponuntnr,  sécréta  omnino  serventur.  Hoc  exigit  decus  ecclesias- 
ticae electionis  et  gravitas  negotii,  reverentia  erga  supremum 
Romani  Pootificis  judicium  quod  invocatur,  ipsaque  justitia  candi- 
datis  débita.  Nam  cum  horum  nomina.  ut  saepe  accidit,  patefiunt. 
hoc  ipso  publics  discussion!  exhibentur,  quae  pro  varia  bominum 
a-  diariorum  acceptions  aliquando  aequa  est,saepius  injuste  el  iniqua. 
Quod,  cum  honori  candidati,  et  aliquando  absque   iarili  plenaque 
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rèparatione,  clelrahit,  lum  etiam  sereno  S.  Sedis  judicio  et  justa? 
electionis  libertati  impedimentum  affert.  Unde  fît  ut  oplimi  plures 
ne  in  candidatorum  album  referantur  totis  viribus  refragentur,  non 
solum  ob  justissimum  lanti  of'licii  timorem,  sed  etiam  ne  in  vulgi 
ore  versentur  et  in  varias  vituperationes  inclinant. 

Quse  considérantes  aliquot  Rmi  hujus  rcgionis  Praesules  aliique 
etiam  prseclarissimi  viri,  S.  Sedem  pro  opportuno  remedio  rogave- 
runt. 

SSmus  autem  D.  N.  Pius  PP.  X  ut  in  re  tanti  momcnti  cogno- 
sceret  quae  justa  quœ  opportuna  statui  possent,  omnes  et  singulos 
Statuum  Fœderatorwn  Americse  Antistites  audiri  jussit. 

Modo  vero,  de  consulto  Emorum  Patrum  S.  C.  Consistoi'ialis, 
juxta  vpta  ferme  concordia  omnium  illius  regionis  Anstititum,  ea 
quœ  sequuntur  statuit,  et  ut  ab  omnibus  ad  quos  spectat  adamus- 
sim  serventur  mandavit  : 

i.  Convenientibus  dicecesanis  consultoribus  et  parocbis  qui  jus 
babent  suffragium  ferendi  pro  prima  candidatorum  propositione, 
vulgo  ferna, ab  initio  sessionis  omnes  et  sing-uli  coram  Praesule  pré- 
sidente jusjurandum  dabunt  de  secreto  servando  circa  nomina  quae 
in  discussionem  veniunt,  et  circa  ea  qua;  ex  majore  suffragiorum 
numéro  probata  manent,  ut  Episcoporum  judicio  subjiciantur. 

2.  Si  quis  consultor,  quod  Deus  avertat,  juramento  desit,  praeter 
alias  pcenas  quibusobnoxius  evadere  potest,  statima  consultons  offi- 
cie removendus  erit  :  si  parocbus,  pœna  eiit  perpétua  privatio  juris 
ad  sufl'ragium  l'erendum. 

3.  Episcopi  idem  secretum  servare  sub  gravi  obligantur  :  et  ab 
initio  sessionis  in  qua  de  candidatorum  scrutinio  ag-itur,  Praeses  de 
hac  obligatione  eos  opportune  admonebit. 

4-  Ad  idem  secretum:  sub  gravi  tenentur  Apostolica?  Delegationis 
administra  juxta  juramentum  quod  ab  iisdem  prsestari  solet  ;  et  ii 
quoque  ad  quos  forte  Apostolicus  Delegatus  se  diriget  ut  opportunas 
notitias  de  candidatis  babeat  :  qua  de  re  sive  verbis,  sive  lilteris  ali- 
quem  inierpellet,  ipse  tenetur  de  gravi  hac  obligatione  interpellation 
docere. 

5.  Exemplar  hujus  decreti  in  singulis  curiis  episcopalibus  serve- 
tur,  ut  omni  tempore  singulis  ad  quos  spectat  norma  et  régula  s'il. 

Praesentibus  valituris  contrariis  quibuslibet   minime  obstantibus. 

Datum  Rora*,  die  3o  Martii  19 10. 

C.  Card.  De  Lai,  Secretarius. 
S.  Tecchi,  Aclsessor. 
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(P.  287).  Nova  Apostolicœ  Cancellariae  régula  pro 
subscriptione  Constitutionum  Apostolicarum. 

De  novis  Apostolieis  Constitutionibus  edendis  post  ca  quœin  Apos- 
tolica  Constitutione  Sapienficonsilio  statuta  sunt,  SSmus  Dominus 
Noster  Pius  PP.  X,audito  quorumdam  Emorum  S.  R.  E.  Cardina- 
lium  consilio,  décernera  digoatus  est,  ut  Constitutionibus  hujusmodi 
in  posterum  una  subscribant  Cardinalis  S.  R.  E.  Cancellarius,  et 
Cardinalis  qui  officio  praeest  ad  cujus  competentiam  res  perlinet  in 
eadem  Constitutione  pertractata;  et  ut  duplex  earumdem  Constitu- 
tionum exemplar,  alterum  aSummo  Pontifice,  alterum  a  memoratis 
patribus  Cardinalibus  subscriptum  in  Apostolicce  Cancellariae  tabu- 
Iario  custodiatur  et  servetur. 

Die  1.")  Aprilis  1910. 

De  speciali  mandato  SSmi  D.  N.  PU  Papœ  X. 
R.  Card.  Mjsrry  del  Val,  a  Secreiis  Status. 

(P.   288)    III.  NoMIX.VTIONES  EPISCOPOIU'M. 

(P.  289).  IV.  Eregtiones  dicegesum. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  PP.X,  decreto  Sacrse  Congregationis 
Consistorialis,  erexit  : 

11  novembris  igog. —  Sedem  episcopalem  Natalensem  (Natal) 
provincial  ecclesiasticœ  S.  Salvatoris  de  Bahia  in  statu  reipublicae 
Brasilianae. 

i~>  decembris  igny.  —  Sedem  episcopalem  Aracajuensem  (Ara- 
cayti) pariter  provincial  ecclesiasticae  S.  Salvatoris  de  Bahia  in  statu 
reipublicae  Brasilianre. 

■ii    decembris     igoç/.     —    Sodés    episcopales   Crookstonien 
(Crookston)  et  Bismarckiensem  (Bismarck)   provincial  ecclesiastiea- 
S.  Pauli  de  Minnesota  in   Statibus    Fœderatis   Americae    Septentrio- 
nal is. 

21  jannarii  îgio. —  Sedes  episcopales  Corrientensem(Coni'iite>  : 
et  de  Catamarca  provinciœ  ecclesiaslicae  Bonaerensis  in  republica  Ar- 
gent ina. 

10  martii  igio.  —  In  metropolitaoam   evexit   sedem  episcopalem 
Cuiabensem  (Cuvabà)  eique  sutlïag-aneas  constituit  duas  aovas  a 
episcopales  S.    Aloisii  «le    Càceres  et  Corumbensem  (Corumbà)    in 
statu  Matto  Grosso  reipublicae  Brasilianae. 

10  aprilis  fjio.  —  Erexit   in    Insulis   Philippims    i[uatuor  n>> 
-    episcopales  :  Lipensem  (Lipa),   Calbajogaoam    (Calbajog  . 
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Tuguegaraoanam  ^(Tuguegaras),  Zamboangensem  (Zamboang-a)  et 
novam  praafecturam  apostolicam  Palawanam  easque  suffraganeas 
■constituit  métropolitaine  ecclesia?  Manilanse. 

Mandavit  autem  idem  SSmuspominus  ut  hac  de  re  LitteraeApos- 
tolicse  sub  plurnbo  ad  tramitem  juris  expediantur. 

(P.  290).    S.  CÛNGREGATIO  CONCILII 
Theanen.  (Teano).    Missarum  pro  populo.  Die  g  Aprilis   igio. 

Galluccio,  au  diocèse  de  Teano,  compte  six  paroisses,  dont  cinq 
sont  unies  à  la  paroisse  principale,  qui  est  collégiale,  sous  le  vocable 
de  saint  Etienne.  La  question  est  si  ces  paroisses  sont  distinctes  de 
la  principale,  et  si  les  curés  sont  tenus  à  la  messe  pro  populo.  L'é- 
vêque  actuel  ayant  averti  ces  curés  d'avoir  à  célébrer  les  messes  des 
fêtes  supprimées  à  l'intention  de  l'évèque  pour  le  séminaire,  aux 
termes  d'un  induit,  ces  curés  déclarèrent  obéir  par  égard  pour  l'é- 
vèque, mais  pour  un  temps  seulement,  parce  que,  leurs  paroisses 
étant  unies  à  la  collégiale,  ils  ne  sont  pas  tenus  à  la  messe  pro  po- 
pulo, qu'ils  ne  la  célébraient  pas  jusqu'ici,  et  ils  demandaient  que 
l'évèque  confirmât  cette  pratique.  Ils  ne  sont  tenus,  disent-ils,  qu'à 
23  messes  par  an,  reste  de  messes  fondées  à  la  collégiale,  dont  les 
curés  faisaient  partie,  et  que  seuls  ils  représentent  maintenant.  L'é- 
vèque, n'osant  trancher  lui-même  la  question,  l'a  déférée  à  la  S.  C. 

La  solution  dépend  surtout  de  la  nature  de  l'union  des  cinq  pa- 
roisses :  Sainte-Marie  del  Casale,  Saint- Jacques,  Saint-Barthélémy, 
Saint-Laurent  et  SS.-Clément-et-Donat,  avec  la  collégiale  de  Saint- 
Etienne.  Le  plus  ancien  document  est  une  bulle  de  Jules  II,  de  i5o5. 
On  y  voit  que  le  Légat  exposait  que  ces  églises  et  d'autres  «  a  tem- 
pore  fundationis  earumdem  ecclesiarum  et  per  tantum  tempus,  cujus 
initii  memoria  hominum  non  existebat,  fuerant  et  esse  consueverunt 
ac  tune  existebant  immédiate  subjectse  dicta?  ecclesiae  S.  Stephani  ac 
eidem  Capitulo  »  ;  que  sur  la  pétition  du  chapitre,  le  Légat  «  prœfa- 
las  ecclesias  cum  omnibus  juribus  et  pertinentes  suis  eidem  ecclesiae 
S.  Stephani  seu  illius  mensre  capilulari,  auctoritate  sua?  legationis 
perpetuo  univit,  concessit  et  incorporavit  »  ;  le  pape,  sollicité  de 
confirmer  cet  état  de  choses,  ratifie  l'union  :  «  singulas  ecclesias 
prœdictas...  cum  omnibus  juribus  et  pertinentiis  suis  eidem  mensas 
capitulari  de  novo...  unimus,  adnectimus  et  incorporamus...  proviso 
quod  propter  unionem,  annexionem  et  incorporationem  hujusmodi 
parochiales  et  sine  cura   ecclesias  uni  ta?    singula?  prasdieta?  debitis 
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non  fraudentur  obsequiis,  et  animarum  cura  in  dictis  parochialibus 
ecclesiis  nullatenus  neg-ligatur,  sed  illarum  ac  sine  cura  ecclesiarum 
sing'ularum  praedictarum  congrus  supportentur  onera  consueta  ». 

On  possède  en  second  lieu  une  session  du  concile  provincial  de 
Capoue,  du  10  novembre  1577.  L'archiprètre  de  Galluccio  réclame 
le  maintien  de  l'état  de  choses  et  l'observation  de  la  bulle  de  Jules  II 
contre  les  prétentions  «le  l'évêque  ;  et  on  conclut  :  «  Cura  animarum 
sit  apud  Collegium,  exercitium  vero  eum  sit  approbatarum  persona- 
rum  a  Rmo  Episcopo  secundum  formam  S.  Concilii  Tridentini,  ex 
eodem  tamen  Collegio,  sine  Bullis  illins  ». 

Cela  posé,  les  curés  cherchent  à  prouver  qu'ils  sont  exempts  de 
l'obligation  de  la  messe  pro  populo  par  les  raisons  suivantes  : 
i°  leur  bénéfice  n'est  pas  une  véritable  paroisse  au  sens  du  Concile 
de  Trente,  mais  une  «  économie  »,  simple  prébende  détachée  du  pa- 
trimoine collectif  de  la  Collégiale  ;  —  20  cela  résulte  de  la  bulle  de 
Jules  II  et  de  la  décision  du  concile  provincial  de  Capoue  ;  —  3°  les 
livres  des  messes,  de  1800  à  i83o,  prouvent  que  les  messes  pro  po- 
pulo et  fondées  étaient  célébrées  par  le  Collège  capitulaire,  composé 
de  12  chanoines  et  4  portionnaires,  compris  les  curés  ;  ceux-ci  n'a- 
vaient donc  pas  d'obligation  personnelle.  De  plus,  il  n'existe  pas 
dans  les  paroisses,  mais  seulement  à  la  Collég-iale,  de  livre  des 
messes  et  legs  ;  —  4°  quand  le  fisc  supprima  la  Collégiale,  on  assi- 
gna à  chaque  chanoine  non  curé  une  pension  de  200  fr.,  environ  ; 
la  prébende  des  six  chanoines  curés  fut  épargnée  en  raison  de  la 
cure,  c'est  celle  que  possèdent  les  curés  actuels  ;  elle  ne  peut  avoir 
d'autres  charges  que  précédemment;  —  5°  pour  des  cas  tout  sem- 
blables de  villes  voisines,  la  liquidation  des  collégiales  n'a  pas  imposé 
aux  curés  la  charge  de  la  messe  pro  populo. 

De  son  côté,  l'évêque  motive  son  doute  sur  ce  que  «  actuellement 
les  six  curés  sont  nommés  par  bulle  distincte,  ont  chacun  leur  église 
propre  avec  leurs  revenus  individuels,  sont  indépendants  l'un  de 
l'autre  pour  le  ministère  paroissial,  ont  des  populations  distinctes 
chacun  a  sa  prébende  propre  et  le  supplément  de  traitement  ».  — 
De  plus  les  documents  cités  ne  prouvent  pas  clairement  que  l'union 
des  cinq  paroisses  à  la  collégiale  de  Saint-Etienne  en  ait  fait  une 
seule.  La  bulle  de  Jules  II  fait  expressément  la  réserve  :  «  anima- 
rum cura  in  dictis  parochialihus  ecclesiis  nullatenus  negligatur  »  ; 
elle  maintient  à  chaque  église  ses  charges  accoutumées.  —  Quant  au 
fait  que  les  curés  n'aient  pas  jusqu'ici  appliqué  la  messe  pro  populo, 
ce  n'est  pas  une  preuve  pour  la  légitimité  de  leur  pratique.  Le  livre 
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des  messes  ne  prouve  pas  davantage,  puisqu'il  concerne  la  collégiale, 
non  les  paroisses. 

Hisce  habitis,  ad  propositum  dubium  :  An  parochi  oppidi  Gal- 
lutii  exempti  sint  ab  obligatione  applicandi  Missam  pro  populo 
in  casu ;  Emi  Patres  S.  C.  Concilii,  in  plenis   comitiis  die  9  aprilis 
iqio,  respondendum  censuerunt  :  Non  constare. 
G.  Card.  Gennari,  Prœfeclas. 

Basilius  Pompili,  Secretarius. 

(P.  296).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

Secovien.  (Seckau).  De  usu  kalendarii  pro  regularibus,  qui 
parœciam  in  diœcesi  administrant. 

Hodieraus  Rmus  Dnus  Episcopus  Secoviensis,  a  Sacra  Rituum 
Congregatione  reverenter  petiit  solutionem  sequentis  dubii  : 

An  Regulares,  qui  Parœciam  in  diœcesi  administrant  sive  Eccle- 
sia  Parocbialis  sit  Monasterio  incorpoi'ata  sive  non,  teneantur  inMis- 
sis  servare   Kalendarium  Ordinis,    an   Kalendarium  Diœcesanum  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  exquisito  voto  Commissionis  Litur- 
gie», proposito  dubio  ita  respondendum  censuit  :  Si  Parœcia  sit 
Monasterio  vel  Domui  Religiosœ  incorporata,  aut  ejusdem  Monaste- 
rii  seu  Domus  curse  in  perpetuum  vel  indefinitumtempus  concredita, 
vel  Communitas  apud  ipsam  Parochialem  Ecclesiam  Divina  peragat 
Officia,  in  Missis  Kalendarium  Religiosorum  semper  adbibeatur; 
secus  item  in  Missis  Kalendarium  Diœcesanum  semper  servetur  ;  juxta 
Décréta  num.  4o5i  Urbis,  i5  Decembris  1899,  et  Canonicorum  Re- 
gularium  Lateranensium  Congregationis  Austrice,  11  Februarii 
1910. 

Atque  ita  rescripsit,  die  22  Aprilis  1910. 

Fr.  S.  Card.  Martixelli,  S.  FI.  C.  Prœfeclus. 
Petrus  LaFoxtaixe,  Episc.  Charystien.,  Secretarius . 

(P.   297.)  SACRA  ROMANA  ROTA 

Ravennatex.  (Ravenne).  —  Nullitatis  matrinionii. 

Pio  PP .X  régnante,  Pontificatus Dominationis suce  anno  sep- 
timo,  die  ig  Januarii  igio,  RR.  PP.  DD.  Gustavus  Persiani, 
Ponens,  Gulielrnus  Sebastianelli  et  Antonius  Perathoner,  Audi- 
tores  de  turno,  in  causa  Ravennatem.  Nullitatis  matrimonii,  inter 
Sanctem  Fransciscuni  Rinaldium,  reprœsentatam  per  Rev. 
Dnam  Henricum  Peccani,  advoculam,  et  Adam  Gennari,  inter- 
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veniente  et  disceplante   in  causa  Vinculi  Defensore  ex  officio, 
sequentem  tulernnt  sententiam. 

Sancte  François  Rinaldi,  originaire  de  la  province  de  Foggia,  était 
employé  à  Ravenne  comme  «  guardia  di  Finanza  »  ;  il  fréquentait 
dans  la  maison  d'Ada  Gennari,  sefit  aimer  d'elle  et  la  rendit  enceinte. 
En  juillet  1900,  François  fut  déplacé  et  envoyé  à  Bari  ;  Ada  et 
ses  parents  insistèrent  pour  lui  faire  hâter  le  mariage  promis,  pour 
sauvegarder  l'honneur  de  la  jeune  fille,  qui  ne  pourrait  bientôt  plus 
dissimuler  sa  grossesse.  François  répondit  par  deux  lettres  du  8  et 
du  10  août,  exprimant  nettement  sa  volonté  dese  marier.  Au  juge- 
ment du  curé  et  du  Vicaire  général,  ces  lettres  constituaient  un 
consentement  de  pvœsenti  et  le  curé,  autorisé  par  le  Vicaire 
néral.  fit  le  mariage  le  10  août  1900.  Plus  tard,  poussé  par  ses  pa- 
rents, François  adressa  plusieurs  requêtes  pour  faire  déclarer  nul 
son  mariage  :  la  compilation  du  dossier  a  été  longue  et  difficile  ;  mais 
enfin  les  actes  sont  parvenus  à  la  S.  C.  du  Concile,  qui  les  a  trans- 
mis au  jugement  de  la  Rote. 

La  question  est,  comme  d'habitude  :  An  constet  de  nullitate 
matrimonii  in  casa  ? 

En  fait.  François  Rinaldi,  voulant  mettre  ordre  à  sa  conscience 
et  sauvegarder  la  réputation  d'Ada  Gennari,  fut  trouver  avec  elle  le 
Vicaire  général  de  Ravenne,  lui  demandant,  en  l'absence  du  curé, 
de  les  marier.  Il  ne  put  l'obtenir,  et,  d'autre  part,  ne  pouvant  atten- 
dre le  retour  du  curé,  il  fit,  le  12  juillet,  avant  départir  pour  Bari, 
une  promesse  écrite,  signée  par  lui  et  par  les  témoins,  s'engaçeant 
à  épouser  Ada  à  l'église  au  mois  d'août  au  plus  tard,  ainsi  qu'àfaire 
les  formalités  civiles  dès  qu'il  aurait  satisfait  au  service  militaire;  le 
tout  bien  connu  de  plusieurs  personnes  qui  en  témoignent.  Ada.  qui 
avait  intérêt  à  presser  la  réalisation  de  cet  engagement, écrivit  à  Fran- 
çois dès  le  16  et  le  19  juillet,  le  suppliant  de  se  procurer  le  plus  vite 
possible  les  pièces  nécessaires.  François,  que  les  règlements  empê- 
chaient de  faire  le  mariage  civil  avant  d'avoir  accompli  son  service 
militaire,  acceptait  de  faire  le  mariasse  religieux  secret.  Le  2  août  le 
père  d'Ada  insista  par  lettre  auprès  du  jeune  homme  ;  il  lui  propo- 
sait, pour  éviter  tout  délai,  de  faire  un  mariage  par  lettre,  lui  en- 
voyant à  cet  effet  une  formule  rédigée  par  le  curé,  qu'il  aurait  à 
signer  et  à  retourner  ;  c'était  François  lui-même  qui  avait  dit  à  la 
jeune  fille  qu'on  pouvait  se  marier  par  lettre.  Un  témoin,  Jules 
Ricci,  écrivit  dans  le  même  sens  au  jeune  homme,  le  7  août. 

Le  8  août  le  jeune  homme  répond  au  père,  et  le  10  à  Ricci  ;  dans 
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ces  deux  lettres,  quoique  ne  retournant  pas  la  formule  exacte  qui 
lui  avait  été  envoyée,  il  manifeste  assez  clairementson  consentement, 
si  Lien  que  le  mariage  eut  lieu  le  10  août,   selon  les  désirs  de   tous. 

Quelques  jours  après,  Ada  se  rendit  à  Bari  où  elle  fut  reçue  et 
traitée  par  François  comme  sa  femme  ;  la  vie  commune  dura  près 
de  six  ans,  quoique  mêlée  de  bien  des  discussions.  Enfin,  poussé  par 
ses  parents  et  attiré  par  le  mariage  avec  une  autre  femme  de  condi- 
tion plus  élevée,  François  renvoya  Ada  et  intenta  le  présent  procès. 

En  droit.  Le  mariage  se  fait  par  consentement  :  rien  ne  s'oppose, 
en  principe,  à  ce  que  le  mariage  se  fasse  par  lettre.  Cette  conclusion 
est  admise  sans  difficulté  pour  la  période  antérieure  au  concile  de 
Trente,  et  depuis,  pour  les  pays  où  le  décret  Tametsi  n'avait  pas  été 
publié., Mais  même  dans  les  localités  où  il  est  publié  elle  est  demeu- 
rée vraie  et  certaine,  pourvu  que  la  loi  soit  observée. 

En  effet,  ce  que  le  Concile  a  voulu,  se  réduit  à  deux  choses  :  que 
le  mariage  soit  connu  de  l'Eglise  et  puisse  être  prouvé  ;  ensuite,  que 
le  mariage  ne  soit  célébré  que  par  le  propre  curé.  Or,  si  devant  le 
propre  curé  et  les  témoins  on  lit  [une  lettre  qui  représente  l'absent, 
la  fin  de  la  loi  est  atteinte.  Donc  on  doit  tenir  pour  suffisante  la 
forme  qui  consiste  à  contracter  mariage  par  lettre.  D'autant  qu'on 
ne  doit  s'éloigner  du  droit  ancien  que  dans  la  mesure  nécessaire,  à 
moins  de  texte  formel  ;  si  donc  on  peut  entendre  le  droit  nouveau 
du  concile  de  Trente  dans  les  termes  du  droit  commun  antérieur,  il 
faut*  le  faire.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  lieu  pour  le  mariage  par  pro- 
cureur, toujours  admis  :  la  partie  absente  est  censée  présente  par 
son  procureur;  elle  peut  donc  aussi  être  présente  par  lettre.  Ainsi, 
en  principe,  le  mariage  par  lettre  est  valide,  après  comme  avant  le 
décret  Tametsi. 

En  vain  objecterait-on  que  l'on  n'obtient  pas  ainsi  la  présence  si- 
multanée des  deux  contractants  devant  le  curé  et  les  témoins  ;  par 
la  lettre  en  effet  on  a  la  présence  juridique  des  deux  et  leur  consen- 
tement. La  lettre  représente  aussi  bien  l'absent  que  le  procureur;  de 
plus,  il  n'est  pas  besoin,  pour  le  mariage,  de  deux  actes  distincts, 
pour  donner  son  consentement  et  pour  accepter  celui  de  l'autre 
partie  :  un  seu  lacté  suffit,  et  il  est  pleinement  existant  quand  le 
consentement  est  donné  par  lettre.  C'est  pourquoi  la  S.  C.  du  Con- 
cile a  retenu  pour  valide,  le  3o  septembre  1C73,  un  mariage  contracté 
par  lettre;  et  la  Rote  adhère  à  cette  jurisprudence.  Ainsi  la  validité 
théorique  du  mariage  par  lettre  est  indubitable,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  à  ce  que  l'avocat  écrit  en  sens  contraire.  Reste  donc  uni- 
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quement  la  question  de  fait  :  le  consentement  de  François  Rinaldi 
est-il  juridiquement  valable  ? 

Tout  d'abord,  le  mariage  avant  été  célébré  in  facie  Ecc.lesiœ,  on 
doit  le  tenir  pour  valide  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Or,  cette  vali- 
dité est  certaine.  François  écrit  dans  sa  lettre  du  8  août  :  «  Je  jure 
sincèrement  et  en  présence  de  Notre  Seigneur,  d'épouser  M"9  Ada.  » 
Le  10  août,  il  écrit  :  «  Je, soussigné,  déclare  épouser  Ada  (Jennari  de 
Ravenne,  moyennant  cette  mienne  lettre,  renouvellement  de  ma 
précédente  du  8  de  ce  mois.  Aujourd'hui  ioaoùt,  je  jure  sur  la  tombe 
de  mon  père  d'épouser  Ada  et  je  réitère  le  serment  ci-dessus  ».  Ces 
paroles  énoncent  clairement  la  volonté  de  François  d'épouser  Ada 
par  le  moyen  delà  lettre,  c'est-à-dire  quand  elle  serait  lueen présence 
du  curé  et  des  témoins. 

Cette  conclusion  est  encore  corroborée  par  les  circonstances.  Ces 
deux  lettres  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  des  lettres  auxquel- 
les elles  répondent.  Or,  tant  le  père  d'Ada  que  Jules  Ricci  deman- 
daient précisément  une  lettre  qui  permît  de  procéder  au  mariage; 
et  le  père  transmettait  à  cette  fin  un  projetécritde  la  main  du  curé; 
c'est  donc  bien  son  consentement  au  mariage  qu'il  voulait  envoyer. 
D'autant  plus  que  ce  projet  du  curé,  François  l'avait  lui-môme  solli- 
cité, et  qu'il  avait  dit  à  Ada  qu'on  pouvait  tort  bien  se  marier  par 
lettre.  Ce  n'est  pas  tout  :  François  écrit  à  Ricci  de  faire  le  plus  vite 
possible,  et  d'accompagner  lui-même  Ada  à  Bari  ;  mais  évidemment 
le  mariage  déjà  fait.  —  De  plus,  c'est  dans  ce  sens  que  la  lettre  de 
François  a  été  comprise  par  tous,  le  curé,  la  jeune  fille  et  les  lé- 
moins.  Et  le  jeune  homme  démontre  par  les  faits  son  consentement 
puisqu'il  accueille  Ada  comme  sa  femme  et  vit  avec  elle  pendant 
six  ans,  et  la  nomme  dans  une  lettre  «  sa   femme  devant  Dieu  ». 

L'avocat  du  mari  objecte  :  Le  consentement,  qui  existait  de 
prœsenfi  le  io  août,  ne  pouvait  plus  être  manifesté  comme  de  prœ- 
senlile  iô.  Mais  à  tort  :  le  consentement  persévérait  virtuellement, 
comme  dans  le  cas  du  mariage  par  procureur  :  le  consentement  non 
révoqué  suffit  pour  tous  les  contrats  humains,  y  compris  le  mariage. 
—  On  objecte  le  défaut  de  solennités  ;  mais  les  solennités  n'intéres- 
sent pas  la  validité  du  mariage.  On  connaît  les  mariages  de  cons~ 
cience,  les  mariages  in  extremis  ;  dès  lors  que  l'essentiel  est  obser- 
vé, cela  suffit. 

Aujourd'hui  le  mari  prétend  tout  le  contraire  :  i°  il  dit  n'avoir  ja- 
mais eu  l'intention  d'épouser  Ada,  car  :  a)  il  ne  lui  a  pas  caché  que 
laloimilitaire  l'empêchait  de  se  marier;  b)  quand  il  l'a  vue  enceinte, 
390*  livraison,  Juin  19iU.  436 
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il  a  demandé  son  changement  ;  c)  il  aurait  fait  le  mariage  de  sa 
personne,  au  lieu  de  recourir  à  la  lettre,  si  sa  volonté  avail  été 
réelle  ;  cl)  il  laissa  sans  réponse  les  instances  d'Ada  et  de  ses  parents 
ou  n'y  lit  que  des  réponses  équivoques.  —  20  les  lettres  du  8  et  du 
10  août  ne  contenaient  qu'un  consentement  fictif  ;  il  agissait  ainsi 
d'accord  avec  Ada,  pour  tromper  le  vieux  père  de  celle-ci  ;  il  aurait 
eu  la  même  intention  en  allant  trouver  le  vicaire  général  qu'il  aurait 
averti  en  secret  de  son  consentement  fictif. 

Mais  tout  consentement  extérieur  est  présumé  véritable  jusqu'à 
preuve  certaine  du  contraire  ;  or,  François  ne  prouve  pas  ce  qu'il 
allègue  ainsi,  tout  au  contraire.  Ce  qui  précède  montre  jusqu'à  l'é- 
vidence sa  volonté  bien  arrêtée  et  persévérante  de  faire  le  mariage. 
Les  conjectures  et  présomptions  maintenant  présentées  ne  sont 
appuyées  par  rien,  bien  plus  elles  sont  réfutées  par  les  documents. 
En  particulier  :  a)  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait  faire  actuellement  le 
mariage  civil,  mais  il  écrit  qu'il  est  tout  disposé  au  mariage  reli- 
gieux; b)  il  n'a  pas  demandé  son  changement;  il  exprime  la  crainte 
que  ses  parents  n'agissent  pour  cela,  s'ils  apprennent  le  projet  de 
mariage  ;  c)  lui-même  propose  à  Ada  le  mariage  par  lettre  ;  cl  il 
avait  intérêt  à  tenir  son  mariage  secret  ;  e)  il  a  tardé  à  répondre 
aux  instances  d'Ada  et  des  siens,  mais  il  a  répondu  en  envoyant  la 
lettre  demandée  ;  et  ce  délai  s'explique  par  les  conditions  financières 
peu  brillantes  où  il  se  trouvait. 

C'est  en  Arain  que  François  allègue  maintenant  la  fiction.  Ou  ne 
peut  taxer  de  fictif  un  acte  public  fait  pour  une  cause  vraie  et  réelle  ; 
or,  le  mariage  en  question  a  été  fait  pour  exécuter  une  obligation 
réelle,  née  du  commerce  illicite  des  jeunes  gens,  de  la  promesse 
écrite  du  12  juillet,  etc.  Il  n'est  pas  exact  que  François  ait  manifesté 
celte  simulation  devant  le  vicaire  général  ;  de  plus  il  est  seul  à  allé- 
guer la  fiction  ;  et  personne  ne  peut  faire  preuve  par  sa  propre  et 
unique  affirmation  intéressée,  d'autant  moins  en  l'espèce  que  Fran- 
çois a  menti  sur  plusieurs  points:  ainsi  il  jure  avoir  déchiré  l'acte 
de  mariage,  délivré  par  le  curé  à  Ada  le  jour  du  mariage  ;  or,  cet 
acte  figure  au  dossier  en  original.  Enfin,  François  n'agit  que  pour 
pouvoir  se  marier  avec  une  autre  femme,  ce  qui  rend  sa  conduite  et 
sa  déposition  suspectes. 

Haec  omnia  aequo  ac  deliberato  animo  perpendentes,  Nos  ini'ra- 
scripti  Auditoresde  Turno.  invocato  Christi  nomine,  pro  Tribunali 
sedentes  et  solum  Deum  prae  oculis  habentes,  decernimus.  déclara- 
mus  ac  senlentiamus  non  constarede  nullilale matrimonu  incasu 
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seu  proposito  dubio  :  négative,  respondemus.  In  expensis  Sanctem 
Rinaldi  condemnamus,  quarum  taxationem  Xobis  vel  cui  de  jure 
reservamus. 


Ita  pronunciamus,  etc. 
Romae,  die  19  Januarii  1910. 


Gustavus  Persiani,  Poneus. 

GULIELMUS  SeBASTIANELLI. 

Antonius  Perathoner. 


Sac.  Tancredes  Taxi,  Notarius. 


(P.  3o9).  SECRET  ARIA  STATUS 

EPISTOL.£ 

I.AdR.  D.  Achillem  Ratti.  adlectum  inter  Antistites  Domus 
Pontificiae  etAmbrosianaeBibliothecae  Praesidem,  ob  volumeu 
recolendae  memoriae  Antouii  Ceriani  editum  et  Beatissimo 
Patri  reverenter  exibitum.  —  1  avril  1910. 

(P.  3io).  IL  Ad  perillustrem  vinim  Comitem  Keller,  Praesidem 
comitatus  catholici  pro  defensione  religionis,  ob  annuam 
relationem  de  operibus  ab  eodem  comitatu  exantlatis.  — 
i3  avril  1910. 

(P.  3 1 1)  III.  Ad  illustrera  virura  Aloysium  Durand,  praesidem 
Unionis  mensarum  ad  ruricolarum  et  opificum  mutuationes 
ob  petitam  apostolicam  benedictionem.  — 17  avril  1910. 

(Pp.   3l3-3l6).  DIAR1UM  ROMAN.E   CURIE. 


AUTRES  DOCUMENTS 

S.  C.  DU   SAINT  OFFICE. 

Le  domicile  est    détermine  par    l  habitation,   uon  par    les    affaires 

Dans  la  séance  de  l'Académie  de  Saint-Raymond  de  Pen- 
nafort,  tenue  le  20  juin  1890  (Canonisée,  1890,  p.  28;)',  Mgr 
Fages,  alors  officiai  diocésain  de  Paris,  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes au  sujet  du  domicile  :  «  Nous  avons,  particulièrement  à 
Paris,  une  foule   de  commerçants,  de    notaires,  d'agents    de 
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change,  qui  ont  une  double  maison  :  une  maison  de  com- 
merce ou  d'affaires,  où  ils  passent  la  journée  à  s'occuper  de 
leurs  intérêts,  et  une  autre  maison  de  famille,  où  ils  prennent 
leurs  repas  et  passent  la  nuit  ;  nous  avons  bon  nombre  de 
jeunes  employés  qui  louent  un  petit  appartement  ou  simple- 
ment une  chambre,  et  qui  passent  la  journée  entière  à  leur 
bureau,  prenant  même,  au  moins  le  plus  souvent,  leur  repas 
au  restaurant  ou  hors  de  l'appartement.  On  ne  conteste  pas 
que  ces  commerçants,  hommes  d'affaires,  petits  employés, 
aient  leur  domicile  là  où  ils  couchent,  ubi dormiunt.  Je  pour- 
rais au  besoin  citer,  à  l'appui  de  ma  thèse,  une  réponse  que 
j'ai  e'ntre  les  mains  et  qui  émane  de  la  S.  G.  de  lTnquisition.  » 
Plus  d'une  fois,  des  futurs  ont  donné  comme  adresse,  en 
vue  du  mariage,  la  maison  de  commerce  de  leurs  parents  et 
non  la  maison  d'habitation,  située  sur  une  autre  paroisse.  Cha- 
que fois  qu'elle  a  été  saisie  dedemandes  en  nullité  de  mariage 
basées  sur  cette  déclaration  inexacte  de  domicile,  l'Officialité 
de  Paris  a  prononcé  sans  hésiter  une  sentence  de  nullité  ; 
jusqu'à  ce  que  la  délégation  générale  formulée  par  les  Statuts 
de  1902  ait  permis  de  remédier  aux  nombreuses  nullités  de 
mariage  résultant  dans  le  diocèse  de  «  déclarations  ou  appré- 
ciations inexactes  du  domicile  ou  du  quasi-domicile  ».  La 
question  s'étant  posée  récemment  pour  un  procès  en  nullité, 
l'Officialité  de  Paris  a  bien  voulu  me  donner  communication 
de  la  réponse  du  Saint  Office  à  laquelle  M.  Fages  faisait  allu- 
sion. Il  m'a  semblé  intéressant  de  la  publier,  non  seulement 
en  raison  de  son  intérêt  rétrospectif,  mais  aussi  en  vue  des 
applications  qu'elle  peut  recevoir,  même  sous  le  régime  de 
décret  Ne  temere.  Car  le  décret  réserve  toujours  la  célébration 
licite  du  mariage  au  curé  du  domicile  (ou  de  l'habitation  effec- 
tive d'un  mois)  ;  maintenant  comme  auparavant,  ce  curé  est 
celui  sur  la  paroisse  duquel  on  a  sa  maison  d'habitation,  non 
son  séjour  d'affaires  ou  de  travail,  s'il  est  distinct  de  la  maison 
où  l'on  couche,  ubi  dormiunt. 

Beatissime  Pater, 
Ad  pedes  S.  Y.  humiliter  provolutus  Josephus  Hippolytus  Cardi- 
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nalis  Guibert,  Arcbiepiscopus  Parisiensis,  exponit  quod  saepe  saepius 
in  diœcesi  Parisiensi  accidit  ut  qui  matrimonium  contrahere  cupiunt 
duplex  domicilium  habere  videanlur  :  Unum  quidem  publicum, 
notum,  fixum  ac  permanens,  ubi  de  omnibus  seu  mercatura?,  seu 
industrie  rébus  tractatur;  Alterum  vero  etiam  notum,  fixum  ac  per- 
manens, ubi  palam  cum  familia  sua  inhabitant,  ac  dormiunt,  cum 
amicis  suis  epulantur,  et  de  cunctis  familia?  rébus  tractatur. 

Quaeritur  igitur  quodnam  sit  verum  domicilium  atque  an  in  alter- 
utro  matrimonium  iniri  queat  valide  ac  licite. 

Specialiter  autem  quoad  Notarios,  qui  istud  duplex  domicilium 
videntur  habere  :  Unum  scilicet  publicum.  notum,  fixum,  perma- 
nens ac  leg-ale,  ubi  illorum  tabellae  pubUcae  exponuntur,  et  omnes 
actus  publici  dari  et  obsig-nari  debent  sub  nullitatis  pœna;  Alterum 
vero  notum,  fixum  ac  permanens,  ut  supra,  pro  rébus  familiœ. 

Quœritur  etiam  quodnam  sit  verum  domicilium  atque  utrum  in 
alterutro  etiam  noto  valide  ac  licite  matrimonium  inire  queant. 
Fer.  IV  die    12  Mail  i875. 

In  Cong-reg-atione  Generali  S.  Romans  et  Universalis  Inquisition  is 
habita  coram  Emis  ac  Rmis  DD.  S.  R.  E.  Cardinalibus  Generali- 
bus  Inquisitoribus,  proposito  suprascripto  Dubio  et  praehabito  voto 
DD.  Çonsultorum  :  iidem  Emi  ac  Rmi  DD.  decreverunt  : 

Ad  Primum  et  Secundum  :  Verum  domicilium  ad  effectum  valide 
contrahendi  matrimonium  in  facie  Ecclesiœ  illud  intelligi  in  quo 
quis  cum  sua  familia  inhabitat  ac  dormit. 

I.  Pelami,  S.  R.  et  Univ.  Inrjuis.  Notar. 

S.  C.  DES  SACREMENTS 

Sur  l'âge  de  la  première  Communion. 

Mgr  l'évêque  de  Strasbourg-,  désirant  anticiper  l'àg-e  fixé 
dans  son  diocèse  pour  la  première  communion  solennelle,  a 
exposé  au  Saint-Sièg-e  les  raisons  pour  et  contre  cette  mesure. 
Il  a  reçu  de  la  S.  C.  des  Sacrements  la  réponse  suivante,  qui 
est,  en  somme,  l'énoncé  du  droit  commun  et  ne  se  rapporte 
pas  directement  à  la  première  communion  solennelle.  Nous 
l'empruntons  à  la  Revue  diocésaine  de  Strasbourg-  (Strass- 
hurger  Dioezesanblatt,5,p.  \\)'\).  Mgr  Fritz  en  établit  ensuite 
comme  règle  générale  l'admission  à  la  première  communion 
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au  cours  de  la  douzième  année,  du  ier  octobre  au  3o  septem- 
bre. 

In  plenariis  S.  Congregalionis  de  disciplina  Sacramentorum  comi- 
biis  die  29  Aprilis  currentis  anni  1910  habitis,  quasstio  proposita 
fuit  de  aetate  pro  prima  communione  sive  a  pueris  sive  a  puellis 
paragenda  in  Argentinensi  dicecesi,  prout  Amplitudo  Tua  Revma 
datis  ad  id  litteris  expostulabat. 

Jamvero  Eminentissimi  Patres  perpensis  omnibus  decreverunt  : 
«  Pueros  et  Puellas  cum  ad  annos  discretionis  seu  ad  usum  rationis 
pervenerint,  ad  sacram  communionem  admittendos  esse.  » 

Dum  EE.  Patrum  resolutionem  Amplitudini  Tuœ  notam  facio,per- 
gratum  mihi  est  animi  mei  obsequentissimi  sensus  testari  eidem 
Amplit.  Tua?,  cui  fausta  omnia  a  Domino  adprecor. 

Amplitudinis  Tua;  Revmse 
uti  Fr. 

D.  Card.  Ferrata,  Prœf. 

S.  C.  DES  INDULGENCES 

Induit  pour  la    manière  de  faire   le    Chemin   de  la   Croix  dans  les 
églises  de    la  Congr.    du    Saint-Sacrement. 

Très  Saint  Père, 

Le  Supérieur  général  delà  Congrégation  du  Très  Saint-Sacrement, 
humblement  prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  expose  : 

Dans  les  églises  de  la  Congrégation,  où  le  très  saint  Sacrement 
est  perpétuellement  exposé,  la  dévotion  des  fidèles  aime  à  unir  la 
méditation  de  la  Passion  à  l'adoration  de  la  très  sainte  Eucharistie, 
et  un  grand  nombre  font  chaque  jour  le  Chemin  de  la  Croix.  Mais 
il  en  résulte  parfois  un  véritable  trouble  pour  la  piété  des  autres 
fidèles  qui  adorent,  et  un  certain  manque  de  respect  pour  le  très 
saint  Sacrement,  à  cause  des  fréquents  déplacements.  Par  ailleurs, 
si  on  voulait  détourner  les  fidèles  de  cette  pieuse  pratique  durant 
l'exposition,  ilen  résulterait  qu'on  ne  pourrait  jamais  faire  le  Chemin 
de  la  Croix  dans  les  églises  de  la  Congrégation. 

Pour  ces  raisons,  le  suppliant  ose  prier  Votre  Sainteté  de  daigner 
permettre  aux  fidèles  de  faire  les  exercices  de  la  Via  Crucis,  dans 
les  églises  de  la  Congrégation  du  Très  Saint-Sacrement,  sans  quitter, 
pour  chaque  station,  la  placequ'ils  occupent,  se  bornant  à  faire  une 
génuflexion  sur  place  à  chaque  station. 
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Et  que  Dieu,  etc. 

SS.  D.  N.  Pius  PP.  X,  inaudientia  habita  «lie  27  Februàrii  1907, 
ab  infrascripto  Card.  Pnefecto  S.  C.  Indulg-entns  Saerisque  I\eii- 
quiis  praepositae,  bénigne  annuit  pro  gratia  juxta  preccs,  ceteris  ser- 
vais de  jure  servandis.  Praesenti  in  perpetuum  valituro.  Gontrariia 
quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  ejusdem  S.  Congreg-ationis,  die  27 
februàrii  1907. 

S.  Gard.  Cretom,  Prœf. 
D.  Panici,  Arehiep.  Laodicen.,  Secret. 

Cette  manière  de  faire  le  Chemin  de  la  Croix  sans  se  rendre 
d'une  station  à  l'autre  est  autorisée,  comme  l'on  sait,  pour 
l'exercice  fait  en  commun  par  un  certain  nombre  de  person- 
nes ;  elle  est  désormais  permise  pour  les  individus  isolés  qui 
veulent  faire  le  Chemin  de  la  Croix  tandis  que  le  saint  Sacre- 
ment est  exposé  dans  1'égÏÏse  ;  mais  seulement  dans  les  églises 
de  la  Société  des  Prêtres  du  Saint-Sacrement. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


J.  Paouier,  Docteur  ès-lettres.  Le  Jansénisme.  Etude  doctrinale 
d'après  les  sources.  Leçons  données  à  l'Institut  catholique  de 
Paris  (Nov.  1907. -Janvier  1908). — In-12  de525  p. — Paris,  Bloud, 
190g.  —  Pr.  :  5  francs. 

Réunies  en  volume,  les  dix  conférences  données  par  M.  Paquier 
à  l'Institut  Catholique  de  Paris  sur  le  Jansénisme  gardent  tout  leur 
intérêt,  et  deviennent  accessibles  à  un  plus  grand  nombre.  L'auteur 
ne  s'est  pas  proposé  de  refaire,  une  fois  de  plus,  l'histoire  du  Jansé- 
nisme et  des  luttes  qu'il  a  occasionnées  ;  il  a  voulu  faire  une  vulga- 
risation, d'après  les  sources,  de  la  doctrine  janséniste  et  marquer 
son  opposition  au  dogme  catholique.  Ce  n'était  point  facile,  car  il 
n'est  pas,  dans  toute  la  théologie  catholique,  de  sujet  plus  mysté- 
rieux, plus  délicat  à  traiter,  que  le  problème  de  la  grâce.  C'est  pour 
cela  que  l'on  connaît  si  peu  aujourd'hui  le  jansénisme  en  tant  que 
théologique.  Le  lecteur  trouvera  en  M.  Paquier  un  guide  sûr  et  bien 
informé.  Ne  pouvant,  faute  d'espace,  entrer  en  plus  de  détails,  nous 
croyons  bien  faire  de  reproduire  les  titres  des  dix  conférences,  qui 
serviront  ainsi  de  résumé  :  «  Le  dogme  catholique  de  l'état  surna- 
turel ;  La  théologie  de  la  grâce  dans  saint  Augustin  ;  La  justifica- 
tion dans  Luther  ;  La  théorie  janséniste  sur  la  grâce  ;  Théories 
orthodoxes  sur  la  grâce  :  Thomisme  et  molinisme  ;  Le  jansénisme 
et  la  chute  originelle  :  L'apologétique  de  Pascal  ;  La  morale  jansé- 
niste ;  Bossuet  et  le  jansénisme  ;  Racine  et  le  jansénisme  ;  les  mira" 
clés  du  jansénisme  ». 

Etudes  de  Philosophie  et  de  critique  religieuse .  A.  D.  Sertil- 
laxges,  Professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  Art  et  Apolo- 
gétique. —  In-16  de  335  p.  —  Paris,  Bloud,  1909.  —  Pr.  :  3,5o. 

Les  rapports  entre  l'art  et  l'apologétique,  c'est  en  somme  la  ques- 
tion de  l'art  religieux,  et  M.  Sertillanges  la  traite  en  artiste  et  en 
philosophe,  étant  également  l'un  et  l'autre.  Il  montre,  en  une  série 
de  chapitres  fort  bien  écrits,  le  rôle  de  l'art  en  tant  qu'évocateur  du 
sentiment  religieux,  et  cherchant  à  exprimer  les  dogmes  ou  les  faits 
religieux;  puis  il  étudie  le  sentiment  religieux  en  général  et  le  sen- 
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timent  du  christianisme  catholique  en  particulier  comme  valeur 
d'art.  Après  avoir  réfuté  quelques  objections,  il  caractérise  l'art 
religieux  moderne,  dont  il  apprécie  les  insuffisances  el  révolution. 
L'auteur  y  déploie  les  ressources  de  son  beau  talent,  et  son  livre  sera 
apprécié  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  d'art  et  de 
religion. 

Etudes  de  Morale  et  de  Sociologie.  Traité  de  Sociologie  d'après 
les  principes  de  la  théologie  catholique.  Régime  du  travail,  par 
L.  Garriguet.  —  2  in-16  de  34a  et  290  p.  —  Paris,  Bloud,  1909» 
—  Pr.  de  chaque  vol.  :  3,5o. 

Ces  deux  volumes  font  suite  au  précédent  ouvrage  du  même  au- 
teur sur  le  Régime  de  la  Propriété,  et  forment  avec  lui  un  traité 
catholique  de  Sociologie,  parfaitement  documenté  et  doetrinalement 
sûr.  Après  des  notions  générales  sur  le  Travail,  l'auteur  étudie  les 
graves  questions  qui  s'y  rattachent  :  le  contrat  de  Travail,  le  juste 
salaire,  le  travail  et  le  salaire  des  femmes,  les  Institutions  propres 
à  parer  aux  principaux  inconvénients  de  l'insuffisance  des  salaires 
(sociétés  de  secours  mutuels,  assurances  ouvrières,  assistance),  enfin 
le  rôle  du  patron  et  le  rôle  du  Capital.  Il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  d'économie  politique  catholique  ;  mais  les  problèmes  de 
sociologie  ont  un  aspect  moral  indiscutable,  et  de  ce  chef  ils  relèvent 
de  la  théologie  catholique  et  de  renseignement  de  l'Eglise,  témoin 
l'Encyclique  Rerum  novaram.  Théologien  très  averti,  l'auteur  étu" 
die,  à  la  lumière  de  l'Evangile,  les  multiples  problèmes  de  la  socio- 
logie et  fournit  un  guide  autorisé  aux  nombreux  cercles  d'études  où 
sont  débattus  ces  problèmes  si  actuels.  Signalons  en  passant  le  cha- 
pitre où  il  explique  l'enseignement  de  l'Eglise  sur  le  prêta  intérêt 
et  l'usure. 

Dictionnaire  d'Archéoloqie  chrétienne  et  de  Liturgie,  par  Dom 
F.  Gakrol.  —  Pasc.  XIX-XX  :  Canlorbéry-Catéchuménat.  — 
Paris,  Letouzey  etAné.  19 10. 

Une  véritable  analyse  des  articles  variés  et  d'inégales  dimensions 
qui  remplissent  ces  deux  fascicules  est  chose  impossible  ou  dumoins 
trop  longue;  force  nous  est  de  nous  borner  à  énumérer  quelques 
titres,  après  avoir  redit  l'intérêt  intense  que  l'on  prend  à  parcourir 
ces  érudites  dissertations,  cette  abondante  illustration,  à  retrouver  tant 
de  souvenirs  du  passé,  à  suivie  l'évolution  des  institutions  liturgiques. 
Qui  ne   s'intéresserait,    par   exemple,  aux    fouilles  de  la   Carthage 
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chrétienne  et  à  la  découverte  de  l'inscription  placée  autrefois  sur  le 
tombeau  des  saintes  Perpétue  et  Félicité?  Qui  pourrait  rester  froid 
devant  les  monuments  de  l'art  chrétien  des  catacombes?  Quel  litur- 
giste  n'aimerait  à  étudier  l'antique  institution  du  catéchuménat,  au- 
jourd'hui figée  dans  les  premiers  rites  du  baptême?  —  Voici  donc 
quelques  noms  rapidement  transcrits  :  Cantorbéry;\es  Capitulaires  ; 
Capitulare  Eoangeliorum,  indication  des  lectures  liturgiques  ; 
Capoue  et  ses  antiquités  chrétiennes;  Caput  jejunii  et  Carême  ; 
Liturgie  de  l'Ordre  des  Carmes  ;  Carthage,  article  qui  n'occupe  pas 
moins  de  14.0  colonnes;  Cassien; Cassiodore ;  une  étude  d'ensemble 
sur  les  Catacombes,  et  l'art  des  Catacombes,  puis  sur  le  cimetière 
proprement  appelé  ad  Catacumbas ;  Catane  et  ses  souvenirs  chré- 
tiens, enfin  Catéchèse  et  Catéchuménat. 


Mgr  Mignot,  archevêque  d'Albi.  L'Eglise  et  la  critique.  —  In- 12 
de  xii-3i5  p.  —  Paris,  Gabalda,    1910.  — Pr.  :3  fr.5o. 

Sous  ce  titre  commun,  Mgr  Mignot  réunit  diverses  études  pu- 
bliées à  l'occasion  du  mouvement  d'idées  qui  a  rempli  les  dix  der- 
nières années.  La  première  est  une  critique  pénétrante,  quoique  de 
forme  très  modérée,  du  livre  d'A.  Sabatier,  Esquisse  d'une  philo- 
sophie de  la  religion.  Le  vénérable  auteur  écrit  dans  sa  Préface  : 
«  On  ne  sera  pas,  je  l'espère,  trop  surpris  qu'il  se  soit  trouvé  un 
évêque  pour  signaler  dans  ce  livre,  dix  ans  à  l'avance,  les  erreurs 
que  la  suprême  autorité  doctrinale  de  l'Eglise  devait  condamner 
plus  tard.  Et  il  pourra  paraître  piquant  à  ceux  qu'étonnent  encore 
les  caprices  et  les  injustices  de  l'opinion,  que  cet  évêque  fût  précisé- 
ment celui  que  certains  publicistes  ont  voulu  repi'ésenter  depuis 
comme  trop  indulgent  pour  ces  nouveautés.  » 

Les  trois  autres  études  forment  une  suite:  Critique  et  tradition  ; 
V Eglise  et  la  science  ;  la  Bible  et  les  religions.  On  ne  saurait 
mieux  préciser  les  rôles  respectifs,  voisins  et  également  nécessaires, 
de  la  critique  et  de  la  tradition  ;  ni  montrer  plus  loyalement  l'atti- 
tude de  l'Eglise  à  l'égard  de  la  science  aux  diverses  époques  ;  ni  en- 
fin établir  avec  plus  de  vigueur  la  transcendance  de  la  Bible  et  de 
la  religion  révélée  à  l'égard  des  autres  religions. 

Mgr  Mignot  n'écrit  pas  pour  les  savants  de  profession  ;  il  vise  le 
public  éclairé  qui,  sans  se  faire  une  spécialité  des  études  théolo- 
giques et  bibliques  «  en  sent  pourtant  l'importance  et  a  besoin  d'être 
rassuré  d'une  part  contre  les  audaces  de  la  critique  négative,  et  de 
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l'autre  contre  ce  grief  sans  cesse  renouvelé  qu'on  fait  à  la  discipline 
intellectuelle  de  l'Eglise  d'êlre  incompatible  avec  les  loisde  la  pensée». 
Toujours  courtois  dans  la  forme,  il  ne  recourt  pas  aux  critiques 
acerbes  qui  enveniment  au  lieu  d'apaiser;  il  apprécie  à  sa  valeur  le 
mouvement  religieux  et  scientifique  de  notre  époque  ;  loin  de 
se  montrer  pessimiste,  il  voit  «  un  heureux  symptôme  dans 
ce  réveil  de  l'attention  universelle  autour  des  problèmes  de  la  foi  », 
et,  pour  le  citer  encore  une  fois,  il  conclut  :  «  c'est  avec  confiance 
que,  malgré  les  oppositions  et  les  tâtonnements,  nous  assistons  à  un 
riche  épanouissement  des  sciences   religieuses  renouvelées  ». 

La  Liturgie  et  la  vie  chrétienne,  par  A.  Vigootiei^  du  Séminaire 
de  Saint-Sulpice.  —  ln-8  de  xx-5o4  p.  —  Paris,  Lethielleux. 

Quand  on  se  rappelle  quelle  place  la  liturgie  tenait  autrefois  dans 
la  vie  chrétienne  des  simples  fidèles,  on  ne  peut  que  s'attrister  de 
voir  cette  source  intarissable  d'enseignement  religieux  et  de  solide 
piété  demeurer  presque  entièrement  inconnue  aux  chrétiens'  d'au- 
jourd'hui. Le  concile  de  Trente  veut  que  l'on  explique  fréquemment 
aux  fidèles  les  cérémonies  de  la  messe  et  des  sacrements  ;  les  prêtres 
qui  ont  adressé  à  leur  auditoire  des  prônes  (bien  préparés)  sur  la 
liturgie  ont  toujours  constaté  qu'ils  éveillaient  l'attention  et  l'intérêt. 
Et  cependant  on  ne  fait  pas  à  la  liturgie  la  part  qu'elle  devrait  occu- 
per dans  la  prédication  et  ensuite  dans  la  vie  chrétienne.  Sans  doute 
la  liturgie  se  fait  en  latin,  ei  cela  constitue  une  difficulté  trop  réelle  » 
toutefois  mi  peut  affirmer  que  L'intelligence  île  la  liturgie  manque 
plus  aux  fidèles  « |ue  la  connaissance  du  latin. 

Voici  donc  un  livre  très  bien  fait,  très  intéressant  et  original.  C'est 
la  mise  en  pratique  du  précepte  donné  par  le  concile  de  Trente  ; 
c'est  une  année  entière  de  prédication,  ou  plutôt  de  courtes  instruc- 
tions, sur  l'ensemble  de  la  liturgie,  instructions  réellement  délivrées 
à  un  auditoire  populaire,  à  la  messe  de  six  heures  du  dimanche,  à 
Saint-Sulpice.  Tout  en  rappelant  la  fête  du  jour,  l'instruction  se 
coordonne  à  un  plan  suivi  d'enseignement  de  la  liturgie  applicable 
à  la  vie  chrétienne.  On  commence  au  premier  dimanche  d'octobre 
avec  les  Préliminaires  ;  l'Avent  amène  l'explication  de  la  messe  ;  au 
quatrième  dimanche  de  carême  commence  l'explication  du  baptême, 
suivie  de  celle  des  autres  sacrements;  après  quoi  on  passe  aux  bé- 
nédictions, puis  aux  dévotions  ou  culte  îles  saints  etenfinaux  saints 
offices.  L'auteur  s'est  efforcé  démettre  à  la  portée  de  son  auditoire 
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les  enseignements  les  plus  élevés  ;  il  a  môme  fait  quelques  essais  de 
traduction  des  hymnes  en  vers  calqués  sur  le  mètre  latin. 

Ajoutons  que  des  tables  très  bien  dressées  permettent  de  modifier 
dans  la  mesure  utile  le  plan  des  instructions  et  de  retrouver  aisé- 
ment les  sujets  que  l'on  désire  traiter.  L'ouvrage  n'est  d'ailleurs  pas 
exclusivement  destiné  au  clergé  ;  les  laïques  peuvent  l'aborder  direc- 
tement et  en  tirer  le  meilleur  profit. 

Cœremoniae  Missarum  solemnium  et  pontificalium  aliarumque 
functionum  ecclesiasticarum,  opéra Georgii  Schober,  C.  SS.  Red, 
sacerdotis.  Editio  altéra  revisa  et  aucta.  —  In-8  de  xu-427  p.  — 
Ratisbonne,  Pustet,  1909.  —  Prix  :  3  fr.  76. 

Le  R.P.  Schober,  liturgïste  distingué  et  consulteur  delà  S.  C.  des 
Rites,  avait  publié  en  1894  cet  excellent  Cérémonial  ;'la  seconde  édi- 
tion, mise  à  jour  par  le  R.  P.  Aertnys,  est  au  courant  des  plus  ré- 
centes prescriptions  de  la  S.  C.  des  Rites.  On  y  traite  successivement 
de  la  messe  solennelle  (avec  diacre  et  sOus-diacre,  et  parfois  avec 
prêtre  assistant),  delà  messe  chantée,  de  la  messe  des  morts,  de 
l'aspersion,  de  l'exposition  du  Saint-Sacrement,  de  la  messe  ponti- 
ficale à  la  cathédrale  et  dans  les  autres  églises,  des  messes  auxquelles 
assiste  l'évêque,  enfin  des  vêpres  solennelles.  Ajoutons  qu'une  table 
alphabétique  très  détaillée  permet  de  retrouver  aisément  les  moindres 
détails. 

Le  Pain  des  petits,  explication  dialoguée  du  Catéchisme,  par 
l'abbé  E.  Duplessy. — Trois  vol.  in-12  de  xiv-255,  255  et  268  p. 
— Paris,  Téqui,   1909.  — Pr.  de  chaque  vol.  :  2  fr. 

Dédiée  aux  Dames  catéchistes  de  France,  cette  explication  du 
catéchisme  est  présentée  sous  forme  de  dialogues  entre  la  Dame  ca- 
téchiste et  les  enfants  ;  elle  est  divisée,  comme  le  catéchisme  lui- 
même,  en  trois  parties  :  le  Symbole  des  Apôtres,  les  Commande- 
ments et  les  Sacrements.  L'auteur  s'est  proposé  de  se  mettre  à  la 
portée  des  enfants,  de  leur  faire  comprendre  la  leçon  de  catéchisme 
qu'ils  ont  à  apprendre.  «  A  l'aide  de  comparaisons,  d'étymologies, 
d'anecdotes,  et  dans  la  forme,  moins  fatigante  pour  eux,  d'un  dia- 
logue familier,  j'essaie  de  ne  laisser  passeraucun  mot  qu'ils  ne  l'aient 
suffisamment  compris  ».  L'auteur  se  rend  compte  que  sa  méthode 
l'expose  à  deux  défauts  :  la   familiarité  et  la  longueur  ;  ce  sont  des 
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défauts  nécessaires,  et  cela  les  transforme    en  qualités.  Jamais  un 
enfant  ne  trouve  trop  long-  ce  qui  l'intéresse... 

Ainsi  l'excellent  catéchiste  qu'est  M.  Duplessy  aura  rendu  aux  ca- 
téchistes ses  confrères,  aux  Dames  catéchistes,  aux  parents  et  enfin 
aux  enfants  un  signalé  service  en  leur  donnant  cette  explication  de 
la  doctrine  chrétienne  qui  est  vraiment  «  le  pain  des  petits  ». 

Eludes  de  Théologie  et  d'Histoire.  II.  Humbertclaude.  Erasme 
et  Luther;  leur  polémique  sur  le  Libre  Arbitre.  — In-12  dexxiv- 
297  p.  —  Paris,  Bloud.  —  Pr.  :  4  fr. 

Cetouvrage,  richement  documenté,  est  une  excellente  introduction 
à  l'étude  de  la  célèbre  session  dogmatique  du  Concile  de  Trente  de 
jusii/icalione  (sess.  VI).  La  théorie  de  Luther,  sur  la  corruption  de 
la  nature  et  de  la  volonté,  sur  la  justification  par  application  pure- 
ment factice  des  mérites  du  Christ,  était  tellement  insoutenable  que 
presque  aussitôt  on  tenta  de  lui  donner  une  forme  moins  dure  ;  elle 
n'en  était  pas  moins  la  négation  de  toute  morale.  Luther  eut  pour 
contradicteur  Erasme,  dont  la  Diatribe  (i524)  était  la  critique  du 
dogme  luthérien.  Luther  répondit  par  le  fameux  traité  De  seruo 
arbitrio  (i025),  qui  provoqua  de  la  part  d'Erasme  YHyperaspistes 
(1527).  Telle  est  la  controverse  dont  l'auteur  retrace  la  vivante  his- 
toire. Au  reste,  nul  ne  l'ignore,  ce  ne  fut  qu'un  début,  et  non  seu- 
lement le  libre  arbitre  fut  l'objet  de  nouvelles  discussions  entre 
catholiques  et  protestants,  mais  aussi,  dans  le  camp  catholique, 
entre  thomistes  et  molinistes  ;  puis  il  fitles  frais  de  toute  l'affaire  des 
jansénistes.  C'est  donc  un  chapitre  d'histoire  de  théologie  positive 
fort  intéressant  que  nous  donne  M.  Humbertclaude,  plus  historique 
cependant  que  théologique. 

La  Curie  romaine  ;  Notes  historiques  et  canoniques  d'après  la  cons- 
titution Sapienti  consilio  et  les  autres  documents  pontificaux  : 
par  le  P.  Jules  Simuzr,  A.  A.  —  In-12  de  266  p.  — Paris,  5,  rue 
Bavard.  —  Pr.  :  1  fr.  5o. 

Les  lecteurs  du  Canoniste  connaissent  la  réorganisation  de  la  Cu- 
rie romaine  et  ont  eu  sous  les  yeux  les  documents  officiels  ;  il  serait 
donc  inutile  de  leur  exposer  par  le  menu  l'objet  de  l'étude  du 
P.  Simier.  Publiée  d'abord  dans  la  Revue  Augustinienne,  elle  a  été 
soigneusement  revue  et  complétée  ;  et  les  documents  sont  reproduits 
en  appendice.  L'auteur  y  a  l'ail  une  large  place  à  l'histoire,  qui  seule 
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explique  l'étal  de  choses  auquel  la  const.  Sapienti  est  venue  appor- 
ter une  réforme  très  heureuse  et  féconde. 

P.  Gillet,  ,0.  P.  Devoir   et    conscience.  —  In-12  de  328  p.  — 

Paris,  Desclée,   19 10.  —  Pr.:  3  fr.  00. 

Le  R.  P.  Gillet  a  donné  aux  étudiants  laïques  de  l'Université  de 
Louvain  plusieurs  séries  de  conférences  dont  deux,  déjà  parues, 
ont  été  grandement  appréciées  :  V éducation  du  caractère  et  La 
virilité  chrétienne.  Celle-ci  a  pour  objet  la  formation  de  la  con- 
science :  formation  objective ,  formation  subjective';  la  première 
commune  à  tous  et  reposant  sur  les  grandes  lois  de  la  morale  ;  la 
seconde,  propre  à  chacun  et  complétant  la  première  suivant  les  cir- 
constances individuelles.  La  nature  de  ces  entretiens  ne  permettait 
pas  d'en  faire  de  sèches  dissertations  philosophiques  ;  ce  sont  des 
conférences  où  le  philosophe  et  le  moraliste  sont  doublés  d'un  ora- 
teur et,  mieux  encore,  d'un  prêtre.  Que  beaucoup  d'étudiants  puis- 
sent profiter  des  entretiens  délivrés  à  leurs  collègues  de  Louvain  ! 

Eludes  de  Théologie  et  d'Histoire.  Joseph  Burel.  Denys  d'Ale- 
xandrie ;  sa  vie,  son  temps,  ses  œuvres.  —  In-12  de  125  p.  — 
Paris,  Bloud,  1910.  —  Prix  :  2  fr. 

On  sait  trop  peu  de  choses  de  ce  grand  évêque,  le  plus  illustre 
chef  de  l'Eglise  d'Alexandrie  jusqu'à  saint  Athanase  ;  et  la  plupart 
de  ses  écrits  sont  perdus  ;  ce  qui  reste  permet  de  reconstituer  impar- 
faitement sa  noble  figure  et  son  rôle  dans  les  circonstances  difficiles 
que  traversa  l'Eglise  sous  son  épiscopat,  au  milieu  du  111e  siècle. 
On  saura  gré  à  M.  Burel  de  nous  avoir  donné  cette  étudectrès  docu- 
mentée et  qui  fait  aimer  la  sympathique  figure  du  grand  évêque 
d'Alexandrie. 

Petrus  il.  De  Amicis.  Presb.  Congr.  Missionis.  Novum  Cœremo- 
niale  pro  missa  privata  ex  Ephemeridibus  Liturgicis  excerp- 
tum.  Opella  juxta  novissimas  S.  R.  C.  declarationes  exarata.  — 
In-8  de  96  p.  —  Romae,  typ.  I.  Artero,  1909. 

L'auteur  est  un  liturgiste  et  rubriciste  distingué  qui  publie  dans 
l'excellente  Revue  Ephemerides  liturgicœ,  un  Cœremoniale  paro- 
chorum.  De  cette  publication  il  a  détaché  le  présent  fascicule,  céré- 
monial de  la  messe  privée  parfaitement  au  courant  des  plus  récentes 
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décisions  de  la  S.  C.  des  Rites.  Le  sujet  même  de  l'opuscule  indique 
à  quels  lecteurs  il  est  utile,  c'est-à-dire,  en  définitive,  à  tous  les  prê- 
tres, puisque  tous  célèbrent  la  messe  privée  et  que  tous  cherchent 
à  observer  parfaitement  toutes  les  rubriques. 

LIVRES    NOUVEAUX 

Le  régime  des  cultes  en  France  et  à  l'étranger.  Recueil  de  travaux  pu- 
bliés par  la  Société  de  législation  comparée;  T.  I.  Id-8.  Paris,  Pichon  et 
Durand-Auzi.is. 

\Y.  Lîhvndt.  Die  judischen  JJaplismen  oder  das  religiùse  Waschen  und 
Haden  in  Judentum  mit  Lanschluss  des  Judenchristentums.  —  In- 8  de  vi- 
i48  p.  —  Giessen,   Topelmann. 

F.  Dorfmann.  Ausgestaltung  der  Pastoraltheologie  zut  f'niversitaets- 
dùtsiplin  und  ihre  Weiterbildung. —  In-8  de  xvi-271  p. —  VienDe,  Kirsch. 

H.  Fui  uueuay.  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  France,des  ori- 
gines à  la  suppression  (1628-1762).  T.  I.  —  In-8  de  xxv-673  p.  —  Paris, 
Picard. 

II.  Koch.  Cgprian  und  der  roeniische  Primat.  —  Iu-S  de  iv-174  p.  — 
Leipzig-  Hinrichs. 

J.  del  nido  y  Secalarva.  Estudio  sobre  las  Régal  tas  de  la  Corona  de 
Espana.  —  Iu-8  de  232  p.  —  Madrid,  Hernando. 

H.  de  Martims.  Juris  pontijicii  de  Propaganda  Fide.  II  pars.  —  In-8 
de  7O8  p.  —  Rome,  Ferrari. 

B.  O.IETTI.  S.  J.  De  romana  curia,  commentarium  in  Const.  Sapienti 
consilio.  In-8  de  xci-229  p.  —  Rome,  Pustet. 

Articles  des  Revues 

Analecta  ecclesiastica,  mai.  —  A.  M.  Micueletti.  De  religiosorum 
regimine  exeerpta.  —  .1.  Rossi.  De  impedimento  impotentiœ. 

Catholic  University  Bulletin, mai.  —  A.  Dowung.  Mgr  L'hulloner. — 
M.  Uasseti.  L'Eglise  de  France  à  l'époque  de  (a  Renaissance. 

Ecclesiastical  Review,  mai.  —  C.  Sheppahd.  Le  don  des  langues  dans 
l'Eglise  primitire.  —  W.  Leen.  L'Etat  de  l'Eglise  orientale  ort/todu-rr 
aux  Etats-Unis.  —  M.  Xesdit.  Témoignages  de  dévotion  envers  la  sainte 
Vierge  dans  l'ancienne  Irlande. —  M.  Martm*.  Lu  Secrétairerie  d'Etat. — 
A.  Iîuuckbr.  lilasun  ecclésiastique. 

Ephemerides  liturgicae,  mai.  —  De  inscriptione  in  Martgrologio  m- 
mano.  —  1*.  Stytus.  Indumenta  sucra  tunique,  dalmatique,  chasuble, 
étole).  —  Cseremoniale  parochorum. 

Monitore  ecclesiastico,  3o  avril.  —  Actes  du  S.  Sir-..-.  —  Recherches 
sur  les  principaux  obstacles  à  la  formation  du  cierge. —  Sar  la  dis- 
pense  da  jeûne  eucharistique.  —  Des  fiançailles  conditionnelles. 

The  Month,  mai.  — J.  Pollen,  l'n  centenaire  oublié  (le  rétablissement 
delà  Compagnie  de  Jésus  en  Angleterre  eu  iSuli  .  —  R.  Erskine.  Les 
Gaels  Ecossais  et  la  lié  forme.  —  Percy  Armstaong.  Etude  d'une  cathé- 
drale russe. 
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Nouvelle  Revue  théologique,  mai.  —  P.  Castillon.  A  propos  de  l'ad- 
ministration  conditionnelle  des  sacrements  (déconseille  de  donner  l'abso- 
lution avec  la  condition  :  si  es  disposi/us,  et  préfère  :  si  es  capax).  —  J. 
Besson.  Nouveaux  empêchements  canoniques  à  la  vie  religieuse  (inter- 
diction de  recevoir  certains  novices  ou  profès,  à  peine  de  nullité).  —  L. 
Choupin.  Innocent  III  et  son  dernier  hislorie/i 

Questions  ecclésiastiques,  mai.  —  G.  Péries.  Quelques  industries  du 
cèle  sacerdotal  envers  les  enfants  à  catéchiser.  —  H.  Layrand.  Sur  la 
crise  du  transformisme.  —  C.  de  Kirwan.  La  sociologie  scientifique 
ou  moderniste. 

De  Religiosis,  3.  —  De  studiis  requisitis  ante  sacras  religiosorum 
ordinationes.  —  De  bonis  temporalibus  missionariorum  vel  religiosorum. 
—  Monumenta. 

Revista  ecclesiastica,  3o  avril.  —  M. de  Castro.  Importance  du  conseil 
diocésain  de  vigilance.  —  Id.,  i5  mai.  —  Mgr  l'évêque  de  Jaca.  Le  tour 
d'anci-enneié  pour  la  provision  des  bénéfices.  —  Pourquoi  on  parle  mal 
des  prêtres? — J.Garrido.  Delà  juridiction  du  curé. —  P.  de  Menciiaca. 
De  la  cire  liturgique.  —  Id.,  3o  mai.  —  Persécutions  et  contradictions 
subies  par  le  Clergé  (article  inédit  de  J.  Balmès). 

Revue  du  Clergé  français,  i5  mai.  — J.  Bouyssonie.  Fixisme  et  trans- 
formisme. —  A.  Gratieux.  Le  Congrès  de  Velehrad  (pour  l'union  des 
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SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ECCLÉSIASTIQUE 
EN  FRANCE 

Les  règles  canoniques  touchant  la  propriété  ecclésiastique, 
celles  en  particulier  qui  concernent  son  aliénation,  sont  bien 
connues  ;  elles  n'ont  même  guère  changé  depuis  longtemps, 
car  si,  pour  les  aliénations  de  quelque  importance,  la  disci- 
pline n'a  guère  varié  depuis  l'extravagante  Ambitiosœ,  pour 
celles  de  moindre  importance,  nous  en  sommes  toujours  au 
G.  Terni  las  (i)  du  Concile  d'Agde  (006). 

Il  en  va  tout  autrement  quand  il  s'agit  de  préciser  l'his- 
toire de  sa  formation  et  de  son  établissement.  Comment  elle 
s'est  constituée  réellement  et  légalement,  à  qui  étaient  faits  les 
legs  et  donations,  qui  devenait  le  propriétaire  de  ces  biens  soit 
devant  la  loi  soit  aux  yeux  des  donateurs,  quelles  charges  elle 
avait  à  supporter,  contre  qui  elle  dut  soutenir  unelutte  défen- 
sive incessante  ;  bref,  comment  elle  est  née  et  comment  elle 
vivait  :  voilà  ce  sur  quoi  nous  n'étions  que  médiocrement  in- 
formés et  sur  quoi  nous  renseigne  abondamment  et  sûrement 
le  beau  travail  de  M.  l'abbé  Lesne,  professeur  à  l'Institut  Ca- 
tholique de  Lille  (2).  Le  présent  volume,  présenté  comme 
thèse  de  doctorat  à  la  Sorbonne,  sera  suivi  de  deux  autres 
qui  conduiront  jusqu'au  xie  siècle.  Nous  aurons  ainsi  l'histoire 
de  la  propriété  ecclésiastique  pendant  la  période  où  elle  est  le 
moins  connue  et  le  plus  intéressante. 

Des  sept  livres  entre  lesquels,  dans  ce  volume,  est  réparti 
l'exposé,  les  deux  premiers  sont  consacrés  à  l'époque  romaine  ; 
les  cinq  autres  à  l'époque  mérovingienne. 

(1)  c.  53,  c.  SOI,  qu.  2. 

(2)  Histoire  de  la  propriété  ecclésiastique  en  France,  par  Emile  Lesxe,  Tome 
I,r.  Epoques  romaine  et  mérovingienne,\n-S0,  n  - 49S  p.  Lille,  Giard,  et  Paris, 
Champion,  1910. 
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A  Rome  la  propriété  ecclésiastique  fut  lente  à  se  constituer 
légalement.  A  l'origine,  l'Eglise  ne  peut  rien  posséder,  ni  ses 
lieux  de  réunion  ni  les  revenus  qu'elle  partage  avec  les  pau- 
vres; et  cela  dure  jusqu'au  iii°  siècle.  A  partir  de  cette  époque, 
elle  ne  possède  pas  encore  à  titre  d'entité  ou  de  personne 
morale  indépendante  et  subsistante,  mais  au  moins  l'associa- 
tion religieuse  formée  par  les  chrétiens  devient  sujet  du  droit 
de  propriété  (i). 

C'est  un  progrès  très  appréciable  sans  doute,  ce  n'est  pas 
assez.  L'édit  de  Milan  n'apporta  pas  de  changement  essentiel 
à  celte  situation  juridique  :  il  ne  créa  pas  auprès  et  au-dessus 
du  «collège  »  chrétien  une  nouvelle  entité  juridique  distincte 
de  l'ensemble  des  fidèles:  l'évêque  restait  toujours  devant  la 
loi  le  simple  fondé  de  pouvoir  de  l'association  chrétienne  ; 
mais  bientôt  divers  indices  laissèrent  pressentir  de  profondes 
modifications  au  concept  ancien  :  une  Constitution  de  32 1,  par 
exemple,  donnait  à  l'Eglise  le  droit  d'être  instituée  héritière, 
concession  d'autant  plus  remarquable  que,  d'après  la  législation 
en  vigueur,  les  collèges  même  licites  avaient  besoin  d'un  pri- 
vilège pour  hériter. 

Bientôt  ces  indices  se  précisent,  le  concept  de  l'Eglise  per- 
sonne morale  distincte  de  la  collectivité  des  fidèles  s'impose 
de  plus  en  plus  à  l'opinion,  aux  empereurs.  La  conséquence 
juridique  en  est  alors  tirée  :  l'Eglise  considérée  en  elle-même 
devient  sujet  dudroit  de  propriété:  c'estellequipossède, et  non 
plus  le  collège  des  chrétiens.  Elle  n'a  plus  besoin  d'emprunter  à 
personne  lacapacité  juridique.  Ainsi  se  constituait,  avec  toutes 
les  garanties  de  la  loi  civile,  le  principe  qui  lui  permettrait 
d'acquérir  sans  limitation  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  son 
action  utile  dans  le  monde.  Plus  tard,  même,  la  qualité  de 
personne  morale  reconnue  à  l'Eglise  diocésaine  représentée 
par  l'évêque  sera  communiquée  à  ses  subdivisions  :  monas- 
tères, basiliques,  paroisses  ;  chacune  de  ces  églises  restreintes 
devint  un  établissement  permanent,  reconnu  par  la  loi  et  ca- 

(i)  .M.  I>,  repousse  comme  n  inutile  et  peu  vraisemblable  »  l'hypothèse  que  les 
chrétiens  auraient  recouru,  afin  de  posséder,  à  la  législation  sur  les  collèçw 
funéraires  (p.  2). 
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pable  de  posséder.  Telle  est  la  triple  ou  quadruple  élape  par- 
courue à  Rome  par  l'Eglise. 

En  Gaule  également,  la  communauté  chrétienne  des  pre- 
miers siècles  ne  possède,  rien  :  elle  tient  d'abord  ses  réunions 
chez  quelque  riche  fidèle.  Puis,  c'est  la  communauté,  la  ciuitas 
chrétienne  qui  possède,  en  particulier  ses  lieux  du  culte:  c'est 
ensuite  l'Eglise  diocésaine,  enfin  le  monastère,  la  paroisse 
rurale.  Non  pas  que  le  monastère  ou  la  paroisse  rurale  soient 
toujours  à  eux-mêmes  leur  propriétaire:  il  arrivera  plus  d'une 
fois  que,  fondée  sur  le  domaine  d'un  riche  seigneur,  et  pour 
l'usage  des  chrétiens  du  lieu,  l'église  rurale  par  exemple  de- 
meure la  propriété  du  seigneur,  mais  elle  est  capable  de  pos- 
séder. 

Gomment  se  constitue  cette  propriété  ?  — Tout  d'abord  par 
des  donations  :  par  les  dons  que  tous  les  fidèles  sont  tenus 
d'apporter  à  l'oblation  liturgique  de  l'offertoire  ou  en  d'autres 
circonstances,  par  les  prémices  et  les  dîmes  ;  par  des  donations 
plus  considérables  de  chrétiens  riches  qui,  par  actes  entre 
vifs  ou  par  legs  testamentaires,  cèdent  parfois  à  l'église  des 
terres  d'une  certaine  étendue  ;  enfin  par  l'apport  de  tout  ou 
partie  de  leur  bien  patrimonial  que  font  à  l'église  locale  les 
clercs  fortunés  et  surtout  les  seigneurs  gallo-romains  parmi 
lesquels  le  clergé  et  le  peuple  élisaient  volontiers  leur  évêque. 
C'est  par  ces  moyens  que  le  temple  se  munissait  des  vases 
sacrés  et  de  tout  le  mobilier  du  culte;  que  l'on  pouvait  acheter 
non  seulement  les  immeubles  destinés  au  logement  du  clergé, 
mais  encore  jusqu'à  de  riches  villas  pour  les  évêques.  Ces  do- 
nations d'origine  diverse,  inspirées  par  l'esprit  de  foi,  par  la 
croyance  à  la  vertu  purificatrice  de  l'aumône,  par  la  recon- 
naissance pour  les  bienfaits  des  saints  ou  pour  les  services 
rendus  faisaient  rapidement  des  établissements  ecclésiastiques 
de  riches  propriétaires. 

Ces  richesses  étaient  dès  celte  époque  vraiment  providen- 
tielles. L'extension  du  christianisme  créait  chaque  jour  des 
besoins  nouveaux  :  sur  le  tombeau  des  saints  il  fallait  élever 
des  basiliques  ou  des  oratoires  afin  de  permettre  au  peuple  de 
satisfaire  sa  dévotion;  il  fallait  bâtir  des  monastères  pour  les 
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âmes  plus  délicates,  plus  faibles  ou  plus  mystiques  désireuses 
de  vivre  hors  du  monde,  tout  occupées  de  leur  salut,  des 
églises  rurales  pour  les  chrétiens  éloignés  des  villes,  que  l'on 
constituait  en  paroisses  dont  chacune  devait  se  suffire  à  elle- 
même. 

Ce  fut  à  l'époque  mérovingienne  que  le  temporel  ecclésias- 
tique prit  son  plus  grand  accroissement.  Aux  causes  que  l'on 
vient  d'énoncer,  en  particulier  aux  donations  faites  par  les 
riches  propriétaires  élevés  à  l'épiscopat,  se  joignaient  les  ap- 
ports des  rois.  Ces  Mérovingiens  rapaces  furent  «  avec  les 
évèques  les  plus  insignes  bienfaiteursdeséglises  »,  dit  M.  Lesne. 
Sans  doute  Clovis  et  ses  successeurs  n'étaient  pas  des  saints  : 
l'instinct  de  la  rapine  tenait  une  larae  place  dans  leur  nature, 
et  plus  d'une  fois  ils  se  laissèrent  entraîner  à  piller  jusqu'aux 
trésors  des  églises;  mais  revenus,  sous  l'influence  d'un  très 
réel  esprit  de  foi,  à  de  meilleurs  sentiments,  ils  compensaient 
par  de  royales  donations  les  vols  qu'ils  avaient  commis. 
L'exemple  de  ces  restitutions  entraînait  une  foule  de  seigneurs 
à  imiter  leurs  libéralités.  A  la  suite  de  Childebert  I,  de  Clo- 
tairel,  de  Childebert  II  et  de  Clotairell,  deGontran,  Dagobert, 
Siçebert  II,  ClotairelII.  de  Clotilde,  de  Bathilde  et  de  Rade- 
gonde,  de  Chilpéric  lui-même,  le  Néron  Mérovingien,  de  grands 
seigneurs,  comme  Charigisile,  Chrodinus,  de  riches  matrones 
comme  Svagria,  et  tant  d'autres,  comblentleséglisesde  présents. 
On  donne  de  l'or,  de  l'argent,  des  bijoux  pour  les  vases  sacrés 
et  les  chasses  des  saints  ;  on  donne  des  serfs,  serfs  domes- 
tiques, serfs  tenanciers;  des  affranchis  demeurent,  par  clause 
inscrite  dans  leur  acte  délibération,  à  la  disposition  de  l'église 
ou  de  la  basilique  locale  avec  de  nombreuses  obligations  à  rem- 
plir envers  elle  ;  des  colons,  même,  des  hommes  libres  se  don- 
nent eux  et  leurs  biens  à  l'église  afin  d'obtenir  sa  protection  mo- 
rale et  son  aide  matérielle. 

Ajoutez  à  ces  richesses  palpables  des  privilèges  nombreux 
et  des  droits  lucratifs,  des  exemptions  de  douane  et  de  p< 
extrêmement  précieuses  pour  les  opérations  commerciales  et 
l'exploitation    des   domaines,    des    exemptions   d'impôt,   des 
immunités  qui  soustraient  l'établissement  ecclésiastique  non 
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seulement  aux  taxes  communes,  mais  à  lu  visite  et,  par  là 
môme,  aux  exactions  pécuniaires  et  autres  des  agents  royaux; 
ajoutez  les  droits  fiscaux,  rentes  constituées  sur  le  trésor 
royal,  part  dans  les  profits  des  douanes,  concessions  de  ton- 
lieux,  droits  de  marché;  —on  se  rendra  compte  de  l'accroisse- 
ment incessant  que  toutes  ces  sources  apportaient  à  la  pro- 
priété d'église;  on  verra  pourquoi,  sans  recourir  à  l'hypothèse 
fragile  d'une  concession  expresse  des  rois,  les  églises  pouvaient 
battre  monnaie  et  cette  monnaie  mériter  par  son  franc  poids 
et  leur  crédit  la  confiance  publique. 

Ces  richesses  avaient  pour  contre-parties  des  charges  nom- 
breuses et  très  lourdes  :  charges  ordinaires  et  normales  comme 
la  construction  (encore  ici  intervenait  souvent  une  nouvelle  et 
spéciale  contribution  des  fidèles)  et  l'entretien  des  églises  et 
des  maisons  du  clergé;  l'entretien  de  ce  môme  cieigé  depuis 
l'évêque  et  sà/aniMa  jusqu'aux  moindres  clercs  et  aux  petits 
enfants  élevés  par  l'Eglise;  les  frais  du  culte  :  mobilier  litur- 
gique, luminaire,  pain  et  vin  du  sacrifice  eucharistique,  eulo- 
gies  ;  charges  extraordinaires  de  bienfaisance,  sous  les  formes 
les  plus  diverses  :  travaux  entrepris  pour  l'utilité  publique 
(construction  ou  restauration  d'aqueducs,  renforcement  de 
remparts  pour  les  cités), exécutés  parles  évoques  ou  les  abbés; 
rachat  des  captifs  victimes  des  guerres  incessantes  de  celte  épo- 
que où  toute  campagne  militaire  se  résumait  en  razzias  de 
tout  genre  ;  assistance  des  populations  aux  périodes  de  disette 
ou  de  famine  si  fréquentes;  entretien  des  innombrables  pau- 
vres immatriculés  en  tout  temps  sur  les  registres  de  l'église  ou 
de  la  basilique  locale  ;  création  et  entretien  des  hôpitaux, 
secours  accordés  aux  pauvres  de  passage,  aux  vieillards  et 
autres  malheureux  incapables  de  gagner  leur  vie:  enfin  hospi- 
talité volontaire  ou  forcée  qu'il  fallait  accorder  soit  à  des  hôtes 
de  marque,  rois  et  puissants  seigneurs,  soit  à  des  réfugiés 
politiques  de  tout  ordre  qui  venaient  là  se  réclamer,  pour  eux, 
leur  famille,  et  parfois  pour  leur  suite,  du  droit  d'asile. 

Pour  suffire  à  ces  charges  les  églises  avaient  recours  à  tous 
les  moyens  que  la  prudence  pouvait  leur  suggérer.  Un  des 
signes  caractéristiques  de  l'époque  mérovingienne  ce  sont  pré- 
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cisément  les  précautions  particulières  prises  afin  de  garantir, 
au  point  de  vue  juridique,  la  valeur  des  donations.  La  forme 
testamentaire,  bien  connue  en  droit  romain,  mais  étrangère 
aux  coutumes  barbares  primitives,  répugnait  à  l'ancien  droit 
germanique  :  le  legs  testamentaire  courait  grand  risque  de 
n'être  pas  respecté  par  les  héritiers  naturels  du  testateur; 
plus  d'une  fois  l'Eglise  s'était  vue  dépossédée  par  la  violence 
de  biens  légués  par  testament.  Elle  s'efforça  donc  de  substi- 
tuer à  ce  mode  peu  sur  un  autre  mode  qui  avait  à  la  fois  les 
avantages  de  la  donation  entre  vifs  et  du  testament  :  le  dona- 
teur cédait  et  attribuait  immédiatement  la  propriété  de  son 
bien  à  l'Eglise,  mais  la  cession  ne  devenait  effective  et  réelle 
qu'après  sa  mort. 

Des  précautions  aussi  prudentes  et  aussi  légitimes  étaient 
prises  pour  conserver  et  administrer  les  biens  acquis.  Les 
aliénations,  d'abord  sévèrement  contrôlées,  furent  ensuite 
interdites  en  principe,  bien  que  l'on  ne  se  conformât  pas  stric- 
tement à  toutes  les  exigences  de  la  discipline  romaine.  Mais 
ce  qui  exigeait  une  attention  incessante,  c'était  l'administra- 
tion de  tous  ces  biens.  Elle  était  rendue  souvent  très  malaisée 
par  l'extrême  dispersion  des  propriétés  d'un  même  établisse- 
ment ou  d'un  même  diocèse  semées  parfois  aux  quatre  coins 
de  l'horizon  :  l'évéché  d'Auxerre,  par  exemple,  avait  des  terres 
dans  le  Otiercy  et  celui  de  Cambrai  dans  le  Périgord.  De  plus, 
les  droits  de  chacun  n'étaient  pas  tellement  déterminés  qu'il 
n'y  eut  parfois  conflit  entre  évoques,  monastères,  curés.  Les 
régisseurs,  d'autre  part,  ne  méritaient  pas  tous  pleine  con- 
fiance; afin  de  rendre  l'exploitation  des  biens  plus  rémunéra- 
trice, de  pouvoir  soulager  plus  de  malheureux,  d'accomplir  un 
plus  grand  nombre  d'œuvres  utiles  au  bien  public,  des  évê- 
ques  se  croyaient  obligés  d'assumer  en  personne  la  surveil- 
lance attentive  de  ces  exploitations.  Ainsi  les  intentions  des 
donateurs  étaient  mieux  remplies  et  l'Eglise  se  faisait  la  colla- 
boratrice plus  efficace  de  la  Providence  divine. 

L'évêque  était  l'administrateur  suprême  de  tous  ces  biens  ; 
il  n'en  était  pas  le  propriétaire.  Ce  propriétaire  était-ce  Dieu, 
les  saints,  les  pauvres  ?  comme  s'expriment  parfois  les  for- 
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mules  de  donation.  Certains  auteurs  l'ont  pensé,  mais  à  tort 
sans  doute.  C'était  en  vue  du  service  divin,  par  vénération 
envers  tel  ou  tel  saint,  en  reconnaissance  de  ses  bienfaits,  pour 
aider  au  soulagement  des  pauvres  pensionnés  par  l'église 
locale  que  le  donateur  se  dépouillait  de  ses  biens  ;  mais  c'était 
bien  l'église  diocésaine  ou  locale,  la  paroisse,  le  monastère  qui 
possédait.  Le  motif  qui  inspirait  le  donateur  n'attribuait  pas 
la  personnalité  juridique  aux  saints,  ni  à  la  troupe  incessam- 
ment renouvelée  des  pauvres.  Ces  motifs  rendaient  simplement 
la  propriété  ecclésiastique  plus  respectable. 

Ils  ne  la  rendaient  pas  toujours  plus  respectée.  Ces  immen- 
ses richesses  accumulées  aux  mains  de  l'Eglise  étaient,  pour 
les  voleurs  de  toute  taille  et  de  tout  appétit,  du  prince  au  sim- 
ple larron,  une  tentation  incessante.  L'intervention  vengeresse 
du  saint  protecteur,  l'anathème  et  les  autres  peines  spiri- 
tuelles demeuraient  souvent  inefficaces.  Les  procès  où  le  clergé, 
plus  instruit,  se  montre  mieux  armé  et  plus  habile,  se  termi- 
nent néanmoins  souvent  par  des  transactions  dont  il  fait  tous 
les  frais,  heureux  encore  quand  une  sentence  inique  ne  le  dé- 
pouille pas  de  tous  ses  droits.  Lors  même  qu'il  a  obtenu  gain 
de  cause  complet  devant  les  tribunaux,  sa  propriété  n'est  pas 
assurée  :  les  ravages  des  gens  de  guerre,  ou  à  l'occasion  et 
sous  le  prétexte  de  guerre  entre  les  rois  sur  les  territoires 
desquels  sont  situés  les  possessions  d'un  même  établissement 
ecclésiastique,  la  rapacité  jamais  assouvie  de  voisins  puissants 
et  jaloux,  les  précaires  demandés  ou  imposés  par  les  rois  en 
faveur  de  leurs  fidèles,  tels  sont  les  ennemis  acharnés  qui  s'at- 
taquent sans  cesse  à  la  propriété  ecclésiastique,  et  qui  prépa- 
rent la  grande  sécularisation  des  biens  d'église  sous  Charles 
Martel,  prélude  des  spoliations  futures. 

Telle  est,  brièvement  et  sommairement  résumée,  l'histoire 
de  la  propriété  ecclésiastique  en  France  jusqu'à  la  fin  des 
Mérovingiens.  Je  n'ai  noté  de  cette  histoire  que  les  traits  es- 
sentiels; comment  résumer  un  livre  qui  n'est  lui-même  que  Je 
résumé  concis  de  recherches  infinies  et  d'un  dépouillement 
minutieux  des  textes  :  exposé  consciencieux  et  loyal,  car  l'au- 
teur rie  cache  pas  que  dans  ce  tableau,  comme  dans  tous  les 
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tableaux,  il  y  a  des  ombres,  que  les  évêques  et  les  clercs  n'ont 
pas  été  absolument  tous  des  saints,  que  plusieurs  n'ont  pas 
employé  toujours  des  moyens  aussi  purs  que  l'étaient  leurs 
intentions.  Toutefois,  on  a  bien  le  droit  d'affirmer  hautement 
qu'aucune  propriété  n'a  des  sources  aussi  limpides  et  aussi 
saintes. 

Ce  livre  contient  donc  un  éloge  de  l'Eglise  qui  ne  résulte 
pas  de  phrases  creuses  ni  d'exposés  larges  et  tendancieux, 
mais  d'une  étude  loyale  des  faits,  d'une  mosaïque  admirable- 
ment agencée  de  faits  menus  et  communs  comme  le  sont  en 
général  ceux  qui  composent  la  vie  réelle,  une  mosaïque  dont 
toutes  les  couleurs  sont  franches  et  claires.  Chaque  affirmation 
est  appuyée  sur  des  preuves  directes  que  fournissent  des  notes 
abondantes,  et  c'est  "merveille  de  constater  quel  parti  l'auteur 
sait  tirer  des  textes  qu'il  cite  :  aucune  parcelle  n'en  reste 
inexplorée  ou  sans  un  exact  commentaire. 

Le  style  est  d'une  limpidité  parfaite;  la  disposition  typo- 
graphique, à  l'avenant,  avec  titre  courant  et  spécial  à  chaque 
page,  ce  qui  facilite  notablement  les  recherches. 

Malgré  d'honorables  travaux  déjà  fournis  par  des  catholi- 
ques savants  et  consciencieux  sur  tout  ou  partie  de  ce  sujet, 
nous  étions  encore  trop  souvent  tributaires  d'ouvrages, 
comme  celui  de  Lfming,  Geschichte  des  deutsçhen  Kirchen- 
rrchts,  où  les  tendances  anlicatholiques  se  font  sentir  jusque 
dans  le  choix  des  faits.  Ces  ouvrages,  celui  de  M.  Lesne,  plus 
au  point,  les  remplacera  avantageusement.  Aussi  souhaitons- 
nous  vivement  que  l'auteur  poursuive  rapidement  ses  études 
et  nous  donne  l'histoire  de  la  propriété  ecclésiastique  sous  les 
Ca  rolingiens  et  les  premiers  Capétiens  :  historiens  et  canonisles 
lui   promettent  le  meilleur  et  le  plus  confiant  accueil  (i). 

A.  Villien. 

(i)Deux  petites  questions  seulement:  Chalon-sur-Saône  ne  doit-il  pas  s'orthogra- 
phier Chalon,  et  non  Clwilon  ?  L'identification  d'Epaone  Saint-Romain-d'Albon, est- 
elle  aussi  sûre  qu'on  paraît  le  croire  ?  Les  menues  inexactitudes  que  l'on  peut  noter 
à  la  lecture  du  texte  sont  heureusement  corrigées  par  l'auteur  à  l'index  des  noms 
de  lieux  et  de  persouncs. 


BIENS  d'ÉGLISE  ET  PEINES  CANONIQUES 

IV.    COMPOSITION,    ABSOLUTION,   RÉCONCILIATION 

|  2.  — L'absolution  des  censures. 

Abstraction  faite  des  censures  qui  peuvent  accidentelle- 
ment être  encourues  à  l'occasion  de  l'exécution  des  lois  spo- 
liatrices des  biens  d'église,  nous  avons  établi  que  le  droit 
canonique  frappait  les  coupables  de  deux  excommunications  : 
l'une,  spécialement  réservée  au  pape  (art.  vu  et  xi  de  la  Gonst. 
Apostolicœ  Sedis),  atteint  les  auteurs  de  l'usurpation,  à  savoir 
les  membres  du  Parlement  qui  ont  voté  les  lois,  les  membres 
du  gouvernement  qui  les  ont  proposées,  promulguées  et  fait 
exécuter,  et  ceux-là  seulement;  l'autre,  simplement  réservée 
au  Pape,  portée  par  le  Concile  de  Trente  (sess.  XXII,  c.  xi), 
frappe  tous  ceux  qui  acquièrent  ou  détiennent  des  biens  d'é- 
glise, mais  à  titre  personnel  seulement.  La  première,  si  elle 
comporte  une  certaine  réparation,  n'oblige  pas  à  restitution 
proprement  dite,  ni  par  suite  à  entrer  en  composition;  la 
seconde,  au  contraire,  ayant  une  attache  réelle,  si  l'on  peut 
dire,  aux  biens  usurpés,  est  inséparable  de  l'obligation  de  res- 
tituer et  donc  d'entrer  en  composition.  Les  conditions  d'ab- 
solution sont  donc  différentes  pour  les  deux  censures,  et  nous 
devons  en  traiter  séparément. 

I.  L'induit  du  21  septembre  1907  ne  concerne  que  la 
seconde  des  deux  censures  et  reste  muet  sur  la  première; 
il  faut  donc,  pour  celle-ci,  se  reporter  exclusivement  au  droit 
commun  et  au  traité  des  censures.  Rappelons  rapidement  les 
principales  prescriptions  canoniques  sur  l'absolution  des  cen- 
sures spécialement  réservées. 

Eu  ce  qui  concerne  la  personne  qui  absout  de  la  censure,  il 
faut  considérer  trois   cas  :  l'absolution  directe  et  définitive ■> 
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l'absolution  en  cas  d'urgence  par  un  confesseur  quelconque; 
l'absolutioh  à  l'article  de  la  mort.  ■ —  L'absolution  directe  et 
définitive  est  donnée  par  le  Pape  lui-même,  c'est-à-dire  parla 
S.  Pénitencerie,  ou  par  son  délégué.  De  droit  commun,  aucun 
Ordinaire  n'a  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  spécialement  ré- 
servés au  Pape. et  la  concession  du  chapitre  Liceat  (Conc.Trid., 
sess.  XXIV,  c.  vi,  de  réf.),  qui  ne  concerne  d'ailleurs  que  les 
cas  occultes,  a  été  restreinte  par  la  consl.  Apostolicœ  Sedis 
aux  censures  simplement  réservées  au  Saint-Siège.  Mais  les 
évèques  ont  des  induits  qui  leur  permettent  d'absoudre  des 
censures  spécialement  réservées;  ces  induits  sont  généralement 
COmmunicables,  et  au  moins  partiellement,  à  des  conditions 
déterminées.  11  faut  donc  vérifier  l'étendue  et  la  portée  des 
pouvoirs  dont  on  jouit  par  induit  ou  par  subdélégation,  et  s'y 
tenir  exactement.  Pratiquement,  l'Ordinaire  aura,  de  par  la 
feuille  habituelle  de  la  Pénitencerie,  le  pouvoir  nécessaire  pour 
absoudre  dans  le  cas  que  nous  considérons;  quant  aux  prêtres 
auxquels  [tonnait  s'adresser  le  censuré,  ils  verront  si  les  pou- 
voirs à  eux  communiqués  par  l'évèque  sont  valables  dans  l'es- 
pèce, surtout  en  raison  de  la  notoriété  de  la  censure.  S'ils 
n'ont  pas  de  pouvoirs  ou  de  pouvoirs  suffisants,  ils  adresse- 
ront le  censuré  à  l'Ordinaire  ou  lui  demanderont  les  pouvoirs 
nécessaires,  avec  les  instructions  opportunes. 

La  discipline  de  l'absolution  des  censures  et  cas  réservés, 
en  cas  d'urgence,  par  tout  confesseur  approuvé,  inaugurée 
par  le  célèbre  décret  du  Saint-Office,  eu  date  du  a3  juin 
i,  s'applique  aux  censures  spécialement  réservées  au 
Pape,  comme  aux  autres.  Aux  ternies  de  ce  décret,  «  dans  les 
cas  urgents,  lorsque  L'absolution  ne  peut  être  différée  sans 
danger  de  grave  scandale  ou  d'infamie,  sur  quoi  In  conscience 
des  confesseurs  demeure  chargée,  on  peut  donner  l'absolution, 
en  imposant  ce  qui  est  exigé  par  ic  droit,  -les  censures,  même 
spécialement  réservées  au  Souverain  Pontife,  sous  peine  toute? 
fois  de  réincidenec  dans  les  mêmes  censures,  si  le  pénitent 
absous  ne  recourt  au  Saint-Siège,  dans  le  délai  d'un  mois,  par 
écrit  et  parle  moyen  du  confesseur  ». 
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Seulement,  il  suffit  de  lire  ce  texte  pour  voir  qu'il  sera  ré- 
gulièrement inapplicable  à  notre  cas.  La  raison  qui  motive 
l'absolution  par  tout  confesseur,  à  charge  de  recours  au  Saint- 
Siège,  est  le  danger  de  grave  scandale  ou  d'infamie  qui  se  pro- 
duirait si  on  attendait  les  pouvoirs  de  la  Pénitencerie  ou  de 
l'évêque.  Or,  quand  il  s'agit  d'une  personne  dont  la  censure 
est  notoire,  on  ne  voit  pas  quel  nouveau  scandale,  quelle  infa- 
mie pourrait  se  produire  du  fait  que  l'absolution  serait  diffé- 
rée jusqu'après  recours  à  Rome  ou  à  l'évêque.  Sans  doute,  une 
réponse  du  Saint-Office  du  16  juin  1897  a  autorisé  l'absolution, 
en  l'absence  de  tout  danger  de  scandale  ou  d'infamie,  lors- 
qu'il est  très  dur  au  pénitent  de  demeurer  en  état  de  péché 
grave  jusqu'à  réception  des  pouvoirs  nécessaires;  mais  cette 
considération  subjective  est  aussi  inapplicable  que  les  précé- 
dentes; et  on  ne  voit  pas  comment  elle  pourrait  se  vérifier 
dans  l'espèce.  Il  est  donc  permis  de  conclure,  en  règle  géné- 
rale, que  la  discipline  relative  à  l'absolution  par  tout  confes- 
seur en  cas  d'urgence  ne  pourra  servir  en  ce  qui  concerne  les 
auteurs  de  l'usurpation  des  biens  d'église,  frappés  de  l'excom- 
munication spécialement  réservée. 

Il  n'en  va  pas  de  même  pour  l'absolution  à  l'article  de  la 
mort,  ou  mieux  en  danger  de  mort.  Alors  toute  réserve 
cesse,  comme  l'on  sait,  et  tout  prêtre,  même  en  présence  d'un 
confesseur  muni  de  pouvoirs,  peut  absoudre  de  tous  les  cas  et 
censures,  même  spécialement  réservés  au  Pape  ou  à  l'évêque. 
L'absolution  est  directe  et  définitive;  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  censures  spécialement  réservées  au  Pape,  le  pénitent 
est  tenu  de  recourir  au  supérieur,  s'il  revient  à  la  santé,  non 
pour  en  recevoir  une  nouvelle  absolution,  mais  pour  en  rece- 
voir les  ordres  et  instructions;  et  cela  à  peine  de  réinci- 
dence dans  la  censure.  Ainsi,  tout  prêtre,  appelé  auprès  d'un 
député  ou  sénateur  excommunié  pour  avoir  voté  l'une  ou  l'au- 
tre des  lois  de  1901  et  iqo5,  et  qui  serait  en  danger  de  mort, 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  pouvoirs  nécessaires  ;  il  en  jouit 
de  plein  droit. 

Bien  que  directe,  l'absolution  des  censures  ne  peut  être 
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donnée  sans  aucune  condition,  même  à  l'article  de  la  mort.  11 
est  vrai  qu'on  peut  toujours  donner  à  un  moribond,  privé  de 
connaissance,  dès  lors  que  ses  dispositions  ne  sont  pas  certai- 
nement mauvaises,  une  absolution  conditionnelle;  mais  cette 
«  absolution  conditionnelle  a  pour  but  de  parer  au  cas  proba- 
ble, et  souvent  même  purement  possible,  de  conversion;  or, 
quand  on  ignore  si  cette  conversion  a  eu  lieu,  la  loi  de  l'Eglise 
est  en  possession  »  (Card.  Gennari,  op.  cit.,]).  334).  En  d'au- 
tres termes,  l'absolution  conditionnelle  donnée  à  un  mourant 
qui  n'a  donné  aucun  signe  positif  de  repentir  a  eu  peut-être 
son  effet  pour  la  conscience  du  moribond;  elle  n'a  pas  son  effet 
à  l'égard  de  la  loi  de  l'Eglise  et  des  censures;  nous  verrons 
plus  loin  les  conséquences  du  principe  par  rapport  aux  funé- 
railles ecclésiastiques. 

Considérons  donc  l'absolution  donnée  à  un  moribond  qui 
n'a  pas  perdu  connaissance  et  peut  manifester  ses  sentiments. 
On  exigera  les  mêmes  conditions  que  pour  l'absolution  des 
censures  dans  les  circonstances  ordinaires,  sauf  qu'on  devra 
se  contenter  le  plus  souvent  du  strict  nécessaire,  et  accepter 
des  promesses  dont  l'exécution  est   impossible  au  mourant. 

Or,  toute  absolution  de  censures  comporte,  outre  le  repentir 
pour  la  faute  commise  et  punie  de  la  censure,  la  satisfaction 
de  la  partie  lésée,  dans  la  mesure  du  possible  ;  cette  dernière 
obligation  étant  plutôt  de  droit  naturel  que  de  droit  ecclésias- 
tique positif.  Il  faut  y  joindre  l'obligation  canonique,  imposée 
en  certains  cas,  de  recourir  après  coup  au  supérieur  :  nous 
en  avons  déjà  parlé.  La  satisfaction  de  la  partie  lésée  se 
présente  sous  forme  de  restitution  proprement  dite,  quand 
il  s'agit  d'obligations  de  stricte  justice,  et  tel  est  précisément 
le  cas  que  nous  aurons  à  considérer  à  propos  de  la  seconde 
de  nos  censures;  ou  sous  forme  de  réparation  morale,  dans 
tous  les  autres  cas. 

Pour  celui  qui  nous  occupe,  il  est  évident  que  le  censuré 
qui  demande  à  être  absous  doit  manifester  avec  une  publicité 
suffisante,  en  raison  de  la  notoriété  de  son  délit,  son  repentir 
des  votes  par  lesquels  il  a  porté  atteinte  aux  droits  de  l'Eglise, 
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.et  les  désavouer.  La  Lé  dohndc  à  cette  rétractation  sera 

le  meilleur,  pour  ne  pas  dire  l'unique  moyen  de  réparer  le 
scandale;  et  à  celte  fin,  l'Ordinaire  ou  le  confesseur  auront 
soin  de  la  faire  énoncer  devant  deux  témoins;  une  rétracta- 
tion écrite  à  laquelle  on  donnerait  la  publicité  convenable 
serait  encore  plus  efficace. 

L'absolution  est  accompagnée  d'une  pénitence  salutaire 
proportionnée  au  délit,  et  que  le  pénitent  soit  capable  d'ac- 
complir dans  les  circonstances  où  il  se  trouve.  Ce  sera  à  l'Or- 
dinaire, au  confesseur,  à  la  fixer;  il  est  clair  qu'à  l'article  de 
la  mort  l'indulgence  pourra  être  poussée  aux  extrêmes  limites. 

Nous  avons  parlé  déjà  de  la  sépulture  ecclésiastique,  à  ac- 
corder ou  à  refuser  aux  censurés  dont  nous  parlons,  aux  ter- 
mes de  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie,  du  20  mai  1908, 
ad  IV  et  V  (Canoniste,  1908,  p.  558).  Celui  qui  a  reçu  l'abso- 
lution de  l'Ordinaire,  ou  à  l'article  de  la  mort,  en  pleine  con- 
naissance, est  entièrement  réconcilié  avec  l'Eglise  ;  il  doit 
être  entièrement  assimilé  aux  autres  chrétiens  en  ce  qui 
concerne  la  sépulture  ecclésiastique.  Si,  au  contraire,  le 
censuré  meurt  dans  son  péché,  n'ayant  reçu  aucune  absolu- 
tion ou  seulement  une  absolution  conditionnelle,  il  demeure 
indigne  de  la  sépulture  chrétienne;  si  enfin  il  a  donné  des 
signes  de  repentir  douteux,  l'Ordinaire  pourra  autoriser  des 
funérailles  religieuses  réduites  à  l'essentiel.  Sauf  le  premier 
cas,  le  curé  fera  bien  de  se  couvrir  en  prenant  les  ordres  et 
instructions  de  l'Ordinaire. 

IL  L'absolution  de  la  censure  simplement  réservée,  encou- 
rue parles  injustes  acquéreurs  et  détenteurs  de  biens  d'église, 
est  l'objet  de  concessions  et  instructions  précises  dans  l'induit 
du  21  septembre   1907  (art.   9»ia).  Il  suffira  d'en  commenter  ' 
brièvement  le  texte. 

Auparavant  il  ne  sera  pas  inutile  de  se  demander  si  et  dans 
quelle  mesure  l'induit  d'absoudre  de  cette  censure  était  néces- 
saire aux  évêques,  et  pourquoi  cette  concession,  alors  que  le 
document  demeurait    muet   sur    l'absolution    des    auteurs  de 
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l'usurpation.  Les  mt-ils  pas,  soit  en  vertu  du  cha- 

pitre Liceat,  soit  parla  feuille  de  pouvoirs  de  la  8,  Péniten- 
cerie,  les  facultés  nécessaires  pour  absoudre  des  censures 
simplement  réservées,  comme  est  l'excommunication  portée 
par  le  Concile  de  Trente?  —  Sans  doute,  ce  n'est  pas  par  une 
disposition  spéciale  du  droit  que  l'excommunication  dont  nous 
parlons  échapperait  aux  pouvoirs  ordinaires  ou  délégués  des 
évèques;  et  si  l'absolution  en  était  donnée  dans  les  conditions 
normales,  aucun  induit  supplémentaire  ne  serait  requis.  Mais 
il  faut  remarquer  que  la  satisfaction  normale,  pour  les  injus- 
tes acquéreurs  et  détenteurs  de  biens  d'église,  devrait  consis- 
ter dans  la  restitution  intégrale,  tandis  que,  dans  notre  cas, 
elle  est  remplacée  par  la  composition.  Un  induit  spécial  étant 
nécessaire  pour  admettre  les  coupables  à  composition,  c'est- 
à-dire  pour  modifier  l'une  des  conditions  requises  pour  l'ab- 
solution, cet  induit  devenait  également  nécessaire  pour  auto- 
riser l'absolution  moyennant  la  composition  accomplie  ou  du 
moins  sérieusement  promise  par  les  censurés.  En  voici  les 
miséricordieuses  dispositions.  Remarquons  cependant  que  les 
art.  9-1  a  de  l'induit  concernent  directement  l'absolution  après 
composition  proprement  dite,  c'est-à-dire  relative  aux  immeu- 
bles; pour  les  biens  mobiliers,  l'induit  est  plus  large,  et  il  en 
sera  question  plus  loin. 

L'induit  est  accordé  à  l'Ordinaire;  il  peut  donc  être  utilisé 
par  l'évèque,  par  le  vicaire  général,  par  le  vicaire  capitu- 
laire,  tous  compris  sous  le  nom  d'Ordinaire.  II  est  valable 
au  for  externe,  donc  à  plus  forte  raison  au  for  interne  ;  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'absolution  de  la  censure  soit 
donnée  par  l'Ordinaire  au  confessionnal. 

Tandis  que  l'induit  pour  admettre  à  composition,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  d'église  immeubles  ou  assimilés,  n'est  pas 
communicable  par  les  Ordinaires,  celui-ci  peut  être  l'objet 
d'une  double  délégation.  La  première  concerne  les  cas  parti- 
culiers; l'évèque,  ayant  sanctionné  la  composition  offerte  par 
un  censuré,  passe  à  son  absolution  et  peut  déléguer  à  cet  effet 
un  ecclésiastique  idoine  quelconque.  Cette  délégation  doit  être 
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faite  personnellement  dans  chaque  cas  ;  mais  elle  est  valable 
au  for  extérieur,  et  rien  n'oblige  à  s'en  servir  au  confession- 
nal :  l'induit  ne  disant  ni  per  confessa riu m,  ni  audîta  sacra- 
mentali  confessione.  Cependant  l'évêque  peut  aussi  déléguer 
un  confesseur  comme  tel,  choisi  ou  indiqué  par  le  requérant. 

L'autre  délégation  est  exclusivement  pour  le  for  intérieur  : 
«  L'Ordinaire  pourra  accorder  à  des  confesseurs  de  son 
choix,  pendant  le  temps  du  Carême,  ou  des  missions,  ou 
pour  l'accomplissement  du  devoir  pascal,  le  pouvoir  d'absou- 
dre ceux  qui  ne  peuvent  entrer  aussitôt  en  composition, 
pourvu  que  ces  personnes  promettent  sérieusement  de  recourir 
à  l'Ordinaire  en  vue  de  la  composition,  dans  les  deux  mois  à 
compter  de  l'absolution  reçue,  et  en  écartant  dès  lors  le  scan- 
dale. »  Il  faut  peser  attentivement  les  termes  de  cette  conces- 
sion . 

D'abord  l'Ordinaire  n'est  aucunement  obligé  d'user  du 
pouvoir  à  lui  accordé  par  cet  article  :  poterit.  S'il  en  use,  il 
peut  le  faire  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées  :  pour  les 
missions,  il  choisira  évidemment  les  missionnaires;  pour  le 
carême  et  le  temps  pascal,  il  pourra  élargir  son  choix  et  don- 
ner les  pouvoirs  à  un  certain  nombre  de  confesseurs  et  de 
curés,  mais  comme  confesseurs.  Le  pouvoir  ainsi  accordé, 
valable  seulement  au  confessionnal,  n'autorise  pas  à  absoudre 
tous  les  fidèles  indistinctement,  mais  seulement  ceux  qui,  vou- 
lant s'approcher  des  sacrements  à  l'occasion  de  la  mission  ou 
des  pâques,  en  sont  empêchés  parce  qu'ils  détiennent  un  bien 
d'église,  et  ne  peuvent,  dans  un  si  court  délai,  entrer  en  com- 
position. Ils  pourront  être  absous,  contre  la  promesse  sérieu- 
se de  recourir  à  l'évêque  dans  les  deux  mois,  en  vue  de  la 
composition  à  conclure.  Noter  que  ce  n'est  pas  la  composition 
qui  doit  être  accomplie  dans  les  deux  mois,  mais  seulement  le 
recours  à  l'évêque.  Cette  promesse  sérieuse  suppose  évidem- 
ment de  bonnes  dispositions  de  la  part  des  censurés,  et  même 
la  possibilité  de  faire  l'offre  convenable  en  vue  de  la  composi- 
tion; c'est  au  confesseur  à  s'en  assurer. 

Lorsque  le  confesseur  aura  cru  devoir  donner  l'absolution, 
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il  devra  encore  se  préoccuper  d'écarter  le  scandale.  Aucun 
moyen  spécial  n'est  indiqué  pour  cela  par  notre  texte  :  il  nous 
semble  qu'une  discrète  publicité  donnée  à  la  réconciliation,  et 
mieux  encore  L'annonce  des  pouvoirs  accordés  aux  mission- 
naires ou  confesseurs  suffiront  à  obtenir  le  résultat  voulu. 

En  recevant  le  recours  promis,  l'Ordinaire  procédera,  selon 
l'usage,  à  la  composition,  qui  se  terminera,  sinon  par  une 
nouvelle  absolution  de  la  censure,  du  moins  par  une  sorte 
de  ratification  au  for  externe  de  l'absolution  donnée  par  le 
confesseur. 

Et  si,  malgré  la  promesse,  le  fidèle  ainsi  absous  laissait  pas- 
ser le  délai  fixé  de  deux  mois  sans  recourir  à  l'Ordinaire,  re- 
tomberait-il dans  la  censure?  —  Bien  que  le  texte  n'en  dise 
rien,  nous  estimons  qu'il  y  a  réincidence,  comme  dans  le  cas, 
dont  il  sera  question  plus  loin,  où  un  moribond,  absous  sur  sa 
promesse  d'entrer  en  composition,  néglige  de  tenir  cette  pro- 
messe lorsqu'il  est  revenu  à  la  santé.  La  fixation  d'un  délai 
serait  même  une  indication  qui  fait  présumer  la  réincidence  du 
coupable  dans  la  censure.  11  faudrait  seulement  excepter  le  cas 
d'une  excuse  valable  ;  mais  quelle  excuse  peut  empêcher  de 
recourir  à  l'Ordinaire  pendant  deux  mois? 

Revenons  à  l'usage  normal  de  l'induit  par  l'Ordinaire.  Les 
personnes  qui  pourront  en  bénéficier  sont  toutes  celles  que 
nous  avons  énumérées  au  chapitre  III,  art.  II,  comme  encou- 
rant la  censure  du  Concile  de  Trente,  à  l'occasion  des  actes 
attentatoires  aux  biens  immeubles  ecclésiastiques  ;  il  est  inu- 
tile d'y  revenir. 

L'absolution  pourra  leur  être  donnée  aux  trois  conditions 
suivantes  :  la  composition  accomplie,  une  pénitence  salutaire, 
la  réparation  du  scandale  :  la  principale  étant  évidemment  la 
composition. 

Celle-ci  doit  être,  en  règle  générale,  non  seulement  promise, 
mais  accomplie;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'on  peut  se 
contentor  de  la  promesse  sérieuse  d'entrer  en  composition, 
suivant  les  concessions  ultérieures  de  l'induit.  Le  texte  porte, 
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en  effet,  postquam  se  composuerint,  ce  qui  implique  la  con- 
clusion définitive  de  l'arrangement. 

La  pénitence  proportionnée,  co/if/rua,  n'est  pas  autrement 
précisée;  elle  doit  être  imposée,  môme  quand  l'absolution  est 
donnée  au  for  externe;  c'est  à  l'Ordinaire,  au  délégué,  ou  au 
confesseur,  à  la  déterminer  d'après  la  gravité  du  manquement, 
les  dispositions  ou  la  bonne  volonté  du  pénitent,  et  les  autres 
circonstances. 

«  La  réparation  du  scandale  est  une  obligation  de  droit  na- 
turel. Mais  comment  l'obtenir  ici?  Nous  pensons  que,  lorsque 
le  pénitent  ne  peut  faire  davantage,  il  suffit  qu'il  dise  à  plu- 
sieurs personnes  que,  relativement  à  ses  acquisitions  illicites, 
il  s'est  soumis  à  l'Eglise.  Mais  ne  pourrait-il  suffire  qu'il 
s'approchât  des  sacrements?  Et  ne  serait-il  pas  permis  d'en 
conclure  aussitôt  qu'il  s'est  mis  en  règle  avec  l'Eglise,  quand 
on  sait  à  quelles  douces  conditions  l'Eglise  admet  ceux  qui 
s'adressent  à  elle?  Cette  manière  de  réparer  le  scandale  peut 
être  tolérée  dans  certains  cas,  lorsque  les  circonstances  loca- 
les et  personnelles  en  assurent  l'efficacité;  mais  on  ne  saurait 
l'adopter  d'une  manière  générale;  car  cela  pourrait  faire  pen- 
ser ou  que  le  pénitent  a  reçu  les  sacrements  d'une  manière 
sacrilège,  ou  qu'il  n'est  plus  défendu  de  garder  sans  autorisa- 
tion les  biens  de  l'Eglise  «  (Gard.  Gennari,  Le,  p.  ^2).  Ajou- 
tons que,  dans  les  grandes  villes,  la  production  discrète  de 
l'écrit  délivré  sur  demande  par  l'Ordinaire  après  la  composi- 
tion sera  un  excellent  moyen  de  réparer  le  scandale. 

Mais  «  il  faut  se  souvenir,  dit  la  circulaire  de  la  S.  Péni- 
tencerie,  que  la  fin  des  censures  n'est  pas  seulement  la 
punition  du  délit,  mais  avant  tout  la  résipiscence  des  délin- 
quants ».  Lorsque  les  délinquants  sont  revenus  à  résipis- 
cence, quoique  ne  pouvant,  sans  faute  actuelle  de  leur  part, 
satisfaire  aux  conditions  requises  pour  pouvoir  être  absous,  il 
est  dans  l'esprit  de  l'Eglise  de  leur  accorder  une  miséricor- 
dieuse absolution, en  adoucissant  pour  eux  les  justes  sévérités 
habituelles.  Telle  est  la  raison  des  concessions  insérées  aussi- 


—  403  — 

tôl  après  dans  l'induit,  en  faveur  des  pauvres  et  de  ceux  qui 
ne  peuvent  aussitôt  entrer  en  composition. 

Pour  les  premiers,  c'est-à-dire  «  les  pauvres  qui  ne  peuvent 
entrer  en  composition,  ils  pourront  être  absous  moyennant 
l'obligation  que,  s'ils  arrivent  à  une  meilleure  condition,  ils 
satisferont  à  l'Eglise,  et  en  attendant  écarteront  le  scandale  ». 
De  même  pour  les  seconds,  «  qui  ne  peuvent  verser  aussitôt 
la  composition  établie,  on  pourra  les  absoudre  s'ils  fournis- 
sent l'obligation  de  la  verser  en  temps  opportun,  pourvu  qu'en 
attendant  on  écarte  le  scandale  ». 

Il  y  a  entre  les  deux  cas  celte  différence  que,  pour  les  pau- 
vres, on  renvoie  à  plus  tard  une  composition  assez  hypothéti- 
que; pour  les  autres,  la  composition  étant  fixée  et  acceptée 
de  part  et  d'autre,  on  leur  accorde  seulement  un  délai  pour  le 
versement  à  effectuer.  Dans  les  deux  cas,  le  texte  emploie  le 
mot  obligation  et  non  plus  seulement  promesse  :  une  obliga- 
tion est  plus  qu'une  promesse,  et  signifie  un  engagement  légal 
valable  au  for  externe.  C'est  chose  tout  naturelle  dans  le 
second  cas,  assez  difficile  à  concevoir  comme  sérieuse  dans  le 
premier.  L'Ordinaire  verra  dans  chaque  cas  quelles  mesures 
utiles  il  pourra  prendre  pour  assurer  la  valeur  de  ces  obliga- 
tions. 

Reste  l'absolution  de  la  censure  pour  les  moribonds.  Les 
conditions  sont  théoriquement  les  mêmes  que  pour  les  au- 
tres censurés  ;  cependant  l'Eglise  autorise,  ici  encore,  de 
nouveaux  adoucissements,  s'ils  sont  nécessaires,  et  en  arrive  à 
se  contenter  d'une  sorte  de  satisfaction  de  principe.  «  L'Ordi- 
naire avertira  les  confesseurs  que  si  on  les  appelle  auprès  de 
pénitents  placés  en  danger  de  mort  et  coupables  des  délits 
dont  nous  parlons, ils  aient  à  insister  prudemment  pour  obte- 
nir la  composition;  s'il  est  impossible  de  l'obtenir,  soit  parce 
que  lo  temps  fait  défaut,  soit  pour  d'autres  causes  raisonna- 
bles, il  suffira  que  le  malade  en  impose  l'obligation  à  ses  héri- 
tiers, ou  promette  sérieusement  qu'il  l'accomplira  lui-même, 
s'il  revient  à  la  santé,  et  en  ayant  toujours  soin  d'écarter  le 
scandale.  » 
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Cet  avis  donné  par  l'évoque  à  tous  les  confesseurs  n'est  pas 
une  concession  de  pouvoirs,  puisque,  pour  absoudre  à  l'ar- 
ticle de  la  mort  de  celle  censure  comme  des  autres,  tout 
prêtre  a  les  pouvoirs  nécessaires  ;  c'est  bien  plutôt  une  ins- 
truction sur  la  conduite  que  chacun  aura  à  tenir,  le  cas  échéant. 
La  première  chose  à  tenter  est  de  faire  observer  la  règle  com- 
mune, et  donc  de  faire  la  composition,  et  le  confesseur  devra 
insister  dans  ce  sens. Remarquer  toutefois  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  accepter  et  ratifier  l'offre  que  pourrait  faire  le  malade, 
bien  qu'il  puisse  parfaitement  lui  servir  d'intermédiaire  auprès 
de  l'Ordinaire,  seul  muni  de  pouvoirs  pour  donner  valeur  à 
l'arrangement,  après  examen.  Si  ce  parti,  le  meilleur,  n'est 
pas  possible,  le  texte  autorise  à  se  contenter  ou  de  l'obligation 
imposée  par  le  malade  à  ses  héritiers  d'entrer  en  composition, 
ou  de  sa  promesse  de  le  faire  lui-même,  s'il  revient  à  la  santé. 
L'induit  n'établit  pas  une  gradation  entre  les  deux  solutions, 
comme  s'il  n'entendait  n'admettre  la  dernière  qu'à  défaut  de 
l'autre;  il  autorise  à  se  contenter  de  l'une  ou  de  l'autre.  Il  laisse 
donc  au  confesseur  à  prendre  la  décision,  tout  comme  il  lui 
laisse  à  apprécier  les  raisons  qui  rendraient  actuellement  im- 
possible la  composition,  sans  parler  du  manque  de  temps  :  et 
encore  ne  parle-t-il  pas  de  raisons  graves,  mais  seulement  de 
motifs  raisonnables... 

Comme  l'excommunication  portée  par  le  Concile  de  Trente 
n'est  que  simplement  réservée  au  Pape,  le  confesseur  n'a  pas 
à  imposer  au  moribond  l'obligation  de  se  présenter  au  supé- 
rieur ni  de  recourir  à  la  Pénitencerie,  s'il  revient  à  la  santé; 
il  lui  donnera  donc,  s'il  le  jugé  suffisamment  disposé, une  abso- 
lution définitive  de  la  censure.  En  attendant  il  s'occupera  d'é- 
carter le  scandale.  Pour  cela,  «  on  fera  prudemment  connaître 
que  le  moribond  a  imposé  à  ses  héritiers  l'obligation  d'entrer 
en  composition  ou  a  promis  de  le  faire  lui-même  ou  par  l'inter- 
médiaire du  confesseur,  lequel  ne  manquera  pas,  dans  ce  cas, 
de  déclarer  qu'il  agit  par  l'ordre  ou  avec  la  permission  du  péni- 
tent »  (Gard.  Gennari,   op.  cit.,  p.  46). 

Sur  la  sépulture  ecclésiastique  à  donner  ou  à  refuser  au 
censuré,  on  suivra  les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 
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Si  le  moribond  a  imposé  à  ses  héritiers  l'obligation  d'entrer 

en  composition  avec  l'Eglise,  cette  obligation  personnelle 
s'ajoute  à  l'obligation  réelle  qui  leur  incombe  en  raison  des 
biens  mal  acquis  dont  ils  deviennent  les  détenteurs;  en  sorte 
que  leur  devoir  demeure  le  môme  en  toute  hypothèse  ;  avec 
cette  seule  différence  que,  si  leur  auteur  leur  a  imposé  l'obli- 
gation d'entrer  en  composition,  ils  y  sont  tenus  à  un  double 
titre. 

Envisageons  maintenant  le  cas  où  le  moribond,  après 
avoir  pris  l'engagement  de  faire  la  composition  s'il  revient  à 
la  santé,  échappe  effectivement  au  danger  de  mort  et  néglige 
de  tenir  sa  promesse.  Retomberait-il  sous  le  coup  de  la  cen- 
sure? Le  cardinal  Gcnnari  consacre  à  celte  question  sa  con- 
sultation de  morale  LX1  (op.  cit.,  t.  I,  p.  33o).  La  difficulté 
est  sérieuse,  et  le  savant  auteur  avait  tout  d'abord  adopté  la 
solution  négative.  Mais  de  nouvelles  réflexions  l'ont  amené  à 
embrasser  l'opinion  opposée  et  à  conclure  à  la  réincidence. La 
raison  fondamentale  est  que  la  «  censure  ne  concerne  pas  uni- 
quement les  personnes,  elle  suit  les  biens  eux-mêmes.  Et  tant 
que  la  chose  demeure  viciée  par  l'usurpation,  elle  porte  tou- 
jours avec  elle  la  censure  pour  atteindre  toute  personne  qui  la 
détient  de  n'importe  quelle  manière...  Il  ne  sert  à  rien  de  dire 
que  le  moribond  a  été  absous  de  la  censure  à  l'article  de  la 
mort,  car  il  a  été  absous  avec  l'obligation  de  s'arranger  avec 
l'Eglise  le  plus  tôt  possible. S'il  tarde  trop,ous'il  change  d'avis, 
il  devient  de  nouveau  comme  celui  à  qui  est  parvenu  un  bien 
d'église  :  <id  eum  (juomodocnnujiie  (res  Ecclesue  usurpata) 
peruenerit,d\l  le  Concile  de  Trente  :  le  bien  lui-même,  qui  n'a 
pas  cessé  d'être  usurpé  et  qu'il  possède,  est  le  véhicule  de  la 
censure. 

«  Notre  conclusion  est  confirmée  par  les  conséquences  absur- 
des de  l'opinion  opposée.  Le  moribond  revenu  à  la  santé  (et  il 
faut  en  dire  autant  de  celui  qui,  ne  pouvant  actuellement  en- 
trer en  composition,  promet  de  le  faire  aussitôt  que  possible), 
qui  ne  veut  plus  s'arranger  avec  l'Eglise,  peut  léguer  le  bien 
d'église  à  ses  héritiers,  il  peut  le  donner,  le  vendre,  ou    l'a- 
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liéner  d'autre  façon.  Il  suffirait  donc  d'une  promesse  qu'on  ne 
tient  pas,  pour  pouvoir  regarder  le  bien  comme  libre  de  toute 
censure  et  le  transmettre  indéfiniment  à  n'importe  qui.  Qui 
pourrait  jamais  admettre  ce  paradoxe?» 

Ajoutons  que,  s'il  n'y  avait  pas  réincidence  dans  la  censure, 
si  celle-ci  n'était  pas  rattachée  au  bien  usurpé,  les  héritiers  du 
moribond  n'en  seraient  pas  atteints,  dès  lors  que  leur  auteur 
aurait  été  absous,  qu'il  leur  ait  ou  ne  leur  ait  pas  imposé 
l'obligation  personnelle  d'entrer  en  composition. 

Nous  conclurons  donc,  sans  hésiter,  avec  le  savant  auteur  : 
«  Il  semble  donc  indubitable  que  le  moribond,  absous  moyen- 
nant la  promesse  d'entrer  en  composition  aussitôt  qu'il  sera 
guéri,  et  qui,  une  fois  guéri,  laisse  passer  un  temps  considé- 
rable sans  accomplir  sa  promesse,  ou  s'y  refuse,  retombe  dans 
les  mômes  censures  ». 

L'absolution  de  la  censure  encourue  pour  injuste  acquisi- 
tion ou  détention  des  biens  mobiliers  et  pour  les  locations 
illicites  (réserve  faite  comme  ci-dessus,  des  circonstances  excu- 
santes) est  beaucoup  plus  simple  et  facile.  Elle  se  donne  aux 
mêmes  conditions  que  l'autorisation  préalable  d'acquérir  et  de 
louer,  ou  l'arrangement  conclu  après  coup  ;  il  suffit  d'ajouter 
à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  l'absolution  elle-même, 
accompagnée  de  la  pénitence  salutaire  convenable.  Rappelons 
encore  que  les  pouvoirs  épiscopaux,  pour  l'absolution  comme 
pour  les  autorisations  et  aumônes  relatives  aux  immeubles, 
sont  communicables  aux  ecclésiastiques,  même  de  façon  habi- 
tuelle. 

A.   Boudinhon. 
(A  suivre.) 


ACTA  SANCT.E  SEDIS 

HCTA  Al'OSTol.lC M  SEDIS-  COMMENTARIUM   OFFICULE 

Die    i5  Maiî   iqïo*. 
(P.  3 17).  ACTA  PII  PP.  X. 

LITTER.E  APOSTOLIClî 

I.  Capellanis  Basilicœ    Lapurdensis  (Lourdes,),    Diœcesis 
Tarbiensis,    iusignia  choralia   conceduntur. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  E  Lapurdensi  Basilica  in  hono- 
rem  Imraaculatae  Beats  Virginis  immani  structura  ac  mirificis  artis 
operihus  iutra  fiuos  diœcesis  Tarbiensis  erecta  atque  ornata,  quasi  e 
foute  perenni  iu  universura  terrarum  orbem  cselestia  charismata  ma- 
uaut.  Hue  innumerae  Bdelium  turmse  gratiarum  séquestra1  Virginis 
opem  implorantium,  non  intermissa  peregrinatione  confinant  tam 
flagranti  germanae  pietatis  studio,  ut  ibidem  praesenti  tem  pesta  te  ve- 
teruui  christiaaorum  religio  reviviscere  videatur.  Quare  cum  idem 
templum  iuier  insigniora  catholici  nominis  sanctuaria  jure  merito- 
que  recenseatur,  cousentaneum  ration i  axistimamus,  clerum  qui  ea- 
dem  in  Basilica  divino  cultui  inservit,  sacrorum  etiam  insignium 
oruamenlo  renidere,  ut  siniul  et  christianse  plebis  obsequiura  sibi 
ma^is  magisque  conciliet,  et  ipso  habitu  prodat  quantum  amplitu- 
dine  ac  dignitate  ceteris  antecellat.  Une  consilio  cum  venerabilis  Fra- 
ter  Franciscus  Xaverius  Schoepfer,  Episcopus  Tarbiensis,  preces 
Nobis  exbibuerit,  gravissimo  commendationis  offîcio  suffullas  Car- 
dinalis  Sacrorum  Rituum  Congregationi  Praefecti,  ut  Capellanis  ti- 
tularibus  ipsius  Basilica;  Lapurdensis  peculiaria  quaedam  choralia 
insignia  <!e  benignitate  Apostolica  largiri  digDaremur,  Nos  votis  his 
anuuendum  libenti  quidem  animo  censuimus.  Quare  ex  certa  scien- 
tia  ac  matura  deliberatione  Nostris  deque  Àpostolicae  Nostrae  potes- 
latis  plenitudine,  prsesentium  vi,  perpetuumque  in  modum  concedi- 
niiis,  ut  capellani  litulares  Basilica;  B.  Maria»  Virginia  Immaculatae 
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vulgo  Ae+Lourdes  appellatœ,  intra  fines  sita-  diœcesis  Tarbiensisi 
nunc  et  in  posterum  existenles,  imluere  queant  lineum  amiculum 
manicatum  sive  rochetum,  nec  non  desuper  mozetam  sericam  aigri 
coloris  cum subsuto,  ocellis,  globulis  ac  limbriis  coloris  violacei. 
Largimur  insuper  ut  gestare  queant  chordulam  coloris  cserulei  e 
collo  pendentem  cum  numismate  quod  ex  adversa  parte  Lapurden- 
sis Virginis  Imaginem  référât,  ayersa  autem  effigiem  nostram,  hoc 
iriscripto  litulo  «  Pius  X  Pont.  Max.,  instante  Francisco  Xaverio 
Schoepfer,  Episcopo  Tarbiensi,  anno  Jubilsei  Apparitionis  expleto, 
concessit,  mcmix  ».  Verum  concedimus,  ut  Gapellanis  litularibus 
memoratse  Basilicae  Lapurdensis  liceat  déferre  insignia  hujusmodi 
intra  limites  diœcesis  Tarbiensis  :  Capellani  vero  ad  honorem  B. 
M.  V. 'Lapurdensis,  id  est  sacerdotes  extra- diœcesani,  annuenle  eo- 
rumdem  Ordinario,  a  venerabili  fratre  Episcopo  Tarbiensi  absque 
riumeri  limitatione  ad  banc  dignilatem  nominali,  Lantum  in  templo 
Deo  sacro  in  honorem  B.  M.  V.  in  oppido  Lapurdensi  uti  possint 
vestibus  et  signis  Capellanis  ordiriariis  in  dicto  templo  inservienti- 
bus  concessis.  Decernentes,  etc. 

Datum  Roma?  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  v  Julii 
mcmix,  Pontificatus  Nostri  anno  sexto. 

R.  Gard.  Mehky  del  Val,  a    Secretis  Status. 

P.  3i8.  II.  Consociationi  sacerdotum  in  honorem  Sanctissimi 
Cordis  Jesu  conceduntur  plenariaB  et  partiales  indulgentiœ 
in  perpetuum. 

PIUS   PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Laeto  accepimus  animo  in  plu- 
res  diœceses  propagatam  esse  sacerdotum  in  honorem  SSmi  Jesu 
Coi'dis  Consociationem,  quam  presbyteri  sœculares,  ab  ipso  SSmo 
Jesu  Corde  nuncupali,  ubique  de  Ordinariorum  consensu  instituere 
hoc  consilio  student,  ut  cultus  erga  illud  divinœ  caritatis  principium 
et  fontem  magis  magisque  crescat  in  dies,  atque  Ei  fréquentes  amo- 
ris  ac  reparationis  actus  offerantur.  Hujusmodi  igitur  Sodalilalem, 
quo  majora  in  Deo  incrementa  suscipiat,  prècibus  dilecli  lilii  Leonis 
Dehon,  supremi  Moderatoris  ejusdem  Congregationis,  bénigne  ex- 
ceptis,  caîlestibus  Ecclesiae  thesauris  libentes  locupletamus.  Ouare  de 
Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolo- 
rum  Ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  ac  singulis  sacerdotibus,  qui 
dictam  Consociationem  in  posterum  ingredientur,  die  primo  eorum 
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ingressus,  si  vere  pœnitcntes  et  confessi  Sacram  Synaxim  sumpse- 
rint.  plenariam;  ac  ta  m  descriptis  quam  pro  tempore  describendis 
in  eailem  Consociatione  sodalibus  in  cujuslibet  eorum  mortis  articulo 
si  vere  poenitentes  et  confessi  ac  S.  Communione  refeeti,  vel,  quate- 
niis  id  facere  oequiverint,  nomcn  Jesu  ore,  si  potueriut,  sin  minus 
corde  dévote  invocaverint  et  mortem  tamqnam  peccati  stipendium  de 
manu  Domini  patienter  susceperint,  eliam  plenariam  ;  nec  non  iis- 
dem  nunc  et  pro  tempore existentibus  sodalibus,  vere  item  poeniten- 
tibus  et  cont'essis  ae  S.  Communione  rei'ectis,  qui  Eecle.siam  vel  pu- 
blicum  oratorium  feria  scxta  postoctavam  sollemnitatis  SSmi  Cor- 
poris  Chris ti,  et  festis  purissimi  Cordis  Maria?,  S.  Joseph  Ejus  cas- 
tissimi  Sponsi,  S.  Michaëlis  Archangeli  ac  S.  Joannis  Apostoli  et 
Evangelistae  a  primis  vesperis,  pariterque  omnibus  f'eriis  sextis,  quae 
primis  singulis  mensibus  recurrunt,  ab  ortu  ad  occasum  solis  dici 
hujusmodi,  dévote  quotannis  visitaverint,  ibique  pro  christianorum 
Principum  concordia,  haeresum  extirpatione,  péccatorum conversions 
ac  S.  Matris  Ecclesiae  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effuderint, 
quo  die  praedictorum  id  egerint,  plenariam  simili  ter  omnium  pec- 
catorum  suorum  indulgentiam  et  remissionem  misericorditer  in  Do- 
mino concedimus.  Praeterea  eisdem  sacerdotibus  sodalibus  quoties 
formalem  actum  caritatis  et  reparationis  erga  SSmum  Jesjii  Cor  ex- 
pleverint,  sepleni  annos  totidemque  quadragenas  ;  quoties  denique, 
haceadem  amoris  et  reparationis  mente,  quemvis  pietatis  actum  per- 
egerint,  trecentos  dies  de  injunctis  eis  seu  alias  quomodolibet  de- 
lniis  pcenitentiis  in  forma  Ecclesiae  consueta  relaxamus.  Ouas  omaes 
et  singulas  indulgentias  ac  pœnitentiarùm  relaxationes  etiam  anima- 
bus  Christifidelium  in  Purgatorio detentis  per  modum  suffragii  appli- 
cari  posse  misericorditer  in  Domino  largimur,  plenaria  tamen  indul- 
gentia  excepta  in  mortis  articulo  lucranda.  In  contrarium non  obstan- 
tibus  quibuscumque.  Praesentibus  perpetuo  valituris.  Volumus  au- 
tem,  ut  praesentium  litterarum  transumptis,  seu  exemplis  etiam  ini- 
pressis  manu  alicujus  aotarii  publici  subscriptis  et  siuillo  personae 
in  ecclesiastica  dignitate  constitutae  munitis  eadem  prorsus  fîdes  ad- 
bibeatur,  quae  adhiberetur  ipsis  praesentibus,  si  forent  exhibitae  vel 
ostensae. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  ix  Apri- 
lis  mcmx,  Ponliticatus  Nostri  anno  septimo. 


De  speciali  mandat o  SSmi  />.  X.  l'ii  /'/>.  X. 

II.  Card.  -Mi:mu  del  \  al.  a  Secretis  Slalus, 
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(P.  320).  III.  Ad  D.  Mariam  Stiltz,  Moderatricem  generalera 
Societatis  Filiarum  a  Sancto  Francisco  Salesio.gaudet  Sura- 
mus  Pontifex  de  hujus  societatis  incremeuto  exoptatque  ut 
in  dies  augeatur  ac  floreat. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecta  in  Ghristo  filia,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  — 
Inter  gravissimas  Pastoralis  muneriscurasquibusquotidie  detinemur, 

illnd  maxime  gratum  ac  jucundum  est  Nobis,  ut  omni  ope,  illisque 
omnibus  praesidiis  queis  Nos  ditavit  Allissimus,  spirituale  fidelium 
bonum  promoveamus  alquc  animos  adjuvemus,  ut,  in  dies  perfec- 
tiorem'vitae  rationem  sequi  et  ad  sanctimoniam  carissimum  chris- 
tianœ  Ecclesiae  pignus  contendere  sa  ta  gant.   Procul  dubio  ad  hune 
summae    perfectionis    finem   religiosa    vita    potissimum    intondit; 
quam  quidem  vitam  Ecclesia,  auctore  et  auspice  divino  fundatore, 
constiluit  ac  sitam  voluit  in  professione  atque  exercitatione  votorum 
castitatis,  paupertatis  atque  obedientiae,  sub  certa  praestituta  reg"ula. 
Verum  cum,  uti  liquet  e  sacra  Scriptura,  multi  sinl  vocalî,  panel 
vero  elecli,  neque  omnibus  datum  sit  complecti  religiosa  m  vitam, 
quae  quidem  paucorum  est,  quumque    de   cetero,    omnes    homines, 
pro  sua  quisque  ratione,  propriae  debeant   perfectioni   sludere,  oui 
acquirendae  alj  ipso  Deo  invitantur,  sequilur  ut  Nobis  qui  Pastoris 
seterni  vices  in  terris  g*erimus,    ea  etiam  pro  viribus  instituta  pro- 
vehenda  sint,  quœ,  licet  ad  icligiosam  vitam  non   spectent,  facilio- 
rem  tamen  fidelibus  viam  advirtutem  sternunt.  Hoc  quidem  sapienti 
consilio  institutae,  prœter  vitam  religiosam  proprie  dictam,  extant 
associationes,  confralernitates  ac  tertii  ordinis  societates,  quas  Eccle- 
sia f'ovet,  probat  et  concélébrât,  utpote  spirituali  emolumento  peru- 
tiles;  harum  enim  ope  operaque  fidelium  animi  ad  certum  aslernae 
salutis  iter  capessendum  diriguntur.  Has  inter  associationes,   pluri- 
bus  nominibus  optime  de  re  sacra  méritas,  honorificentissimum  pro 
certo  locum  obtinet  illa,  cui  tu,  dilecta  in  Ghristo  filia,  la  ni  naviler, 
tamquam  g-eneralis  moderatrix  prœes.  Frug-ifera  haec  associatio  Pari- 
siis  anno  millesimo  octingentesimo  septuagesimo  secundo  instituta 
a  pio  sacerdote  Henrico  Chaumont  et  a  muliere,  cui  nuper  in  intro- 
ducenda  beatificationis  causa  tilulum  venerabilis  Dei  famuke  decre- 
vimus,  scilicet  a  Barbaia  Carolina  Colcben  Carré  de  Malberg,  caeles 
lem  silù  elegit  palronum  Fransciscum  Salesium,    Episcopum  Gene- 
vensem,  nempe  perillustrem  illum  sanctum  qui  prae    ceteris  verae 
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pîelatis  spiritum  inlellexil  eumque  ad  àssequendam  geotibus  per- 
vium  reddidit.  Eadem  consociatio  non  solum  in  sodalium  numeium 
inserit  virgines  ac  viduas,  sed  mulieres  etiam;  in  conjugali  statu 
vi  ventes,  idqueillam  ab  omnibus  religiosis  congregalionibus  penitus 
absoluteque  distinguit.  Duplex  eidem  societati  finis  est,  uniuscujus- 
que  sanctificatio  et  constans  apostolatus,  qui  fines  apprimc  cordis 
Nostri  optatis  respondent.  Ad  proposita  vero  hujusmodi  uberius 
assequenda,  efficacibus  non  minus  quam  legitimis  modis  utitur 
consociatio.  Et  sane  ad  uniuscujusque  sodalis  sanctificationem,  mul- 
tum  conferunt  probationes,  >rn  methodicum  illud  examen  quo,  sub 
ecclesiàstici  viii  directione,  cuique  sociae  fondamentales  christianae 
vîi  tûtes  vitae,  per  aliquod  lemporis  spatium  ad  meditationem  suc- 
cessive proponuntur,  ut  ipsa?  sodales  in  earundem  plena  doctrina" 
juxta  vernin  ac  legitimum  Ecclesiœ  sensum  inspiciant,  atque  i ta  per 
diulurnum  laborem  quotidianos  si  quos  noverint  defectus  reformare 
paulatim  sludeant.  Qupd  attinel  ad  apostolatum,  hic  praecipue  conti- 
netur  primum  bonis  exemplis  intra  domesticos  parietes  consangui- 
neis  et  propinquis  exbibendis;  dein  piis  operibus  quae  proximos 
attingant,  elîam  in  longo  terrarum  marisque  tractu  dissitis  regioni- 
bus  commorantes.  Opéra  i>fa  quae  numerare  longum  est,  varia? natu- 
rae  sunt,  sed  locorum  et  personarum  necessitalibus  accommodata- 
Horum  operum  exercitatio  adscriptas  omnes  constituit,  tamquam 
dignas  ac  devotas  cleri  coadjutrices,  idque  tum  in  tradenda  catechesi, 
tum  in  tuendis  fide  ac  moribus,  tum  in  temporalibus  necessilatibus 
leva n dis,  tum  denique  in  fovendo  christianae  vitae  spirilu.  (Jsque  a 
primordiis societas sodalium  numéro  mirandum  in  minium  redunda- 
vit.  Singularis  haecprorsus  sociarum  frequenlia,  auspicata  sodalitii 
ipsius  iliH'usio.  luculenlissima  Sacrorum  Antistitum  suffragia,  qui 
societatem  debito  tandis  praeconio  proseijuuntur  illiusque  ulilitatem 
atque  opportunitatem  verbis  amplissimis  apud  Nos  commendant, 
ha?c  omnia  mirificetestantur,  vere  spiritum  Deihuic  societati inchoan- 
dae  praefuisse,  eundemquein  ipsa  spiritum  adhuc  aperte  perseverare 
et  florere.  Quapropteret  Nos  abstinere  non  possumus,  quin  méritas 
Deoyratias  agamus,  oh  tôt  salutares  fruclus,  quos  ipsa  associatio 
ad  liane  usque  diem  percepit,  ac  spem  propre  certain  fovemus,  futu- 
ruin  ut  eadem  in  dies  féliciter  aucta,  uberiora  spiritualia  emolumenta 
comparet  et  praesentibus  malis  opportunam  ac  validam  medelam 
afferat.  Quare  omnes  et  singulas  sodales  peculiari  laude  cohoncslan- 
tes,  illas  paterna  sollicitudin^e  hortamur,  ut  in  primitivo  fervorestu- 
deanl  persistere,  debitam  exhibeant  Praepositis  suis  obedientiam  ac 
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modestiam  et  humilitatem  in  cxemjilum  praeseferant.  Quod  si  ipsa- 
rum  vocatio  religiosae  vitae  sublimitate  caret,  nihilominus  grata  Deo 
est,  proptereaque  Apostolica  Nostra  approbatione  digna,  atque  ideo 
sodalibus  singuilis  maxime  cara  esse  débet.  Accédant  igitur  ad  hanc 
societalem  frequenliori  in  dies  numéro  piae  anima?,  qua?,  licetdiver- 
sas  ob  causas  a  statu  religioso  complectendo  impediuntur,  nihilomi- 
nus  ad  mcliorem  christianae  vitœ  semitam  deeurrendam  vocantur  et 
opportunos  quserunt  omni  diligentia  modos,  ut  opta to fine potiantur. 
Efformetur  utinam  pacifica  in  christianis  castris  haec  acies,  eu  jus 
arma  sunt  oratio  et  sacrificium,  cujus  tessera  peculiaris  est  proprii 
muneris  implementum  et  nnicus  finis  salus  animarum  ad  majore  m 
Dei  gloriam.  Ouotquot  tali  imbuta?  spiritu  in  hac  consociatione  ani- 
mœ reperianlur,  pro  certo  habeanl  se  in  spiritu  Ecclesire  vivere» . 
Nobis  summopereessc  acceptas  magnumque  SacratissimoJesu  Cordi 
solatium  afferre.  Ut  autem  singulari  propensa?  Nostrae  voluntatis 
significatione,  piamipsam  assoçiationem  Filiarum  a  S.  Francisco 
Salesio  decoremus,  ejusdem  associationis  inscriptas,  sapienti  ac  pru- 
denti  Episcoporum  directioni  committimus,  ut  ita  certes  vigilesque 
moderatores  et  custodes  singulae  nanciscantur  :  deinde  societati  uni- 
vers» cui  tu,  dilecta  in  Christo  filia, tante  studio  ac  tanta  sollertia 
prsees,  tibique,  et  singulis  sororibus  tuis  ac  sacerdotibus  directori- 
bus.  caelestium  munerum  auspicem  apostolicam  benedictionem  per- 
amanter  impertimur. 

Dalum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piseatoris,  die  xm 
Aprilis  mc.mx,  PontificalusNostri  anno  septimo. 

De  speciali  ma  ml  al  o  SSmi  D.  N.  PU  PP.  X. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secrelis  Statas. 

(P.  323).  IV.   Ecclesia  parochialis  pagi  vulgo  «  Bonsecours  », 
diœcesis  Tornacensis,  tituloBasilicse  Minoris  decoratur. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Conspicua  templa  Dei  quae  tum 
vetustate,  tum  insignibus  Sanctorum  simulacris,  tum  etiam  summa 
fidelium  religione  celebrantur,  amplissimis  bonoribus  ac  privilegiis 
de  more  institutoque  Romanorum  Pontificum  propensa  voluntate 
cohonestamus.  Inter  ea  mérite  est  sacra  œdes  recensenda,  qure  in 
loco  vulgo  Bonsecours,  intra  fines  diœcesis  Tornacensis,  jam  usque 
ab  anno  mdcxxxvii  in  honorem  veteris  ac  ceïeberrimi  Simulacri  Dei- 
parœ  Virginis  de  bono  Succursu  exaedificata,  eidem  pago  nomen 
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dédit. Quo  cum  in  (lies  semper  majore  numéro  fidèles  sive  e  Belgicis, 
sive  e  fioitîmis  Galliarum  regionibus  confluèrent,  tantae  Matris 
ope  m  experti  et  imploraturi,  ipsum  templuni  paulo  posl  in  amplio- 
rem  formam  productum  fuit.  Anno  denique  mdcccxcv  novuin  aedi- 
ficiura,  funditus  erectum,  tan  ta  molis  amplitudine  ac  tam  pulchris 
artis  operibus  exornatum  veteri  successit,  ut  illud  inter  clariora 
monumenta,  superiore  saumlo  in  Belgico  regno  extructa,  nptimo  sit 
jure  adnumerandum.  Neque  in  sacro  hujusmodi  templo  supellectile 
abunde  instructo,  frequens  deest  clerus,  dignitate  spectatus,  qui 
cum  parocho  duce  non  minus  in  divinum  cultum,  quamin  spirituale 
christianae  pleins  emolumontum  intendit.  Une  accedit  quod  Romani 
Pontifices  Decessores  Nostri  celebratam  hanc  Ecclesiam  indulgentiis 
ditaverint,  ac  rec.  mem.  Pius  Papa  IX  sodalilatem,  sub  eodem  B. 
M.  Virginia  de  bono  Succursu  titulo  ibidem  institutam,  in  archiso- 
dalitatem  iiule  ab  anno  mdggclxxii  erexerit,  facta  ci  potestate  sibi 
ceteras  ejusdem  nominis  sodalitates  intra  Belgii  limites  aggregandi. 
Nos  autem  ipsi,  erga  vetustissimum  signisque  clarum  Simulacrum 
veneratione  adducti,  illud  per  similes  Nostras  litteras,  die  quarto  et 
vigesimo  Mariii  anno  jicmv  datas,  aureo  diademate  sollemni  ritu 
coronandiim  decrevimus.  Quae  cum  i ta  sint,  precibus  venerabilis  fra- 
tris  Caroli  Gustavi  Walravens,  episcopi  Tornacensis,  bénigne  excep- 
ta. .Mariale  hoc  templuni  novo  perhonorih'co  titulo  exornantes,  novo 
splendore  libenti  quidem  animo  locupletamus.  Quare  vi  praesentium 
Apostolica  auctoritate  Nostra  parochtalem  ecclesiam  Deiparse  Virgini 
de  bono  Succursu  dicalam,  atque  in  Tornacensis  diœcesis  pago,  ab 
eadem  Deipara  Virgine  vulgo  Bonsecours  ouncupato,  positam,  ad 
Basilics  minons  dignitatem  perpetuum  in  modum  evehimus,  illique 
una  cum  hoc  honorificentissimo  titulo  omnia  et  singula  conferimus 
jui  a,  privilégia,  praerog'ativas,  honores,  indulta,  quae  minoribus  hujus 
aima-  Urbis  Nostrae  Basilicis  de  jure  competunt.  Decérnentes,  etc. 
Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xni 
A|nilis  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

H.  (lard.  Meurt  del  Val,  a  Secretis  Status. 
<  P.  '.\i'\  .  Epistol  I  . 

I.  Ad  R.  P.  D.  Joîariîin  BaptisUm  Ressia,  episcoputn  Vicodu- 
neasem  (Mondovii.  ob  celebraudu  n  treceatesimum  cardi- 
nalis  Joaunis  Bonae  natalem. 

Venerabilis  Frater,  salutem  el  aposlolicam  beoedictionem, —  Joan- 
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nis  Bonœ  trecentesimum  celebrare  natalem,  non  vos  anno  supcriorc 

fugit,  quicumque  Vicodunensium  gflorias,  nli  domesticas,   colitis; 

heque  enim  in  vobis  defuit,  qui,  te  auspice,  Venerabilia  Fratcr,  de 

hominis  laudibus  in  concione  scite  commemoraret  :  sed,  cum   con- 

vorsi  vulgo  essent  animi  ad  admirationem  beati  Ansclmi,  cui  saecu- 

lares  honores  tum  habebantur,  consulto  propria  quaedam  solemnia 

revocandae  memoriae  clarissimi  civis  in  proximum  tempus  distulistis. 

Omnino,  significationibus  hune  honestari  gratae  posteritatis.  ;oquum 

est  :  quem  si  negaveris  Doctori   Augustano   comparandum  videri, 

ipsum  tamen  subalpinae  gentis  decus  et  benedictinae  familiae  orna- 

mentum,  atque  etiam  Eeclesiae  lumen  jure  dixeris.  Nam,  quod  ad 

eruditionem  et  doctrinam  attinet,  quis  dubitel.  intereos.  ijiii  sajcu!o 

septimo  decimo,  alii  in  alio  génère,  admirabiles  extiterunt,  singula- 

rem  qiiemdam  loçum  tribuere  Cardinali  Borne  '!  Oui  quidem  incre- 

dibile  est  quanta  in  suis  studiis  varietate  et  copia  fuerit  :  sed  praeci- 

pue  deditus  iis,  quae  in  ca?rimoniis  Ecelesia?  et  in  disciplina  chris- 

tianae  vitae  versantur,  adeo  scientia^  pervestig-alione  profecit,  ul  cete- 

rorum  qui  deinceps  eas   theologiae  parles  ratione  et  via  tracta  ru  ni. 

diu  princeps  haberetur.  Haec  autem,  quae  sibj  meditando  paraverat, 

tanta  doctrina?  praesidia,  in    communem    fructum  scribendo  protu- 

lit,  idque  necessariosane  lempore,cum  praeserlim  haeresis  Janseniana 

per  Eeclesiae  ordines   late   serperet,  et,  quacumque  virus  injecisset 

suum,  omnem  religionis  fervorem  exslingueret.  Itaque  ad  illustran- 

dam  catholicae  professionis  veritatem  de  iis  rébus  omnibus,  quibus 

divinus   cultus  continetur,  atque   ad   refovendam  christiani  populi 

pietatem  non  parum  valuerunt,  quas  hic  vulgavit  scripta  et  mulla  et 

prœclara  :  atque  ex   bis  unum    et  alterum  volumeu,  in   quibus  ad 

divinarum  rerum  contemplationem  legentes  rapit,  sic  novinuis  pro- 

bari  prudentibus,  ut  aureo  de  imitatione  Chris//  libello  non  mul- 

tum  cedere  videantur.  Sed  enim  non  solum  ingenii  etdoctrinae  hoc 

fuit,  ut  aliis  lam  esset  fructuosus  :  fuit  etiam  animi  el  sanctitudinis, 

qua  is  quidem  inter  aequales  eminuit.  Jam.  qua  esset  indole  virtutis, 

insigne    documentum    dederat  adoIescenLulus.    cum.  detrimentum 

pudicitise  ne  faceret,  e  palerna   domo   in    cœnobium  se  proripuit. 

Postquam  autem  ad  Maria?  Vicanae  auspicato  initium  est  orsus  reli- 

giosae  vita?,  quid   aliud  cgit  in    reliquum  tempus,    nisi  ad   omnem 

excellentiam  virtutis  contendil?  Ita,  si  litteris  discip]inis<jue  colendis 

multum  operae  semper  dédit,  plurimum  christianae  perfectioni  animi 

dédit;  atque  in  iis  non  tam  versatus  est,  ut  sitim  sciëntiae  expleret, 

quam  ut  gioriam  Uei  quaereret  et  salutem  animarum.  Hoc  spectavit 
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unice  ;  hue  retulil  omnia  :  uon  igitur  rhirum,  si  quidquid  ille  scripsit 
communis  religion is  Fovendae  causa,  eam  habet  eloquentia?  vnn, 
i|ii,i'  a  caritatis  calore  proficiscitur.  Ceterum,  quoniam  perfectio  ab- 
solutioque  christianarum  virtutum  habitu  animi  modesto  et  luimili, 
tamquam  fundamento,  nititur,existiraari  potest  ad  celsura  quemdam 
sanclimoniae  gradum  pervenire  hune  debuisse,  qui,  curn  omnium 
commendatione  floreret,  ut  accepimus,  ipse  se  unus  contemnere, 
atque  honores  aut  oblatos  mirabili  sollicitudine  defugere,  autimpo- 
sitos  pari  modestia  gerere  consueverit.  —  Jamvero  talis  viri  excitare 
memoriam,  cifjne  venerationem  justam  etmeritam  conciliare  homi- 
uum,  id  quod  vpbis  propositum  o^l,  opportunum  equidem  hodie  arbi- 
tramur  :  praesërtim  cum  videamus  usu  venire,  ut  solida  Ecclesise 
décora  oostri  sœpe  negligant,  i i<jne  apud  externos  umbras  omnes 
eliam  fa  Isa?  gloriae  consectentur;  oec  pauci adolesceotes,  quod  magis 
dolendum  est,  ex  ipso  Glero,  alienorum  auctoritalem  in  sludiis 
rationemque  assecuti,  misère  a  veritateetab  ofticio  discedant.  I  laque 
veslrum  illud  valde  placet  consilium,  quidquid  latuerit  adhuc  scrip- 
torum  Bonae,  sedulo  conquirere  in  lucemque  proferre;  nam  refert 
omnia  liujns  iii  promptu  esse  ingenii  studiorumque  mimera:  quae 
quidem  etiamnum,  cum  in  omni  Litterarum  génère  tanta  progressio 
facta  est,  praeclaro  possunl  esse  usui.  Nec  minus  probamus,  quod 
cogitatis  magoo  civi  et  optimo  monumentum  ex  collatione  civium 
ponere  in  publico;  decel  enim  qui  nomen  palria?  in  perpetuum illus- 
travit,  enm  perpetuo  patriae  ornari  praeconio.  Sed  illud  praesërtim  e 
re  fore  videmus,  quod  ipsum  vos  intelligimus  vclle,  vita?  morumque 
hujus  effigiem,  vestris  ingeniis  expressam  et  politam,  proponere 
huic  sœculo  ad  contemplandum.  Etenim  cum  alia  multa  catholicis 
maximeque  studiosis  e  sacro  ordine  Licebit  inde  discere,  tum  ha?c 
praecipue:  ut  libère  se  exercentes  in  omni  cognitione  rerum,  immoti 
consistant  in  obsequio  Fidei;  ut  calentes  ad  optima  quaeque  studia, 
•  nihil  de  pietalis  ardore  remittant  ;  ut  denique  scientiam  plu  rima  rum 
rerum  cum  humili  opinione  sui  atque  adeo  cum  innocentiae  vitae  et 
sanctilatc  conjungant.  —  Quare  ista  vos  solemnia  in  honorem 
Joannis  Bonae,  Nostra  etiam  auctoritatc  permoti,  alacres  agite.  Elle 
vero,  etsi  lestamento  cavil  ue  quid  unquam  de  se  mortuo  praedica- 
retur,  tamen  suas  a  vobis  celebrari  laudes  facile  palietur,  quando- 
quidein  celebri tas  hujus modi  uon  aullam habet  spem communis  boni 
quo  quidem  ipse,  quamdiu  vixit,  intendit.  Nos  autem  tibi,  Venera- 
bilis  Frater,  ceterisque  egregiis  viris,  qui  rei  apparandae  praesuntj 
auspicem  divinorum  munerum  apostolicara  benedictionem  amantis- 
sime  impertimus. 
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Datum  Romae  apud  S.  Petrtim,  di<>  xxv  Aprilis  MCMx,Ponti(icalus 
Noslri  anno  scplimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  326).  II.  Ad  R.  P.  Ambrosium  Agius.  Archiepiscopum  tit. 
Palmyreuum,  Delegatum  Apostolicum  per  Insulas  Philippi- 
nas,  de  restituendo  collegio  Josephiauo  in  civitate  Mauila 
sodalibus  Societatis  Jesu. 

Venerabilis  Fraler,  salulem  et  apostolicam  benedictiooem.  — 
Paternam  curam  providentiamque  Noslram  de  prosperilate  ecclesise 
Philippin»  multis  jam  rébus  nulli  quidem  non  cognitam,  maturum 
arbitramur  testari  denuo  et  eflicere,  ut  Collegium  Sancti  Josephi, 
quod  Athenaeo  urbis  Maniloe,  quasi  quaedam  hujus  accessio,  rocenti 
memoria  adjunctum  est,  rcslituatur  in  statum  pristinum,  atque  ita 
fructus  salutis  uberrimos  populo  christiano  fcrat.  Quamquam,  ut  id 
faciamus,  non  tam  causa  Nos  utilitatis  commun is  movet,  quam 
aequitatis  :  quœnimirum  postulat,  ut  anle  omnia  ratio  habeatur,  quid 
hac  de  re  pius  rei  auctor  constituent.  Neque  enimest  obscurum,  hac 
mente  Rodericum  de  Figueroa,  qui  Josephianum  Collegium  condi- 
dit,  fuisse,  ut  sacrum  exsisteret  Seminarium  miuistris  Evangelii 
excolendis  in  usum  illius  regionis  :  eumdemque  testamento  cavisse, 
ut  in  perpetuum  quicumque  sodalibus  Societatis  Jesu  Manilse  consis- 
tentibus  foret  prœpositus,  pênes  ipsum  hujus  administratio  regimen- 
que  Collegii  esset.  Huic  optimi  et  munifici  viri  vel  proposito  vcl 
praescripto  cura  diu  esset  et  féliciter  obtemperatum,  scimus  varias 
postea  intervenisse  casus  temporum  qui,  ne  idem  deinceps  fieret, 
prohibuerunt.  Nunc  igitur,  cum,  qure  jam  obstal)ant  auctoris  volun- 
tati,  nulla  sunt,  rem,  quantum  potest,  in  integrum  reslitui.  consen- 
taneum  est.  Quare  Nos  velle  scias,  ut  sodales  Dominieiani  ex  Athe- 
naeo  Sancti  Thomae  urbis  Manilae,  qui  Collegio  Sancti  Josephi  jam- 
dudum  pra?sunt,  ejusdem  Collegii  administratione  cédant  sodalibus 
e  Societate  Jesu,  eamdem  urbem  incolentibus  :  hique  reditus  bono- 
rum  Collegii  lectis  istius  regionis  adolescentibus,  in  quibus  indoles 
ad  sacerdotium  esse  videatur,  alendis  riteque  instituendis  impen- 
dant. Hsec  vero  ut  adducantur  ad  effectum,  tu,  Venerabilis  Fraler. 
pro  tua  fide  prudentiaque  curabis.  Simul  aulem,  quo  magis  pateat 
Nos  hac  in  re  soli  paruisse  justitiae, mandamus  tibi,ut,  Nostri  verbis, 
grati  animi  studium  in  luce  ecclesise  Philippin»  profiteare  Domini. 
cianis  sodalibus,  qui  sua  in  istos  populos  promerita  praeclare  auxe- 
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vint,  dum  Gollegium  Sancti  Josephi,  cum  insigni  Religionis  artium- 
que  optïmarum  emolumento,  g-ubernarunt.  Getevnm,  de  sodalibus 
Socictatis  Jesu  sperare  Nobis  licct  atque  adeo  confiderc,  eos,  cum 
hujus  Colleg-ii,  quod  ipsis  éducatoribus  adolevit,  itevum  curam  sus- 
ceperint,  in  ejusdem  commodum  votera  diligentiae  solertiaeque 
exem[)la  renovaturos.  Auspicem  divinorum  munevnm  ac  testem 
benevolentire  Nostrae,  ti!>i.  Venerabilis  Frater,  atque  utrique  reli- 
giosae  familiae  apostolicam  benedictionem  amantissime  impertimus. 
Datnm  Romiv  apud  S.  Petrum,  die  m  Maii  mcmx,  Pontificatue 
Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  328).  III.  Ad  R.  P.  D.  Valerium  Laspro,  Salernitanum  Ar- 
chiepiscopum,  quinquagesimum  episcopalis  muneris  anni- 
versarium  celebrautem,  gratulationis  ergo.  —  3  mai  1910. 

(P.  329).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

I.  Commutationis  finium  diœcesum. 

Preces  oblatae  fuerunt  huic  Saci-e  Gongregationi  Consistoriali  ul 
pars  (|!i;edam  parœci»  S.  Gabriel is  de  Brandon  a  diœcesi  Joliettensi 
sejungeretur  atque  parœciae  S.  Caroli  de  Mande  ville  in  diœcesi  Triflu- 
vianensi  adderetur. 

Porro  eadem  Sacra  Gongreg-atio,  rébus  omnibus  perpensis  et  per 
Emum  infrascriptum  Secretarium  facta  de  his  omnibus  SSmo  Do- 
mino relatione,  de  Ejusdem  mandate  eam  territorii  partem  quae  hi  sce 
limitibus  vulgari  sermone  continetur  :  «  au  Nord-Est,  par  les  limi- 
tes  actuelles  du  diocèse  des  Trois-Rivières  ;  au  Sud-Est,  par  la  ri- 
vière  M askinongé  ;  au  Sud-Ouest,  par  le  lac  Maskinongé,  le  terrain 
numéro  cent  trente-quatre  de  la  paroisse  St-Gabriel  de  Brandon  et 
la  paroisse  St-Damien  ;  au  Nord-Ouest,  par  la  liyne  qui  sépare  le 
Canton  de  Peterborougrh  des  terres  du  Gouvernement  de  la  Province 
de  Québec  et  quae  nunc  ad  parœciam  S.Gabrielis  de  Brandon  diœ- 
c.'sis  .loliettensis.  pertinet,  a  praefatis  parœcia  et  diœcesis  avellit  et 
parce  ■■<■  S.  Caroli  de  Mandeville,  diœcesis  Trifluvianensis, in  omni- 
bus attribuit. 

Die  9  Aprilis  19  10. 

<i.  Gard.  Dr.  Lai,  Secretarius. 
Scipio  Tecchi,  Adsessor.    . 
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(P.  329). II. De  competentiacircataxas  curiarum  episcopalium. 

Propositum  fuit  huic  Sacrse  Congregationi  Consistoriali  dubium  : 
«  Utrum  post  Const.  Sapienti  Consilio  adhuc  spectet  ad  S.  C.  Con- 
cilii  adprobare  taxas  Curiarum  Episcopalium,  nec  non  dirimere 
quaestiones  omnes,  quœ  ad  eas  referuntur  ;  an  vero  haec  facultas 
reservanda  sit  huic  S.  G.  Consistoriali  ». 

Re  autem  mature  considerata  et  prœhabito  Consultorum  voto, 
EmiPP.  respondeudum  censuerunt  :  «  Affirmative  ad  primam  par- 
tem,  négative  ad  secundam  ». 

SSmus  Dominus,in  audientia  diei  i5  Aprilis  ioioEmoinfrascripto 
Secretario  bénigne  concessa,  resolutionem  probavit. 

Die  21  Aprilis  19 10. 

C.  Gard.  De  Lai,   Secretarius. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  33o).  III.   Circa  priviiegium  deferendi  pileolum   violacei 
coloris  episcopis  concessum. 

Propositum  fuit  S.  Congr.  Consistoriali  dubium  utrum  Episcopi, 
eliam  in  sacris  functionibus,  absque  speciali  indulto,  uti  possint  pri- 
vilegio  deferendi  pileolum  violacei  coloris concesso  a  f.  r.  PioIXper 
apostolicas  litterasi7  Junii  1867  incipientes  Ecclesiarum. 

Facta  hac  de  re  ab  Emo  Cardinali  Secretario  relatione  SSmo  Do- 
mino Nostro  in  audientia  diei  22  Aprilis  1910,  Sanctitas  Sua,  de 
consulte»  etiam  Sacrum  Congregationum  de  disciplina  Sacramen- 
torum  ac  Rituu/n,  manda  vit  ut  declaretur,  eos  posse  a  die  in  qua  a 
Summo  Pontifice  electi  sunt  quamvis  consecrationem  episcopalem 
nondum  susceperint;  idque  dum  sacris  operantur,  non  tamena  Prae- 
fatione  usque  ad  susceptum  Corpus  et  Sanguinem  Cbristi  Domini, 
ac  dum  divinis  ofliciis  sacrisque  ritibus  intersunt. 
Die  2  Maii  19 10. 

G.  Card.  De  Lai,  Secretarius. 
Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  33o).  IV.    Nominatioues  Episcoporum. 
(P.  33i).  V.  Erectiones  diœcesum. 

SSmus  D.N.  Pius  PP.  X,  decreto  Sacrae  Congregationis  Consisto- 
rialis,  erexit  : 

i5  aprilis  igio.  —  Sedem  episcopalem  Toletanam   in    America, 
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provinciae  ecclesiastica?  Cincinnatensis,  in  Statibus  Fœderatis  Ame- 
rica? Septentr. 

Mandavit  autem  idem  Smus  Dominus  ut  hac  de  re  Litterœ  Apo- 
stolicse  sub  plumbo  ad  tramitem  juris  expediantur. 

(P.  332).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

S.  CnaisToi'iioRi  de  Hauana  (San  Cristobal).  —  Dubia  circa  solem- 
nitatem  externam  in  dominicain  transferendam. 

Rmus  Dnus  Petrus  Gonzalez  y  Estrada,  Episcopus  Sancti  Christo- 
phori  de  Habana  inlnsula  Cuba,  a  Sacrorum  Riluum  Congregatione 
sequentium  dubiorum  solutionemhumiliter  expostulavit;  nimirum  : 

Per  Decretum  S.  Congrégation  is  Supremae  Inquisitionis  approba- 
tum  a  SSmo  Dno  Pio  Papa  X  Dicecesibus  Provinciae  Ecclesiasticae 
Sancti  Jacobi  de  Cuba  concessum  fuit  ut,  retentis  quibusdam  festis, 
alia  non  penitus  auferantur  sed  transferantur,  quoad  externam  so- 
lemnitatem,  in  Dominicain  proximam  non  impeditam.  Ejusmodi 
vero  festa  transferenda  sunt  sequenlia  :  Epiphaniae  Domini,  Purifi- 
cationis  B.  M.  V.,  S.  Joseph  Conf.  Sponsi  B.  M.  V.,  Annuntiationis 
B.  M.  V.,  S.  Jacobi  Apost.  atque  Nativitatis  B.M.  V.  Circa  trans- 
lationem  vero  externa3  solemnitatis  liturgice  consideraUe  prœdicto- 
rum  festorum,  sequentia  orta  sunt  dubia  : 

I.  Solemnitas  externa  festorum,  de  quibus  supra,  poteritne  cele- 
brari  in  Dominica  scquenti,  quando  hœc  fuerit  primai  vel  secundœ 
respective  classis  ac  festum  transferendum  ? 

II.  Solemnitas  externa  Purificationis  B.  M.  V.  celebrari  fas  erit 
in  Dominica  Septuagcsiuue,  Sexagesimae  vel  Quinquagesimœ  ? 

III.  Solemnitatesexternœ  festorum  S.  Joseph  atque  Annuntiationis 
B.  M.  V.  poteruntne  celebrari  in  Dominica  Passionis  ? 

IV.  Solemnitas  externa  festi  Nativitatis  B.  M.  V.  transferenda  in 
Dominicain  proximam,  in  qua  recolitur  festum  SSmi  Nominis  Maria?, 
ita  celebrandaerit,  ut  dicantur  duae  Missae,  una  de  SSmo  Nom i ne 
Mariae  et  altéra  de  Nativitate  ejusdem  B.  M.V.  ;  vel  potius  unica  est 
pfissa  celebranda  majori  cum  solemnitate;  an  melius  transferanda 
erit  praedicta  solemnitas  Nativitatis  15.  M.  V.  in  Dominicain  qu.ir- 
tam  Septembris  ? 

V.  Quid  tandem  faciendum,  si  Dominica  prima  post  festum  S. 
Jacobi  Apostoli  transferendum  quod  externam  solemnitatem  fuerit 
pies  festus  S.  Anna1,  ejusdem  ritus  ac  festum  S.  Jacobi,  nempe 
secundae  classis  ? 
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Et  Sacra  eadem  Congregatio,  exquisito  Gommissionis  Liturgicae 
suffragio,  omnibus  sedulo  perpensis,  ita  respondendum  censuit  : 

Ad  I,  II  et  III.  Négative,  sed  fiât  tantum  commemoratio  ad  nor- 
mam  decreti  num.3754  Déclarai ion is  Indalti  pro  solemnitate  fes- 
torum  transfetenda,  2  Decembris  1891  ad  III  (1). 

Ad  IV.  Ob  intimam  connexionem  festôrum  Nativîtatis  B.  M.  V. 
et  SSmi  Nominis  Maria;,  satis  est  ad  linem  indulti  ut  canatur  unica 
Missa  de  SSmo  Nomine  ejusdem  B.  M,  V. 

Ad  V.  CelebreturSolemnitasfesti  S.  JacobiApostoliutpote  dignio- 
ris,  cum  unica  Missa  de  eoclem  Sancto,  ad  mentem  decreti  n.  37 54 
ad  V. 

Atque  ita  rescripsit,  die  29  Aprilis  1910. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfeclus. 

Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Gharystien.  Secrelarii/s. 

(P.   333.)  SACBA  ROMANA  ROTA 
I.  Neapolitana  (Naples).  Crediti. 

Pio  Papa  X  féliciter  régnante,  Pontijicatus  Dominationis 
Suce  anno  septimo,  RR.  PP.  DD.  Joannes  Prio/\  Aloisius  Sin- 
cero  Ponens  et  Joseph  Mori,  Audi  tores  de  Turno,in  causa  Nea- 
politana, Crediti,  inter  sacerdotem  Bonavenluram  Spavone,  Paro- 
chum  S .  Erasmi  vùlgo  ai  Graniti,  actorem  appellantem,  reprœ- 
sentatlim  per  legitimum  procuratorem  Vincenlium  Sacconi 
advocatum,  et  Sacerdotem  Pbilippum  Savarese,  parochum  S. 
Michaelis  Archangeli'ad  Arenam,  reprœsentaluui per  legitimum 
procuratorem  Angelum  D'Alessandri,  advocatum,  die  22  Ja- 
nuarii  igw  sequentem  dejïnitivam  tulcruitt  sententiam. 

Il  s'agit  d'une  discussion  entre  deux  curés  de  Naples,  Bonaventure 
Spavone,  curé  de  Saint-Erasme,  et  Philippe  Savarese,  curé  de 
Saint-Michel;  le  premier  réclamant  au  second  le  paiement  d'une 
partie  du  subside  annuel  pour  le  culte,  versé  par  la  municipalité  de 
Naples.  Le  curé  de  Saint-Erasme  a  perdu  en  première  instance  à 
Naples  et  a  fait  appel  à  la  Rote.  Le  dubium  est  formulé  en  ces  ter- 
mes :  «  An  et  qua  mensura  subsidium  a  Municipio  solutum  parœcîae 
S.  Archangeli  alV Arena  debeatur  parœcia?.  S.  Erasmi  ai  Graniti  in 
casu  ». 

En  fait.  En  1 883  et  188/4,  l'autorité  diocésaine  de  Naples  faisait 
un  démembrement  de  quatre  paroisses,  dont  celle  de   Saint-Michel, 

(1)  Canoniste,  1902,  p.  44'- 
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et  l'érection  d'autres  paroisses,  dont  celle  de  Saint-Erasme.  Comme 
la  ville  de  Naples  donnait  un  subside  pour  les  frais  du  culte,  le  vi- 
caire général  demanda  une  subvention  pour  la  nouvelle  paroisse;  il 
n'y  réussit  pas  et  décida  que,  sur  la  somme  mensuelle  de  io5  fr.  29 
versée  à  l'ancienne  paroisse  de  Saint-Michel  par  la  municipalité,  un 
quart,  soit  26  fr.  3o,  serait  remis  à  la  nouvelle  paroisse  de  Saint- 
Erasme.  Mais  en  1893,  celle-ci  se  vit  attribuer,  comme  les  autres, 
une  mensualité  de  100  fr.  sur  les  fonds  du  municipe  ;  de  là  surgit 
aussitôt  la  question  :  si  la  répartition  imposée  devait  cesser  ou  de- 
meurait en  vigueur.  Le  27  novembre  1893,  eut  lieu  une  sorte  de 
transaction  :  on  partageait  encore  en  deux  la  somme  fixée,  et  Saint- 
Erasme  ne  recevait  plus  que  i3  fr.  i5  par  mois  de  Saint-Michel. 
Mais  la  controverse  reprit  aussitôt;  le  curé  de  Saint-Michel  refusa  de 
paver,  et  celui  de  Saint-Erasme  lui  lit  un  procès  devant  la  Curie  ; 
il  le  perdit  et  en  appela. 

En  droit.  Il  ne  s'agit  dans  la  présente  cause,  ni  de  la  congrua  du 
curé  de  Saint-Erasme,  ni  des  legs  et  fonds  divers  transférés,  mais 
seulement  des  frais  du  culte,  c'est-à-dire  de  la  subvention  mu- 
nicipale. Le  décret  assigne  donc  à  Saint-Erasme  un  quart  de  la  sub- 
vention perçue  par  Saint-Michel,  en  plus  de  34  fr.  par  mois  que  lui 
versait  le  municipe  comme  ancienne  succursale  de  Saint-Michel.  La 
question  est  donc  :  si  cette  assignation  a  été  faite  en  raison  du  refus 
de  la  municipalité  de  verser  un  nouveau  subside  comme  étant  là 
Cause  prochaine,  directe,  principale  et  comme  substantielle,  com- 
portant une  condition  résolutoire  tacite.  Le  décret  n'en  disantrien, 
il  a  fallu  chercher  à  côté.  Les  avocats  ont  invoqué  les  règles  de  droit 
naturel  sur  la  perpétuité  de  la  loi,  sur  l'interprétation  conjecturale 
de  la  volonté  du  législateur,  enfin  sur  l'interprétation  des  lois  et 
surtout  des  testaments.  Mais  le  décret  en  question  n'est  pas  propre- 
ment une  loi  ;  il  n'est  pas  davantage  un  contrat  ni  un  testament.  C'est 
un  décret  en  matière  administrative.  Et  de  môme  que  le  Vicaire  gé- 
néral devait,  pour  le  porter,  s'inspirer  des  lois  et  normes  ecclésias- 
tiques, ainsi,  c'est  d'après  ces  mêmes  lois  qu'on  doit  le  comprendre 
et  au  besoin  l'interpréter.  Or,  l'objet  de  ce  décret  était  une  division 
de  paroisse;  ce  sont  donc  les  lois  canoniques  sur  ce  point  que  !••  Vi- 
caire géuéral  avait  à  observer  et  que  l'on  doit  avoir  présentes  main- 
tenant. 

a)  La  division  dis  paroisses,  sans  Être  absolument  une  aliénation, 
y  est  assimilée  ;  les  revenus  doivent  (Mit  partagés  proportionnelle- 
ment, sauf  si  une  église  (''tait  surabondamment   pourvue,   l'autre  au 
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contraire  dans  le  besoin.  Or,  dans  notre  cas,  le  transfert  d'un  quart 
de  la  subvention  municipale  de  Saint-Michel  à  Saint-Erasme  n'est 
motivé  que  par  le  désir  de  partager  proportionnellement  cette  ressource 
spéciale,  comme  les  autres.  Saint-Erasme  ayant  reçu  depuis  sa  sub- 
vention, le  motif  n'existe  plus.  Il  y  a  donc  dans  le  décret  épiscopal  de 
répartition  une  condition  résolutoire  implicite  :  jusqu'à  ce  que  Saint- 
Erasme  soit  pourvu.  Bien  plus,  le  maintien  du  prélèvement,  main- 
tenant que  Saint-Erasme  est  pourvu,  serait  préjudiciable  à  Sainl- 
Micbel  et  donc  illégitime. 

b)  Les  circonstances  du  fait  conduisent  à  la  même  conclusion.  Le 
vicaire  général  et  l'arcbevêque  disent  l'un  et  l'autre  que  si  l'on  a 
établi  la  repartition  de  la  subvention  municipale  entre  les  anciennes 
et  les 'nouvelles  paroisses,  c'est  parce  que  le  Municipe  avait  refusé 
cette  subvention  aux  nouvelles  paroisses. 

c)  Cela  résulte  des  dépositions  des  témoins,  qui  tous  affirment  les 
démarches  réitérées  faites  auprès  du  municipe  pour  obtenir  la  sub- 
vention ;  preuve  que  le  refus  a  été  la  cause  directe  et  déterminante 
delà  répartition  ;  la  subvention  étant  maintenant  accordée,  la  cause 
cesse  et  la  répartition  aussi.  Bien  plus,  le  vicaire  général  avait  pré- 
senté au  curé  de  Saint-Michel  le  prélèvement  comme  temporaire, 
en  attendant  que  le  Municipe  attribue  aux  nouvelles  paroisses  la 
subvention  accoutumée.  Et  c'est  ainsi  encore  que  l'ont  compris  d'au- 
tres curés  qui  se  trouvaient  dans  la  môme  situation,  par  exemple 
celui  de  Sainte-Anne  à  l'égard  de  celui  de  Tous-les-Saints. 

La  sentence  examine  ensuite  et  réfute  les  arguments  apportés  en 
faveur  de  Saint-Erasme  : 

a)  L'assignation  faite  par  le  décret  est  claire  et  sans  limitation  de 
temps.  —  Sans  doute,  mais  le  décret  ne  dit  rien  pour  l'hypothèse, 
aujourd'hui  vérifiée,  où  Saint-Erasme  aurait  aussi  sa  subvention.  La 
limitation  y  est  implicitement  renfermée.  La  perpétuité  de  la  loi 
n'est  pas  ici  applicable,  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  une  loi  pro- 
prement dite;  ensuite,  parce  que  la  loi  n'est  pas  perpétuelle  par  une 
nécessité  inéluctable  qui  la  soustrairait  aux  événements  ;  enfin,  parce 
que  la  loi  elle-même  ne  fait  pas  abstraction  des  modifications  futures. 

b)  Le  texte  du  décret  est  clair  et  n'a  pas  besoin  d'interprétation. 
—  Il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  le  décret  lui-même,  mais  de  voir  s'il 
n'a  pas  cessé  sur  le  point  controversé.  Car  :  cessante  causa,  cessât 
ejfeclus  ;  le  motif  déterminant  de  cette  disposition  ayant  cessé,  elle 
doit  cesser  aussi.  L'attribution  du  subside  faite  en  i8q3  a  mis  les 
choses  dans  un  état  qui  n'aurait  pas  justifié  le  partage   s'il  avait 
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existé  dès  le  début.  C'est  pourquoi  on  ne  saurait  appliquer  ici  les 
axiomes  connus  :  «  Legislator  quod  voluit  expressit,  quod  noluil 
tacuit  »,  et  encore  :  «  Casus  omissus  habetur  promisso  ». 

c)  Les  arguments  ah  absurdo  présentés  en  faveur  de  Saint-Eras- 
me sont  sans  valeur.  On  ne  peut  dire  que  la  division  des  paroisses 
perdrait  toute  stabilité  parce  que  l'arrangement  relatif  à  la  subven- 
tion municipale  serait  modifié. 

En  dernier  lieu,  la  sentence  fait  appel  au  principe  d'équité,  que  le 
juge  doit  toujours  avoir  devant  les  jeux.  Or,  l'équité  serait  lésée  si 
Saint-Michel  devait  encore  verser  à  Saint-Erasme  une  part  de  sa 
subvention,  alors  que  Saint-Erasme  reçoit  la  sienne. 

Quibus  omnibus,  tum  quod  factum,  tum  quod  jus  spectat,  per- 
spectis  ac  mature  perpensis  : 

Christi  nomine  invoeato,  solumqueDcum  pire  oculishabentes,Nos 
infrascripti  Auditores,  pro  Tribunali  sedentes,  ad  propositum  du- 
bium  définitive  respondemus  :  Negativead  utramque  partem,  statuen- 
tes  praeterea  expensas  esse  compensandas  inter  partes. 

Ita  pronunciamus,  etc. 


Romae,  die  22  Januarii  19 10. 


JOANNES  PriOR. 

Aloysius  Sincero,Po/;c//.s'. 
Joseph  Mori. 


Sac  Taxcredes  Tani,  Nota  ri  us. 

(P.   348).  Parisien.  Nullitatis    matrimonii. 
Régnante  féliciter  Pio  PP.  X,  Pontificatus  Dominationis  sikh 
anno  septimo,  die  26  Jebruarii  anno  igio,  RR.  PP.  DD.  Sera- 

phi  mis  Man  i/,  Francisais  Hi'i ner  etJoannes  Prior,  Auditores  de 
Turno,  in  causa  Parisiens/'  Nullitatis  Matrimonii  instante  pro 
appellatione  Defensore  Vinculi  Parisiensi  adversus  sententianx 
Curiœ  Parisiensis,  inter  Catharinam  Alecsandri,reprœsentatam 
per  Procuratorem  Nazarenum  Ferrata,  Advocatum,  et  Georgium 
Bal  contumacem,  interveniente  et  disceptante  in  causa  Vinculi 
DcJ'cnsoreex  officioyscfj uent an  definitivam  tulerunt sententiam. 
Le  mariage  de  Catherine  Alecsandri  avec  Georges  liai  fut  con- 
tracté à  Saint-Honoré  d'EvIau,  à  Paris,  le  3o  mars  1870  ;  il  lui  mal- 
heureux et  dès  iS83  le  divorce  civil  était  prononcé.  En  1908,  Cathe- 
rine, avant  appris  par  hasard  qu'elle  pouvait  faire  prononcer  la 
nullité  île  cette  union,  introduisit  une  instance  devant  l'olnVialité  <lc 
Paris  pour  nullité  du  chef  île  contrainte  ;  elle  obtint  nue  sentence 
favorable,  de   laquelle  le  défenseur  du  lien  lit  appel  à  la  Hôte.  Le 
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dubiiim  est,  selon  l'usage:  «  An  constet  de  nullitatc  matrimonii  in 
casu  ».  Le  tribunal  s'est  prononcé  pour  la  nullité. 

En  droit.  Lescélèbres  chapitres  Cum  locurri,  it\,cl  Veniens,  i5, 
de  spo?isal.,  déclarent  nuls  les  mariages  contractés  sous  l'empire  de 
la  crainte  grave.  Les  commentaires  des  autours  ont  donné  un  corps 
à  la  doctrine  et  tous  admettent  que  la  crainte  grave,  même  relative, 
injuste,  et  en  vue  d'extorquer  le  consentement  au  mariage,  est  un 
empêchement  dirimant  ;  cela  est  même  vrai  de  la  crainte  révérentielle 
pourvu  qu'elle  soit  qualifiée.  En  outre,  les  décisions  de  la  S.  C.  du 
Concile  constituent  une  jurisprudence  certaine. 

En  fait.  Tous  les  éléments  qui  constituent  la  crainte  comme 
empêchement  au  mariage  existent  dans  la  présente  cause  ;  il  suffit  de 
rapprocher  les  faits  de  la  célèbre  instruction  du  S.  Office  de  i883, 
où  l'on  considère  successivement  les  auteurs  de  la  contrainte,  leurs 
motifs,  les  avantages  qu'ils  espéraient  pour  eux  du  mariage,  leur 
manière  d'être  habituelle;  puis  la  personne  qui  a  été  contrainte,  son 
sexe  et  son  âge,  son  caractère,  les  raisons  qu'elle  avait  de  ne  pas 
vouloir  du  mariage,  etc.  —  D'une  part,  la  mère  de  la  jeune  fille  vou- 
lait absolument  ce  mariage;  sa  situation  de  fortune,  très  précaire? 
lui  faisait  une  nécessité  de  marier  sa  fille  à  un  jeune  homme  qui 
remettrait  les  choses  à  flot.  D'autre  part,  Catherine,  âgée  de  18  ans, 
douce,  timide,  avait  horreur  de  ce  mariage,  soit  pane  qu'elle  se 
regardait  comme  fiancée  à  un  de  ses  compatriotes,  qui  lui  rendait 
son  affection,  soit  parce  que  le  jeune  homme  qu'on  lui  destinait  avait 
un  aspect  déplaisant. 

Pour  vaincre  l'antipathie  et  la  résistance  de  sa  fille,  Mme  Alecsan- 
dri,  femme  autoritaire  et  impérieuse,  au  dire  de  tous  les  témoins,  ne 
recula  devant  aucun  moyen.  D'abord  elle  éloigna  le  jeune  homme 
que  Catherine  aimait  et  regardait  comme  son  fiancé  ;  ensuite  elle 
attira  fréquemment  chez  elle  le  jeune  homme  de  son  choix  ;  elle 
multiplia  auprès  de  sa  fille  les  instances  et  les  raisonnements:  ce 
mariage  était  une  nécessité;  si  elle  ne  le  faisait  pas,  c'était  la  ruine 
prochaine  et  inévitable  ;  son  fiancé  l'avait  abandonnée,  etc.  Puis 
c'étaient  des  discussions  et  des  scènes  violentes,  surtout  lorsque 
Catherine  s'était  montrée  froide  et  résistante  envers  son  prétendant  ; 
la  mère  lui  en  faisait. de  vifs  reproches  et  alla  jusqu'à  la  frapper 
devant  témoins. 

Cette  opposition  persista  jusqu'au  mariage  ;  la  contrainte  subie 
par  la  jeune  fille  était  même  chose  connue  de  tout  son  entourage,  au 
point  que  le  frère  du  premier  fiancé  écrivit  une  lettre  de  reproches 
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à  M"'e  Alecsandri,  et  que  les  relations  entre  les  i]ou\  familles  furent 
rompues.  Les  faits  postérieurs  au  mariage  apportent  encore  leur 
appui  à  cette  conclusion  ;  la  jeune  femme  multiplia  les  témoignages 
d'aversion  pour  le  mari  qu'elle  n'avait  pas  accepté,  si  bien  que  le 
mari  songea  dès  la  première  année  à  une  rupture. 

Sans  doute,  plusieurs  témoins  sont  seulement  des  témoins  auricu- 
laires ;  mais  il  faut  observer:  i°  que,  depuis  187Ô,  la  plupart  des 
témoins  oculaires  sont  morts  ;  20  que  cependant  la  source  des  infor- 
mations de  ces  témoins  auriculaires  est  sûre  et  vérifiée,  d'autant  que 
les  faits  étaient  plus  notoires;  3°  qu'il  y  a  cependant  deux  témoins 
oculaires. 

On  pourrait  objecter  le  relard  apporté  à  engager  l'affaire.  Mais  la 
demanderesse  ignorait  qu'elle  pût  le  faire.  Ce  n'est  que  par  hasard, 
en  entendant  une  instruction  de  catéchisme  à  la  paroisse,  où  elle 
avait  accompagné  sa  fille  (d'un  second  mariage  civil),  qu'elle  apprit 
la  possibilité  d'une  nullité;  aussitôt  elle  alla  trouver  un  prêtre  qui 
l'adressa  à  l'Officialité.  Tout  soupçon  de  mauvaise  foi  est  donc 
écarté. 

Quibus  omnibus  consideratis  et  sedulo  perpensis,  Christi  nomme 
invocato,Nos  infrascripti  Auditores,proTribunali  sedentes  et  solum 
Deum  prœ  oculis  habentes,  confirmata  sententia  Gurise  Archiepisco- 
palis  Parisiensis,  decernimus,  declaramusetdelinitivepronunciamus': 
Constare  de  nullitatematrimonii  inter  Catharinam  Alecsandri 
,-i  Georgium  Bal  et  sic  proposito  dubio  respondemus  ;  statuenles 
praeterea eamdem  Catharinam  Alecsandri  ad  omnes  judicii  expensas 
tencri. 

[ta  pronunciamus,  etc. 

Die  26  Februarii  1910. 

Sekaphims  Manv,  Ponens. 
Franciscus  Hei.ner. 

JoANNES    PttlOR. 

Sac.  Tancredbs  Tani,  Notarius. 

(P.  353).  SECRET  ARIA  STATUS 

EP1STOL V 

Ad  R  P.  Arturum  Stanislaum  Touchet,  Episcopum  Aurelia- 
ueusem,  ob  devotiouis  obsequium  Beatissimo  Patri  exhibi- 
tum  die  anniversaria  récurrente  ex  quo  Joanna  de  Arc  in 
numerum  Beatorum  adscripta  est.  —  27  avril  1910. 
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(P.  354).  GOMMISSIO  DE  RE  BIBLICA 
De  auctoribus  et  de  tempore  compositionis  psalmorum. 

I.  Utrum  appellationes  Psalmi  David,  Hymni  David,  Liber 
psalmorum  David,  Psalteriùm  Davidicam,  in  antiquis  collectio- 
nibus  et  in  Conciliis  ipsis  usurpatœ  ad  designandum  Veteris  Testa- 
menli  Librum  CL  psalmorum;  sicut  etiam  plurium  Patrum  et  Doo 
torum  sententia,  qui  tenuerunt  omnes  prorsus  Psalterii  psalmos  uni 
David  esse  adscribendos,  tantam  vim  habeant,  ut  Psalterii  totius 
unicus  auctor  David  haberi  debeat  ? 

Resp.  Négative. 

II.  Utrum  ex  concordantia  textus  bebraici  cum  graeco  textu  alexan- 
drino  aliisque  vetustis  versionibus  argui  jure  possit,  titulos  psalmo- 
rum bebraico  textui  prsefixos  antiquiores  esse  versione  sic  dicta  LXX 
virorum  ;  ac  proinde  si  non  directe  ab  auctoribus  ipsis  psalmorum, 
a  vetusta  saltem  judaica  traditione  dérivasse  ? 

Resp.  Affirmative. 

III.  Utrum  prsedicti  psalmorum  tituli,  judaicae  traditionis  testes, 
quando  nulla  ratio  gravis  est  contra  eorum  genuinitatem,  prudenter 
possint  in  dubium  revocari  ? 

Resp.  Négative. 

IV.  Utrum,  si  considerentur  Sacrae  Scriptural  haud  infrequentia 
testimonia  circa  naturalem  Davidis  peritiam,  Spiritus  Sancti  charis- 
mate  illustratam  in  componendis  carminibus  religiosis,  institutiones 
ab  ipso  conditae  de  cantu  psalmorum  liturgico,  attributiones  psal- 
morum ipsi  factae  tum  in  Veteri  Testamento,  tum  in  Novo,  tum  in 
ipsis  inscription] bus,  quae  psalmis  ab  antiquo  prœfixœ  sunt  ;  insuper 
consensus  Judaeorum,  Patrum  et  Doctorum  Ecclesiae,  prudenter 
denegari  possit  praecipuum  Psalterii  carminum  Davidem  esse  aucto- 
rem,  vel  contra  affirmari  pauca  dumtaxat  eidem  regioPsalti  carmina 
esse  tribuenda  ? 

Resp.  Négative  ad  utramque  partem. 

V.  Utrum  inspecie  denegari  possit  davidica  origo  eorum  psalmo- 
rum, qui  in  Veteri  vel  Novo  Testamento  diserte  sub  Davidis  nomine 
citantur,  inter  quos  praj  ceteris  recensendi  veniunt  psalmus  u  Ouare 
fremuerunl  génies  ;  ps.  xv  Conserva  me,  Domine  ;  ps.  xvn  Dili- 
gam  te,  Domine,  fortitndo  mea  ;  ps.  xxxi  Beati  quorum  remissœ 
sunt  iniquiiates;  ps.  lxyih  Salvum  mefac,  Deus  ;  ps.  cix  Dixit 
Dominas  Domino  meo? 
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Resp.  Négative. 

VI.  Utrum  sententia  eorum  admiti  possit  qui  tcncni,  inter  psaltcrii 
psalmos  oonnullos  esse  sive  Davidis  sive  aliorum  auctorum,  qui 
propter  rationes  liturgîcas  'et  musicales,  oscitantiam  amanuensium 
aliasve  incompertas  causas  in  plures  fuerint  divisivel  in  unum  con- 
juncti;  itomque  alios  esse  psalmos,  uti  Miserere  me/,  Dais,  qui  ut 
melius  aptarentur  circumstantiis  historicis  vel  solemnitatibus  populi 
judaici,  leviter  fuerint  retraclati  vel  modificati,  subtractione  aut  ad- 
dilionc  unius  alteriusve  versiculi,  salva  tamen  totiustextus  sacri  ins- 
piratione  ? 

Resp.  Affirmative  ad  utramque  partem. 

VIL  Utrum  sententia  eorum  inter  recentiores  scriptorum,qui  indi- 
ciis  dumtaxat  internis  inni.vi  vel  minus  recta  sacri  textus  interpre- 
tatione  demonstrare  conati  sunt  non  paucos  esse  psalmos  post  tem- 
pora  Esdrœ  et  Nehemiae,  quinimo  aevo  Machabaeorum,  composites, 
probabiliter  sustineri  possit  ? 

Resp.  Neg-ative. 

VIII.  Utrum  ex  multiplici  sacrorum  Librorum  Novi  Testamenti 
testimonio  et  unanimi  Patrum  consensu,  fatontibus  etiam  judaicae 
gentis  scriptoribus,  plures  ag-noscendi  sint  psalmi  prophetici  et  mes- 
sianici.  qui  futuri  Liberatoris  adventum,  reg-num,  sacerdotium,  pas- 
sionem,  mortem  et  resurrectionem  vaticinati  sunt;  ac  proinde  reji- 
cienda  prorsus  eorum  sententia  sit,  qui  indolem  psalmorum  prophe- 
tici m  ac  messianicam  pei'vertentes,  eadem  de  Christo  oracula  ad 
futuram  tantum  sortem  populi  eledi  praenuntiandam  coarctant  ? 
Resp.  Affirmative  ad  utramque  partem. 

Die  autem   i  Maii  1910,  in   audientia  utrique  Rmo  Consultori  ab 
actis  bénigne  concessa.  Sanctissimua  praedicta  responsa  rata   habuit 
âc  |nililici   juris  fieri  mandavit. 
Romae,  1  Maii  19 10. 

r^ULCRANUS  VlGOUROUX,   P.  S.   S. 

Ladrentius  Janssbns,  0.  S.  B. 
Consultores  nl>  actis.  ' 

(P.    536).     OlARIUM     ROMWI      CURIiE. 
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ACTA    APOSÏOLïC/1^  SEDIS.  CÔMMËNTARIUM    OFFIGIALE 

Die  2 G  Mail  19 10 

LITTER/E   ENCYCLIC/E 

Venerabilibus  fratribus  Patriarchis,  Primatibus.Archiepisco- 
pis,  Episcopis  aliisque  locorum  ordiaariis  pacem  et  com- 
munionem  cum  Apostolica  Sede  habentibus 

PIUS   PP.  X. 

Venerabiles  Fralres,  Salulem    et  Aposlolicam   Benedictionem . 

Editse  sa?pe  Dei  ore  sententiae  etsacris  express»  litterisinhunc  fere 
modum,  justi  memoriam  fore  cum  laudibus  sempiternam  eundem- 
que  loqui  etiam  defunelum  (1),  diuturna  Ecclesiae  opéra  et  voce 
maxime  comprobantur.  Haec  namque  sanctitatis  parens  et  allrix, 
juvenili  robore  vigens  ac  Numinis  afflatu  semper  acl&propter  inha- 
bitantem  spiritum  ejus  in  nobis  (2),  quemad modum  justorum 
sobolem  nobilissimam  ipsa  una  gignit,  enutrit,  ulnisque  complecti- 
tur  suis,  ita  materni  amoris  instinctu  de  ipsorum  retinenda  memo- 
ria  atque  honore  instaurando  se  prasbet  apprime  sollicitam.  Ex  ea 
recordatione  superna  quadam  suavitale  perfunditur  et  a  morlalis 
hujus  peregrinationis  miseriis  contuendis  abducituï,  quod  beatos 
illos  caelicolas  gaudium  siium  et  coronarn  esse  jam  cernât;  quod  in 
ipsis  eminentem  agnoscat  Sponsi  caelestis  imaginem  ;  quod  novo 
testimonio  suis  filiis  antiqua  dicta  confîrmet  :  diligentibus  Deum 
omnta  cooperantur  in  boni/m,  lis  qui  secundum  proposition 
vocati  sunt  sancti  (3).  Horum  autem  praeclara  facinora,  non  modo 
sunt  ad  commemorandum  jucunda,  sed  etiam  ad  imitandum  illus- 
tria,  et  mag-nus  virtutis  excitator  est  concentus  il  le  sanctorum  Paul- 
linae  resonans  voci  :  imiiatores  mei  estote  sient  et  ego  Christi  (4). 

Ob  haec,  Venerabiles  Fratres,  Nos,  qui  vixdum  suscepto  pontifi- 
catu  maximo,  propositum  significavimus  enitendi  constanter  ut 
«  omnia  instaurarentur  in  Christo  »  ;  datis  primum  encyclicis  litte- 
ris  (5)  impense  curavimus  ut  Nobiscum  omnes  intuerentur  in  apos- 
tolum  et  pontificem  confessionis   noslrse,    in   auctorem    fidei  et 

(1)  Ps.  exi,  7  ;  —  Prou.,  x,  7  :  —  llibr.,  xi,  4- 

(2)  Roi».,  vm,   1 1. 

(3)  Rom.,  vin,  2S. 

(4)  Cor.-  iv,  :6. 

(5;  Litt.  Encycl    E.  supremi,  dieiv  m.  Octobr.  mcmiii. 
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consummatorem  Jesum  (i).  Atquoniam  ea  1ère  est  infirmitas  nos- 
tra,uttanti  exemplairs  amplitudine  facile  deterreamur,  providentis 
Dei  numine,  aliud  a  Qobis  est  exemplar  propositum,  quod  quum 
Christo  sit proximum,  quantum  humana;  licet  naturae,  tum  aptius 
conciliât  cum  exig-uitate  nostra,  Beatissima  Virg-o  Aug'us ta  Dei  Ma- 
ter (2).  Varias  denique  nancti  occasiones  recoiendœ  mémorise  sanc- 
torum  cselitum,  communi  admiration!  objecimus  fidèles  liosce  servos 
ac  dispensalores  in  domo  Domini,  et,  prout  suus  cuique  locus  est, 
Ejus  amicos  ac  domesticos,  qui  per  fit/cm  viceruni  régna,  operati 
sunt  justitiam,  adepti  sunt  repromission.es  (3),  ut  illorum  exem- 
plis  adducti,  jam  non  simus  parvuli  fluctuantes  et  circumfera- 
mur  omni  vento  doctrines,  in  riequitia  hominum,  in  astutia  ml 
eircunwentionemerroris ;  veritatem  autern  facienles  in  charitate, 
crescamus  m  illo  />e/-  omnia  (/ni  est  capat  Christus  (4)- 

Altissimum  hoc  divime  Providentiae  consilium  in  tribus  maxime 
\  iris  perfectum  fuisse  docuimus,  quos  mag-nos  pastores  eosdemque 
doctores  diversa  (|uidem  aetas  tulit,  sed  œque  propemodum  Eccle- 
siae  calamitosa.  Ili  sunt  Gregorius  Mag-nus,  Joanncs  Chrysostomus 
et  Augustanus  Anselmus,  quorum  saseularia  solemnia  celebrari  con- 
tint per  hos  annos.Binis  prseterea  Encyclicis  Littcris  datis  iv  Idus 
Martias  an  no  mgmiv  et  xi  Galend.  Maias  mcmix,  doctrinal  capita  et 
christiaiue  vitae  praecepta,  quotquot  opportune  cadere  in  hase  tem- 
pora  visa  sunt,  e  sanctoruin  exemplis  monitisque  deccrpla,  fusius 
evolvimus. 

At  quoniam  persuasum  Nobis  est,  ad  impellendos  homines,  illus- 
liia  Christi  militum  exempta  long-e  maga's  valitura  quam  verba 
exquisitasquedisceptationes  (5)  ;  oblata  féliciter  opportunitate  liben- 
tes  utimur  saluberrima  instituta  ab  alio  pastorc  sanctissimo accepta 
commendandi,  quem  huicaeta&i  propiorem  iisdemque  psene  jactatum 
lliictiluis  l)cus  excitavit,  Sanctae  Romans  Ecclesiae  Cardinalem,  Me- 
diolanensium  Antistitem,  ante  annos  ecc  a  sa.  me.  Paulo  V  in  sanc- 
torum  album  relatum,  Garolum  Borromeum.  Nec  id  minus  ad  rem; 
siquidem,  ut  memorati  Decessoris  Nostri  verba  usurpemus :  aDomi- 
iiu^?  i|ui  facil  mirabilia  naag-na solus,  magnificavit  uovissime  facere 
aobiscum,  ac  miro  dispensationis  sua-  opère  slaluit  super  Apos- 
tolicse   petrœ    arcem  grande    Luminare,   eligens  sibi   fi    gremio  sa- 

(1)  Ilebr.,  m,  1  ;  —  su,  2-3. 

(:;)  Lill.  Encycl.  .1'/  ilirm  il/tun,  die  11  m.  Fcbruar.  mcmiv. 

(3)  Hebr.,   xi,  :;.!. 

(4)  Eph.,  îv,  1 1  aeq. 

(5)  Encyc!.  E  Supremi. 
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crosanctae   Romanae    Ecclesiae  Carolum,   sacerdotem    fidelem,    ser- 
vum    bonum,    formam    gregis,    formam   Pastorum.    Qui    videlicet 
mulliplici  fulgore  sanctorum  operum   universam   decorando   Eccle- 
siam,  sacerdotibus  et  populo  praeluceret  quasi    Abel  in    innocentia, 
quasi  Enoch  in  munditia,   quasi   Jacobin    laborum  tolerantia,  quasi 
Moyses  in  mansuetudine,    quasi  Elias  in  ardenti  zelo,  quique  imi- 
tandum  exhiberet  inter  atfiuentes  delicias  Hieronvmi  corporis  casti- 
gationenr,  Martini  in  subliinioribus  jtçradibus  bumilitatem,  Gregorii 
pastoralem  sollicitudinem,  libertatem  Ambrosii,  Paulini   caritatem, 
ac  demum  videndum  ac    perspiciendum  ostenderet   oculis    nostris, 
manibus   nostris  contrectandum  hominem,    mundo  maxime   blan- 
diente,  crucifixum  mundo,  viventem  spiritu,  terrena  calcantem,  cae- 
lestia  jugiter  negotiantem  et,  sicut  officio  in  angelum  substitutum, 
ita  etiam  mente  et  opère  vitam  angelorum  in  terris  aemulanlem  »  (i). 
Haec  Decessor  ille  Noster  exactis  quinque  lustris  ab   obitu   Caroli. 
Nunc  vero,  expleto  anno  tercentesimo  ab  impertitis  eidem  sacris  ho- 
noribus,  «  merito  repletum  est  gaudio  os  nostrum  et  lingua  nostra 
exsultatione  in   insigni  die    solemnitatis  nostrae,...  inqua...  Carolo 
S.  R.  E.,  cui,  auctore  Domino,  praesidem us,  PresbyteroCardinali  sa- 
cris decernendis   bonoribus,  unica3  Sponsœ  suse   nova   imponcretur 
corona,  ornata  omni  lapide  pretioso».  Communis  autem  cum  Deces- 
sore  Nostro  fiducia  Nobis  est,  ex  contemplatione  gloriee  sancti  Viii. 
multoque  magis  exejusdem  documentis  et  exemplis,  debilitariposse 
impiorum  proterviam  et  confundi  omnes  qui  «  gdoriantur  in  simu- 
lacris  errorum  »  (2).  Itaque  renovati  Carolo  honores,  qui  gregis  ac 
pastorum  hujus  aetatis  exstitit  forma,  sacrœque  disciplina?  in  melius 
corrigendaB  impiger  fuit  propugnator  et  auctor  adversus    novos   ho- 
mmes, quibus,  non  fidei  morumque  restitutio  proposita  erat,  sed  po- 
tius  deformatio  atque  restinctio,  quum  solacio  ac    documento  erunt 
catholicis   universis,  tum   iisdem  stimulos  addent,  ut  in  opus,    cui 
tam  impense  studemus,  instaurationis  rerum   omnium   in    Ghristo, 
strenue  conspirent. 

Exploratum  profecto  vobis  est,  Venerabiles  Fratres,  perpetuo 
exagitatam  Ecclesiam  deseri  a  Deo  nunquam  omni  consolatione  des- 
titutam.Eamnamque6'Ari67«5  clilexit...et  semetipsum  tradiditpro 
en.  ut  illam  sancti fie ar et  et  exhiberet  ipse  sibi  gloriosam  Eccle- 
siam, non  habentem  maculam  aut  ruffam,  autaliquid  luijasmo- 
di,  sed  ut  sit  sancta  et  immaculata  (3).  Ouin  etiam,   quo   effusior 

(1)  Ex.  Bulla  Unigenitus,  an.  mdcx,  Cal.  Nov. 
(a)  Ex  eadem  Bulla  Unigenitus. 
(3)  Eph.,  v,  a5  sqq. 
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licentia,  quo  acrior  hostilis  impetus,  quo  erroris  insidiœ  callidiores 
atterre  illi  supremum  videntur  exitium,  usque  adeo,  ut  filios  non 
paucos  de  gremio  ejus  avulsos  in  vitiorum  et  impietatis  gurgitem 
transversos  ag-ant,  eo  prœsentiorem  experitur  tutelam  Numinis.  Effi- 
eit  enim  Deus  ut  error  ipse,  velint  nolint  improbi,in  triumphum  cé- 
dât veritatis,  cui  cjistodiendae  Ecclesia  advig-ilat  ;  corruptio  in  incre- 
mentum  sanctitatis,  cujus  altrix  ipsa  est  atque  magistra  ;  vexatio  in 
mirabiliorem  salutem  ex  inimicis  nostris.  Ita  lit  ut,  quo  tempore 
Ecclesia  profanis  oculis  videtur  saevioribus  jactata  fluctibus  acpaene 
demer,sa,  tune  nempe  pulchrior,  validior,  purior  emerg-at,  maxima- 
rum  emicans  fulg*ore  virtutum. 

Sic  Dei  summa  benignitas  novis  argumentis  confirmât,  Ecclesiam 
opus  esse  divinum;  sive  quod  in  causa  suscipiendi  dolorismaxima, 
ol»  irrepentes  in  ipsa  ejus  membra  errores  et  noxas,  ei  det  superan- 
dam  discrimen  ;  sive  quod  ratum  efficiat  Ghristi  verbum  :  Porlœ 
inferi  non  prœvalebunl  adversus  eant(i);  sive  quod  eventibus 
illud  comprobet  :  ecce  ego  vobisciwi  sum  omnibus  diebus  usque  ad 
consummationem  sœculi  (a);  sive  denique  quod  arcanae  virtutis 
testimonium  perhibeat,  qua  promissus  a  Christo,  maturo  bujus  in 
eœlum  reditu,  alius  Paraclitus  in  ipsam  jugùter  effunditur,  ipsam 
tuetur  et  in  omni  tribulatione  solatur;  spiritus,  qui  cum  i[>s<i  ma- 
m'ai  in  ceternum  :  spiritus  veritatis,  quem  mundus  nonpotest  ac- 
cipere,  (/m'a  non  videt  eum  nec  scit  eum,  quia  a pud  nos  manebit 
et  apud  nos  erit(2i).  Hoc  ex  fonte  vita  et  robur  Ecclesiae  dériva (ur; 
bine  quod  eadem,  utConcilium  Œcumenicum  Vaticanum  babet,ma- 
nifestis  notis  instructa  et  «  tanquam  signum  levatum  in  nationes», 
a  quavis  alia  societate  secernitur  (4). 

Nec  sane  absque  divina?  potentbr  prodigio  fieripotest  ut,  diffluènte 
licentia  et  passim  deficientibus  menxbris,  Ecclesia,  quatenus  est  cor- 
pus Christi  mysticum,  a  doctrinae,  legum  finisque  sui  sanctitate 
nunquam  desciscat  ;  ex  iisdem  rerum  causis  pares  consecutiones  et 
atilitates  derivet  ;  ex  complurium  liliorum  fide  ac  justitia  fructus 
capiat  salutis  uberrimos.  Nec  minus  perspicuum  haustae  a  Deo  vite 
babet  indicium,  quod  in  tain  fogda  pravarum  opinionum  colluvie,  in 
tanto  perduellium  numéro,  in  errorum  facie  adeo  multiplici,  cons- 
tanset  immutabilis  perseveret  columna  et firmamentum  veritatis, 
in  unius  professione  doctrina?,    in  eadem   communione  sacramento- 

(i)  M.vrni..  xvi,   18. 
(a)  Mattii.,  xxviii,  20. 

(3)  Join.,   >  iv,   iG  sqq.  -  aG.  5<j  ;  —   xvi,  7  s<]<|. 

(4)  Sessio  m,  c.  3. 
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rum,  in  divina  sui  constitutions,  in  regimine,  in  disciplina morum. 
Idque  eo  plus  habct  admirationis,  q.uod  ipsa,  non  solum  resistit 
malojSed  etiam  vincitin  bono  malum,  née  bene  precaridesinit  ami- 
cis  atque  inimicis,  de  eo  tota  laborans  idque  assequi  cupiens,  ut  et 
cotnmunitas  horainum  et  seorsini  singuli  christianis  institutis  reno- 
ventur.  Est  enim  hoc  proprium  ejusmunus  in  terris,  cujus  bénéficia 
vcl  ipsi  cjus  inimici  sentiunt. 

Mirabilis  hic  Dei  providentis  influxus  in  instaurationis  opus  ab 
Ecclesia  provectum  luculeiiter  apparet  ea  maxime  œtate,  quae  ad  bo- 
norum  solacium  dédit  Carolum  Borromeum.  In  eo  dominatu  cupi- 
ditatum,  omni  l'ère  perturbata  et  offusa  cognitione  veritatis,  perpé- 
tua erat  cum  erroribus  dimicatio,  hominumque  societas  in  pessima 
quaeque  ruens,  gravem  videbatur  sibi  contlare  perniciem.  InterhasC 
superbi  ac  rebelles  homines  consurgebant,  i  ni  mi  ri  Crucis  Christi 
...qui  terrena  sapiunl...  quorum  Deus  venter  est (i).  Hi  non  mo- 
ribus  corrigendis,  sed  negandis  Fidei  capitibus  animum  intendentes, 
omnia  miscebant,  latiorem  sibi  aliisque  muniebant  licentiœ  viam, 
aut  certe  auctoritatem  Ecclesiae  ductumque  defugïentes,  pro  lubilu 
corruptissimi  cujusque  principis  populive,  quasi  imposito  jugo  doc- 
trinamejus,  constitutionem,  disciplinam  inexcidium  petebant.  Dein- 
de,  iniquorum  imitati  morem,  ad  quos  pertinet  comminatio  :  Vœ 
qui  dicitis  malum  bon// m  et  bonum  malum  (2),  rebellium  tumul- 
tum  et  illam  fidei  morumque  cladem  appellarunt  instaurationeni, 
sese  autem  disciplinae  veteris  restitutores  re  tamen  vera  corruptores 
exstiterunt,  quod,  extenuatis  Europas  per  contentiones  et  bella  viri- 
bus,  defectiones horum  temporum  et  secessiones  maturarunt,  quibus 
uno  velut  impetu  facto,  triplex  illud,  antea  disjunctum,  dimicatio- 
nis  instauratum  est  genus,  a  quo  invicta  et  sospes  Ecclesia  semper 
evaserat  ;  hoc  est,  primas  œtatis  cruenta  certamina  ;  domesticam 
subinde  pestem  errorum  ;  denique,  per  speciem  sacras  libertatis  vin- 
dicandae,  eam  vitiorum  luem  ac  disciplinas  eversionem,  ad  quam  l'or- 
tasse  nec  astas  média  processerat. 

Decipientium  hominum  turbae  Deus  opposait  veri  nominis  instau- 
ratores,  eosque  sanctissimos,  qui  aut  cursum  illum  prœcipitem  re- 
tardarent  ardoremquerestinguerent,  aut  illata  inde  damna  sarcirent. 
Quorum  labor  assiduus  et  multiplex  in  restituenda  disciplina  eoma- 
jori  solacio  Ecclesia?  fuit,  quo  graviori  hase  premebatur  angustia, 
comprobavitque    sententiam  :    Fidelis  Deus,   qui...  faciet  etiam 

(1)  Philip. ,  ni,  18,    19. 

(2)  Isai.,   v.  20. 
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ruin  tentatîône  prooentum  (i).  lis  in  adj  midis  laetiliam  Ecclesiae 
cumulavit  oblata  divinitus  Caroli  Borromei  singularis  uuvitas  vitae- 
que  sa  ne  ti  tas. 

Fuit  autem  in  ejus  ministerio,  Deo  sic  disponente,  propria  quae- 
dam  vis  et  efficientia,  non  solum  ad  infringendam  audaciam  fac- 
tiosorum,  sed  etiam  ad  erudiendos  Ecclesiae  filios  atque  excitandos. 
Illorum  namque  et  insanos  cohibebat  ausus,  et  inanes  criminationes 
diluebat,  eloquentia  usus  omnium  potenlissima,  sure  vitae  et  actionis 
exemplo  ;  horum  vero  spem  erigebat,  alebat  ardorem.  Atque  illud 
in  ipso  fuit  plane  mirabile,  quod  veri  restauratoris  dotes,  quas  in 
aliis  disjuncta  cernimus  atque  distinctas,  ab  juvenili  aetate  in  se 
omnes  recepit  in  unum  collectas,  virtutem,  consilium,  doctrinam, 
auctoritatem,  potentiam,  alacritatem,  effeeitque  ut  in  commissam 
sibi  catholicae  veritatis  defensionem  contra  grassantes  errores,  quod 
idem  erat  Ecclesiae  universae  propositum,  singulae  conspirarent,  in- 
termortuam  in  multis  paene  restinctamexcitans  fidem,  providis  eam 
legibus  institutisque  communiens,  collapsam  disciplinam  restituens, 
cleripopulique  mores  ad  Christian*  vitae  rationem  strenue  revocans. 
Sic,  dum  partes  instauratoris  tuetur  omnes,  haud  minus  mature 
servi  boni  et fidelis fungitur  muniis,ac  deinde  sacerdotismagni,  qui 
in  diebus  suis  placuit  Dca  et  inuentus  est  justus  ;  plane  dignus 
in  quem  cujusvis  generis  homines  tume  clero  tu  m  e  populo,  divites 
asque  ac  inopes,  tamquam  in  exemplar  intueantur;  cujus  excellentiœ 
summa  in  episcopi  atque  antistitis  laude  continetur,  qua,  Pétri 
Apostoli  dictis  obtemperans,factus  est  forma  gregis  ex  am#no(a). 
Nec  minus  movetadmirationem  quodCarolus,  nondum  exacto  anno 
aetatis  suae  vicesimo,  suramos  honores  consecutus,  magnis  ac  perar- 
duis  Ecclesiae  negotiis  tractandis  adhibitus,  ad  periectam  cumula- 
tamque  virtutem,  per  contemplationem  rerum  divinarum,  qua  in  sa- 
cro  secessu  animum  renovaverat,  in  dies  magis  contenderet,  eluce- 
tetque   spectaculum...  mundo  et  ange  lis  et  hominibus. 

Tum  vere  Dominus  crépit,  ut  memorati  Decessoris  Pauli  V  ver- 
bis  utamur,  mirabilia  sua  in  Carolo  pandere;  sapientiam,  justi- 
tiam,  divini  honoris  ot  catholici  provchendi  nominis  studium  11a- 
grantissimum,  in  primisqae  curam  instaurandae  Fidei  Ecclesiaeque 
universae,  quod  opus  in  augusto  illoTridentino  Consilio  agitabatur. 
Cujus  habiti  laus  ab  eodem  pontifice  ab  omnique  posteritatesie  tri- 
buitur  Carolo,  quasi  viro,  qui,  non  anté  illius   exsequutor    exstiterit 

(i)  I  Cor.,  x.  i3. 
(s)  I  Petr.,  v,  3. 

391-392'  livraisons,  Juillet-Août  1910.  140 
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fidelissimus,  quam  propugnalor  acerrimus.  Nec  eniin  sine  multis 
ejus  vigiliis,  angustiis,  laboribus  omnegenus,  res  est  ad  exitumper- 
ducta. 

Haec  tamen  omnia  nihil  eranl  aliud  nisi  praeparatio  quaftdam  vi- 
treque  tirocinium,  quo  et  pietate  animus  et  mens  doctrina  et  labore 
corpus  exercerentur,  ita  ul  modestus  juvenis  ac  de  se  démisse  sou- 
tiens instar  esset  argilke  in  manibus  Domini  ejusque  in  terris  Vica- 
rii.  Hanc  scilicet  rationem  ineundœ  viae  novarum  rcrum  f'autuies 
illi  contemnebant  eadem  stultitia  qua  nostri,  minime  secum  repu- 
tantes,  mirabilia  Dei  ex  umbra  et  silentio  parentis  animi  pieque  pre- 
cantis  in  apricum  proferri,  in  eâque  exercitatione  germen  futuri  ad- 
scensus,  haud  secus  ac  in  semente  spem  colligendae  messis,  includi. 

Nibilominus,  quod  paullo  superius  attigimus,  auspicata  tam  faus- 
tis  initiisvita?  sanctitas  et  actio  tum  se  maxime  explicuit  effuditquç 
fructus  uberrimos,  quum,  «  urbano  splendore  etamplitudine  relictis, 
bonus  operarius  in  messem  quamsusceperat(Mediolanum).  discedit, 
ubi  partes  suas  in  (lies  magis  implendo,  agrum  illum,  malitia  tem- 
porum,  vepribus  turpiter  deformem  ac  silvescentem,  in  eum  restituit 
nitorem;utEcclesiam  Mediolanensemprœclarum  exemplum  redderet 
christianse  vitae  prœcepta,  ecclesiastica?  disciplinas  ))  (i).  Tam  multa 
tamque  praeclara  is  est  consequutusconi'ormando  instaurationis  opus 
ad  normas  a  Concilio  Tridentino  paullo  ante  propositas. 

Enimvero  Ecclesia,  probe  intelligens,  quam  sint  sensuset  cogîtch 
tio  humani  cordis  in  ma //un  prona  (2),  cum  vitiis  et  erroribus  di- 
micare  nunquamdestitit,  ut  destrnatur  corpus  peeea/i  et  ultra  non 
servi  anius  peeeato  (3).  Qua  in  contentione,  quemadmodum  ipsa 
sibi  magistra  est  et  impellitur  gratia  quœ  diffusa  est  in  cordibus 
nostri  s  per  SpiritumSanctum  ;  ita  cogitandi  agemlique  normam 
sumit  a  Doctore  gentium,  aiente  :  Renovamini  spiritu  mentis  res_ 
iras  (4).  Et  nolite  conforina-i  finie  saeculo,  sed  refhrniuniiui 
i'nnovitafe  sensus  nestri,  ut  probstis  quœ  si  t  vohintas  Dei  bon  a  et 
beneplaeens  et  perfecta  (5).  Quam  quidem  se  metam  contigisse 
Ecclesiae  filius  atque  instaurator  non  fictus  existimat  nunquam  ;  ad  eam 
tantummodo  niti  profitetur  cum  eodem  apostolo  :  quœ  rétro  sunt 
obliviscens,  ad  ea  vero  quœ  sint ]>riura  e.rtendens  uieipsn/u.    <:d 


(1)  Bulla  Unigenilus . 
(a)  Gen.,  vin,  a'i. 

(3)  Rom.,  vi,  6. 

(4)  Ephes.,  iv,  a3. 
(5)  Rom.,  xa,  3. 
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inatum  persequor,  ad  bravium  supernœ  Oocationis  D<>i  fn 
Çhristo  Jesu  (i). 

Inde  conseouitur  ut  et  nos  cinn  (llnisto  in  Ecclesia  coojùncti 
crescamus  in  illo  per  omnia,  qui  est  caput  Christus,  exquo  totum 
corpus...  augmentant facit  in  mdificationem  sui  in  charitate  (2), 
e1  Ecclesia  Mater  iri  dies  magis  èfficial  ratum  sacwtmentum  divins 
voluotatis,  hoc  est,  in  dispensatione plenitudinis  temporum  instau- 
l'iiri'  omnia  in  Christo  (3). 

Al  li.ec  animum  non  intenderunt  auctores  illi  redintegrandae  suo 
marte  Hdei  ac  disciplinée,  quorum  conatibus  restitit  Borromeus  ;nec 
•  ■a  oostri  melius  vident,  quibuscum  strenue  nobis,  Venerabiles  Fra- 
tres,  est  dimicandum.  Nam  et  lii  Ecclesiae  doctrinam,  leg-es.  instituta 
subvertunt,  habentes  in  lingua  promptum  cultioris  humanitatis  stu- 
dium,  non  quod  eo  de  negotio  valde  laborent,  sed  quo  titulis  ad  os- 
tentationem  paratis  pravitatem  consiliorum  queant  t'acilius  obtegere* 

Quidautem  re  agant,  quid  moliantur,  quod îter  affectent,  neminem 
vestrum  fuirit,  eorumque  consilia  denuntiata  per  Nos  fuerunt  atque 
damnata.  Proposita  namqua  ipsis  est  communia  omnium  ab  Ecclesiae 
fide  ar  disciplina  secessio,  eo  vetere  illa  deterior  quae  Caroli  œta- 
tem  in  discrimeo  adduxit.  quo  callidius  in  ipsis  fere  Ecclesiae  venis 
delitescit  ac  serpit,  et  quo  snbtilius  ab  absurde  positis  extrema  de- 
ducuntur. 

triufcque  pestis  origo  eadem  ;  inimieus  homo,  qui  ad  humanae 
uentis  perniciem  haud  sane  sxsomnis,  superseminavit  zizanlam 
in  medio  tritici  (4)  ;  idem  abditum  iter  ac  tenehricosum  ;  eadem 
progressio,  idem  appulsus.  Etenim,  quemadmodum  prior  illa  olim, 
qua  fortuna  rem  darel  eo  vires  inclinans,  optimatium  partes  aut 
popularium  alteram  adversus  alteram  coneitaliat,  ut  utramque  tan- 
dem ludificaret  atque  pessumdaret,  sic  recentior  ista  clades  mutuam 
exacuit  invidiam  egentium  ac  locupletium,  ut  sua  quisque  sorte  non 
contentus  vitam  t ia liai  usquë  miscirimam  luatque  pœnam  iis  irro- 
im,  qui  non  regnum  Dei  et  Justitiam  ej'us  queerunt,  sed  cadu- 
cs his  rébus  fluxisque  adhœrescunt.  Atque  illud  etiam  g-raviorem 
facit  praesentem  conflictationem,  quod.  (juum  superiorum  temporum 
turbulenti  bomines  e  doctrinae  divinitus  revelatae  thesauro  certa  quae- 
dam  et  lixa  plerumque  retinerent,  bodierni  non  ante  qnieturi  vide- 
antur  quam  excisa  omnia conspexerint.  Kversonutem  relig-ionis  fun- 

(i  1  Philip.,  m,  i3,  \!\. 

A';, hrs  .  iv.  •.:>,  11'.. 
.'//tirs.,  1.  9,  10. 
I  '|i   Ma  11 11.,   xiii,  ab. 
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damento,  et  ipsam  civilemconjunctionem  disrumpi  necesse  est.  Luc- 
tuosum  sane  spectaculum  in  praesens,  formidolosum  in  posterum  ; 
nonquod  Ecclesiae  incolumitati  timendum  sit,  dequa  dubitare  divina 
promissa  non  sinunt,  sed  ob  impendentia  familiis  gentibusque  peri- 
cula,  maxime  quae  pestiferum  impietatis  afflatum  aut  impensius  fo- 
vent  aut  ferunt  patientius. 

In  hoc  tam  nefario  stultoque  bello,  cui  commovendo  dilatando 
socii  et  adjutores  potentes  accedunt  interdum  vel  ipsi,  qui  Xobiscum 
facere  Nostrasque  tueri  rcs  deberent  prae  ceteris  ;  in  forma  errorum 
adeo  multiplici  vitiorumque  illecebris  tam  variis,  quibus  utrisque 
haud  pauci  etiam  e  nostris  blandiuntur,  capti  specie  novitatis  ac 
doctrinae,  aut  inani  speducti,Ecclesiam  posse  cum  sévi  placitis  amice 
componi,  plane  intelligitis,  Venerabiles  Fratres,  nobis  esse  strenue 
obsistendum,  iisdemque  nunc  armis  excipiendum  impetum  hostium, 
quibus  olim  usus  est  Borromeus. 

Primum  igitur,  quoniam  ipsam,  veluti  arcem,  irapetunt  fidem, 
vel  eam  aperte  denegando,  vel  impugnando  subdole,  vel  doctrinae 
capita  pervertendo,  haec  a  Carolo  saepe  commendata  meminerimus  : 
«  Prima  et  maxima  Pastorum  cura  versari  débet  in  risquas  ad  fi  de  m 
catbolicam,  quam  S.  Romana  Ecclesia  et  colit  et  docet  et  sine  qua 
impossibile  est  placere  Deo,  intègre  inviolateque  servandam  perti- 
nent» (i).  Et  rursus:  «  Ineo  génère...  nullumtantum  studium,  quan- 
tum certe  maximum  requiritur,  adhiberi  possit  »  (2).  Quapropter 
«  haereticse  pravitatis  fermento  »,  quod  nisi  cohibeatur  lof  a/»  mas- 
sam  corrumpit,  hoc  est  pravis  opinionibus  ementita  specie  irrepen- 
tibus,  quas  in  unum  collectas  modernismus  profitetur,  sanitas  est 
opponenda  doctrinae  et  reputandum  cum  Carolo  :  «  quam  summum 
in  haeresis  crimine  profligando  studium  et  cura  quam  longe  omnium 
diligentissima  episcopi  esse  debeat  »  (3). 

Haud  opus  est  equidem  cetera  verba  referre  sancti  viri  commemo- 
rantis  Romanorum  Pontificum  sanetiones,  leges,  pœnas  in  eos  antis- 
tites  constitutas,  quibus  purgandae  diœcesis  ab  «  haereticae  pravita- 
tis fermento  »  esset  cura  remissior.  Nonnihil  tamen  juverit  ad  ea 
quae  inde  concludit  diligenter  attendere.  «  Proinde,  inquit,  in  ea 
perenni  sollicitudine  perpetuaque  vigilia  episcopus  versari  in  primis 
débet,  ut,  non  modo  pestilentissimus  ille  haeresis  morbus  nusquam 
in  gregem  sibi  commissum  irrepat,  sed  omnis  plane  suspicio  ab  eo 

(1)  Conc.  Prov,  I,  sub  initium. 
(a)Couc.  Prov,  V,  Pars  I. 
(3)  lbid. 
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quam  longissime  absit.  Si  vero  Portasse,  quod  pro  sua  pietate  et  mi- 
sericordia  Ghristus  Dominus  âvertat,  irrepserit,  in  eo  maxime  élabo- 
rât omni  ope,  ut  quam  celerrime  depellatur  :  quiqueealabe  infecti 
erunt,  vel  suspecti,  cum  illis  agatur  ad  canonum  sanctionumque 
pontificiarum  prœscriptum  v.(i). 

Verum  nec  propulsa  ri  possunt  errorum  eorttagia  necprsecaveri,  nisi 
in  recta  cleri  populiquc  institutione  pars  curarum  ponatur  maxima. 
Nam  ftdes  ex  auditu  ;  audit  as  autem  per  verbum  Christi  (2).  Veri 
autem  omnium  auribus  inculcandi  nécessitas  nunc  magis  imponitur 
quum  per  omnes  reipubliea?  venus,  atque  etiam  qua  minime  crederes 
serpere  cernimus  malum  virus  ;  adeo  ut  ad  omnes  bodie  pertineant, 
adductae  a  Garolo  causse  hisceverbis  :  «  Hœreticis  fînitimi  nisi  in  fidei 
fundamentis  Hrmi  i'uerint  ac  stabiles,  summopere  verendum  esset, 
ne  forte  ab  eis  in  aliquam  impietatis  ac  nefariae  doctrinal  fraudem 
facilius  adducerentur  »  (3).  Nunc  enim,  expeditioribus  itineribus, 
quemadmodum  ceterarum  rerum,  ita  etiam  errorum  sunt  auctacom- 
mercia,  projectisque  ad  licentiam  cupiditatibus,  in  prava  societate 
versamur, ubi  11  ours/  veritas...  et  non  est  scientia  Dei  (4);  in  terra 
quœdesolata  est...  quia  nullus  est  qui  reeogitet  corde(5).  Qua- 
mobrem  Nos,  ut  Caroli  verba  usurpemus  :  «  multam  hactenus  dili- 
g-entiam  adhibuimus,  ut  omnes  ac  singuli  Christi  fidèles  in  fidei 
christianae  rudimentorum  institutione  erudirentur  »  (6)  ;  eademque 
de  re.  tamquam  de  negotio  gravissimo  scripsimus  Encyclicas  Litte- 
ras  (7).  Etsi  vero  nolumus  et  illa  Nobis  aptare,  quibus  inexplebili 
desiderio  flagrans  Borromous  queiitur,  «  parum  hucusque  profecisse 
tantainre»  ;  nihilominus  eàdem,  qua  ipse,  «  negotii  periculique 
magnitudine  adducti  »,adderestimulos  velimus  omnibus,  ut,  Caroli 
similitudinem  arripientes,  pro  suo  quisque  munere  aut  viribus,  in 
christianae  restaurationis  opus  conspirent.  Quare  meminerint  patres 
familias  ac  domini,  quo  studio  pastor  ille  sanctissimus  eosdemcons- 
tanter  monuerit  ut  liberis,  domesticis,  famulis,  addiscendœ  christia- 
nae doctrinœ,  non  solum  copiam  facerent,  sed  etiam  onus  impone- 
iTiit.  Clericis  pariter  memoria  ne  excidat,  in  fidei  rudimentis  traden- 
dis  a  se  operam  dandam  esse  curioni  ;  buic  vero  studendum,  utejusi- 

(1)  Conc.  Prov.  V,  Pars  F. 

(2)  Rom.,  x.  17. 

(3)  Conc.  Prov.  V,  Pars  I. 

(4)  Os.,  iv,  1. 

(5)  Jkrbm.  ,  xin,  1 1 . 

(G)  Conc.  Prov.  V,  Pars  I. 

(7)  Encycl.  Acerbo  nimis,  die  xxv.  m.  Aprilis  mdcccçv. 
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modi  scholae  suppetant  plures,  christifidelium  numéro  aç  necessîtati 

parcs  et  magistrorum  probitale  commendabiles,  quibus  adjutores 
adsciscantur  honesti  viri  autmulicres,  prout  Mediolanensisipsepraes- 
ciibit  antistes  (i). 

Christianae  hujus  institutions  aucta  nécessitas,  quum  ex  reliquo 
noslrorum  temporum  morumque  decursu  eminet,  tum  vero  potissi- 
mum  ex  publicis  discendi  ludis,  omnis  religionis  expertibus,  ubi- 
sanctissima  quaeque  rideri  voluptatis  loco  fere  ducitur,  «que  pronis 
ad  impietatem  et  magistrorum labiis  et  auribus  auditorum.  Scholam 
dicimus,  quam  neutram,  seu  laicam  per  summam  injuriam  appel- 
lant,  quumnon  sil  aliud  nisi  tenebricosœ sectae  dominatus  praepotens. 
Novum  boc  praeposterae  liber  ta  ti  s  jugum  magna  quidem  voce  et  bo- 
nis lateribus  denuntiastisvos,  VenerabilesFratres,  praesertim  in  locis 
ubi  audacius  proculcata  sunt  jura  religionis  ac  famiiiae  et  oppressa 
naturae  vox  imperantis  ut  adolescentium  candori  fideique  parcatur. 
Cui  calamitati  ab  iis  illatse,  qui,  quam  ab  aliis  obedienliam  exigunt, 
eandem  supremo  rerum  Domino  récusant,  quantum  in  Nobis  est  me- 
dendum  rati,  auctores  fuimus  ut  scholae  religionis  opportune  per 
urbes  instituerentur.  Quod  opus  quamquam  bactenus,  adnitentiljus 
vobis,  satis  bene  prospereque  processit,  nibilominus  magnopere  expe- 
tendum  est  ut  in  dies  latiusproferatur,  hoc  est  ut  ejusmodi  magiste- 
ria  et  pateant  ubique  complura  et  praeceptoribus  abundent  doctrina? 
laude  vitaeque  integritate  commendatis. 

Cum  bac  primordiorum  saluberrima  disciplina  valde  conjunclum 
estofficium  sacri  oratoris,  in  quo  memoratae  virtutes  multo  magis 
requiruntur.  Itaque  Caroli  studia  et  consilia  provincialibus  in  Svno- 
dis  ac  diœcesanis  eo  potissimum  tuere conversa  ut  concionatorcs  fin* 
gerentur,  qui  in  ministerio  verbi  versari  sancte  atque  utiliter  pos- 
sent.  Ouod  idem,  ac  forte  gravius,  quse  modo  sunt  tempora  poslu- 
lare  a  nobis  videntur,  quum  tôt  hominum  nutet  fides,  nec  desint  qui 
captandae  gloriolae cupidine,  ingenio  aetatis  indulgeani,  adalleranles 
verbum  Dei,  vitaeque  cibum  subducentes  fidelibus. 

Quamobrem  summa  vigilantia  cavendum  nobis  est,  Venerabiles 
Fratres,  ne  per  vanos  homines  ac  levés  vento  pascatur  grex  ;  sed 
ut  vitali alimento  roboretur  per  ministros  verbi,  ad  quos  illa  pertinent  : 
Pro  Christo  légation?  fungimur,  tamquam  Deo  exhortante  per 
nos  :  reconciliamini  Deo  (2)  ;  per  ministros  et  legatos  non  am- 
bulantes in  astuiis,  neque  adultérantes  verbum  Dei,  sed  in  mani- 

(1)  Gonc.  Prov.  V,  Pars  I. 

(2)  II  Cor.,  y,  20. 
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festatione  veritatîs,  commenduntes  scmetipsos  ad  omnem  rons- 
cienfiam  hnminum  coram  Dco  (i)  ;  —  operarios  inconfusi biles 
tractantes  verbium  veritatis  (a).  Nec  minus  usui  nobis  erunt  nor- 
niic  illœ  sanctissimae  maximeque  frug-i  feras,  quas  mediolanensis 
autistes,  Paullinis  verbis  expresses,  eommendare  solebat  fidelibus  : 
Cum  aicepissetis  a  nobis  verlnim  audilus  Dei,  accepisfis  illud, 
non  ut  ver  hum  hommum,  sed ,  sicut  est  vere,  verbnm  Dei,  qui 
oprraiur  in  vobis,  qui  credidistis  (3). 

[ta  sermo  Dei  vivus  et  efjicax  et  penctrabilior  umni  gladio  (4), 
non  solurn  ad  fidei  conservatioûam ftc  lutelam  addueet,  sed  ctiamad 
virtutum  proposita  mire  animes  inflammabit;  qxni\.fides  sine  operi- 
b'/s  mortua  est  (5),  et  non  anditores  legis  justi  sunt  apud  Deum} 
sed  Jarf ores  legis  justi ficabuntur  (6). 

Atque  hac  ctiam  in  re  cernere  liect,  utriusque  instaurationis  quam 
s'il  ratio  dissimilis.  Nam  qui  falsam  propugnant,  ii  stultorum  imitati 
inconstantiam,  praecipiti  eursu  soient  ad  extrema  decurrere,  sive 
fidem  sic  efferentes,  ut  ab  ea  recte  agendi  necessitatem  sejungant, 
sive  in  sola  nature  excellenliam  omnem  virtutis  collocantes,  remotis 
fide  ac  divins  gratiœ  praesidiis.  Quo  fit  ut,  quae  a  naturali  hones- 
tate  ducuntur  officia  nihil  sint  aliud  nisi  simulacra  virtutis,  nec 
diuturna  illa  quidem,  nec  ad  salutem  salis  idonea.  Horum  igitur 
actio,  non  ad  restaurationem  disciplina?,  sed  ad  fidei  morumque 
eversionem  est  comparata. 

Contra  qui  ad  Garoli  exemplum,  veritatis  amici  minimeque  falla- 

.  salntari  rerum  conversion)  student,  hi  extrema  devitant,  neque 
certos  excedunt  Hues,  quos  ultra  naquit  instauratio  ulla  consistera. 
Ktenim  Ecclesùe  ejusque  Capiti  <  >li rist< »  firmissime  adhérentes,  non 
modo  inde  robur  vit;e  interioiïs  iiauriunt,  sed  exterioris  etiam  actio- 
nis  metiuntur  modum.  ut  sanamhe  hominum  societatis  opus  tuto 
aggrediantur.  Esl  autem  proprium  divina?  bujus  missionis,  in  eos 
perpétue  transmisses  qui  Christi  legatione  t'uncturi  essent,  docere 
omnes  gentes,  non  solum  ea  quae  ad  credendum,  sed  etiam  qiue  ad 
agendum  pertinerent.  hoc  est.  uti  Cbristus  edixit  ;  servnre  oninia 
fjuœcumr///e    mandavi    nobis    (7).  Ipse    enim  est  via,  veritas   et 

(1)  Il  Cor.,  iv,  2. 

(2)  II  Tirn. ,  il,  ib. 

(3)  I  Thesî.,  11,  i3. 

(4)  ffebr.,  îv,  12. 

(5)  Jacob.,  11,  26. 
\6)  Hom. ,  11,  i'S. 

17J  Matth.,  xxvm,  18,  ao. 
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vita  (i),  qui  venit  ut  homines  vitam  habeant  et  abundantins  ha- 
bet/nf  (2).  Quia  vero  officia  illa  retineri  omnia  duce  tantum  natura 
est  difficillimum,  quin  etiam  multo  positum  superiusquam  ut  huma- 
nae  vires  ipsae  per  se  consequi  possint  ;  idcirco  Ecclesia  mas^isterio 
suo  adjunctum  habet  christianae  regimen  societatis  ejusque  ad  om- 
nem  sanctitatem  instituendae  munus,  dum  per  eos  qui  pro  suo  quis- 
que  statu  et  officio  sese  illi  ministros  adjutoresve  praebent,  apta  et 
necessaria  salutis  instrumenta  suppeditat.  Ouod  plane  intelligentes 
verae  instaurationis  auctores,  non  ii  surculos  praescrvandae  radicis 
gratia,  coercent,  hoc  est  non  fidem  a  vitae  sanctitale  sejun«-unt,  sed 
utramque  alunt  foventque  halitu  caritatis.  quae  est  vinculum  ]>er- 
fertionis  (3).  Iidem,  dicto  audientes  Apostolo,  déposition  custo- 
diunt  (l\),  non  ut  gentibus  notitiam  ejus  occulant  lumenque  subdu- 
cant,  sed  quo  deductos  exeo  fonte  veritatis  ac  vitae  saluberrimos  rivos 
latius  recludant.  In  eâque  copia  doctrinam  ad  usum  adjungunt,  illa 
utentes  ad  praeripiendam  circumventionem  erroris,  hoc  ad  prae- 
cepta  in  mores  actionemque  vitae  deducenda.  Ouamobrem  instrumen- 
ta omnia  ad  finem  vel  apta  vel  necessaria  comparant,  quum  ad  exs- 
tirpationem  peccati,  tum  ad  consummationem  sanctorum,  in  opus 
ministerii  in  œdifieationem  corporîs  Christi  (5).  Hue  sane  spec- 
tant  Patrum  et  Conciliorum  statuta,  canones,  leges  ;  hue  adjumenta 
illa  doctrinae,  regiminis,  beneficentiae  omne  genus;  hue  denique  dis- 
ciplina et  actio  Ecclesia?  univêrsa.  Hos  fidei  virtutisque  magistros 
intentis  oculis  animoqueintuetur  verus  Ecclesia?  films,  cui  sua  ipsius 
emendatio  proposita  est  atque  aliorum.  His  auctoribus,  quos  crebro 
memorat,  in  instauranda  Ecclesiae  disciplina  nititur  Borromeus  ;  ut 
quum  scribit  :  «  Nos  veterem  sanctorum  Patrum  sacrorumque  Con- 
ciliorum consuetudinem  et  auctoritatem,  in  primisœcumenieaeSynodi 
Tridentinae  secuti,  de  iis  ipsis  multa  superioribus  nostris  Conciliis 
Provincialibus  constituimus  ».  Idem  ad  consilia  publicae  corrupte- 
lae  coercendae  adductum  se  profitetur  «  et  sacrorum  canonum  jure  et 
sacrosanctis  sanctionibus,  et  Concilii  in  primis  Tridentini  decre- 
tis  »  (6). 

His  non  contentus,  quo   sibi  melius  caveret  ne  forte  ab  ea  norma 
unquam  discederet,  a  se  statuta  in  Sjnodis  provincialibus   ita    fere 

(i)  JOAN.,   XIV,   6. 

(2)  Joan.,  x,  10. 

(3)  Coloss.,  m,  i4- 

(4)  I  Tim.,  vi,  20. 

(5)  Eph.,  iv,  i«. 

(6)  Conc.  Prov.  V,  Pars  I. 
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conclu»! il:  ■<  Omniaet  singula  qua?  a  nobis  in  hac  provinciali  Synodo 
décréta  actaque  sunt,  qua  del)emus  obedientia  et  revcrentia,  aucto- 
ritati  ac  judicio  Sanctae Romapaè  Ecclesia',  omnium  eçclesiarum  ma- 
tris  et  magistrat,  semperemc-ndanda  et  corrigenda  subjicimus  »  (i). 
Quam  quidera  voluntatemostendit  eo  propensiorem,  quoin  diesma- 
gis  ad  actuosa?  vite  perlectionem  grassabatur  ;  nec  solum  quamdiu 
cathedram  Pétri  occupavit  patruus,  sed  etiani  sedentibus,  qui  ei  suc- 
cesserunt,  Pio  V  et  Gregorio  XIII,  quibus  quemadmodum  strenue 
suffragatus  est  ad  pontificatum,  sic  in  rébus  maximis  validum  se 
socium  adjunxit  eor unique  oxspectationi  cumulate  respondit. 

Potissimum  vero  ipsorum  voluntati  est  obsequutus  instruendis  ré- 
bus ad  proposituin  sibi  finein  idoneis,  hoc  est  ad  sacra?  disciplinai 
instaurationem.  Qua  in  re  prorsus  abfuit  ab  illorum  ingenio,  qui 
speciem  studii  fervidioris  imponunt  contumacia?  sua?.  Itaque,  inci- 
piens  judiciurn  a  clomo  Dei  (2),  primum  omnium  cleri  disciplina? 
ad  certas  lègues  conformanda?  animum  adjecit  ;  cujus  rei  causa  sacri 
ordinis  alumnorumSeminaiia  excitavit,  sacerdotum  congregationes, 
queis  nomen  oblat/s,  instituit,  religiosas  familias  tum  veteres  tum 
recentiores  adscivit,  concilia  coegit,  quœsitis  undique  praesidiis 
cœptum  opus  munivit  auxitque.  Mox  emendandis  populi  mor- 
ibus  haud  remissiorem  admovit  manum,  sibi  dictum  repulans 
quod  olim  propheta?  :  Ecce  constitui  te  liodie...  ut  evellas  et  des- 
fruas,  ut  disperdas  et  dissipes,  et  œdifices  et  plantes  (3).  Quare 
bonus  pator  ecclesias  provinciae  ipse  per  se  nec  sine  magno  labore 
lustrans,  arrepta  simililudine  divini  Magistri,  pertransiit  benefa- 
ci endo  et  sanando  gregis  vulnera;  quae  passim  deprehenderet  in- 
commoda, sive  ex  inscitia  siveex  aeglectu  leg"um  profecta,  atque  era- 
dere  summa  ope  contcndit  ;  opinionum  pravitati  ei  exundanti  cœno 
libidinum  quasi  aggercm  objecit  a  se  apertds  puerilis  institutionis 
ludos  et  epheborum  convictus;auctas,  quas  in  Urbe  primum  excita- 
tas  noverat,  consociationes  Mariales  ;  reclusa  orbitati  adolescentiuin 
hospitia  ;  mulierculis  periclitantibus,  viduis,  aliisque,  tum  vins  tum 
fcminis,  egenis  aut  morbo  scniove  confectis,  patefacta  perfugia  ; 
pauperum  tutelam  ab  impotentia  dominorum,  ab  iniquo  i'œnore,  ab 
exportatione  puerorum,  aliaque  id  yenus  quamplurima.  Haec  autem 
sic  pra-stitit,  utab  coruin  consuetudine  toto  cœlo  abhorrent,  qui,  in 
renovanda  suo  marte  christiana  republica,    omnia  cient  agita ntque 

(i,  Conc.Prov.  VI  sub  finem. 
(a)  I  Petr.,  iv,  17. 
(3)  Jer.,  j,  10. 
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vanissimo  strepitu,  divinœ  vocis  immemores  :  non  in    commotione 
Dominas  (i). 

Hac  nempe  altéra  nota,  prout  vos  cxpericndo  didicistis,  Vcncra- 
biles  Fratres,  veri  nominis  instauratores  disting-uuntur  afictis,  quod 
il li  quœsua  sunt  quœrunt,  non  qaœ  Jesu  Christi  (2),  pronisque 
auribus  excipientes  insidiosa  dicta  ad  Magistrumdivinum  olim  con- 
versa :  manifesta  ieipsum  mundo  (3),  superbas  itérant  voces  :• 
Faciamus  et  ipsi  nobis  nomen.  Cujus  temeritatis causa, quod  ctiam- 
nunc  fieri  saepe  dolemus,  cecideriint  sarerdotes  in  Oello,  du/n  vo- 
lunt  fortiter  facere,  dum  sine  consilio   exeant  in  prœlium  (4). 

Contra  qui  societati  hominum  ad  meliora  deducendae  sinceroani- 
mo  studet,  is  non  propriam  gloriam  quœrit,  sed  gloriam  ejns 
qui  misit  eum  (5)  ;  seque  ad  Christi  exemplum  conformans,  non 
contendet  neqae  clamabit,  ne  que  audiet  aliquis  in  plateisvocem 
ejus  ;  non  erit  tristis  neque  turbulentus  (6),  sed  mitis  et  hu- 
milis  corde  (7).  Hic  et  probatus  Deo  erit  et  salutis  fructus  conse- 
quetur  amplissimos. 

In  eo  quoque  secernuntur  alter  ab  altero  quod  ille,  humanis  tan- 
tum  innixus  viribus  confidit  in  ho  mine  et  ponitcarnem  brachium 
suum  (8);  hic  vero  fiduciam  omnem  in  Deo  collocat  ;  ab  Ipso  et  a 
supernis  opibus  vim  omnem  et  robur  exspectat,  iterans  Apostoli 
verba  :  Omnia  possum  in  eo  qui  me  confortât  (9). 

Has  opes,  quarum  uberem  copiam  Christus  effudit,  vir  fidelis  in 
média  quœrit  Ecclesia  ad  communem  salutem,  in  primisque  pre- 
candi  studium,  sacrificium,  sacramenta,  quœ  fiunt  quasi  fons 
aquœ  salientis  in  vitam  œternam  (10).  Ea  omnia  inique  ferentes 
qui,  transversis  itineribus  etposthabito  Deo,  ad  instaurationis  opus 
contendunt,  nunquam  clesinunt  haustus  illos  purissimos,  sin  fundi- 
tus  exsiccare,  at  certe  turbulentos  facere,  ut  christianus  g-rex  inde 
arceatur.  Qua  in  re  profecto  turpius  agunt  recentiores  ipsorum  as- 
seclœ,  qui  speciem  quandam  religionis  nobilioris  adhihentes,  admi- 
nicula  illa  salutis  pro  minimo  ducunt  habentque  ludibrio,    prœser- 

(1)  III  Reg.,  xix,  11. 

(2)  Philip.,  11,  21. 

(3)  Joan.,  va,  4. 

(4)  I  Machab.,  v,  ôy,  67. 
(5j  Joan.,  vu,  18. 

(6)  Isai.,  xlii,  2  sq.  —  Maith.,  xii,  19. 

(7)  Matth.,  xi,  29. 

(8)  Jer..,  xvii,  5. 

(9)  Philip.,  iv,  i3. 

(10)  Joak.,  iv,   i4- 
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tim  sacramenta  duo,  quibus  nul  admissa  pœnitentium  expiantur, 
aut  caelesti  dape  roboratur  animas.  Ouapropter  optimus  quisque 
summo  studio  curabit,  ut  collata  tanti  pretii  doua  maximo  in  ho- 
nora habeantur,  ueve  patiètur  in  utrumque  divin  œ  caritatis  opus 
hominuin  studia  restingui. 

Ita  plane  se  gessit  lîorromeus,  cujus  inter  cetera  hoc  scriptum  le- 
gimus  :  «  Quo  major  et  uberior  et  sacramentorum  fructus  quam 
ut  ejus  vis  explicari  facile  possit,  eo  dilii-entius  et  intima  animi 
pietate  et  externo  cultu  ac  veneralione  tractanda  ac  percipienda 
sunt  »  (i).  Illa  quoqùe  memôratu dignissima,  quibus  curiones  alios- 
que  sacros  concionatores  vehementer  hortatur,  Ut  caelestis  alimenti 
crebram  gustationem  in  pristinam  consuetudinem  revocarent;  ijuod 
idem  Nos  egimus  decreto,  c.ui  initium  :  Tridenfinn  Synodus.  «  Ad 
saluberrimum  illum,  ait  sanctus  Autistes,  sacra?  Eucharistiœ  fré- 
quenter sumendas  usum,  parochi...  et  concionatores  item  quam  sœ- 
pissime  populum  cobortentur,  nascentis  Ecclesue  institutis  atque 
exemplis,  et  gravissimorum  Patrum  vocibtis  et  uberrima  hoc  ipso  de 
génère  Catechismi  romani  doctrina,  et  sentehtia  denique  Tridenti- 
i!  Synodi,  quae  optaret  quidem  fidèles,  in  sing-ulis  Missis,  non  so- 
him  spirituali  affectu,  sed  sacramentali  etiam  Eucharistiœ  percep- 
tione  communicare  »  (2).  Oua  vero  mente,  quo  animo  adeundum 
sit  sacrum  convivium.  docet  bis  verbis  :  «  PopuhlS,  Clim  ad  fre- 
quentem  SSmi  Sacramenti  sumendi  usum  excitetur,  tum  etiam 
commonefiat.  quam  periculosum  exitiosumque  sit  ad  sacram  divin' 
illius  cibi  mensam  indigne  accedere  »  (3).  Quam  quidem  diligentiam 
postulare  videntur  maxime  haec  tempora  nutantis  fîdei  et  lang-ues- 
centis  caritatis,  ne  forte  ex  frequentiore  usu  débita  lanto  mysterio 
reverentia  minuatur,  sed  potins  in  hoc  ipso  sit  causa  cur  probet 
seipsum  homo,et  sic  de  pane  Mo  ed/tt  et  de  calice  bibai  (4). 

Ex  iis  fontibus  divesgratiae  vena  manabit,  unde  succum  trahant 
et  alantur  humanse  quoque  ac  aaturales  industrie.  Nec  enimactio 
christiani  viri  quas  usui  sunt  et  adjumento  vitae  despiciet,  ab  uno 
eodemque  Deo,  auctorc  gratiae  ac  natura?  profecta  ;  sed  illud  valde 
cavebit,  ne  in  externia  reluis  bonisque  corporis  captandis  fruendis 
tutius  vitae  Huis  el  quasi  beatitas  collocetur.  His  reluis  igitur  qui 
ac  temperanter  uti  velit,  eas  conferet  adanimorum  utilitatem, 


(1)  Conc.   Prov.  I,  Pars  II. 
(a)  Conc.  I  rov.   III.  Pars  I. 

(3)  Conc.  Prov.  IV,   Pars  II, 

(4)  I  Cor.,  xi,  28. 


Christi  obtempérons  dicto  :  Ouœrite  primum  regnum  Dei  et  justi- 
fiant ejus,  et  hœc  omnia  adjicientur  nobis  (i). 

Ordinatus  et  sapiens  iiic  rerum  usus  tantum  abest  ut  inferioris 
ordinis,  idest  societatis  civilis bono adversetur,  ut  potius  hujuscom- 
moda  maxime  provehat  ;  nec  id  inani  verborum  jactalione,  quimos 
est  factiosorum  hominum,  sed  re  ipsa  et  summa  contentione,  usque 
ad  bonorum,  virium  vitaeque  jacturam.  Cujus  exempla  fortitudinis 
prae  ceteris  exhibent  sacrorum  antistites  complures,  qui,  rébus  Eccle- 
siae  afflictis,  Caroli  ardorem  aemulati,  divini  Magistri  ratas  efficîunt 
voces  :  Bonus  pastor  anima/n  suam  dat  pro  ovibus  suis  (2).  Hi 
quidem,  non  glorias  cupidine,  aut  studio  parti um,  aut  priVati alicu- 
jus  commodi  causa,  ad  se  devovendos  pro  communi  salute  tra- 
huntur,,  sed  caritate  illa  quae  numquarn  eœcidit.  Hac  flamma, 
quae  proianos  oculos  latet,  incensus  Borromeus,  quum  ob  prœstitam 
lue  correptis  operam  sein  mortis  diserimen  eonjecisset,  nihilominus 
praesentibus  occurrisse  malis  noncontentus.  de  futuris  etiam  sollici- 
tum  se  sic  ostendit  :  «Omni  rationi  plane  consenlaneum  est,  ut. 
quemadmodum  parens  optimus,qui  lilios  unice  diligit, cura  in  prae- 
senti  tum  in  futuro  eis  prospicit  ac  parât  quae  sunt  ad  vitae  cultum 
necessaria;  ita  nos  paternee  charitatis  officio  adducti,  omni  praecau- 
tione  fidelibus  provincia?  nostrae  in  hoc  Concilio  provinciali  quinto 
consulamus  provideamusque  deinceps  quae  experiendo  cogmovimus, 
pestilentiœ  tempore,  salutaria  esse  adjumenta  »  (3). 

Eadem  hase  providentis  animi  studia  et  consilia.  Venerabiles  Fra- 
tres,  per  eam  quam  saepe  commendavimus,  catholicam  aotionem,  in 
rem  usumque  deducuntur.  In  partem  vero  ministerii  hujus  amplissi- 
mi,  quod  officia  omnia  misericordiœ,  sempiterno  donanda  regno 
complectitur  (4),  selecti  etiam  e  populo  advocantur  viri.  Oui,  ubi 
semel  id  oneçis  in  se  receperint,  parati  etinstructi  esse  debent  ad  se 
suaque  omni  plane  devovenda  prooptima  causa,  ad  obsistendum 
invidiae,  obtrectationi  et  infenso  quoque  multorum  animo,  qui  ma- 
lefactis  bénéficia  repensant,  ad  laborandum  sicut  bonus  miles 
Christi  (5),  et  currendum  per  patient iam  ad  proposiium  nob/'s 
certarnen,  aspieientes  in  anctorem  jidei  et  consumrnatoreni  Je- 
surn  (6).  Acerbum  sane  luctse  genus,  sed  ad  bonum  civitatis  appri- 
me  conducens,  etiamsi  plenam  victoriam  remoretur  dies. 

(1)  Luc,  xii,  3i.  —  Matth.,  vi,  33. 
(a)  Joan.,  x,   11. 

(3)  Conc.  Prov.  V,  Pars  II. 

(4)  Matth.,  xxv,  34  sq. 
5|  II  Tinu,  11.  3. 

(6)  Hebr.,  xii,  1,  2. 
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In  his  etiam,  quae  modo  dicta  sunt,  illustria  Caroli  exempla  in— 
tueri  licet  atqueindc  sumere  quae  pro  sua  quisque  conditione  imite- 
tur  et  quibus  animum  erigat.  Elenim  quem  et  singularis  virtus  et 
mira  solertia  eteffusa  caritas  adeo  spectabilem  effecerunt,  nec  ipse 
tainen  alienam  sibi  sensit  banc  legem  :  Omnes,  qui  pie  volant  vi- 
vere  in  Chrîsto  Jesi/,  persecutionem  patienlur  (i).  Itaque  quod 
asperioris  vita3  sectaretur  yen  us,  quod  recta  semperet  honcsta  rcti- 
neret,  quod  incorruptus  legum  justitiaeque  vindex  exsisteret  hoc  ipso 
primorum  m  se  invidiam  collegit;  reipublicae  gerendae  peritorum  va- 
fris  artibus  est  objectus;  magistratus  habuit  infensos;  in  optima- 
tium,  cleri  populique  suspicionem  venit  ;  flagitiosorum  denique  ho- 
minum  capitale  odium  sibi  conflavit,  ad  necem  us([ue  petitus. 
Quibus  omnibus,  quamvis  miti  esset  suavique  indole,  invicto  animo 
restitit. 

Nec  modo  nihil  cessit  in  iis  qua?  fidei  ac  moribus  exitio  forent,  sed 
ne  postulationes  quidem  excepit adversas  disciplina? autfideli populo 
graves,  etiamsi  allatas,  ut  creditur,  a  rege  potentissimo  et  cetero- 
quin  catholico.  Idemque  memor  verbi  Ghristi  :  Reddite  quœ  sunt 
Cœsaris  Cœsari  et  quœ  sunt  Dei  Deu  (2)  atque  apostolorum  vocis: 
obœdire  oportet  Deo  magis  quant  hominibus  (3),  non  de  causa 
tantuin  religion is  optimemeruit,  verum  etiam  de  ipsasocietatecivili, 
quam  insanientis  prudentise  pœnas  luentem  commotisque  suapte 
manu  seditionum  uuctibus  paene  submersam  abduxit  certissimœ 
morti. 

Eadem  sane  laus  et  gratia  debebitur  catholicis  bujus  temporis  vi- 
ris  eorumque  strenuis  ducibus  episcopis,  quibus  in  utrisque  nullae 
offieiorum  partes,  qiue  civium  sunt,  deshierari  poterunt  unquam, 
sive  agatur  de  servanda  fide  ac  reverentia  dontinis  etiam  dyscotis 
justa  praecipientibus,  sive  de  ipsorum  iniquis  imperiis  detrectandis, 
œque  remota  tuin  procaci  licentia  delabentium  in  seditiones  ac  tur- 
bas,  tum  servili  abjectione  excipientium  (jiiasi  sacras  leges  impia 
statuta  pessimorum  hominum,  qui  mentito  libertatis  nomine  jura 
omnia  pervertentes,  <1 11  rissiniaiii  imponunt  servitutem. 

Haec  nempe  in  conspectu  terrarum  orbis  et  in  média  luce  praesen- 
tis  humanîtatis  geruntur  pênes  quandam  potissimum  gentem,  ubi 
principem  sibi  sedem  constituisse  videtur  potestas  ienebrarum. 
Q\io  pra^potenti  sub  dominât u  jura  omnia  filiorum   Ecclesise  miser- 

(1)  II  Tint. ,  m,  13. 
(a)  Matth.,  xxii,  ai, 
(3)  Art.,  v.  ag. 
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rime  proculcantur,  exstincto  penitus  in  reipubline  rectoribus  omni 

sensu  magnanimitatis.  urbanitatis  ac  fidei,  quibus  vhtutibus  eorum 
patres,  christiano  titulo  insinues,  tamdiu  inclaruerunt.  Adeo  liquet, 
concepto  semel  in  Deum  et  in  Ecclesiam  odio,  rétro  sublapsa  rei'erri 
omnia,  et  ad  antiqua?  libei'tatis  ferociam,  seu  vérins  ad  crudelissi- 
mum  jugum,  per  unam  Christi  Familiam  ejusque  invectam  disci- 
plinam  depulsum  cervicibus,  fieri  cursum  prœcipitem.  Aut,  quod 
idem  significavit  Carolus,  adeo  est  «.  certum  atque  exploratum.nulla 
alia  re  Deum  gravius  offendi.  nullaque  ad  vehementiorem  iram, 
quam  haeresum  labe  provocari  ;  nihilque  rursus  ad  provinciarum 
regnorumque  interitum  majores  vires  habere,  quam  teteirimam  illam 
pestem  (i)  ».  Ouamquam  muito  etiam  funestior  oxistimanda  est 
bodierna  conspiratio  ad  cbrisîianas  g-entes  ab  Ecclesire  sinu  avellen- 
das.  In  summa  enim  dissensione  senlentiarum  ac  voluntatum,  quae 
propria  nota  est  aberrantium  a  vero,  in  una  re  inimici  consenliunt. 
boc  est  in  pertinaci  justitiae  ac  veritatis  oppugnatione  ;  cujus  utrius- 
que  quia  custos  est  ac  vindex  Ecclesia,  in  hanc  unam  confertis  ordi- 
nibus  impetum  'faciunt.  Cumque  se  neutris  in  partibus  esse,  aut 
etiam  causam  pacis  fovere  dictitent,  mellitis  quidem  verbis,  al  non 
dissimulatis  consiliis,nihil  aliud  rêvera  agunt,nisi  ut  insidias  locent, 
addentes  damno  ludibrium,  fraudem  violentiae.  Novo  igitur  certa- 
minis  génère  per  bos  dies  christianum  impetitur  nomen  ;  belli  moles 
conflatur  longe  periculosior  ac  pugnœ  antea  pugnata?,  ex  quibus  tara 
amplam  collegit  gloriam  Borromeus. 

Inde  exempla  nobis  omnibus  ac  documenta  sumentes,  pro  rébus 
maximis,  quibus  et  privata  et  publica  salus  continetur,  pro  fide  ac 
relig-ione,  pro  sanctitate  publici  juris,  alacri  erectoque  animo  dimi- 
cabimus,  dolenda  quidem  necessitate  compulsi,  sed  suavi  simul  freti 
fiducia,  omnipotentem  Deum  tam  gloriosa  in  acie  militantibus  \ ïr- 
toriam  deproperaturum.  Gui  fiduciae  robur  addit  Caroliani  operis 
producta  ad  banc  usque  setatem  vis  et  potentia,  sive  ad  intempeian- 
tiam  ingeniorum  compescendam.  sive  ad  obfirmandum  animum  in 
proposito  sancto  instaurandi  omnia  in  ChrLsto. 

Licet  nunc,Venerabiles  Fratres,  iisdem  verbis dicendo  fînem  impo- 
nere,  quibus  pluries  memoratus  Decessor  Noster  Paulus  V  Lilteras 
absolvit  decernentes  Carolo  supremos  bonores  :  «  JEquum  est  igitur 
dare  nos  gloriam  et  bonorem  et  benedictionem  viventi  in  sa^cula 
sœculorum,  qui  benedixit  conservum  nostrum  in  omni  benedictione 
spij'ituali,  ut  esset  sanctus  et  immaeulatus  coram  ipso,  et  cum  illum 

(i)  Couc.  Prov.  V,  pars  I. 
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dederit  nobis  Dominus  tanquam  t'ulgentem  stellam  in  hac  nocte  pec- 
catorum. tribulationum  uostrarum,adeamus  ad  divinam  clementiam 
ore  et  opère  supplicantes,  ut  Carolus  Ecclesiae  quani  vebcmenter 
dilexit.  prosit  etiani  meritis  et  exemplu,  adsit  patrocinio  et  in  tem- 
pore  iracuadwe  fiât  reconciiiatm,  per  Christum  Dominum  nos- 
trum  (i).  » 

Accédât  his  votis  cumuletque  communera  spem  Apostolicae  b 
dictionis  auspicium,quam  vobis,VenerabiIes  Pratres,  et  vesironijus- 
que  clero  populoque  peramanter  impei'timus. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum,  die  xxvi  mensis  maii,anno 
mdccccx,  Pontiticatus  Xostri  septimo. 

PIUS  PP.  x. 


ACTA  VPOSTOLIC  E  SEDJS-  CQMENTARIUM  OFFICIALE 

Die  3i   maii    mjio. 
(P.  4o5).  ACTA  PII  PP.  X 

LITTEH.E   APOSTOI.J 

I.  Iudulgentia  quotidiana  perpétua  pro  sanctuario  a  S.  Specu 

S.  Benedicti. 

PIUS  PP.  X. 
Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Ad  augendam  fidelium  reli- 
gùonem  animarumque  salutem  procurandam  caelestibus  Ecclesiae 
thcsauris  pia  caritate  intenti,  omnibus  ac  singulis  utriusque  sexus 
Christifidelibus,  qui  vere  pœnitentes  atque  ubicumque  rite  confessi, 
ad  S.  Svnaxim  in  Ecclesia  Sanctuarii  a  Sacro  Specu  S.  Benedicti 
apud  civitatem  Sublacensem  nullius  Diœceseos  accesserint,  ibique 
pro  Cbristianorum  Principum  concordia,  haeresum  extirpalione, 
peccatorum  conversione  ac  S.  Matris  Ecclesiae  exaltione  pias  ad 
Deum  pièces  effuderint,  plenarium  sin^ulis  anni  diebus  lucrandam 
;  omniimi  peccatorum  suorum  indulçentiam  ac  remissionem,  quam 
etiam  animabus  Chrislifidelium  in  Purgatorio  detcntis  per  modum 
suHrag-ii  applicabilem,  misericonliter  in  Domino  concedimus  ac  lar- 
g-imur.  Volumus  autem  ut  apostolicae  litterae  a  rec.  mem.  Clémente 
Papa  XI  Decessore  Nostro  die  vicesimo  secundo  Novembris  anno 
mdcci  datse,quseincipiunt  Inj unctum  Hobîs quaequeab  alio  Decessore 
Nostro  Pio  PP.  VII  diequintoet   vicesimo  Julii  anno  mccgxvh  novis 

li)  Bulla  Uniyenitus. 
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privilegùis  auctae  fuerunt,  firmae,  validse  efficacesque  sint.  Non  obs- 
tantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque.  Praesentibus  per- 
petuo  valituris. 

Datum  Roma?  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  vice- 
sima  septima  Octobris  mcmix,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 
R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  4o6).  II.  Conceduutur  praecipuas  facilitâtes  Ordini  Eremi- 
tarum  S.  Augustin!. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuamrei  memoriam.  —  Comperta  sunt  Nobis  eximia  in 

religionem  bénéficia,  quœ  inclytus  ordo  Eremitarum  S.  Augustini, 

Dei  verbis  ad    populum  praecipue   faciendis,  assidue  confert.   Quo 

veroexantlatihujusmodi  labores  inuberiusanimarum  bonum  cédant, 

sacras  expeditiones  atque  exercitationes  spirituales,  quibus  religiosa 

eadem   familia  fidèles  ad   christianae   vitae   decus   ubique  gentium 

adhortari  studet,  tumpeculiaribus  privilegiis,  tum  cœlestibus  Eccle- 

■  siae  thesauris   libentes  locupletamus.    Quare   de   omnipotentis    Dei 

misericordia  ac  Beatorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus  auctori- 

tate  confisi,  omnibus  ac  singulis  praefati  ordinis  sacerdotibus,  qui 

sacras  missiones  perag-ant,  vel  spirituales  exercitationes  moderentur, 

praîsentium  tenore  Apostolica  auctoritate  Nostra  concedimus  ac  lar- 

g-imur,  ut  illarum   postremo  die  benedictionem  Nostro  ac  Romani 

Pontificis   pro  tempore  nomine   et   auctoritate   cum    Crucifixo   sub 

unico  sig'no  et  cum  plenaria  indulgentia   universis  Christifidelibus 

ubique  impertire  licite  queant;  quœ  plenaria  indulgentia  ab  iis  tan- 

tum  sit  lucranda,  qui  eidem  benedictioni  adstiterint,  ac  vere  pœni- 

tentes  et  confessi  ac   S.    Communione  refecti,  Ecclesiam  vel  publi- 

cum  oratorium,  ubi  id   pietatis  opus  habebitur,    visitaverint.  et  pro 

christianorum  Principum  concordia,  hœresum  extirpatione,  peccato- 

rum    conversione  ac   S.  Matris  Ecclesiae    exaltation e  pias  ad  Deum 

preces  effuderint.  lis  praeterea  fidelibus.qui  sacris  hisce  missionibus 

vel    exercitationibus   ultra   médium  tempus  quo  ese  perduraverint, 

interfuerint,ac  pariter  expiati  admissorum  confessione  ac  cœlestibus 

epulis  recreati,  vel  semel  illarum  temporis  spatio,  vel  uno  quo  cui- 

que  libeat  e  quindecim  diebus  immédiate  subsequentibus, Ecclesiam 

aut   publicum   oratorium   visitantes,   ibi,    ut  prœfertur,    oraverint, 

plenariam  similiter    omnium  peccatorum  suorum   indulgentiam  et 

remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Ouoties  autem 

missionum  aut  exercitationum  tempore  vel  catéchèses  vel  conciones 
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àudierïnt,  duceûtos  dies  eis  do  injunctis  seu  allas  quomodolibet  debi- 
tis  pœnitentiïs  in  forma  Ecclesise  consueta  relaxamus. 

Praedictis  vero  sacerdotibus facultatem  impeitimus,  Cruces,  Cruci- 
fixos,  sacra  numismata,  coronas  precatorias  et  parvas  D.  N.  J.  C, 
B.  M.  V.,et  Sanctorum  mctallicas  statuas  benedieendi,  eisque  indul  - 
gentias  applicandi,  quae  in  elencho  odito  typis  S.  Congregalionis 
de  Propaganda  Fide  «  l i e i  xxvin  Augusti  mgmiii  continentur;  et  quod 
ad  coronas  precatorias  non  exceptis  indulgontiis  a  S.  Birgitta  nuncu- 
patis;  et  potestatem  insuper  facimus  coronas  precatorias  item  bene- 
dicendi cnm  indulgeutia  quingentorum  dierum  pro  quolibet  Pater 
et  pro  qualibet  Ave  recitatis  consequenda.  Iisdem  denique  presby- 
teris  fas  erit  Cruces  ferreas  vel  ligneas  ubique  terrarum,  de  Ordina- 
rii  consensu,  post  peractas  missiones  erigere  ac  benedicere,  eisque 
applicare  primo  :  indulgentiam  plenariam  ab  iis  fidelibus  lucrifacien- 
dam,  qui,  admissis  rite  expiati  ac  S.  Synaxi  suscepta,  die  anniver- 
sario  hnjus  erectionis  vel,  si  hic  sit  profestus,  dominica  insequente, 
nec  non  festis  Inventionis  et  Exaltationis  SS.  Grucis,  vel  dominica 
respective  subséquente  a  primis  vesperisadoccasum  solis  diei  hujus- 
modi  dévote  Ecclesiam  vel  publicum  oi-atorium  visitaverint,  atque  ibi, 
ut  supra,  oraverint  ;  secundo  :  indulgentiam  septem  annorum  toti- 
denKjue  quadragenarum,quam  semel  in  die  fidèles  adipisci  poterunt, 
si  corde saltem  contritosalutationem  an^elicam  in  memoriam  septem 
dolorum  Deiparae  Virginis  ante  easdem  Cruces  septies  recitaverint  ; 
tertio  :  indulgentiam  quinque  annorum  totidemque  quadragena- 
rum,  ab  iis  fidelibus  semel  pariter  in  die  lucrandam,  qui  corde 
contriti  orationem  dominicam,  salutationem  angelicam  et  Gloria 
Patri  ante  memoratas  Cruces  ter  in  memoriam  trium  horarum 
agonia1  D.  N.  J.  G.  pie  ac  dévote  recitaverint.  Quas  omnes  indul- 
gentias.pcccatorum  remissiones  ac  pœnitentiarum  relaxationes  etiam 
animabus  Christifidelium  in  Purgatorio  detentis  per  modum  sutt'ra- 
gii  applicari  posse  misericorditer  in  Domino  indulgemus.  In  contra- 
rium  non  obstantibus  (juilmscumque.  Prœsentibus  perpetuo  vali- 
turis. 

Datum  Bomœ  apud  S,  Petrum  sub  annulo  Piscatoris,  die  xvm 
Martii  mcmx,  Pontifîcatus  Nostri  anno  septimo. 

B.  Canl.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  407).  Epistol.e 

1.  Dilectis  Filiis  Nostris  Josepho  S.  R.  E.  presb.  card.  Francica- 
Nava   archiepiscopo  Catauiensi,  Alexaudro  S.    R.  E.  card. 

3'.tl"-392e  livraisons,  Juillet-Août  1910.  441 
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Lualdi  archiepiscopo  Panormitano  et  Venerabilibus  Fratri- 
bus  ceteris  archiepiscopis  et  episcopis  Siciliae.  —  9  mai 
1910.  —  (Après  une  réunion  de  l'épiscopat  sicilien). 

(P.  408).  II.  Venerabili  Fratri  Joanni  Baptistae    episcopo    Ja- 
ciensi.  —  9  mai  «910.  —  (Félicitations). 

(P.  4o8).  III.  Venerabili  Fratri  Alaphrido  episcopo  titulari 
Arcensi,  administratori  apostolico  diœcesis  Lucanensis.  — 
9  mai  tgio.  —  (A  l'occasion  des  fêtes  pour  l'établissement  de  la 
hiérarchie  dans  le  canton  du  Tessin.) 

(P.  409).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

ERECTIONES    DIŒCESUM 

SSmus  D.  N.  Plus  PP.  X,  decreto  Sacrae  Congregationis  Consis- 
torialis,  erexit  : 

4  martii  igio.  —  Novam  Seclem  episcopalem  Reg-inatensem  (Re- 
gina),  in  provincia  ecclesiastica   S.  Bonifacii  in  regione  Canadensi  ; 

—  Novum  Vicariatum  Apostolicum  de  Keevvatin,  in  eadem  pro- 
vincia ecclesiastica  S.  Bonifacii. 

(P.  4io).  S.  CONGREGATIO  DE  PROPAGANDA  FIDE 

Decretum  quo  erigitur  nova  Missio  «  Drisdale-River  »  a  Vica- 
riatu  apostolico  Kimberliensi(in  Australiajdismembrata. 

Ad  fluvium  Drisdale-River  vulgo  nuncupatum  in  oeciduo-septem- 
trionali  plaga  Vicariatus  Apostolici  Kimberliensis,  quae  lineis  seu 
gradibus  128  long'itudinis  (Greenwich)  et  16  latitudinis  Austr.  cir- 
cumscribitur,  Missionem  quamdam,  pro  Aborigenarum  evcin^eliza- 
tione,  ab  eodem  Vicariatu  dismembrandam  et  ecclesiasticae  jurisdic- 
tioni  Abbatias  Novae  Nursiae  intérim  subjiciendam,  suo  autem  tem^ 
pore  in  alteram  Abbatiam  nullius  constituendam.  R.  P.  D.  Ful^en- 
tius  Torres  0.  S.  B.  Abbas  Novae  Nursiae  ab  hac  S.  Congregatione 
erigendi  facultatem  humiliter  postulavit 

Qua  super  petitione,  praehabito  voto  atque  assensu  Revmi  P.  D. 
Episcopi  Geraldtonensis  supi'adicti  Vicariatus  Apostolici  Administra- 
toris,  attentisque  votis  atque  commendationibus  Eminentissimi  P.  D. 
Patritii  Cardinalis  Moran  Archiepiscopi  Sydneyensis,  qui  communia 
omnium  Australiae  Ordinariorum  in  novissima  plenaria  Synodo 
coadunatorum  desideria  ita  exprimebat,  Eminentissimi  ac  Reveren- 
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dissiini  Patres  liujus  Sacrœ  Congrégation!»  Christiano  Nomini  pro- 
pagande) pryeposite.  in  plenariis  comitîis die  25  p.  e.  mensis  Aprilis 
habitis,  propositionem  Revini  P.  D.  Abbatis  Novae  Nuisia?  maturo 
examini  subjecerunt,  cl  ad  duhium  :  «  An  expédiât  dismembratio 
Vicariatus  Apostolici  Kimberliensis,  et  erectio  Missionis  Drisdale- 
River  nuncupatœ  Abbalbe  Novas  Nursiœ  adoectendaa,  juxta  modum 
a  PP.  Benedictinis  propositum  »  respondendura  esse  censuerunt  : 
«  Affirmative  ». 

Hancantem  Eminentissimorum  Patrum  sonfentiam  ab  infrascripto 
Secretario  in  Audienlia  hesterni  diei  SSmo  D.  N.  Pio  divina  Provi- 
dentia  PP.  X  relatam  eadem  Sanctitas  Sua  bénigne  adprobare 
ratamque  babere  dignata  est.  atque  prresens  super  boc  decretum 
confioi  mandavit. 

Datura  Romae,  ex  /Edibus  S.  C.  de  Propaganda  Fide,  die  4  Maii 
1910. 

Fr.  H.  M.  Card.  Gotti,  Prœfectus. 

Aloisius  Vecgia,  Secretarius. 

(P.  4ti).  S.  CONOREGATIO  RITUUM 

I.  Collen.  (Colle  di  Val  d'Eisa).  —  Confirmationis  cultus  ab  im- 
memorabili  tempore  praestiti  servo  Dei  Bartholo  Buonpe- 
doni,  parocho  e  tertio  ordine  Sancti  Francisci,  ex  oppido 
Sancti  Geminiani,  beato  et  sancto  nuncupato. 

Cultus  immemorialis  Beati  Vivaldi,  Eremita?  e  Tertio  Ordine  S. 
Francisci,  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa  X  per  Decretum 
Sacrœ  Rituum  Congregationis  die  11  Februarii  anno  elapso  1909 
.  confirmatus.  animos  addidit  actoribus  banc  similem  Causam  pro- 
movere.  Agitur  enim  de  viro  i psi  Vivaldo  aetatis  et  temporis  œquali, 
Fraternitatis  socio,  virtutisacperfectionis  religiosœ  magistro  et  duce, 
Bartholo  Buonpedoni,  ita  ut  borum  Tertiariorum  vita,  fama,  cultus 
atque  juridica  de  bis  inquisitio  amico  fœdere  uniantur  et  mutuo 
illuslrenlur.  In  oppido  Mucchio  nuncupato.  prope  Sangeminianum, 
flioecesis  tune  Volaterranœ  nunc  Collensis,  an.  1227,  in  lucem  editus 
est  Bartholus  ex  nobilibus  parentibus  Joanne  et  Gentina  Buonpe- 
doni. Genitrix,  adhuc  steiilis,  deprecante  sancto  Petro  Apostolo  ab 
ips  enixe  invocato,  hune  puerum  obtinuisse  fertur.  Infans,  gratia 
divina  prieven tus,  futura?  sanctitatis  indubia  prcemonstravit  indiiia, 
potissimum  castitatis  et  caritatis.  Traditur  etiam  quod  ex  ore  puclli, 
adstantibus  et  obstupentibus  familiaribus,  favillae  ignis  prodierunt. 
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A  pia  maire  sancte  institutus,  a±tate  ac  virtute  succrescens,  cunctis 
erat  exemple  Mundum  ejusque  illeccbras  spernens,  poslhal)itis  etiara 
uuptiis  suae  nobilitati  congruis,  se  tolum  Deo  devovere  statuit.  Id 
œgre  ferens  pater  nimis  dure  lilium  probavit,  qui,  paterna  domo 
relicta,  Pisas  profectus  est.  Illic  in  monasterio  S.  Viti,  Ordinis  S. 
Benedicti,  bénigne  excipitur.  Pietatis  et  scientiae  novis  praestans 
incréments,  ardentius  sentit  desiderium  religiosœ  vitre  amplectendae. 
Quod  optimus  juvenis  custodit  ac  fovet  precibus  bonisque  operibus, 
etsi  ab  humanigeneris  boste  pluriestentetur.  Verum,  Deo  adjuvante, 
e  praelio  victor  evadens  et  propositi  constans,  quum  tricesimum  aeta- 
tis  annum  jam  agat,  ad  Episcopum  Volaterranum  aperto  fidentique 
animo  confugit.  Ad  bujus  nutum  promptus  et  obediens,  post  légiti- 
mas probationes,  sacris  Ordinibus  rite  initiatur.  Mox  ad  curam  ani- 
marum  g-erendam  destinatus  et  electus,  per  primum  decennium 
parœciam  Peccioli  et  per  alterum  decennium  parœciam  Pichena 
régit  ac  gubernat.  Boni  Pastoris  vestigia  secutus,  factus  forma  çre- 
gis  ex  animo,  pastoralia  officia  sedulo  adimplet,  vitam  ipsam  pro 
ovibus  suis  dare  paratus.  In  parochi  munere  fungendo,  praeter  cete- 
ras  virtutes,  peculiari  quodam  modo  liberalitatem  in  pauperes  exer- 
cet  ;  unde  Christum  sub  specie  pauperis  bospitio  excipere  meretur. 
Attamen  quia  Bartholus  acceptus  er-at  Deo,  necesse  fuit  ut  tribula- 
tionis  igné  probaretur.  Hisce  enim  viginti  annis  in  cura  animarum 
exactis,et  jam  sexagenarius,  ita  horridis  lepris  corripiturut  a  planta 
pedis  usque  ad  verticem  capitis  nulla  pars  esset  in  eo  sana.  Hiue 
prœhabita  sui  Episcopi  venia,  parœcia  dimissa,  habitu  Tertii  Ordinis 
S.  Francisci  indutus,  leprososum  xenodochium  pênes  oppidum  Cel- 
loli  ingreditur.  Humilis  et  infirmus  divinœ  voluntati  acquiescens, 
molestias  atque  afflictiones  i lias  gravissimas  patienter  tulit,  nec  pec- 
cavit  labiis  suis  nec  stultum  quid  contra  Deum  locutus  est,  veluti 
alter  Job,  tranquille  ingeminans  :  «  Si  bona  suscepimus  de  manu 
Dei,  mala  quare  non  suscipiamus,  maxime  quum  in  bonum  nostrum 
atque  œternam  nostram  salutem  cédant?  Sit  nomen  Domini  benedic- 
tum  ».  Et  Deus,  ita  purificans  servum  suum,  ostendit  ei  signa  suae 
misericordiœ  et  misera tionum.  Vere Pater  misericordiarum  et  «  Deus 
totius  consolatioiiis  qui  consolatur  nos  in  omni  tribulatione  nostra  ». 
Divina  enim  opérante  virtute,  Bartholus  pacem  cum  g-audio  in  corde 
servabat,  confratris  sui  Vivaldi  assidua  cura  et  familiari  consuetu- 
dine  recreatus,  necessaria  quoque  vitae  sustinendae  semper  habebat, 
aliquando  etiam  per  extraordinarium  ac  mirum  divinas  Providentiae 
concursum,  Ejusque  corpus,  etsi  in  miserrimo  illo  statu  redactum, 
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tamen  suaviter  oleliat.  Insuper,  hisce  signis  et  fama  sanctitatis  per- 
moti,  ex  ornai  Hetruriae  regione,  fidèles  ad  leprosum  hune  invisen- 
dum  seorsim  et  turmatim  confluebant,  admirantes  et  compatientes 
illasque  salutariter  recolentes  consolatorias  sententias  tumdivini  Re- 
demptoris  redivivi  :  «  Nonne  haec  oportuit  pati  Chris  tum  et  i ta  in- 
trare  in  gloriam  suain?  »,  liim  Pauli  Aposloli  :  «Non  sunt  condignae 
passiones  hujus  temporis  ad  futuram  gloriam  quae  revelabitur  in 
nobis  ».  Tandem  Bartholus,  post  hanc  magnam  ac  diuturnam  tri- 
bulationem,  ulceribus  quidem  plenus  in  corpore,  sed  meritis  et  vir- 
tutibus  onustus  in  spiritu,  quumjam  comperisset  proximum  ae  cer- 
tum  diem  obitus,  Sacramentis  Ecclesia?  devotissime  receptis,  cœlum 
ingredi  acvitae  et  justitiae  eoronam  recipere  meruit,  die  12  Decem- 
bris  an.  i3oo,  petatis  sua?  septuagesimo  secundo.  Ad  corpus  triduo 
expositum  ac  suavissimum  adhuc  efflans  odorem  cives  et  advenae 
accurrerunt  frequentissimi.  Ipsum  vero  in  ecclesiam  S.  Augustini, 
pênes  oppidum  S.  Geminiani,  religiose  delatum,  post  solemnes  ac 
rituales  exequias  in  apposito  tumulo  conditum  est.  Intérim,  ob  exi- 
miam  sanctitatis  famam,  compluribusetiamassertis  prodigiisauctam, 
cultus  publicus  inde  ab  obitu  Servi  Dei  ad  bsec  usque  tempora  per- 
severans,  Eidem  prœstitus  fuisse  fertur  cum  opportuna  fidelium  Ejus 
caelcstis  patrocinii  invocatione  ob  liberationem  vel  praeservationem  a 
lepris.  Super  hujusmodi  autem  cultu  immemoriali  inquisitiones  or- 
dinariœ  in  ecclesiastica  Curia  Collerisi,  cum  subsequenti  sententia 
favorabMi  Revmi  Episcopi,  anno  1898  confectae  sunt,  deinceps  com- 
pletae,  roboratae  et  exornatae  tum  per  epistolam  hodierni  Antistitis 
CollensisMaximiliani  Novelli,d.d.  18  Aprilis  1908, tum  perdocumenta 
numéro  viginti  sex  in  apposito  elencho  et  ordine  chronologico  dispo- 
sita  ab  an.  i4oo  ad  an.  1901.  Ex  quibus  omnibusad  Sacram  Rituum 
Congregationem  transmissis,  eruere  atque  innuere  sufficit  titulum 
Beati  vel  Sancti  Bartholo  passim  tribut um,  imagines  radiis  vel  au- 
réola redimitas  cum  eodem  titulo,  capellam  et  altare  continens  ur- 
nam  cum  reliquiis  et  inscriptions  :  «  Ossa  divi  Bartboli  Geminianen- 
sis  malorum  geniorum  fugatoris  »,  pia  sodalitia  Bartholi  Domine  et 
patrocinio  decorata,  lampades,  lumina,  fréquentes  visitationes  et 
peregrinalKines  fidelium  validam  opem  implorantium  ad  Servi  Dei 
sepulchrum  ac  tandem  festum  inEjushonorem,  cum  oblatione  cereo- 
ruma  Municipio  facta  et  publicis  aundinis,  dominica  postrema  men- 
sis  Maii  et  alibi  die  Datalitia  idibûs  Decembris,  recolendum.  Quod 
festum  institutum  fuisse  perhibetur  per  decretum  dieiao  Maii  an. 
1499,  a  Gbristophoro,  Viçario   (jenerali    Episcopi    Volaterrani.   ex 
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Delegatione  pontificia  collata  per  Litteras  Apostolicas  Alexandri  VI. 
d.  d.  16  Maii  i49&;  testante  etiam  Benedicto  XIV  qui,  in  suo  opère 
de  Bealijicaiione  et  Canonizatione  Sanclorttrn,  editoan.  17/+0  et 
i84»,  refert  «  Beatum  Bartholum  a  S.  Geminiano  coli  ex  facultale 
Ecclesise  et  indulg-entias  inEjushonorem  concessas  fuisse  a  Gregorio 
XIII,  visitantibus  ipsius  Beati  ecclesias,  teste  Theodoro  Ferrinio  in 
Beati  Bartholi  vita  ».  Itaque,  quum  praedicta  acta  processualia  cum 
informatione  et  summario,  uecnon  cum  responsione  ad  animadver- 
siones  R.  P.  D.  Promotoris  Sanctae  Fidei,  examini  et  judicio  Apos- 
tolicae  Sedis  subjecta  fuerint,  instante  Rmo  P.  Francisco  Maria  Pao- 
lini,  OrdinisFratrum  Minorum  Postulatore  Generali,  Rmi  Episcopi, 
cleri  et  populi  Sancti  Geminiani  et  totius  dioecesis  Collensis  alque 
insimul  Rmi  P.  Dionisii  Schuler,  totius  memorati  Ordinis  Minislri 
Generalis,  preces  et  vota  depromente,  Emus  ac  Revmus  Dnus  Cardi- 
nal is  Franciscus  a  Paula  Cassetta,  Episcopus  Sabinensis  et  bujus 
Causœ  Ponens  seu  Relator,  in  Ordinario  Sacrorum  Rituum  Congré- 
gations Cœtu  subsignala  die  ad  Vaticanum  coaclo,  sequens  dubium 
discutiendum  proposuit  :  «  An  sententia  a  Rmo  Dno  Episcopo  Col- 
lensi  lata  super  cultu  ab  immemorabili  tempore  exhibito  prœfato 
Servo  Dei,  sit  confirmanda  in  casu  et  ad  elïectum  de  quo  agitur?  » 
Et  Emi  ac  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  post  relatio- 
nem  ipsius  Emi  Cardinalis  Ponentis,  audito  etiam  voce  et  scripto 
R.P.D.  Alexandro  Verde  Sancta?  Fidei  Promotore,  reformato  dubio, 
omnibus  accurateperpensis.  rescribendum  censuerunt  :  «  Affirmative 
seu  constare  de  casu  excepto  a  decretis  sa.  me.  Urbani  Papas  VIII 
in  casu  et  ad  effectum  de  quo  agitur;  seu  confirmandum  esse  cul- 
tum,  si  Sanctissimo  placuerit  ».  Die  19  Aprilis  1910. 

Quibus   omnibus    Sanctissimo    Domino    Xostro  Pio  Papa?  X  per 

infrascriptum  Cardinalem  Sacrae  Rituum  Congregationi  Prœfectum 

relatis,  Sanctitas    Sua   Rescriptum    Sacrœ  ejusdem  Congreeationis 

ratum  habuit  et  probavit,  die  27,  eisdem  mense  et  anno. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  S.  R.  C.  Prœfectus. 

Petrus  La  Foxtaine,  episc.  Cbarvstien.,  Secreta/'ius. 

(P.  4i4)-  H-  Neapolitana  (Xaples).  —  Beatificationis  et  canoni- 
zationis  Ven.  Servi  Dei  Paschalis  Attardi,  sacerdotis  saecu- 
laris.  — (Introduction  de  la  cause). 

Illustris  clerus  neapolitanus  qui,  majorum  suorum  vestigiis  inhae* 
rens,  spectatae  virtutis,  sanas  scientiœ  singularisque  studii  et  amoris 
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part)  Dei  q-loria  et  animarum  sainte  provehenda  haud  parvum  nomen 
siiii  omiparavit.  e  suo  gremio  exisse  gaudet  ac  hetatur  alterum  sacer- 
dotera  super  candelabro  positum.  Paschalis  Attardi  nova  luce  illu- 
minât dilectos  frafres  concivesque  suos  quibus.suam  quoque  vivendi 
formam  domestù  is  ac  sacerdotalibus  virtu  titras  claram  suaviter  ac 
modeste  exhibens,  cum  PauTo  Aposlolodieit  :  «  Imitatores  meiestote, 
sirut  et  ego  Christi  ».  Hic  homo  Dei  bene  desrribitur  et  repraesenta- 
tur  in  Bceleaiaitico  per  beatum  illuni  virum  qui  «  inventus  est  sine 
macula,  post  aurum  non  abiit,  née  speravit  in  pecunia  et  thesauris, 
et  mirabilia  fecit  in  vita  sua,  quia  omnem  spem  suam  in  Dei  boni- 
tate  et  potentia  reposait  »'.  Xeapoli  ortus  die  2  Octobris  an .  1837, 
ex  legitimis  coujugibusNicolaoet  Clementina  Catena,  in  sacroregene- 
r.itionis  tonte  quatuor  habuit  imposita  nomina  Pascbalem,  Vincen- 
tium,  Raphaëlem  et  (iertrudem.  Parentum  cura  et  exemplo  primis 
catecbismi  rudimentisedoctus,  succrescebat  infans insimul  modestus, 
religiosus  aepius.  Puerilibusludis  posthabitis,domi  altariola  erigere, 
sacras  ejeremonias  imitari  et  peculiaria  festa  devotis  exercitationibus 
celebrare  delectabatur.  Majorum  dictis  prompte  alacriterque  obtem- 
perans,  tutam  obedientia;  viam  terebat;  inspiciens  bujus  virtutis 
perfectum  exemplar  in  Cbristo  et  probe  sciens  obedientiam  in  lucta 
quam  homo  in  vita  sua  sustinere  débet,  ^loriosas  parituram  esse 
Victoria».  In  lemplo  frequens  aediu  multumque  orans  de  rébus  divi- 
nis  conciones  audire  atque  incruento  Missae  sacrificio  aliisque  sacris 
functionibus  adslare  salagebat.  Soliludinis  amor,  sensuum  custodia 
atque  ipsius  corporis  habitua,  Lncessus  ac  gravitas  optimum  juve- 
nem  adeo  pênes  domesticos  et  cives  commendabant,  ut  Eum  obviam 
videntes  per  vias  Saiictuin  reverenter  appellarent.  Neque  minor  eral 
opinio  prœceptoris  Michaelis  sacerdotis  Scotti,  qui  suum  discipulum, 
studio,  modestia  et  diligentia  eximium,  diligebat  ceterisque  condis- 
cipulis  in  exeinpluin  indigitabat.  Sedatis  lluctibus  ob  rerum  nova- 
rum  studia  excitât) a  ann.  i848-i84<).  neapolitanum  Societatis  Jesu 
atheneum.  jam  clausum  denuo  patuit  alumnis,  inter  quos  selectum 
tenuit  looum  Paschalis,  ingenio  ac  virtute  pollens,  qui  etiarn  peeu- 
liari  cietui  juvenum  praîstanliorum  a  S.  Aloisio  nuncupato  meruit 
adscribi.  Hisoe  aliisque  ornatus  perfections  vitaa  incrementis  ac  di- 
vin.i  gratta  àdjutus,  eeclesiasticœ  militiss  nomen  dare  exoptavit  et, 
cousu  lente  cou  fessario  suo,  viro  prudenti  ac  pio,  atque  consentienti- 
bus  parentibus,  anno  i856  cleriealem  habitum  induit.  Tlieologicis 
dlsciplinis  încœptia  ac  féliciter  expletis.  post  varias  ac  pneseriptas 
probationes,  ad  aacros  Ordines  irradatim  ac  rite  promotus  fuit.  Me- 
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morare  autem  libet  Servum  Dci  in  urbe  Roma  subdiaconatum  récé- 
pissé a  Cardinali  Riario-Sforza,  Archicpiscopo  Xeapolitano,  qui, 
persecutionem  passus  propter  justitiam,  in  hac  urbe,  veluti  refugii 
loco,  tune  degebat.  Sacerdotio  auctus,  nulli  pepercit  industrie  ac 
labori  ad  Dei  g-loriam  cum  animarum  salute  promovendam.  Neapoli 
in  ecclesia  Ssmo  Nomini  Jesu  dicata  sedulus  ac  devotus  operam 
suam  in  ministerio  praestabat.  Peculiari  ac  filiali  pietatis  affectu  erga 
divinum  Redemptoi^em  ejusque  Virginem  Malrem  Immaculatam  et 
sanctum  Joseph  castissimum  hujus  Virginis  sponsum  ferebatur.  Re 
familiari  aliquantulum  depressa,  praesertim  ob  varias  infi imitâtes 
quibuslpseacsuiafflictabantur,  bisce  domesticisindi ^enliis  subleva n- 
dis  simulque  pueris  ac  adolescentulis  recte  instituendis  in  propria 
domo,scholam  aperuit.  Dum  litteras  tradebat,animosalumnorum  ad 
pietatem  informabat.  Praesentiam  ac  timorem  Dei  cum  conscientias 
puritate  per  devotas  exercitationes  inculcare  satagebat,  vehementer 
exhortans  discipulos  natu  majores  ut  quotidïe  sacrô  adstarenl  et 
fréquenter  ad  sacram  mensam  accédèrent.  Hanc  suam  charitalcm 
fidelis  Christi  servus  ac  minister  largue  et  copiose  explicabat  eliam 
erga  infirmos  in  xenodochio  ac  potissimum  erga  egenos  et  pau pères 
in  oratorio nocturno  quod  pênes  supradictam  ecclesiam  sedem  habe- 
bat  ipsumque  Paschalem  per  pluresannos  moderalorcm.Qui  patien- 
ter et  mansuete  sodales  ebristiana  doctrina  instruendo,  in  operibus 
ad  Congregationem  Spiritas  dominicalem  pertinentibus  eos  cons- 
tater exercebat.  In  concionibus,  quas  de  rébus  divinis  ad  normam 
sacrorum  canonum  saepissime  ad  populumhabebat,  non  minus  docte 
et  lucide  quam  fortiter  et  suaviter  ita  audientium  animos,  Deo  adju- 
vante, commovebat,  ut  in  eis,  praster  multam  admirationem  et  lacry- 
marum  copiam,  solidiores  virtutis  et  gratiae  fructus  gigneret.  Ex 
discipulis  atque  auditoribus  Servi  Dei  plures,  meliora  charismata 
secuti,  statumecclesiasticum  sive  saecularem  sive  regularem  amplexi 
sunt,  in  quo,  sacris  ministeriis  bonisque  operibus  sedulo  intenti, 
propriam  aliorumque  salutem  usque  ad  vitae  exitum  curarunt.  Ejus 
prudentia,  industria  et  charitas  maxime  eluxerunt  in  audiendis 
fidelium  utriusque  sexus  confessionibus  eorumque  conscientiis  diri- 
gendis.  Per  viam  mediam  a  S.  Alphonse  Maria  de  Ligorio  magistro 
et  duce  signatam,  suos  pœnitentes  filiosque  spirituales,  per  salutares 
mentis  et  cordis  ascensiones  ad  montem  sanctum  Dei  perduxisse  per- 
hibetur.  Tandem,  diuturnis  laboribus,  corporis  macerationibus  atque 
continuis  infirmitatibus  consumptus,  proximum  vitaa  finem  fidenter 
aspexit,  cupiens  dissolvi  et  esse  cum  Christo.  Mox,  lethali  et  insana- 
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bili  morbo  correptus,  quum  très  ante  dies  Sacrum  litavisset,  vîr  D<'i, 
voti  compos  effectus,  meritis  dives  ac  cœlo  maturus,  su  prémuni  diem 
piissime  ohiit,  die  20  Martii  an.  1893.  Corpus  Servi  Dei  biduo  mari- 
ait expositum  ut  civium  ex  omni  ordine  confluentium  votis  satisfie- 
ret,  <jui  aliquid  sibi  ex  Ejus  vestibus  et  capillis  arripere  certabant 
veluti  rcliquias,  mémorise  ac  venerationis  causa.  Ipsius  corporis 
translatio  in  ecclesiam  Congregationis  Spiritus  non  minus  quam 
solemnes  exequise,  ob  religiosam  pompam  populique  devoti  frequen- 
tiam  triumpho  similis  visa  est*.  Fama  autem  sanctitatis  quam  l'ascha- 
lis,  simplex  sacerdos  saecularis,  Neapoli  tantum  commoratus,  nec 
splendore  dignitatum  et  ofïiciorum  nec  celebritatc  operum  ac  f'un- 
dationum  sed  solo  exercilio  sacri  ministerii  atqueomnigena;  virtutis 
sibi  adeptus  fuerat  in  vita,  poste-jus  obitum  magis  in  dies  clara  ita 
percrebuit,  ut,  bienno  elapso,  ad  inquisitionem  super  ea  in  eccle- 
siastiea  Curia  neapolitana  adornandam  deventum  sit.  Qua?  quidem 
inquisitio,  justis  de  causis  pluries  intermissa,  demum  an.  igo4  abso- 
luta,  ad  Sacram  Rituum  Congregationem  transmissaest.  Quum  vero 
omnia  in  promptu  sint,  instante  Rmo  P.  Antonind  ab  Assumptione, 
Ordinis  SSma?  Trinitatis  Ministro  Generali  et  lnijus  Causa?  postula- 
tore,  attentis  lilteris  postulatoriis  quorumdam  Emorum  Sanctse  Ro- 
mana?  Ecclesiae  Cardinalium,  plurium  Rmorum  Antistilum,  neenon 
Canonicorum,  Hebdomadariorum  et  quadraginta  presbyterorum 
ecclesiae  Metropolitana?  ai-cbidiœcesis  Neapolitan.e  aliorumque  cano- 
nicorum vel  rectorum  ecclesiarum  collegiatarum  ejusdem  arebidiœ- 
cesis  simulque  complurium  praepositorum  Ordinum  vol  Conqregatio- 
num  religiosarum,  infrascriptus  Cardinalis  Sebastianus  Martinelli, 
Sacras  Rituum  Congre^ationi  Praefectus  et  ipsius  Causa?  Ponens  seu 
Relator,  in  ordinariis  Sacri  ejusdem  Consilii  Comitiis  subsignata  die 
'ad  Vaticanum  habitis.  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  : 
«  An  sit  signanda  Commissio  introductionis  Causa?  in  casu  et  a  il 
ett'ectum  de  quo  agitur  >>.  Et  Emi  ac  Revmi  Patres  sacris  tuendis 
ritibus  praepositi,  post  relationem  ipsius  Cardinalis  Ponentis,  audito 
etiam  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Alexandre  Verde,  Sanctse  Fidei  Pro" 
motore,  omnibus  sedulo  perpensis,  rescribendum  censuerunt  : 
«  Affirmative,  seu  signandam  esse  Commissionem  introductionis 
Causse,  si  Sanctissimo  placuerit  ».  Die  19  Aprilis  1910. 

Facta  postmodum  de  bis  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  PapseX 
per  ipsum  infrascriptum  Cardinalem  Sacra?  Rituum  CoDgregationi 
Praefectum  relatione,  Sanctitas  Sua  Rescriptum  ejusdem  Sacri  Con- 
silii ralum  habuit  et  prubavit  propria([ue  manu  signare  dignata  est 
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Commissionem  introduclionis  Causa;  Yeiierabilis  Servi  Dci  Pascha- 
lis  Attardi,  sacerdotis  sa'cularis,  die  27,  eisdem  mense  ctanno. 
Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  S.  R.  C.  Prœfectns. 

Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.,  Secrétariat*' 

(P.  4i8).  SACRA  ROMANA  ROTA 
Ripana.  (Ripatransone).  Jurium. 

Pio  PP.  X  régnante,  Pontificatus  Dominalionis  suœ  anno 
septimo,  die  2  Aprilis  igw,  RR.  PP.  DD.  Michaet Ler/a,  Deca- 
nus,  Poneus,  Gustavus  Persiani,  Antonias  Perat/toner,  Auditures 
de  turno,  in  causa  Ripana  Jurium,  inter  parochum  SS.  Gregorii 
et  Margaritœ  reprœsentatum  per  Vincentium  Sacconi,  advora- 
tum,  et  Capitulum  Cathédrale  liipanum,  reprœsentatum  per 
Angelum  d'Alessandri,  advocatum,  sequentem  définit ivam  tule- 
runt  sententiam. 

Le  bourg-  de  Ripatransone,  alors  du  diocèse  de  Fermo,  fut  fait 
cité  par  saint  Pie  V,  qui  érigea  en  cathédralel'église  de  Saint-Bénigne; 
en  même  temps,  il  unissait  les  quatorze  églises  paroissiales  aux 
quatorze  prébendes  du  chapitre,  puis  les  réduisait  à  quatre,  une  pour 
chaque  quartier  de  la  ville  :  Saint-Bénigne,  cathédrale,  dans  le  quar- 
tier d'Ajello,  Saint-Ange  dans  celui  de  Saint-Dominique  ;  Saint-Ni- 
colas dans  celui  de  Monteantico  ;  enfin  Saints-Grégoire  et  Marguerite 
dans  le  quartier  de  Capodimonte.  Ces  quatre  paroisses  demeuraient 
unies  à  la  prébende  de  l'archiprêtre  et  à  trois  autres,  non  au  chapi- 
tre comme  tel,  et  les  chanoines  pouvaient  exercer  la  cure  par  des 
Vicaires  perpétuels.  Ce  système  provoqua  des  plaintes,  et  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers  décida  de  supprimer  l'union  en  question.  Ce 
que  fit  Paul  V,  séparant  les  paroisses  des  canonicats  et  ordonnant' 
de  les  conférer  librement  après  concours. 

L'église  de  Saint-Bénigne  étant  trop  exiguë,  on  songeait  à  trans- 
férer la  cathédrale  dans  celle  des  Saints-Grégon^e  et  Marguerite,  ce 
qui  fut  fait  en  1601,  par  ordre  de  Clément  VIII,  alors  que  la  recons- 
truction de  cette  église  comme  cathédrale  fut  assez  avancée  ;  le  curé 
s'était  retiré  à  Saint-Biaise,  mais  cette  église  elle-même  tombant  en 
ruines,  il  revint  en  1637  à  Saints -Grégoire-et-Marguerite,  où  les  dis- 
cussions avec  le  chapitre  commencèrent  bientôt.  La  Curie  obligea  le 
curéà  retournera  Saint-Biaise  en  16^1  ;  mais  comme  il  ne  pouvaitres- 
taurer  cette  église  en  ruines,  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  dé- 
clara en  i65i  :  «  Parochialem  esse  in  cathedrali  nec  molestetur  (paro- 
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chus)  pro  reslauratione  ecclesiae  S.  Blasii.  Quo  vero  ad  reliqua,  epis- 
copus  provideat  ne  oriantur  scandala.  »  L'évêqué  fit  établir  une 
sacristie  séparée  pour  la  paroisse,  et  cela  prévint  bien  des  difficultés. 
En  1907,  le  9  juin,  parut  un  autre  décret  que  le  chapitre  crut  devoir 
attaquer  comme  portant  atteinte  à  ses  droits.  Tel  est  l'objet  du  pré- 
sent procès  ;  les  daùia  à  résoudre  sont  les  suivants  : 

I.  An  jus  celebrandi  officia  nuncupata  gencralia  pro  defunc- 
tis  in  ecclcsia  cathedrali  Ri  pana  spectetad  Capit aluni  vel  poiius 
ad  parochum  SS.  Gregorii  et  Margaritœ  in  casu.  —  II.  An  Ca- 
pitulum  cathédrale  Ripanurn  jus  habeat  exclusivum  in  ecclesia 
cathedrali,  ila  ut  parochus  SS.  Gregorii  et  Margaritœ  a  Gapi- 
talo  pendent quoad  usant  ecclesiœ,  eoccepto  tamen  altariS.  Joan- 
nis  seu  parceciali,  necnonqaoad  usurn  organi,  eidernque  ca/titu- 
lo  solvere  leneatur taxas stalutas  vrlstatarndas  incasu.  —  III. .An 
parocho  SS.  Gregorii  et  Margaritœ  competat  tiulus  valgo  «  curé 
de  la  cathédrale  »  in  casu. 

En  fait.  Les  Auditeurs  ont  considéré  : 

i°  L'union  entre  les  paroisses  et  les  prébendes  canoniales  ayant  été 
dissoute,  le  chapitre,  qui  ne  pouvait  exercer  aucune  autorité  sur  la 
paroisse,  s'est  efforcé  d'écarter  le  curé  de  son  église. 

20  La  ville  de  Ripatransone  devait  construire  auprès  de  la  nou- 
velle cathédrale  de  Saint-Grégoire  une  maison  pour  l'habitation  du 
vicaire  perpétuel  (c'était  avant  la  séparation)  chargé  de  la  cure.  On 
voulait  donc  maintenir  la  cure  à  la  cathédrale  ;  et  ce  n'est  qu'après 
li>  décret  de  Paul  V  que  les  chanoines  ont  cherché  à  en  expulser  le 
curé. 

3°  Il  semble  bien  que  la  nouvelle  cathédrale  soit  sous  le  vocable 
des  Saints-Grégoire-et-Marguerite  ;  serait-elle  dédiée  uniquement  à 
Saint-Grégoire,  il  n'en  résulterait  rien  pour  la  présente  cause. 

Endroit.  Après  la  suppression  de  l'union  par  Paul  V,  la  cathé- 
drale n'était  plus  paroissiale,  dans  ce  sens  que  la  charge  d'Ames  ne 
dépendait  ni  du  chapitre  ni  d'aucun  des  capitulaires  ;  elle  était 
paroissiale  dans  ce  sens  que  la  charge  d'âmes,  qui  y  était  exercée 
avant  l'érection  de  l'église  en  cathédrale,  y  était  toujours  exercée  par 
le  curé  indépendamment  du  chapitre.  Que  la  situation  fût  difficile, 
c'est  trop  réel  ;  mais  elle  n'était  pas  contraire  au  droit.  A  qui  et 
dans  quelle  mesure  doit-on  attribuer,  non  la  propriété,  mais  l'usage 
rie  l'église  :  au  chapitre  ou  au  curé  '.' 

Il  n';.  a  pas,  quoi  qu'en  dise  l'avocat  du  chapitre,  la  monstruosité 
juridique  de  deux  chefs  pour  un  seul  corps  ;  car  il  ne  s'agit   pas  de 
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deux  chefs  sous  le  même  aspect.  On  voit  des  églises  curialcs  séculiè- 
res ou  officient  des  Réguliers  ;  des  églises  titulaires  cardinalices  des- 
servies par  des  religieux,  etc.  Dans  notre  cas,  la  cure  existe  indépen- 
damment du  chapitre  ;  le  curé  est  donc  indépendant  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  cure,  et  pour  cette  cure  il  a  droit  à  l'usage  de  l'é- 
glise concurremment  avec  le  chapitre  ;  il  suffit  de  faire  des  règle- 
ments précis  pour  éviter  les  scandales,  suivant  la  recommandation 
de  la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers.  Mgr  Orsiui  a  exécuté  cette 
recommandation  en  1607  ;  ses  successeurs  ont  le  même  mandat.  Ce 
n'est  donc  pas  principalement  au  décret  Orsiui  que  doit  se  reporter 
Tévèque,  comme  il  le  dit  dans  son  ordonnance  de  ^07,  mais  bien  au 
décret  de  la  S.  C.  et  à  la  situation  créée  par  Paul  V.  D'autre  part,  il 
ne  doit  pas  déroger  aux  droits  acquis. 

Par  application  de  ces  principes,  les  Auditeurs  déclarent  :  à)  que 
l'évêque  ne  peut  changer  l'autel  assigné  à  la  paroisse,  qui  était  dès 
1667  celui  de  Saint-Grégoire  ;  b)  que  le  curé  s'étant  engagé  dès 
1740  à  verser  une  taxe  d'un  écu  au  chapitre  pour  certains  frais  de 
culte,  cette  taxe  doit  être  maintenue,  et  l'évêque  a  bien  fait  de  la 
porter  au  double,  en  raison  de  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent  ; 

c)  que  l'évêque  a  eu  raison  de  sauvegarder  la  préséance  qui  appar- 
tient de  droit  au  chapitre  ;    cf.  De  Herdt,  Prax.  capit.,  c.  g.  §   8  ; 

d)  que  c'est  à  l'évêque  qu'il  appartient  de  prescrire  les  mesures 
opportunes  ;  après  avoir  sauvegardé  les  fonctions  paroissiales,  il  peut 
faire  des  réserves  en  faveur  du  chapitre,  premier  corps  ecclésiasti- 
que du  diocèse. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  l'union 
entre  le  chapitre  et  la  paroisse  telle  qu'elle  existe  en  de  nombreuses 
cathédrales  ;  on  ne  saurait  donc  appliquer  sans  discernement  les 
décisions  de  la  S.  G.  des  Rites  données  pour  cette  dernière  situation 
v.  g.  in  Baionen.,  i3  sept.  1879  ;  in  Drapanen.,  5  juillet  187 1, 
ou  par  la  S.  G.  du  Concile  in  Carcassonen.,  i4  juin  1890.  A  Ripa- 
transoue,  il  n'y  a  plus  d'union  entre  la  pai*oisse  et  le  chapitre  ou  les 
prébendes  ;  c'est  en  tout  que  le  curé  est  indépendant. 

Gela  posé,  les  juges  abordent  les  trois  dubia  proposés. 

i°  Le  chapitre  refuse  au  curé  le  droit  de  faire  les  officia  genera- 
lia  pour  les  défunts.  Au  contraire  le  décret  Orsini  est  plutôt  favo- 
rable au  curé,  auquel  il  attribue  toutes  les  offrandes  pour  les  funé- 
railles, sauf  celles  de  l'évêque  ;  et  cela  conformément  à  l'usage.  Il 
est  bien  vrai  que  depuis  1821  au  moins  le  chapitre  a  célébré  lui  aussi 
des  officia  aeneralia  ;  car  en   cette  année  les  curés  se  plaignent, 


—  461   - 

quoique  leur  plainte  demeure  sans  effet.  Les  chapitres  ont  aussi  le 
droit  de  faire  des  offices  funèbres,  quand  les  fidèles  les  leur  deman- 
dent. Le  chapitre  allègue  la  prescription  en  faveur  de  son  droit  exclu- 
sif ;  mais  la  preuve  de  l'exclusion  du  curé  n'est  pas  faite. 

2°  D'après  ce  qui  précède,  on  voit  sans  peine  que  le  chapitre  n'a 
pas  le  droit  exclusif  à  L'usagé  de  L'église;  le  curé  non  plus  ;  mais  l'un 
et  l'autre  y  ont  droit  pour  leurs  fonctions  respectives.  Pour  la  cure, 
le  curé  a  droit  à  l'usa?)  de  toute  l'église  ;  et  l'assignation  à  lui  faite 
de  l'autel  de  Saint-jjrégoire  n'est  pas  taxative  et  exclusive,  mais  pru- 
dentielle  ;  comme  le  sont  les  règlements  et  usages  qui  précisent  les 
les  droits  et  les  charges  du  curé.  —  L'org-ue  semble  bien  appartenir 
à  l'évèque  ;  son  usage  appartient  cumula ti veinent  au  chapitre  et  au 
cuve,  qui  doivent  l'un  et  l'autre  contribuer  aux  trais  d'entretien  sui- 
vant une  taxe  à  déterminer  par  l'évèque.  —  Quant  aux  taxes,  il 
n'appartient  pas  au  chapitre  de  les  imposer. 

3°  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  curé  ne  pourrait  pas  s'appeler  «  curé 
de  la  cathédrale»   sans  préjudicier  au  chapitre  ;  il  a  en  effet  l'u 
et  la  possession  de  l'église  paroissiale  qui  est  aussi  cathédrale;  l'ap- 
pellation est  couramment  employée,  et  personne  ne  se  trompe  sur  1  • 
véritable  sens. 

Quibus  omnibus  consideratis  et  sedulo  perpensis,  Christi  nomine 
invocato,  Nos  infrascripti  Auditores,  pro  tribunali  sedentes  et  so- 
lum  Deum  prae  oculis  hàbentes,  propositam  quaestionem  défi nien tes, 
ad   proposita  dubia  respondemus  :• 

Ad  ium.  Spectare  ad  Parochurn  quoque  sea  non  exclusive  ad 
Capitulum. 

Ail  2um.  Négative  prout  proponitur  ;  usuni  autem  fani  Eccle- 
siœ  (uni  organi  spectare  ad  utrumqae  pro  functionibus  et  mu- 
n/is  cuiqae  competentiùus,  servalo  débita  ordine.  A  parocho 
vero  prœter  taxas  jam  slatutas  sea  conventas,  solvendas  esse  si 
quas  Episcopus  statuer  il . 

Ad  .')"'".   Affirmative. 

[ta  sententiamus  et  definimus.  —  In  expensis  vero  judicialibus 
condemnamus  Capitulum,  dempto  tamèn  honorario'advorati  parochi. 

Ita  pronunciamus,  etc. 

Romae,  in  sede  Tribunalis,  die  2  Aprilis  igio. 

MichaelLega,  Decanns,  Ponens. 

I  rUSTAVUS  PeRSIA.NI. 

Antonius  Peuatiioner. 
Sac.  Tancredes  Tam,  Notanus. 
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(P.  43i).   SIGNATURA  APOSTOLICA 

Mediolaxex.  (Milan).  Curae  animarum. 

Il  s'agit  do  la  cause  jugée  par  la  Rote,  le  23  mars  1909  (Cano- 
niste,  1909,  p.  368),  au  sujet  des  droits  controversés  entre  le  curé 
de  Monza  et  les  coadjuteurs-curés  de  paroisses  voisines.  Ces  der- 
niers, ayant  succombé,  ont  fait  recours  à  la  Signature.  Le  29 
mars  1910,  le  card.  Préfet  de  la  Signature  a  examiné  si  le  recours 
était  fondé  ;  il  a  conclu  que  le  recours  n'était  basé -sur  aucun  fonde- 
ment juridique  ;  qu'il  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  être  admis  ;  et  on 
a  porté  un  décret  conforme,  rejetant  le  recours,  et  qui  a  été  réguliè- 
rement notifié  aux  demandeurs  le  3 1  mars  1910.  Ceux-ci  ayant  laissé 
passer  inutilement  le  temps  fixé  pour  recourir  à  la  session  plénière 
du  Tribunal  de  la  Signature,  le  décret  a  été  transmis  d'office  au 
Doyen  de  la  Rote. 

Nicolaus  Marini,  a  Secretis. 

(P.  432).    SECRETARIA  STATUS 

EPISTOL.E 

I.  Ad  R.  P.  D.  Petrum  Balestra,  Archiepiscopum  Calaritaimm. 
ob  devotionis  obsequium  Beatissimo  Patri.  nomine  etiam 
episcoporuin  Sardiniae.  pro  conferentiis  regionalibus  coa- 
dunatorum,  reverenter  exhibitum.  —  6  mai  1910. 

(P.  433).  II.  Ad  R.  P.  D.  Patritium  Richardum  Heffron,  Wino- 
nensium  episcopum.  ad  ineundam  episcopalem  sedem  pro- 
peraiitern.  — 6  mai  1910. 

(Pp.    434-436).    DlARlUM   ROMAN.E     CURI.E 


ACTA  APOSTOLIC.E  SEDIS. COMMENTÀMOM  OlTTCIALK 

Die  i5  junii  1910. 

(P.   437).  ACTA  PII  PP.   X 

I.  Motu  proprio.  De  pia  unione  sancti  Pauli  Apostoli. 

Ex  quo  Pontificatum  Maximum  divinitus  ingressi  sumus,  adver- 
timusque,  catbolici  nominis  quae  essent  tempora,  numquam  ad  hane 
diem  cessavimus  id  in  primis  agftffc,  ut  Clerus  universe  parem  sanc- 
tissimo  muneri  se  praastaret.  Nam,  quia  ad  omne  vita?  s^enus  pertinet 
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sacri  ministerîi  vlrtus;  aeque  abest  a  veto,  salatem  popuii  christiani 
in  manibus  esse  sacerdotum  :  ideirco,  ad  instaurandos  publiée  pri- 
vatim  christianos  spiritus,  nemo  non  videt  caput  esse,  ut  homines  e 
sacro  ordine  offlcium  suum  ante  alios  studiose  obeant,  suumque 
digne  teneant  gradum  dignitatis.  Id  certe  perspectum  babent  quot- 
quotChristi  regnum  subruere  nituntur  :  quorum  fere  boc  unum  opus 
est,  frangere  aut  debililarc  vires  Cleri  catboliei  :  banc  enim  esse 
quasi  compendiariam  viam  ad  id  quo  spectant,  sibi  facile  persua- 
dent. Cernere  licet,  quibus  insidiis  circumveniant  administras  sacro- 
nun.iit  vel  a  sancta  disciplina?  severitate  deducant  ad  profanos  mores, 
vel  ut,  inflatos  falsi  nominis  scientia,  de  custodia  Fidei  demoveant; 
aut  quam  violenter  per  criminationum  contumelias  eorum  famam 
debonestent,  vel  per  iniquas  spoliationes  bonorum  tristem  eis  eges- 
tatem  parent.  — Quum  autem  in  universitatem  Clcricorum  evigilare 
curre  Nostrœ  debeant,  tum  praecipuam  quamdam  harum  partem 
sibi  vindicat  Glerus  Urbis  Romaî,  quem  aliis  esse  excmplo  oportet. 
Unie  Nos  baud  ita  pridem  ad  refovenda  identidem  virtutum  studia 
praesidium  compara vimus,  facta  leg-e  ut  quisque  sacerdotum  tertio 
quoqueanno  in  asceteria  secederet  :  eidem  nunc  alterum  providen- 
tiee  Nostrse  dare  documenlum,  Nobis  in  animo  est.  Quoniam  enim 
in  quovis  génère  eonjunetœ  vires  plus  valent  quam  singulae,  placet 
interiore  quadam  societate  invicem  devinciri  Clericos,  ut  mutuis 
inter  se  et  consiliis  et  exempliset  ofKciis  adjuvantes,  non  modo  fer- 
vorem  spiritus custodiant,  sed  ceteris  suis  rationibus  felicius  prospi- 
ciant.  Jamvero,  non  parum  commoditatis  ad  rem  praebet  urbanum 
illud  Sodalitium,  cujus  in  exercitationc  saerorum  munerum  diu  late 
patuit  utilitas,  nunc  autem  angustis  sane  finibus  circumscribitur. 
Piani  Unionem  dicimus  Sancti  Paali  Apostoli;  quœ  quidern  sub 
finemsfeculi  duodevicesimi  optimo  sacerdotum  aliquot  consilio  iaita 
iisadjutandis,  qui  in  valetudinariis  asgrotarent,  deinceps  aucto  soda- 
lium  numéro,  ad  quem  pientissimi  accessere  laici,  multo  latins  dili- 
gentiam  suam  protulit.adeoque  crevit,  ut  ex  illa,  tamquam  ex  arbore 
i-aini.  multiplicia  sacerdotatis  industriae  Opéra  exsisterent.  Horum 
autem  pleraque,  ut  Ht,  vetustate  exoleverunt;  tria  siquidem  omnino 
Bupersunt  :  unumquod  est  de  adolescentibus  Clericis  ad  studia  vel 
alendis  vel  excitandis,  secundum  statuta  Pii  VII,  decessoris  Nostri 
in  Lhteris  aportolicis,  quorum  initium  est  Ex  quo  œternœ  mentis  ; 
alterum  quod  ad  magisterium  pietatia  pertinel  exereendom  per  dies 
l'eslos  in  pueris  qui  Fràtram  a  Sckolarnrn  Christiania  ludos  fré- 
quentant; tertium,  <j uo  solemnes  sacerdotom  certes  qnsestfonibas  de 
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theologia  morum  explicandis  indicunlur.  —  Itaque  Sodalitium 
hujusmodi  ita  Nobis  videtur  novandum,  ut  Societas  évadât  sacerdo- 
tum, inter  secohaerentium,  pietatis,  eruditionis,  adjumenti  causa.  Et 
qùoniam  procul  a  curis  periculisve  domesticis  major  est  sacerdoti 
facultas  recte  sancteque  vivendi,  placet  consociatos  sensim  ad  vitae 
atque  victus  commun itatc m  adduci  :  neque  enim  maturum  videtur 
hanc  legem  Societati  in  prcesentia  imponere,  cura  plerumque  nimis 
est  arduum  omnia  removere,  quae  rem  impediunt.  Item  huic  Societati 
nolumus  proprium  aliquem  assignari  campum,  in  quo  se  exerceat. 
Nam,  ubi  romanse  diœcesis  antistiti  satis  magna  inde  praesto  fuerit 
copia  sacerdotum,  qui  bene  a  virtutibus  et  a  doctrinis  instructi, 
promptos  sese  exbibeant,  quocumque  vocentur,  dare  operam  saluti 
animarum,  jam  hoc  ipso  omnibus  rationibus,  quibus  religiosa  res  in 
Urbe  promovetur,  commode  erit  consultum.  Nos  igitur,  quod  Clero 
Urbis  Romœ  bene  vertat,  motu  proprio  et  certa  scientia,  Piam  Unio- 
nem  Sancti  Pauli  Apostoli,  ut  est  constituta,  dissolventes,  novam 
eodem  titulo  consociationem  sacerdotum  constituimus  ad  eas  leges, 
quae  infra  scriptae  sunt;  cui  novae  Unioni  bona  et  jura  omnia,  qure 
veteris  fuerunt,  damus,  attribuimus.  Prœterea  ex  tribus  Operibus, 
quœ  ab  Unione  nunc  dissoluta  pendebant,  illud,  quod  ad  excolen- 
dos  pietate  alumnos  Scholarum  Christ ianarum  pertinere  dixinuis, 
exsting-uimus,  omnemque  procurationem  rei,  cujus  causa  institutum 
est,  Cardinali,  Nostro  in  Urbe  Vicario,  relinquimus;  duo  reliqua 
Opéra  volumus  permanere,  ita  tamen,  ut  non  distincta  a  consocia- 
lione  nova  ,  sed  ipsi  coag-menta  consistant.  Denique  Sodalitatem 
sacerdotum  ab  Asceterio  Nocturno,  cui  sodalitati  decessor  Noster 
Léo  XII  Litteris  apostolicis  Amplissima,  anno  mdcccxxvi  datis,  tem- 
plum  Marias  Paciferae  commisit,  Unioni  Paullianae  adjungimus  in 
unum  corpus:  eidemque  Unioni  usum  privum  ejus  templi  œdium- 
que  continentium  tribuimus,  salvis  tamen  juribus  Presbyteri  Cardi- 
nalis,  qui  eum  Titulum  obtinet,  obtinebit. 

Nova  legum  statuta  pi^;  unioni  sancti  pauli  apostoli  constituend/e 

gubernand.e. 

Caput  I.  —  De  natura  piœ  unioms. 

%  I.  Quœ  Pia  Unio  Sancti  Pauli  Apostoli  dicitur,  consociatio  est 
sacerdotum  sub  patrocinio  Doctoris  Gentium  Romas  anno  mdccxcvii 
instituta,  cui  nova  hic  constitutio,  Apostolica  auctoritate,  datur. 

|  II.   Unionis  hujus  quadruplex  est  finis  :  ut  conservet  et  foveat 
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in  consociatis  sacerdotalem  spiritum,  non  modo  quoil  ad  fructum 
singulorum,  sed  etiam  qnod  ad  bonum  christiani populi  quaerendum 
attinet;  ut  promoveal  in  Clero  studia  doctrinae,  praesertim  sacrae;ut 
rem  ipsam  œconomicam  consocialorum  curet,  i<l« juo  pér  instituta 
ejusmodi,  quae,  salva  Gleri  dignitate,  ex  usu  fore  videantur;  le^i- 
timam  Gleri  defensionem  paret,  utcumque,  vel  sing-ulorum  vel  totius 
ordinis  musa,  opus  erit. 

Caput  II.  —  Qui  bus  mndis  multiplex  i/nionis  finis  assequendus. 

|  I.  Spiritus  sacerdotatisalendigratia,consociati  crebro  statisdie- 
bus  concionem  inler  se  habebunl  de  officiis  clericorum;  iidem  sin- 
•411  lis  mensibus  et  quotannis  in  asceterium  secedent;  nihil  deniquc 
missuni  facient,  quod  ad  rem  conducat. 

§  II.  Eruditionis  promovendœ  causa,  Unionis  Paullianaeeritcœtus 
tum  de  re  morali,  tum  de  re  lïturgîca  indicere;  bibliothecam  parare 
sociis,  exedramque  diariis  libellisque  lectitandis;  item  magisteria 
instituere  de  theologia  pastorali,  deque  ceteris  rébus,  quae  ad  sacra 
munia  rite  obeunda  pertinent;  ad  haec,  propositis  praêmiis  constilu- 
tisque  studiorum  subsidiis,  clericos  sacerdotesve  urbanos  vocare  in 
doctrinae  certamina,unde  qui  superiores  discesserint,  ad  atting-endos 
in  quibuslibet  disciplinis  academicos  gradus  satis  habeant  faculta- 
tis. 

§  III.  Quod  ad  causam  œconomicam  attinet,  duae  apud  Piam 
Unionem  erunt  arcae  communes  :  altéra  ad  subveniendum  sociis 
aegrotantibus,  altéra  ad  pecuniam  mutuam  suppeditandam  ;  utrique 
autem  propria  lex  dabitur.  Praeterea  quidquid  in  boc  génère  con- 
venire  videatur,  experiri  licebil. 

$  IV.  Deniquc  PiaeUnioni  aderit  advocatorum  laicorum  decuria, 
qui  et  sociorum  consultationibus  de  jure  respondeant,  et  Glerum, 
quoties  injuriis  affici  conligerit,  quod  saspius  per  publica  scripta 
usuvenit,  in  judicio  défendant. 

Caput  III.  —  De  cooptalione  deque  officiis  sociorum. 

%  1.  Sacerdoles  tantum  saeculares,  qui  e  diœcesi  romana  sint  aut 
in  Urbe  Roma  domicilium  habeant  cooptari  in  Unionem  Paullianam 
licebit. 

§  II.  Qui  cooptari  vult,  id  litteris  a  Moderatore  Unionis  Primario 
pelai,  quibus  Litteris  adscriptu m  sit,  per  Vicarianam  Guriam  nihil 
obslnre  quominus  petitioni  satisfiat. 

|  III.  De  petitione  Facta  Moderator  Primariusad  Gonsilium  Un  ion  i 

391°-392°  livraisons,  Juillet-Août  1910.  I  H 
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dirigendse  referet,  cujus  Consilii  est  de  sociorum  admissione  decer- 
nere . 

|  IV.  Socii  pro  sua  quisque  facultate,  operam  ad  ea  confèrent, 
qune  Un  ion  i  proposita  sunt. 

|  V.  Socii,  singuli  singulis  mensibus  Jibellam  unam  italicam  in 
commune  sol  vent. 

|  VI.  Socii  sint  omnes  unius  ejusdemque  ordinis.  Si  qui  tamen 
aut opibus  aut  opéra  insignem  aliquàm  ulilitatem  Unioni  praebue- 
rit,  in  generali  sociorum  cœtu,  ex  rogatione  summi  Consilii,  titulum 
ei  socii  benemeriti  decernere,  jus  esto. 

CAruT  IV.  —  De  raiione  Unionis  gubernandœ. 

|  I.  Patrocinium  Unionis  Cardinalis,  vice  sacra  antistes  Urbis, 
gerit,  cujus  in  Unionem  ipsam  et  in  omnia  Unionis  Opéra  plénum 
jus  et  potestas  est. 

|  II.  Cardinalis  patronus  Antistiti,  ipsius  in  Urbe  vices  gerenti, 
patronatus  partes  delegare  potest. 

§  III.  Moderatov  Primarius  qui  dicitur,  Unioni  praesidet.  Mode- 
ratori  Primario  ministri  consiliorum  octo,  scriba  et  arcarius  assi- 
dent,  ex  quibus  Gonsilium  dirigendae  unionis  constat. 

§  IV.  Maximus  uatu  e  Consiliariis  Moderatoris  Primarii  absentis 
muneri  vicarius  succedit. 

|V.  Quoniam,  pro  quatuor  Piae  Unionis  linilms,  totidem  provin- 
ciae  curam  Consilii  postulant,  Consiliarii  bini  sing*ulis  proviuciis 
curandis  praesunt.  Hi  autem  in  suo  quique  munere  si  quid  bonum 
factu  existimarint,  non  ipsi  quidquam  constituent,  sed  omnia  Con- 
silio  deliberanda  permittent. 

|  VI.  Moderator  Primarius  et  ministri  consiliorum  tertio  quoque 
anno  in  generali  sociorum  cœtu  creantur. 

|  VII.  Continuare  cuipiam  munus  in  triennium  alterum,  jus  est: 
ultra,   non  est,  nisi  Cardinalis  Patroni  ratihabitio  accédât. 

§  VIII.  Si  triennio  vertente,  locus  Moderatoris  Primarii  yacaverit, 
socii,  in  generali  cœtu,  alium  sufficient,  qui  eum  locum  usque  ad 
triennii  exitum  obtineat.  Eadem  conditio  est  snffectorum  in  aliis 
muneribus  :  verumtamen  in  bis  sufficiendi  potestas  Consilio  Unionis 
dirigent!  esto. 

|  IX.  Gonsilium  singulis  mensibus  minimum  semel  babeatur.  Nu- 
merus  autem  consullantium  legitimus  erit,  si  una  cum  Moderatore 
Primario  aut  eo  qui  Moderatoris  personam  gérât,  Consiliarii  mini- 
mum quatuor  adsint. 
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§  X.  Consiliariorum  suffragia  deliberandi  vim  habent.  Consulta 
veto  qod  valebunt,  uisi  suffragiis  dimidio  praesentium  pluribus  pro- 
bala  sint. 

Caput  V.  —  De  generali  sociorum  cœtu. 

§  I.  Quotannis  in  niense  Januario  coram  Cardinali  Patrono  aut 
Antistite,  ejus  vices  gerente,  omnes,  quotquot  Piae  Unioni  adscripti 
sunt,  in  unum  convenient.  Uic  primum  séries  rerumanno  superiure 
gestarum  explicanda  est,  atque  in  oculis  omnium  status  rei  œcono- 
micae  exponendus.  Tu  ni  duo  Syndici  deligendi,  qui  rationes  excu- 
liant,  ratasque  liabeant.  Denique  quas  res  Gonsilium  in  disputatio- 
nem  deduxerit,  de  iis  agendum. 

|  II.  Geueralis  cœtus  extra  ordinem  toties  habeatur,  quoties  Mo- 
derator  Primarius  cum  Consilio  liabendum  censuerit,  aut  sociorum 
pars  minimum  quinta  postulaverit. 

§  III.  Generali  cœtui  Moderator  Primarius,  aut  qui  ejus  locum 
teneat,  praesidebit.  Qui  autem  Consilii  scriba  est,  ipse  abactis  cœtus 
generalis  sit. 

^  IV.  Generali  cœtui  sua  non  est  auctoritas,  nisi  décima  minimum 
pars  sociorum  adsit.  Ouod  veroplurimis  praesentium  suffragiis  pro- 
batum  sit,  id  dumtaxat  vim  legitimi  decreti  habeat. 

§  V.  Generalis  cœtus,  convocatus  iterum,  legitimi  cœtus  auctori- 
tatem  habebit,  quantuluscumque  pra?sentium  numerus  fucrit. 

5;  VI.  In  generali  cœtu  personam  socii  gerere  socio  licet  nemini  ; 
oecper  procuratorem  aût  per  li Itéras  su  ffragium  ferre. 

§  VII.  Sociorum  cuique  Ucet,  quaesibi  videantur  in  generali  cœtu 
brdinario  deliberanda,  ea  Moderatori  Primario  proponere.  Verum 
propositio  ejusmodi,  ut  mature  in  Consilio  excuti  possit,  ne  liât,  nisi 
niense  antequam  Consilium  cogatur. 

§  VIII.  Siquid  in  legibus  Piae  Unionis  novandum  est,  non  minus 
quinta  parte  sociorum  adesse,  et  praesentium  duae  tertiae  partes  eidem 
sententiae  suffragari  debent.  Quod  si  cœtus  semel  et  iterum  habitus 
sit.  qoo  legitimo  aut  praesentium  aut  suffragiorum  numéro,  tertium 
convocetur  :  tum  demum  nulla  ratio  habeatur.  quot  adsint;  suffi- 
ciet  ut,  qui  aderunt,maximam  partem  in  idem  placitumconsentiant. 

i;  IX.  Nulla  legum  socialium  derogatio  aut  uovatio  deducatur  in 
iisuni,  nisi  eam  Cardinalis  Patronus  ratam  babuerit. 

\.  Ojuidquid  in  generali  cœtu  statutum  est,    1*1    Moderator  Pri- 
marius aut  qui  ejus  partes gerit,  impedire  potest,    ne  adducatur  ad 
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effectum,  anlequam  ipse  Cardinalem  Patronum  de  re  certiorem  fe- 

ccrit. 

Caput  YJ.  —  De  ne  de  pi  œ  Unionis. 

%  I.  Ad  Maria:  Paciferœ  in  aedibusque  continenlibus  sedes  Piœ 
Unionis  esto. 

|  II.  Ouotannis  vjh  Cal.  Febr.  in  oo  templo  sacra  solemnia  Paulo 
Apostolo  désignait)  socii  omnes  célébra  bun  t. 

§  III.  Saccrdolcs  consociali,  pro  su;i  quisque  facultate,  sacra  ejus 
templi  procurent;  maxîmeque  ad  Pœnitenliœ  tribunal  et  c  suggesto 
opcram  salnli  animarum  dare  stûdeant. 

|  IV.  Duodeni  a  Pia  Unione  saccrdolcs  a  summo  Consilio  deli- 
g-antur,  qui  in  eo  templo omnem  divini  cultus  adminislrationem  ha- 
beant  ;  eamque  secundum  certa  praescriptâ  excrceanl. 

Atque  bœc  omnia  cl  singula,  uti  supra  décréta  sunt,  ita  firma, 
slahilîa,  râla  in  perpetuum  essevolumus  ;  non  obstantibus  Constitu- 
tionibus  et  sanctionibus  Aposlolicis —  nominatim  Litteris  Pii  VII 
Ex  quo  œlernœ  mentis,  quod  altinct  ad  statutâ  dumtaxat  Opeiis, 
de  quo  ibi  agitur  ;  et  Litteris  Leonis  XII  Amplissima  —  aliisque 
contrariis  quibuslibet. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum,  die  xxvi  Maii  mcmx.ïii  solemnibus 
Corporis  Christi,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  443).  II.  Motuproprio.  De  indulgentia  «  Portiunculœ  »  septi- 
mo ab  instituto  Fratrum  Minorum  ordine  sœculo  expirante. 

Sacris  solemniis  ob  septem  ab  instituto  amplissimo  Fratrum  Mi- 
norum Ordine  revoluta  saeculà  jam  ad  finem  féliciter  veftentibus,  ut 
tam  fausli  eventus  jugis  memoria  perseveret  ac  fruclus,  piis  fide- 
lium  votis  pro  faciliori  Portiunculœ,  quam  vocant,  Ihdvdgentiœ 
consecutione  ex  animo  obsecundantes,  qu»  sequuntur,  molu  proprio 
atque  ex  certa  scientia,  suprema Nostra  aposlolica  auctoritate  statui- 
mus  ac  decernimus  : 

Firmis,  scilicet,  de  mémo  rata  Indulgenlia  antea  quomodocumqin- 
factis,  quœ  nondum  expiraverint,  concessionibus,  facullalem  f'aei- 
mus  omnibus  et  sing'ulis  Iocorum  Ordinariis  unam  aut  plures,  pro 
rei  opportunitate,  inquovis  propria?  ditionis  loco  ecclesiasautpublica 
vel  semipublica  oratoria  desifrnandi,  ubi  fidèles,  rite  confessi  et 
Sacra  Synaxi  refecti  ac  dévote  juxta  Nostram  intentionemorantes,  a 
vesperis  diei  primée  ad  solis  occasum  dici  seconda?  monsis  Augusti 


anni  currentis,  toties  quolies  ea  visitaterint,  haud  secus  a<-  si  ali- 
quam  Ordinis  Minorum  ecclesiam  visitassent,  Indulgentiam  Ple- 
nariam,  animabus  etiam  quas  purgatorius  ignis  emundat,  applica- 
bilem,  lucrari  possint  ac  valeant. 

Hanc  vero  eamdem  Indulgentiam.  iisdem  sub  conditionibus  ea- 
demque  ratione  lucrifieri  posse  concedimus  a  fidelibus  utriusque 
sexus  communem  vitam  agentibus  qui  propriam  ecclesiam  vel,  si 
careant,  proprium  domesticum  oralorium,  ubi  Ssma  Eucharistia 
asservatur,  ut  supra,  visitaverint. 

Ne  cui  demum,  praestantissimo  hoc  spirituali  bénéficie»,  ob  pecu- 
liaria  fortassis  rerum  adjuncta,  fruendi  copia  desit,  bénigne  indul- 
gemus  iisdem  locorum  Ordinariis  ut  ad  supradictam  Indulgentiam 
lucrandam  statuere  possint  tam  pro  in  saeculo  quam  pro  piisincom- 
munitalibus  viventibus  fidelibus  loco  diei  secundae  Augusti,  Domi- 
nicain proxime  insequentem,  a  vesperis  Sabbati  ad  solis  occasum 
ipsius  Dominiez,  hactamen  sub  lege  ut  nequeât  quis  eadem  con- 
cessione  l>is  frui. 

Optamus  au  te  m  vehementer  ac  summopere  commendamus  ut  in 
ecclesiis  oratoriisve,  ut  supra,  designatis,  die  ad  Indulgentiam  lu- 
crandam statuta  spéciales  publicae  ad  DeumsupplicationesproSum- 
mo  Pontifice,  Ministris  Sanctuarii  universaque  militanti  Ecclesia 
peragantur  ;  eaeque,  praemissa  invocatione  Seraphici  Patriarcha?  ac 
Litaniis  Sanctorum,  Benedictione  Euchaxistica  absolvantur. 

Ita  volumus,  decernimus,  sancimus,  mandantes,  ail  quos  spectal 
ut  ad  fidelium  notitiam  hxc  onuiia  tempestive  deducenda  curent. 
Praesentibus  hoc  anuo  et  occasionë  tantum  valituris.  Contrariis  qui- 
buscumque,  etiam  speciali  mentione  dignis,  non  obstantibus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  îx  Junii  mcmx,  Pontificat  us 
Nostri  anno  scptijno. 

PIUS  PP.  X. 

(P.   444)-    LlTTEK/E    AFOSTOLICK 

Societas  B.  M.  V.  Auxilii  Christianorum  et  Reginae  Pacis  loci 
«  Beauchêne  »  in  diœcesi  Sagiensi  (Séezj  erigitur  in  archi- 
confraternitatem. 

PIUS  PP.  X. 

\<l  perpetuam  rei  memoriam. —  Romanorum  Pontificum  Deces 
80  ru  m  Noslrorum  vestigiis  însîstentes,    pia  fidelium  sodalitia,  quœ 
ad  frugiferos  (ines,  humanaeque  societati  maxime  opportunos  inten- 
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dant,  singularibus  titulis  privilegiisque,  libenti  quidam  gratoque 
animo  decorare  satagimus  ;  ut  uberiora  fa  vente  Deo  incrementa  sus- 
cipere,  et  proposila  bona  facilius  cnnsequi  valeant.  Hocducti  consilio. 
piis  votis  obsecundandum  censuimus  rectoris  Ecclesiae  oppidi  vulgo 
Beauc/iêne,  in  diœcesi  Sagiensi.qui  provehendae  pacis studio  infiam- 
matus,  supplici  prcce  Nos  adiit,  ut  peculiari  Pontificias  voluntatis 
significatione  cobonestare  dignaremur  sodalitatcm  in  prsefata  Eccle- 
sia  canonice  exislentem,  sub  nomine  et  in  honorem  13.  M.  Virginis, 
Auxilii  Cbristianorum  et  Reginae  Pacis,  hune  potissimum  ad  finem 
institutam,  ut  ab  ipsius  sociis  maxima  devotione  Deipara  Virgo  re- 
colatur,  quse  dum  mundo  Dei  Filium  Unigenitum  paveret,  angelos 
audivit  cantantes  canticum  pacis.  Nihil  equidem  Nobis  antiquius 
est,  quam  ut  optima  haec  ac  desideratissima  pax  hominibus  bonœ 
voluntatis  de  cœlo  promissa,  omnibus  gentibus  et  ebrisliano  in  pri- 
mis  populo  concedatur,  et  per  gratiarum  séquestra*  Virginis  inter- 
cessionem,  tum  in  familiis  tum  in  nationibus  tum  denfque  in  uni- 
verso  terrarum  orbe  constans  atque  aima  jubiler  renideat.  Quare 
sodalitatem  in  Ecclesia  oppidi  Beauchêne,  diœcesis  Sagiensis  sub 
invocatione  Virg-inis,  Auxilii  Cbristianorum  et  Re^inse  Pacis,  cano- 
nice conditam,  et  jam  longe  lateque  propagatam,  per  présentes, 
Apostolica  Nostra  auctoritate,  in  Archisodalitatem  perpeluum  inmo- 
dum  erigimus,  instituimus,  omnibusqueprivilegiis  augemus  quibus 
Archisodalitates  de  more  ornantur.  Gonfraternitatis  autem  sic  per 
Nos  in  Archisodalitium  erectae,  mpderatori  atque  offîcialibus  prae- 
sentibus  et  futuris,  similiter,  apostolica  auctoritate  per  présentes  ac 
perpetuo  largimur,  utipsi  societates  ejusdem  tituli atque  instituti,  in 
Gallia  universa  canonice  existentes,  sibi  aggregare  licitequeant,  ser- 
vatis  Apostolicis  Constitutionibus  desuper  editis,  atque  illa  potissi- 
mum démentis  PP.  VIII  re.  me.  Nostri  Prœdecessoris  ;  ipsisi|ue 
societatibus,  eadem  auctoritate,  communicare  valeant  indulgenlias 
omnes  et  spirituales  gratias,  super  enunciato  archisodalitio  a  Sede 
Apostolica  concessas,  quae  tamen  aliis  queant  communicari.  Decer- 
nentes  praesentes  litteras,  etc. 

Datum    Romae  apud  S.    Petrum,    sub   annulo  Piscatoris,    die  xx 
Aprilis  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Sta/us. 

(P.  /j46).  Epistol.e. 

I.  Ad  R.  P.  D.  Septimium  Caracciolo  di    Torchiarolo,    episco- 
pum  Aliphanum,  sacerdotii  sui    auniversarium  vigesimum 
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quintum   celebrantem,    gratulandi   causa.  —  aa  mai   iqio. 

(P.  446).  II.  Ad  R.  P.  D.  Josephum  Deruaz.  Lausanensium  et 
Geuevensium  episcopum,sexagesimum  sacerdotii  sui  anni- 
versarium  explentem,  gratulatioais  ergo.    —  21   mai  1910. 

(P.  4 '(7)-  S.  CONGREGATIO  DE  SACRAMEXTIS 

GrOANA  ktaliarum.  Dubiicirca  decretum  de  sponsalibus 
et  matrimonio. 

Vi  legum  inter  Apostolicam  Sedeni  et  Regem  fidelissiinum  Lusi- 
taniae  concordatarum,  circa  exercitium  juris  regii  patronalus  in 
oonnullis  diœcesibus  Indiarum  Orientalium,  sancitum  t'ait  utquoad 
pluies  fidèles  jurisdictio  quorundam  Ordinariorum  ea  in  regione  sit 
pcrsonalis,  non  solum  quia  praefatis  Ordinariis  data  est  jurisdictio 
exclusiva  et  exempta  in  certa  loca  extra  territorium  continuum  pro- 
prise diœcesis  et  intra  territorium  aiterius  dioecesis  sita,  sed  etiam 
quia  ob  factam  mutationem  dornicilii  ab  una  diœoesi  in  aliam,  juris- 
dictio sui  cujusque  Ordinarii  in  subditum  migrantëm  non  amittitur. 
Et  quod  attinet  etiam  ad  matrimohia  incunda,  in  comitiis  S.  G.  de 
Prop.  Fide  una  cumS.  Congreg-atione  Ecclesiasticis  neg'otiisextraor- 
dinariis  prseposita,  die  11  Septembris  1887, ad  dubium  VI  :«Utrum 
quoad  parochialia,  baptismos,  matrimonia,  communionem  Pascha- 
lem,  Exlremam  Unctionem  et  S.  Viaticum  exemplis  (in  Archidiœ- 
Bombayensi)  liberum  sit,  si  velint,  recurrere  adOrdinarium  loci 
vel  sacerdotes  ejus,  omissa  quaestione  de  exemptione  renuntianda  », 
responsum  fuit  :  «  Négative»  ;  et  haec  atque  alias  ejusmodi  decisio- 
oes  deindead  omnes  diœceses  duplicis  jurisdictionis  extensae  fue- 
runt. 

At  memorata  circa  parochialia  personalis  et  exclusiva  jurisdictio 
iis  in  diœcesibus  impediri  videtur,  quoad  matrimooia,  ex  edito 
Decreto  Ne  temere,  De  sponsalibus  et  matrimonio,  juxta  quod 
jurisdictio  Ordinariorum  et  parochorum,  circa  adsistentiam  matri- 
moniis  prasstandam, facta  esl  omnino  territorialis. 

Re  quîdem  vera  quoad  parochoa  qui  in  territorio  aliis  parochis 
assignato  subditos  sibi  habent,  decisum  est  etiam  a  S.  C.  Cône,  in 
Romanu  et  aliarum,  Dabiorum  circa  decretum  de  sponsalibus  et 
matrimonio,  die  1  Februarii  1908,  eos  valide  matrimoniis  subdito- 
rum  adsistere  ;  nam  proposito  dubio  IX  :  «  LJbinam  et  qùomodô 
parochus.  qui  in  territorio  aliis  parochis  assignato  nonnullas  perso- 
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nas  vc!  famiJias  siJji  subditas  habet,  rrialrimoniis  adsistere  valeat  ». 
responsum  Fuit  :  «  Affirmative,  quoad  suos  subditos  taniuin,  ubique 
in  dicto  territorio,  facto  verbo  cum  Sanctissimo  »  (i).  Sed  haec  reso- 
lutio,  quoad  turn  validitatem  cum  liceitatem,  juribus  parochorum 
territorialium  officere  non  videtur;  qui  ideo,  juxta  cit.  decrelum  Ne 
letnere,  valide  semper  in  propria  parcecia,  et  licite  quoque,  prœha- 
bita  menstrua  alterutrius  contrahentïs  commoratione,  matrimoniis 
fidelium  etiam  exemptorum  adsistere  videntur. 

Quapropter  cum  quaestio  de  praefata  luplici  jurisdictione  in  Indiis 
Orientalibus,  quod  spectat  ad  novas  dispositiones  decreti  Nelernere, 
orta  fuerit  inter  Archiepiscopum  Bombayensem  et  Episcopum  Da- 
.  manensem,  in  generali  conventu  S.  C.  Conc.  habito  die  27  Julii 
iqo8  in  Romana  et  aliarum ,  proposilum  est  dubium  VIII  : 
h  Utrum  subditi  dicecesis  Damanensis,  in  diœcesi  tamen  Bombayensi 
commorantes,  et  econverso  subditi  dicecesis  Bombayensis  détentes 
in  diœcesi  Damanensi,  ut  validum  et  licitum  ineant  matrimonium, 
tcneantur  se  sistere  dumtaxat  coram  parocho  personali,  vel  possint 
etiam  coram  parocho  territorii  »;  cui  dubio  EE.  PP.  responderunt  : 
Dilata  (2). 

Verumtumhodiernus Archiepiscopus  Goanus,  Patriarcha  omnium 
Indiarum  Orientalium  honoris  causa,  nomine  etiam  Ordinariorum 
Provinciae  Eeclesiasticre  Goanne,  tum,  ex  altéra  parte,  praefatus 
Archiepiscopus  Bombayensis  ab  II.  S.  G.  iteratisprecibuspetiverunt 
ut  qusestio  dirimeretur;  et  Goanus  Archiepiscopus  notitias  quoque 
locorum  et  personarum  e.\posuit,pro  quibus  duplexjurisdictio  viget: 
ideoque,  ut  mens  erat  S.  Congregationis  Goncilii,  quaestio  quoad 
omnes  ejus  generis  diceceses  in  Indiis  Orientalibus  suscepta  est 
definienda. 

Ad  quam  rem  in  plenario  conventu  hujus  S.  C.  de  disciplina  Sa- 
cramentorum,  habito  die  27  mensis  Maii  1910  sequens  dubium  sol- 
vendum  propositum  fuit  : 

Utrum  deijentes  in  lotis  Indiarum  Orientalium  in  quibus 
vir/et  duplex  jurisdictio,  ut  validum  et  lie/' turn  ineant  matrimo- 
nium, teneantur  se  sistere  dumtaxat  coram  parocho  pefsonali, 
vel  possint  etiam  coram  parocho  territorii . 

Et  Emi  ac  Rmi  Patres,  re  mature  perpensa,  proposito  dubio  res- 
pondendum  censuerunt  : 

Attends  peculiaribus  circumstantiis  in   casu  concurrendbus, 

(1)  Canoniale,  1908,  p.  a35. 
(a)  Canoniste,  1908,  p.  653. 
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affirmative  ad  i  ,œ  partent,  négative  ad  2  am,  fado  verbo  cum 
S  S, no. 

Facta  autcm  SSmo  relatione  de  omnibus  a  R.  P.  D.  Secretario 
ejusdem  S.  G.,  in  audientia  diei  29  Maii  1910,  Sanctitas  Sua  Emo- 
rum  Palrum  decisionem approbare  et  confirmare  dignata  est. 

Datum  ex  aedibusS.  C.  de  disciplina  Sacramentorum,  die2  men- 
sis  Junii  anno  1910  (1). 

D.  Gard.  Ferratà,   Prœfectus. 
Ph.   Giustini,  Sécréta rius. 

(P.  V49).   S.  GONGREGATJO  DE  RELIGIOSIS 

Dubia  circa  interpretatiouem  declarationura   diei  7  Septem- 

bris  igog. 

Cum  nonnulla  dubia  exorla  fucrint  circa  rectam  interpretationem 
Declarationum  bu  jus  Sacra  Congregationis  de  Relig-iosis,  d.   d.  7 

(1)  Le  lexte  du  décret  est  assez  explicite  pour  nous  dispenser  d'insister  sur  la 
situation  spéciale  des  diocèses  portugais  des  Indes  et  sur  le  maintien  exceptionnel 
de  la  juridiction  personnelle,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  territoriale,  pour  la 
célébration  des  mariages. 

Mais  à  cette  occasion,  nous  croyons  bien  faire  de  donner  quelques  renseigne- 
ments complémentaires  sur  la  IX"  question  du  récent  décret  De  sponsalibus  et 
mairimonio,  en  date  du  12  mars  1910  [Canoniste,  mai,  p.  299).  Nous  les  em- 
pruntons au  Monitore  ecclesiastico,  3i  mai,  p.  m;  ils  sont  puises  au  folio  de 
l'affaire  et  le  texte  du  décret  n"avait  pas  à  les  mentionner. 

«  La  question  IX  concerne  diverses  demandes  particulières,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  h)  L'évêque  de  Roseau  (Antilles  anglaises)  demandait  à  être  dispensé  de  noter 
sur  le  livre  des  baptêmes  les  noms  des  conjoints;  il  alléguait  que  dans  cette  région 
les  contractants  ignorent  leur  véritable  nom  propre,  qu'ils  ne  prononcent  jamais, 
de  peur  de  s'exposer,  à  ce  qu'ils  croient,  à  des  sortilèges.  —  La  S.  G.  a  répondu 
avec  raison  que  l'évêque  et  ses  coopérateurs  devaient  s'efforcer  d'arracher  de  leur 
peuple  celte  condamnable  superstition,  rappelant  aux  fidèles  que  l'on  impose  au 
baptême  des  noms  de  saints  pour  trouver  dans  leur  vie  des  modèles  et  pour  s'as- 
surer leur  protection;  qu'ils  devaient  donc  soigneusement  noter  les  noms  des 
mariés  sur  les  livres  paroissiaux.  Oue  si  dans  certains  cas  ils  ne  peuvent  arriver 
à  connaître  le  véritable  nom,  ils  ne  seront  pas  obligés  d'observer  la  loi,  puisque 
cela  leur  est  impossible. 

«  l>)  La  seconde  demande  vient  du  Vicaire  apostolique  du  Kian-si  Oriental 
(Chine),  qui  désirait  être  dispensé  de  noter  les  mariages  non  seulement  sur  le  livre 
des  baptêmes,  mais  encore  sur  celui  des  mariages;  il  alléguait  deux  raisons: 
i°  Dans  ce  Vicariat  les  paroisses  ne  sjnt  pas  encore  constituées,  et  ne  peuvent 
l'être  facilement,  tant  à  <-ausc  des  distances  que  de  la  dispersion  des  fidèles. 
20  Etant  donné  l'étal  de  persécution  contre  les  chrétiens,  les  employés  du  gouver- 
nement font  de  continuelles  investigations  pour  connaître  le  nombre  et  les  noms 
des  catholiques,  afin  de  sévir  contre  eux.  —  La  S.  C.  u'a  pas  cru  devoir  accéder  à 
cette  demande;   le   Vicaire  apostolique  devra  exhorter   ses   missionnaires  à   tenir 


Septembres  1909,  quoail  articulum  VI  Decrëti  Auctis  adinoclum, 
eorum  solutio  ab  bac  eadem  Sacra  Congregatione  expostulata  luit, 
niniirum  : 

1.  Utrum  prsedictse  Declarationes  respiciant  tan  tu  m  Domus  Reli- 
g-iosas  studiorum  solius  Italiae,  an  etiam,  eas  ubique  terrarum  cons- 
titutas. 

2.  Utrum  eisdemDeclavationibussese  conformaredebeant  eae  tan- 
tum  Congregationes  Religiosae,  in  quibus  emiltuntnr  vota,  an  etiam 
illœ,  quibus  alumni  ligantur  simplici  promissione  perseverantiae,  ut 
apud  Eudistas. 

3.  Utrum,  contracte  vacalionum  tempore,  et  pressius  aucto  stu- 
diorum conatu,  totus  Theologia?  cursus  tribus  tantum  annis  com- 
prehendi  possit  ;  an  potius  per  quatuor  integros  annos  academicos, 
scilicetper  quadraginta  quinque  menses  integros,  computatis  vaca- 
tionibus  trium  priorum  annorum,  semper  protrahi  debeat. 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  re  mature  perpensa,  respondendum 
censuit,  prouti  respondet  : 

Ad  1.  Négative  ad  primam  partent  ;  Affirmative  ad  secundam. 
Ad  2.  Négative  ad  primam  partem  ;  Affirmative  ad  secundam. 
Ad  3.  Négative  ad  primam  partem  :  Affirmative  ad  secundam. 

exactement  les  registres  des  baptêmes  et  des  mariages,  sauf  à  leur  prescrire  les 
précautions  qui  sembleront  les  plus  opportunes,  y  compris  celle  de  se  servir  de 
signes  conventionnels. 

«  c)  La  troisième  demande  a  pour  auteurs  les  Vicaires  Apostoliques  du  Chan-si 
méridional  et  du  Chan-ToDg  septentrional  (Chine);  ils  sollicitent  l'extension 
à  tous  les  cas  de  nécessité  des  pouvoirs  accordés  par  la  S.  G.  du  Concile  le  :>.-,  juil- 
let 1908,  «  dispensandi  a  forma  substantiali  matrimonii  pro  casibus  tantum  verse 
necessitatis,  cum  potestate  hanc  facultatem  etiam  habilualiter  subdelegaudi  mis- 
sionum  recloribus,  facto  verbo  cum  SSmo.  »  —  La  S.  C.  répond  que  la  concession 
comprenait  tous  les  cas  de  véritable  nécessité  et  n'était  pas  restreinte  aux  deux 
cas  alors  proposés,  à  savoir,  quand  les  contractants  ne  peuvent  pas  se  rendre 
auprès  du  curé,  empêchés  qu'ils  en  sont  par  des  païens  ou  des  apostats  leurs  maî- 
tres, et  quand  la  partie  catholique  en  est  empêchée  par  la  partie  païenne  avec 
laquelle  elle  contracte  mariage  moyennant  dispense. 

«  d)  La  quatrième  demande  est  formulée  par  l'évêque  de  Mangalore  (llindous- 
tan);  il  demande  que  l'inscription  des  mariages  sur  les  registres  paroissiaux  puisse 
être  faite  par  le  délégué  du  curé  quand  celui-ci  est  absent  ;  il  allègue  les  graves 
raisons  suivantes  :  1°  Eu  raison  du  vaste  territoire  de  la  paroisse,  le  curé  doit 
souvent  s'absenter  de  son  église  pendant  des  semaines  entières  ;  20  S'il  devait,  à 
son  retour,  inscrire  lui-même  les  mariages  célébrés  pendant  son  absence,  il 
devrait  négliger  d'autres  devoirs,  parfois  très  importants,  de  sa  charge  ;  3°  Dans 
la  région,  les  actes  de  mariage  doivent,  pour  produire  les  effets  civils,  être  signés 
par  les  contractants  et  par  leurs  témoins;  si  donc  on  ne  rédige  pas  l'acte  sur-le- 
champ,  on  aura  bien  de  la  peine  à  réunir  de  nom  eau  les  mêmes  personnes  poul- 
ies signatures.  —  Ces  graves  raisons  ont  porté  la  S.  C.  à  accorder  les  pouvoirs 
nécessaires  et  on:  ortuns  ». 
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Contrariis  quibuscumque  non   obstantibus.    Romae,  die  3i   Maii 

1910. 

l'i  .  .1.  G.  (lard.  Vives,  Prœfeclus. 
F.  Cherubini,  Subsecretarius. 

(P.   45o).    SACRA  ROMANA  ROTA 

Segusina  (Suse).  Juris  canendi  missas  adventicias. 

Pio  PP.  X féliciter  régnante,  Pontijicatas  Dominationis  suœ 
anno  septimo,  die  5  Martii  igio,  Rli.  PP.DD.  Joannes  Prior, 
Ponens,  Aloisias  Sincero  et  Fridericus  Caltani,  Auditores  «le 
Turno,  in  causa  Segusina,  Juris  çanendi  missas  adventicias,  inter 
Pelrum  Viglione  rectorem  Ecclesiœ  a  Suffragio  appellanlem, 
reprœsenlatum  per  legiiimum  procuralorem  Vincentium  Sac- 
coni  advocatam  et  Antonium  Tonda  Prœpositum  Ecclesiœ  Ca- 
thedralis  appellatam,  reprœsenlatum  per  legitimum  procuralo- 
rem sacerdotem  Antonium  Lombardi  advocalum,  sequenle/n 
defiintivani  lulerunt  sententiam. 

A  Suse,  les  funérailles  se  faisaient  dans  l'église  de  N.-D.-des- 
G races,  succursale  de  la  Cathédrale,  et  voisine  du  vieux  cimetière. 
En  1890,  le  Municipe  transféra  le  cimetière  loin  de  la  ville,  et  il 
fallut  désignerune  autre  église  où  le  prévôt  de  la  Cathédrale,  <|ui 
en  est  aussi  curé,  pût  faireles  funérailles.  On  choisit  l'église  Saint- 
Charles,  dont  le  municipe  ne  voulait  pas.  Les  fidèles  demandaient  à 
faire  les  services  funèbres  à  la  cathédrale;  le  chapitre  s'y  refusait; 
pour  résoudre  la  difficulté,  Mgr  Rosaz  décida  de  construire  par  sous? 
cription  une  églisedu  Suffrage,  qui  «  serviraitaux  services  funèbres 
et  serait  en  même  temps  un  sanctuaireà  N.-D.  du  Suffrage  0  .Quand 
l'église  fut  achevée  il  v  nomma  recteur  D.  Viglione,  qui  pendant 
cinq  ans  environ,  du  vivant  de  Mgr  Rosaz,  n'osa  pas  y  célébrer  des 
services  funèbres  adventices;  car  l'évêque  avait  déclaré,  par  un  dé- 
cret de  i885,  que  l'usage  local  s'opposait  à  ce  que  les  recteurs  des 
églises  non  paroissiales  lissent  des  services  de  ce  genre  sans  la  per- 
mission du  curé.  Les  recteurs  recoururent  à  la  S.C.  du  Concile;  mais 
celle-ci  ayanl  répondu,  le  29  mai  188G:  «  Dilata  et coadjuventur  pro- 
bationes  quoad  praescriptionem  »,  ils  abandonnèrent  la  cause.  Après 
la  morl  de  Mgr  Rosaz,  Viglione  demanda  qu'il  lui  fûl  permis  de 
chanter  ces  messes  adventices;  le  nouvel  évoque  le  lui  permit,  toul 
en  lui  faisant  prévoir  l'opposition  du  prévôt.  <>n  sollicita  une  sen- 
tence de  la  curie,   qui    décida,  le  20  juillet  1901,  que  Viglione  pou- 
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vait  accepter  et  chanter  les  messes  adventices.  Le  prévôt  fit  appel  à 
la  S.  G.  du  Concile, laquelle  renvoya  l'affaire  à  la  Rote;  et  celle-ci, 

le  G  avril  iijoij,  se  prononça  contre  le  recteur  du  Suffrage  (Cano- 
niste,  1909,  p.  467).  De  cette  sentence  Viglione  fit  appel  au  tour  sui- 
vant de  la  Rote,  et  la  question  est  posée  en  ces  termes  :  An  conjir- 
mand'f  vel  infirmanda  s'il senlenlia  rotalis  in  casu. 

La  sentence  rotale  du  G  avril  1909  appuie  le  droit  du  prévôt  sur 
trois  arguments  principaux:  la  condition  juridique  delà  Cathédrale, 
qui  jouit  d'une  supériorité  basée  sur  le  droit,  ce  qui  transfère  la 
charge  de  preuve  au  recteur  du  Suffrage;  la  dépendance  spéciale 
de  l'église  du  Suffrage  à  l'égard  de  la  cathédrale,  dont  elle  est  une 
sorte  d'annexé;  enfin  la  présomption  d'une  coutume  existante  en 
faveur  du  curé  de  la  cathédrale. 

Les  seconds  juges  ont  estimé  que  la  charge  de  preuve  n'incombait 
pas  à  Viglione,  en  raison  du  droit  commun  contenu  dans  le  décret 
Urbiset  Orbisàu.  10  décembre  1703  ;  les  privilèges  allégués  en  faveur 
de  la  cathédrale  n'ont  pu  y  déroger,  alors  surtout  qu'ils  étaient  con- 
testés. Quant  au  principe  :  «  Ecclesia  cathedralis  fundatam  habet 
intentionem  injure  super  subjectione  aliarum  diœcesis  ecelesiarum», 
bien  que  très  vrai  en  lui-même,  il  est  ici  inapplicable.  Ce  principe  a 
deux  formes,  l'une  positive  :  «  Ecclesia  cathedralis  fundat  suam  in- 
tentionem de  jure  super  subjectione  alterius  ecclesiae  etiam  quoad 
jura  non  parochialia  »;  l'autre  négative  :  «  Nulla  alia  ecclesia  fun- 
dat suam  intentionem  de  jure  super  subjectione  alterius  ecclesiae 
prœterquam  in  ordine  ad  jura  parochialia  »  ;  or,  aucune  des  sen- 
tences citées  de  la  Rote  n'accepte  ce  principe  sous  sa  forme  positive. 
De  plus,  si  on  l'envisage  sous  cette  dernière  forme,  on  remarque  que 
le  mot  «  ecclesia  cathedralis  »  est  ambigu,  car  il  sigrni.de  tantôt 
l'évêque,  tantôt  le  chapitre,  tantôt  les  deux,  tantôt  encore  autre 
chose;  or,  dans  le  principe  énoncé,  le  mot  «  ecclesia  cathedralis  » 
signifie  la  juridiction  ordinaire  de  l'évêque  sur  toutes  les  églises  du 
diocèse;  cette  juridiction  n'appartient  qu'à  l'évêque,  non  au  chapitre, 
moins  encore  au  curé  de  la  cathédrale. 

Pas  plus  que  les  sentences  de  la  Rote,  les  décisions  de  la  S.  C. 
du  Concile  ne  servent  dans  l'espèce.  Sans  doute,  la  S.  C.  in  Nova- 
rien.,  in  Romand,  etc.,  déclare  que  c'est  à  la  cathédrale  qu'il  ap- 
partient de  donner  les  derniers  sacrements  aux  étrangers  et  de  faire 
leurs  funérailles;  mais  ce  n'est  pas  précisément  parce  qu'elle  est 
cathédrale,  c'est  parce  qu'elle  est  la  principale  église  de  la  localité  ; 
et  la  solution  est  la  même  pour  les  autres  églises  principales  des  lo- 


calités  qui  n'ont  pas  de  cathédrales  ;  Romana  et  Rrrdancn.,  27  août 
1904.  Ainsi  le  prévôt  do  Suse  ne  peut  alléguer  une  présomption  de 
droit. 

Sur  la  dépendance  de  l'église  du  Suffrage  à  l'égard  de  la  cathé- 
drale, c'est  au  prévôt  à  prouver  cette  dépendance  totale,  s'étendant 
jusqu'aux  fonctions  non  paroissiales.  La  dépendance  à  l'égard  de 
1  évrque,  admise  par  tous,  n'existe  pas  à  l'égard  du  prévôt  en  ce  qui 
concerne  les  fonctions  non  paroissiales,  aux  termes  du  décret  Urbis 
et  Orbis  de  170.3.  Ce  serait  donc  au  prévôt  à  faire  la  preuve  d'une 
dépendance  totale,  dépassant  les  limites  du  droit  commun.  Or,  cette 
preuve  n'est  pas  faite. 

Sansdoute  le  prévôt  prouve  bien  qu'il  lui  appartient  de  faire  les 
funérailles  dans  l'église  du  Suffrage  ;  c'est  en  partie  puni'  cela 
qu'on  a  fait  cette  église.  Mais  il  ne  prouve  pas  davantage  :  il  n'y 
a  pas  de  charte  de  fondation  ;  d'autre  part,  l'église  n'a  pas  été 
construite  avec  les  revenus  de  la  cathédrale  ;  toutes  les  fonctions 
non  paroissiales  sont  librement  faites  par  D.  Viglione  ;  c'esi  ce  der- 
nier qui  a  la  charge  de  se  procurer  les  ressources  pour  le  culte;  ses 
lettres  de  nomination  ne  renferment  aucune  restriction.  Tout  ce 
qu'on  peut  relever  contre  lui.  c'est  que  pendant  cinq  ans  il  n'a  pas 
fait  de  ces  services  funèbres  adventices  ;  mais  c'est  là  un  acte  «  équi- 
voque »,  bien  plus,  une  omission  «  équivoque  »,  qui  ne  prouve  pas 
le  droit  exclusif  du  prévôt.  Enfin,  on  ne  peut  dire  que  l'église  du 
Suffrage  ait  sueccédé  à  celle  de  N.-D.-des-Grâces,  puisque  celle-ci 
existe  toujours,  bien  que  ne  servant  plus  aux  funérailles. 

Reste  donc  uniquement  la  question  de  la  coutume  alléguée.  Il 
faudrait  prouver  que  la  coutume  locale  interdit  aux  recteurs  des 
églises  non  paroissiales  de  chanter  ces  messes  adventices.  Une  en- 
quête spéciale  a  été  faite  à  Suse  sur  ce  point.  Il  en  résulte  que  les 
messes  adventices  se  célèbrent  eu  plusieurs  églises  ;  que  s'il  y  a  eu 
autrefois  une.  réserve  en  faveur  du  prévôt,  elle  a  cessé  el  que  la  pra- 
tique est  revenue  au  droit  commun. 

Quibus  omnibus  perpensis  ;  Cliristi  nomine  invocato,  Nos  infra- 
scripti  Audi  tores,  pro  tribunal]  sedentes,  el  solum  Deum  prae  oculis 
habentes,  decernimus,  declaramus  et  définitive  sententiamus,  cons- 
tare  de  jure  sacerdotis  Viglione,  rectoris  ecclesiae a  Suffragio,  canendi 
missas  adventicias  etiam  funeraticias  absque  Praepositi  licentia:  seu 
proposito  dubio  respondemuSj  infirmandam  esse  sententiam  rotalem 
in  casu  :  exinde  sententiam  appellatam  infirmamus,  el  pro  infirmata 
baberi  decernimus  el  declaramus:  statuentespraetereaexpensas  judi- 
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ciales  tum  prîoris  tum  praesentis  inslantia?  apud  S.  R.  l\otam  com- 
pénsandas  esse  intér  partes  :  expensas  vero  primae  instantiœ  apud 
Curiam  Segusinam  solvendasesse  omnes  a  tPra?posito  Antonio  Tonda 
decernimus,  prout  statutum  fuit  a  sententia  ejusdem  Guriae,  quae  ab 

II.  S.  0.  ruine  confirmatur. 


Ita  pronunciamus,  etc. 
Romae,  die  5  Mardi  19 10. 


Joannes  Priok,  Ponens. 
Aloisius  Sincero. 
Fridericus  Cattam. 


Sac.  Tangredes  Tani,  Notarius. 


ACTA   APOSTOLIC/E  SEDIS-  COMMENTARIUM    OFFICIALE 

Die  1    Julii  1910. 

(P.  469).   ACTA  PII  PP.  X 

Motu  PROPRio.De  jurejurando  conceptis  verbisdando  abiis  qui 
doctores  in  sacra  Scriptura   sunt  renuntiandi. 

Illibatae  custodiendae  Religionis  Nostrse  doetrinœ  animum  inten- 
dentes, -plura  superioribus  annis  providenda  ac  sancienda  curavi- 
inus  quorum  virtute,  Decessoris  Nostri  fel.  rec.  exempta  secuti. 
tum  debitum  responsis  Sacri  Consilii  de  Re  Biblica  obsequium  fir- 
mavimus,  tum  proprium  hujusmodi  colendis  studiis,  a?tate  hac  nos- 
tra  quam  quae  maxime  gravibus,  Institutùm  condidimus.  Quoniam 
vero  non  id  tantummodo  Gordi  Nobis  est  alumnos,  ad  magisterium 
contendentes,  praesidiis  disciplina?  consentaneis  ita  instruere  ut 
scientiam  de  Re  Biblica  perfecte  calleant  et  progressionenï  finiti- 
marum  doctrinarum  in  Sacros  libros  defendendos  apte  dérivent, 
sedetiam  ut,  magisterium  assequuti,  haustam  disciplinant  fideliter 
tradant,  scientiamque  in  discipulorum  mentibus  sine  ulla  devii 
sensus  suspicione  insérant,  idcirco  foi'mulam  praeterea  jurisju- 
randi  praescribendam  putavimus,  quam  candidati  ad  lauream,  an- 
tequam  Doctoris  titulo  in  Sacra  Scriptura  donentur,  recitare  atque 
emittere  teneantur.  Itaque,  tum  doctrinœ  Sacrae,  tum  Magistrorum 
alumnorumque,  tum  denique  Ecclesiae  ipsius  securiori  bono  pros- 
pecturi,  motu  proprio  atque excerta  scientia  et  matura  deliberatione, 
deque  Apostolicae  Nostrse  potestatis  plenitudine,  praesentium  vi,  per- 
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petuumque  in  modum,  decernimus,  volumus,  praecipimus,  ut,  qui 
in  Sacra  Scriptura  Doctores  sint  renuntiandi,  juramenti  formulam 
in  hune,  qui  sequitur,  modum  emiltant  : 

«  Ego  N.  N.  omni  qua  par  est  reverentia  me  subjicio  et  sincero 
animo  adhaereo  omnibus  decisionibus,  declarationibus  et  prœscrip- 
tionibus  Apostolicae  Sedis  scu  Romanorum  Pontificum  de  Sacris 
Scripturis  ileque  recta  earumdem  explanandarum  ratione,  praeser- 
tim  vero  Leonis  XIII  Litteris  encyclicis  Providenlissimus  De  us  die 
xvm  Novembris  anno  mdcccxcui  datis,  nec  non  Pii  X  Motu  proprio 
Prœstaniia  Scripturœ  Sacrœ  dato  die  xviii  Novembris  anno 
MDCGCCVii,ejusque  Apostolicis  Litteris  Vineœelecfœ, datis  die  vi  Maii 
anno  mdccccix,  quibus  edicilur  «  universos  omnes  conscientiae  obs- 
tringi  officiosententiisPontificalisConsilii  deReBiblica,  addoclrinam 
pertinentibus,  sive  quaeadhuc  sunt  emissae  sive  quae  posthac  edentur, 
perinde  ac  decretis  Sacrarum  Congregationum  a  Pontifice  probatis, 
se  subjiciendi  ;  nec  posse  notam  tum  detrectatae  obedientiae  tum 
temeritatis  devitare  aut  culpapropterea  vacare gravi  quotquot  verbis 
scriplisque  sentonlias  bas  taies  impugnent»  ;  quare  spondeo  me 
«  principia  et  décréta  per  Sedem  Apostolicam  et  pontificiam  Bibli- 
cam  Commissionem  édita  vcl  edenda  »  uti  «  supremam  studiorum 
oormam  et  régula  m  o  fideliler  intègre  sincereque  servaturum  et  in- 
violabiliter  custoditurum,  nec  unquam  me  sive  in  docendo  sive  quo- 
modolibel  verbis  scriptisque  eademesse  impugnaturum.  Sic  s[ion- 
deo,  sic  jure»,  sic  me  Deus  adjuvet  et  ba?c  sancta  Dei  Evangelia  ». 

Quod  vei^o,  documenlo  hoc  Noslro,  Motu  proprio  edito,  statu  tum 
est,  id  ratum  iirmumque  esse  jubemus,  contrariis  quibuscumque 
minime  obstantibus. 

Datum  Romie  apud  S.  Petrum,  die  xxix  Junii  mc.mx,  Pontificatus 
Nôstri  anno  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  47o).   LITTER^E  APOSTOLIC.I-; 

I.  Coufirmautur  nominatim  veteres  indulgentiae  piae  catholica- 
rummulierum  Fuldensi  unioui  a  missionibus  nuucupatae  ac 
uovae  adjiciuutur  cutn  fauultate  coguomiues  associaiioues 
ubique  aggregandi  in  perpetuum. 

PUS  PP.    X. 

Ad  perpetuam  ici  memoriam.  i'ias  Bdelium  societates,  quaeveluti 

au.xiliariae  cohortes,   slatis  sub  legilui-.  constitutae,  propositum  sibi 
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habent  fincm  adjuvandi  clorum  in  implendis  sacri  ministerii  parti- 
bus,  Romanorum  Pontificum  Decessorum  Nostrorum  vestigiis  insis- 
tantes, praecipuis  honoribus  ac  spirilualibus  gratiis  cohoneslare  et 
communire  solemus,  ut  Deo  favente,  potiora  in  dies  incréments  pro 
Ecclesiae  bono  et  fidelium  salute  suscipere  queant. 

Harum  in  numerum  societatum.  quae  summopere  ob  susceptos  in 
dominico  agro  iideliter  excolendo  labores  commendanlur.  speclatum 
procul  dubio  locum  detinet  catholicarum  mulierum  Unio  a  Missio- 
nibus  nuncupata,  quam  Fuldae  pia  femina  Catharina  Schynse  hoc 
consilio  erexit,  ut  ejus  socise  missionarios  praeserlim  germanicos,  in 
regionibus  infidelium  divini  Verbi  praedicationi  opcram  navantes, 
valide  adjuvarent,  et  etiam  catbolicis  in  ipsa  palria  inter  acatholicos 
dispersis,  pro  viribus  subvenirent.  Associalionem  ipsam,  a  plu  ri  bus 
Germanise  Antistitibus  amplissimis  verbis  Sanclae  buic  Sedi  com- 
mendalam,  Léo  Papa  XIII  rec.  mem.  Decessor  Noster.  qui  eam  ple- 
naria  iridulgentia  in  articulo  mortis  a  sociis  lucranda  jam  a  die  nono 
Maii  anno  mdcgccii  ditaverat,  iterum  pcr  aposlolicas  li Itéras  die 
primo  mensis  anno  mdcccciii,  Piscatoris  annulo  obsignatas,  tu  m 
per  rescriptum  Sacrae  Congregationis  Indulgentiarum  die  decinio 
ejusdem  mensis  et  anni  datum,  singularibus  aliis  indulgentiis  spi- 
ritualibusque  gratiis  auxitet  locuplelavit.  Nunc  aulem,cum  ex  auspi- 
cato  quidem  contigerit,  ut  plures  associationes  i  psi  us  nominis  alquc 
instituti  erectse  fuerint  in  Austria,  Helvctia  et  Rumenia,  quarum 
sociae  tum  fidei  eatholicae  provehendae  studio,  tum,  pat  ri  a  caritate 
ductae,  Missionarios  propriœ  praesertim  cujusque  nationis,  dura  apos- 
tolicis  vacant  laboribus,  adjuvare  intendunt,  et  ipsa  dilecta  in 
Gbristo  filia  Catharina  Schynse,  Fuldensis  associationis  fundatrix, 
Nobis  enixas  preces  adhibuerit,  ut  ipsi  association!  Fuldensi  de  Apo- 
stolica  auctoritate  permiltamus  alias  istiusmodi  cognomines  societa- 
tes,  sive  erectas,  sive  in  postera  m  ubique  terrarum  erig-endas,  silii 
aggregare,  simulque  ut  jam  concessis  indulgentiis  et  gratiis  novas 
Nos  adjungere  dignaremur  de  thesauro  Ecclesiae  indulgentias,  prae- 
sertim  pro  sacerdotibus  banc  in  associationem  cooptalis,  Nos  hisce 
votis,  quantum  in  Domino  possumus,  annuendum  censuimus.  Ut 
igitur  haec  pia  consociatio,  jam  tôt  tantisque  meritis  spectata,  potiore 
per  Nos  ornamento  renideat,  et  ipsius  sociœ,  quae  tum  sœcularis  tum 
regularis  cleri  in  sacris  Missionibus  peragendis  validœ  sunt  coadju- 
trices.  amplioribus  etiam  frui  possinî  spiritualibus  gratiis,  Nos 
omnes  et  singulas  indulgentias  et  privilégia  eidem  sodalitati  jam 
concessa,  apostolica  auctoritate  Nostra,  praesentium  tenore  nomina- 
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tiin,  ui  infra, confirmamus,  atqueeisalia,  quae  sunt  bumiliter  petita, 
Ii  bontés  adjicimus.  Quare  de  Omnipotentis  Dci  misericordia  ac  Bea- 
torum  Pelri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus  auctoritate  confiai,  omnibus 
etsingulis  mulieribus,  lam  inscriptis  quam  in  postcrum  rite  inscri- 
bendis  in  Fuldensi  societate  a  Missionibus  nuneupata,  in  cujuslibet 
earum  mortis  articulo,  si  vere  pœnitentes  et  confessa?  ac  S.  Com- 
munione  refectae,  vel  quatenus  id  facere  nequiverint,  nomen  Jesu 
ore,  si  poluerint,  sin  minus  corde  dévote  invocaveriut,  et  morlem 
tanquam  peccati  stipendium  submisso  animo  susceperint,  plena- 
riam;  ac  tam  descriptis  quam  in  posterum  pariter  ipsa  in  associa- 
tione  describendis  mulieribus,  quae  admissorum  sacramentali  con- 
fessione  expiatae  atque  Angelorum  Pane  refectae,  festivitatibus 
Natalis,  Epipbaniae  et  Paschatis  Resurrectionis  D.  N.  J.  G.,  Penle- 
costes,  SS.  Corporis  Ghristi,  feria  sexta  infra  octavam  sollemnita- 
tis,  nec  non  diebus  Festis  Immaculatae  Conceplionis  et  Assumptionis 
Deiparae  Virginis,  Gonversionis  S.  Pauli,  omnium  Sanctoruin  Apos- 
tolorum, S.  Pii  V  Papae,  S.  Bonifacii  Germanise  Apostoli,  S.  Fran- 
cisci  Xaverii  et  S.  Tberesiae  Virginis,  ipsius  Consociationis  Patrouae, 
a  primis  vesperis  ad  occasum  solis  diei  hujusmodi  quamlibet  Eccle- 
siam  seu  Oratorium  publicum  dévote  visitaverint,  ibique  pro  Cbris- 
tianorum  Principum  concordia,  haeresum  extirpatione,  peccatorum 
conversione,  ac  S.  Matris  Eeclesiœ  exaltatione  pias  ad  Deuin  preces 
etFuderint,  quo  praedictorum  die  id  praestiterint,  etiam  plenariam  ; 
denique  iisdem  nunc  et  in  postcrum  pariter  existentibus  dicta?  piœ 
Unionis  sodalibus,  qua?  quolibet  per  an  n  uni  mense,  semel  per  inte- 
gram  boram,  vel  bis  per  dimidium  horae,  in  quavis  Ecclesia  seu 
publico  sacello  SS.  Sacramentum  adora veriut,  et  uno  die  mensis 
illius,  ad  cujusque  earum  lubitum  èligendo,  item  vere  pœnitentes  et 
confessée  ac  S.  Gommunione  refectae  tum  ut  superius  dictum  est, 
eu  m  etiam  pro  Sacris  Expeditionibus  in  quavis  Ecclesia  sive  Ora- 
torio publico  item  oraverinl,  quo  die  mensis  uniuscujusque  id  ege- 
rint,  plenariam  omnium  peccatorum  suorum  indulgentiam  et  remis- 
sionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Praeterea  iisdem  nunc 
et  in  posterum  ipsam  in  piam  Unionem  adlectis  mulieribus,  quo  die 
Sanctissimum  Sacramentum  visitantes  juxta  Romani  Pontiticis 
mentem  ac  pro  infidelium  conversione  preces  etl'undant  corde  saltem 
contrito,  trecentos  dies;  demum  sociis  zelatricibus,  quoties  ipsa1 
piam  dictam  Unionem  ad  gloriam  Dci  animarumque  salutem  pro- 
pagare  studeant,  trecentos  pariter  in  forma  Ecelesiae  consuela  de 
paenalium  dierum  numéro  dies  expungimus. 

3'Jl,!-3'Ji'-  livraisons,  Juillet-Août  1:)10.  443 
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[n super  de  benignitale  Nostra  Apostolica  largimur,  ut  omnes 
supraenunciatas  indulgentias  lucrari  valeant  etiam  mulieres  religio- 
sae  in  communitate  degentes,  et  pauperes  quœ  eleemosynam  contri- 
buere  nequeant,  dummodo  rite  piœ  Unioni  adscriptœ  siot,  el  condi- 
tiones  pro  singulis  indulgeutiis  prœstitutas  adimpleant,  ac  prœterea 
si  de  plenariis  agatur,  per  quartam  horœ  partem  Cor  J.mi  in  Eucha- 
rïstia  pro  convcrsione  infidelium  supplices  adorent.  Porro  sodalibus 
praedictis  largimur,  si  malint,  liceat  omnibus  ac  sing'ulis  supra 
recensitis  indulgentiis,  excepta  plenaria  in  mortis  articule  lucranda, 
functorum  vita  labes  peenasque  expiare.  Prœterea  spiritual i  emolu- 
mento  consulere  cupientes  sacerdotum,  qui  eidefn  Consociationi 
nomen  suum  dederint,  vel  in  posterum  dabunt,  Apostolica  similiter 
auctoritate  Nostra  per  présentes  facultatem  ipsis  facimus  imper- 
tiendi  œgrotis  fidelibus,  in  mortis  articulo  constilutis,  Benedictio- 
nem  Apostolicam  cum  adnexa  plenaria  indulgentia,  dummodo,  ser- 
vatis  servandis,  formula  utantur  a  Decessore  Nostro  Bénédicte 
Papa  XIV  tel.  mem.  prœscripta.  Si t  etiam  illis  facultas  benedicendi 
extra  Urbem  tempore  Sacrarum  Missionum  publiée,  aliis  vero  tem- 
poribus  privatim,  obtenta  prius  respectivi  Ordinarii  licentia,  ei 
vatis  de  more  servandis,  Onces.  Grucifixos,  sacra  numismata,  coro- 
nas  precatorias  et  par  vas  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  Deiparae  Vir- 
ginis  et  Sanctorum  omnium  statuas,  quœ  sint  ex  métallo,  eisque 
applicandi  indulgentias,  quœ  in  elencho  edito  typis  S.  Congregatio- 
nis  de  Propaganda  Fide  diei  xxvm  Augusti  mcmui  uumerantur,  non 
exclusis  quoad  precatorias  coronas,  indulgentiis  a  S.  Birgitta  nun- 
cupatis. 

Facultatc  etiam  polleant,  sartis  pari  ter  tectisqueconsuetisprœscrip- 
tionibus  et  legibus,  benedicendi  coronas  a  Sanctissimo  Rosario  B. 
M.  Virginis  eisque  applicandi  indulgentias  vulgo  a  Patribus  Cruci- 
geris  appellatas.  lis  postremo  indulgemus,  ut  quoties  in  qualibet 
Ecclesia  Sacrum  rite  litaverint  pro  pianda  anima  cujusque  e  dicta 
Consociatione  sodalis,  qui  e  vivis  excesserit,  idem  Sacrum  ei  qui- 
dem  anima',  pro  qua  celebratum  l'unit,  perinde  suffragetur,  ac  si 
foret  ad  privilegiatum  altare  litatum.  Insuper  sacerdotibus,  qui 
piam  eandem  Unionem  prppagant  vel  dirigunt,  quater  in  hebdo- 
mada  personale  altaris  privilegiati  indultum  ita  conce  limus,  ul 
Miss*  quœ,  quatuor  cujusque  b.ebdomadœ  diebus  ab  unoquoque 
eligendis,ad  quodvis  cujusque  Ecclesiœ  sive  <  >ratorii  al  taie  per  quem- 
libet  a  sacerdotibus  memoratis  celebrabuntur,  servatis  servandis. 
animas  seu  animabus,  pro  qua  velquibus  celebratœ  fuerint,  perinde 
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su  ff ragent  ur  ac  si  ad  privilégia  tu  m  al  tare  rite  peractne  forent.  De- 
aiqueanimum  Nostrum  vertentes  ad  consociationes,  quae  sub  eodem 
tituloatqueista  Fuldensis,  in  aliisnationibus  instituts  jam  reperian- 
tur,  vel  in  posterum  instituentur,  ad  frugiferum  et  maximum  op- 
portuoum  finem  adjuvandi  in  sacris  Expeditionibus  respective 
praesertim  aationis  Missionarios,  Àpostolica  auctoritate  Nostra  bisce 
litteris  concedimus,  ut  Fuldensis  Unionis  offîciales  praesentes  et 
futuri  ipsas  consociationes  cognomines  tam  er-ectas,  quam  in  pos- 
lerum  ubique  terrarum  erigendas,  silii  aggregare  licite  queant, 
servatis  Apostolicis  Constitutionibus,  alque  illa  potissimum  édita 
a  ici.  rec.  Clémente  Papa  Vil  I  Dccessore  Nostro,  ac  simili  ter, 
nt  indulgentias  omues  a  Sede  Âpostolîca  Fuldensi  eidem  consocia- 
tioni  concessas,  quae  tamen  cum  aliis  communicari  possint,  supra- 
diclis  ejusdem  nominis  sodalitàtibus  impertire  licite  possint  ac  va- 
leant.  Haec  omnia  perpetuo  concedimus,  decernentes,  etc. 

Dalum  Rom»  apud  S.  Petrum,  suit  annulo  Piscatoris,  die  xxiv 
Maitii  MCxMx.  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

I\.  Gard.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  474)-  II.  Sodalibus   associationis  reparationis  Sacer- 
dotalis  indulgeiitia  Pleuaria   conceditur.  —  28  avril  1910. 

C'est  la  reproduction  textuelle  du  Bref  déjà  publié  par  les  Acta 
Aposiolicse  Sedis,  1909,  p.  7 ,'^ <j ,  et  reproduit  par  nous,  ci-dessus, 
p.  28,  sous  la  date  du  23  août  190g  Cette  reproduction  avec  une 
nouvelle  date  est  sans  doute  une  conséquence  de  la  communication 
au  Saint  Office  des  concessions  d'indulgences  particulières,  pres- 
crite par  le  Mot u  proprio  du  7  avril    ig'io.] 

(P.  47^)-  III-  Constituitur  supremus   moderator  pro  Associa- 
tione  Reparationis  sacerdotalis. 

PIUS  PP.  X. 

Dilectefili,  salutem  et  aposlolieam  benedictionem.  —  Piam  fru- 
giferamque  Associationem,  qiue  c  sacerdotibus  praecipue  constans, 
nomenatque  institutum  Sacerdotalis  Reparationis  habet,  pecu- 
liari  benevolentiae  Nostrae  significatione  etiam  nuper  prosecutisumus, 
caelestibus  eam  thesauris  tibentes  locupletando.  Vehementer  eniin 
probavimus  finem  sibi  ab  ipsa  propositum,  ut  pote  quae  religionis 
caritatisque  operibus  injurias  iu  tanta  temporum  acerbitate  Doo  ab 
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iis,  qui  minus  debeant,  îllatas  resarcire  sludeal  :  et  grato  accepimus 
animo  nonnullos  ejus  sodales,  se  ctiam  piaculares  victimas  exhi- 
bèndo,  reparationem  pro  illorum  peccatis  offerre  ;  sociosquc  univer- 
sos  omni  ope  adniti,  ut  qui  e  tan  ta  vitae  «lii^nji-ii*1  in  culpam  incide- 
lint,  ad  munerrs  decus  omni  no  revocentur.  Quare  cum  lu,  dilecle 
lili,  a  Nobis  supplrciter  petieris  ut  hujusmodi  Consociationem  novis 
privilèges  augere  dig"naremur,  Nos  piis  hisce  volis  propensa  vo- 
tuntate  censuimus  obsccundandum.  Praesentium  igitur  tenore  Apos- 
tolica  auctoritale  Nostra  Superiorem  G-eneralem  Congregationis  Alis- 
sionis  pro  tempore  existenlem,  praedictae  Associationis  Reparatio- 
nis  Sacerdotalis  Supremum  Moderatorem  perpeluo  facimus  et  cons- 
tituimus,  eique  omnia  et  singula  tribuimus  jura  et  prœrogati 
quae  hujus  officii  sunt  propria.  Praeterèa  opportunum  esse  ducimus, 
ut  quaelibet  alia  Consocialio,  tum  erecta  tum  in  posterum  ubique 
terrarum  erigenda,  cujus  sodales  ad  eumdem  finem  Sacerdotalis 
Reparationis  animos  intendant,  memoratae  principi  Assoeiationi, 
quo  communes  et  exo'ptati  fructus  satins  percipiantur,  adnectatur. 
In  contrarium  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Rom.ae  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  PIscatoris,   die  u  Maii 
mcmx,  Pontificalus  Nostrianno  septimo. 

R.  Card.  Mehry  del  Val,  a  Secret is  Slalus. 

(P.  4 7 6).  Epistola. 

Dilecto  Filio  Tïostro  Andreae  S.  R.  E.  Presb.  card.  Ferrari  Ar- 
chiepiscopo  Mediolanensi.  —  3  juin  1910. 

(P.  477)-  S.  CONGREGATIO  S.  OFFICII 
(Seclio  de  indulgenliis). 

Dubia  circa  interpretatioiiem  Motus  proprii  «   Cum  per  apos- 
tolicas»,  diei  7  aprilis  1910. 

Fer ia  IV,  die  i5  Junii  igio. 

Exortis  circa  interpretationem  Motus   Proprii   Cum  per  Aposto- 
licas  diei  7  Aprilis  anni  currentis  quibusdam  dubiis,  Supremae  huic 

Sacrae  Gongregationi    S.  Oflicii   sequenlia  qusesita  proposita  sunt, 
videlicet  : 

i°  Utrum  S.  Congregationi   S.    Ol'ficii    recognoscendae   exhiberi 
debeant    concessiones  Indulgentiarum  et  facultatum   Indulgeutias 

respicientiuni  quue  ante  diern  1  Novembris  1908  a  S.  Congregatione 
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tune  temporis  Indulgentiis  praeposita  et  a   Secretariis   Brevium  et 

Memorialium  obtentae  f'uerunt  ? 

2°  An  dictœ  exhibition!  sintobnoxiae  concessiones  Indulgentiarum 
facultatumque  Indulgentias  respicientium  quae  a  Brevium  Sccreta- 
ria  obtentae  suntposl  diem  i  Novembris  1908  ;  quaeque  sive  ante  sive 
post  eamdem  diem  1  Novembris  1908  a  quovis  alio,  praeter  recen- 
sita,  S.  Sedis  Ot'Hcio  seu  Dicasterio  prodierunt  ? 

3°  An  Indulgentiœ  ac  facilitâtes  Indulgentias  respicientes  ante 
diem  1  Novembris  1908  aliter  quam  per  tramitem  alicujus  ex  supra 
laudatis  S.  Setlis  Officiis  seu  Dicasteriis  obtenta?,  debeantet  ipsae  S. 
Congreyatioui  S.  Officii  exbiberi  ab  eaque  recognosci  sub  pœnanul- 
litatis  ? 

4°  Utrum  S.  Congregationi  S.  Officii  recognoscendae,  ut  supra, 
erhiberi  debeant  facilitâtes,  quae  coneeduntur  ex  peculiari  Apostolico 
privilegio  ab  Ordinibus  Religiosis,  tamquam  ipsorum  propria?,  be- 
nedicendi  pias  imagines,  coronas,  scapularia,  numismata  et  similia 
(utpote  a  Minoribus  pro  Grucifixis  ad  Viam  Grucis,  a  Prœdicatori- 
buspro  coronis  Rosarii,  a  Garmelitis  pro  scapularibus  B.  M.  Y.  de 
Monte  Carmelo,  etc.)  eisque  Indulgentias  adnectendi  ? 

Quibus  mature  porpeusis,  Emi  ac  Rmi  DD.  Cardinales    Inquisi- 
tores  Générales  in   plenario  conventu    babito  feria  IV  die    10  curr. 
mensis  Junii  respondendum  decreveriint  : 
Ad  iuni  Négative. 

Ad  aum  Affirmative  ad  utramque  partem. 
Ad  3um  Affirmative. 
Ad  4um  Négative. 

Sequenti  vero  feria  V  die  16  ejusdem  mensis  SSmus  D.  N.  Pins 
divina  providentia  PP.  X  in  solita  audientia  H.  P.  D.  Adsessori  S. 
Officii  impertita,  Emorum  Patrum  résolu tiones  adprobare  eteonfir- 
inare  dignatus  est  atque  insimul  declarare  «  non  fuisse  suae  inten- 
tion is  comprehendere  sub  N.  i°  Motus  Proprii  £"«/??  per  Apostolicas 
facultatem  Benedictionem  Apostolicam  cum  Indulgentia  Plenaria 
uua  alteravevice  vel  determinato  alicui  personarum  cœtui  impertien- 
di  ». 

RoiiKH,  ex  .Edibus  S.  Officii,  die  17  Junii  1  910. 

Axoisics  Giambenk,  Substituttu  pro  Indulgentiis. 

Cette  interprétation  officielle  du  Motu  proprio  Cum  per 
Apostolicas,  du  7  avril  dernier,  nous  permet  de  maintenir 
presque  sans  changement  le  commentaire  que  nous  en  avons 


—  486  - 

donné  dans   la  précédente  livraison  (p.   33ç)).  Formulons  à 
nouveau  les  conclusions  : 

i.  Pour  l'avenir.  On  devra  soumettre  au  Saint  Office  toutes 
les  concessions  générales  et  particulières  d'indulgences  et  de 
pouvoirs  d'indulgencier  qui  n'émanent  pas  de  lui,  mais  d'un 
quelconque  des  organes  de  la  Curie  romaine.  On  fera  donc 
viser  les  concessions  émanées  directement  du  Souverain  Pon- 
tife, ou  de  la  Secrétairerie  des  Brefs,  ou  de  n'importe  quel 
bureau. 

Cette  obligation  ne  concerne  pas  les  indulgences  qu'on  peut 
appeler  personnelles,  c'est-à-dire  qui  ne  dépassent  pas  les 
personnes  des  suppliants  ;  notamment  les  pouvoirs  d'accorder 
la  bénédiction  apostolique  avec  indulgence  plénière  une  fois 
ou  l'autre  ou  à  un  groupe  déterminé  de  personnes  ;  c'est  une 
concession  que  le  Pape  fait  volontiers  aux  curés  membres  des 
pèlerinages,  pour  leur  paroisse. 

Elle  ne  concerne  pas  davantage  les  pouvoirs  d'indulgencier 
qui  n'émanent  pas  de  la  Curie  romaine,  mais  bien  des  divers 
Ordres  religieux  (Chemin  de  Croix.  Rosaire,  scapulaires,  etc.). 
Il  faut  en  dire  autant  des  pouvoirs  du  même  genre  accordés 
par  les  directeurs  de  diverses  œuvres  ou  associations  pieuses: 
ils  n'émanent  pas  directement  de  la  Curie. 

2.  Pour  le  passé.  On  n'a  pas  à  faire  viser  les  concessions  et 
pouvoirs  émanés  avant  le  i°r  novembre  1908  de  la  S.  C.  des 
Indulgences,  de  la  Secrétairerie  des  Brefs  et  de  celle  des  Mé- 
moriaux ;  mais  on  doit  faire  viser  les  concessions  faites  par 
Bref  depuis  le  ier  novembre  1908  (à  partir  de  celte  date  la 
S.C.  des  Indulgences  et  la  Secrétairerie  des  Mémoriaux  n'exis- 
tent plus). 

On  doit  aussi  faire  viser  les  concessions  soit  antérieures 
soit  postérieures  au  Ier novembre  1908,  qui  n'émanent  pas  des 
organes  indiqués  ci-dessus,  et  cela  à  peine  de  nullité. 

Il  est  bien  évident  que  les  concessions  et  pouvoirs  qui  ne 
sont  pas  soumis  pour  l'avenir  à  la  révision  par  le  Saint  Office 
n'y  sont  pas  soumis  non  plus  pour  le  passé. 

Ces  règles  sont  assez  précises  pour  permettre  de  trancher 
toutes  les  questions  qui  peuvent  surgir  dans  la  pratique. 
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(P.  478).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS- 

I.  NoMINATIONES   EpISCOPORUM.  . . 

(P.  479).     II.   Erectiones    DlŒCESUM 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  PP.  X,  decreto  Sacrae  Congrega- 
tionis  Consistorialis,  erexit  : 

2.3  maii  igio.  —  Novas  Pnefecturas  Apostolicas  Solimoês  Supe- 
rioris  et  de  Teffé,  quas  dismembravit  ab  amplissima  Amazonum 
diœcesi,  in  republica  Brasiliana. 

8  junii  iqio. —  Novam  Abbatiam  nullius  S.  Mariae  Auxiliatricis 
Belmontensis  in  vicarîatu  apostolico  Garolinae  Septeutrioualis  in 
Fœderatis  Americae  Statibus. 

(P.  479)-  S.  CONGREGATIO  CONCILII 

Strigonien.  (Gran).  Circa  privationera  tituli  sacrae  ordinatio- 
nis.  Die  11  Junii  igio. 

Le  vicaire  général  de  Gran,  par  ordre  de  l'archevêque  Primat, 
adressait  à  la  S.  G.  du  Concile  la  demande  suivante  : 

«  Sacerdotes  in  diœcesibus  Hungariae  ad  titulum  respectivae  dioe- 
cesis ordinantur,  cum  in  Hungaria  tituli  in  jure  canonico  recensiti 
liaml  usurpari  possint.  Emus  Archipraesul  Strigoniensis  approbatio- 
nem  h u j us  tituli  petens  id  quidem  non  est  assecutus,  ast  i'acultatem 
obtinuit  ad  quinquennium  dispensandi  a  legitimis  titulis  cauonicis, 
ita  ut  sacerdotes  archidiœcesis  Strigoniensis  ad  titulum  hujus  archi- 
dicecesis  ordinare  valeut.  Titulus  diœcesis,  juxta  communcm  inter- 
prelationem  in  Hungaria  vigentem,  jus  tribuit  ordinato  sacerdoti  ut 
in  casu  inhabilitatis  ad  munera  pastoralia  exercenda  pensione  done- 
tur  seu  sustentetur  ex  parte  diœcesis.  Hune  in  finem  diœceses  Hun- 
garia instructse  sunt  peculiaribus  fundationibus  et  institutis.  Titulo 
diœcesis,  quoadhoejus  postulandi  sustentationem  ex  parti'  diœcesis, 
aequiparatur  incardinatio  sacerdotis  alicujus  altorius  diceecsis. 

a  Jamvero  de  hoc  titulo  diœcesis  quapstio  occurrit  relate  ad  disci- 
plinant cleri  servandam  magni  momenti,  ulrum  nempe  sacerdotes 
excommunicati  et  atrocium  crimioum  ici  servato  judicii  ordine  per 
pœnam  depositionis  titulo  diœcesis,  per  dispensationem  Apostolicae 
Sedis  11 11  ii' •  in  archidiœcesi  Strigoniensi  usurpato,  ita  omnino  privari 
possint,  sicut  privantur  per  pœnam  depositionis  a  titulo  canonico 
heneficii.  Timendum  enim  est  ne  hujusmodi  infelices  sacerdotes  post 
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vitam  merc  civilcm  sœpe  in  remotis  regionibus  Iransactam,  viribus 
fracti  et  ad  ang-ustias  redacti,  fundamento  tituli  diœcesis  jus  sibj 
arrogent  postulandi  sustentalionem  ex  parte  archidiœcesis,  si  titulo 
diœcesis  privari  non  possen't.  Haud  levem  certe  exinde  ansam  sume- 
rent  sacerdotes  pétulantes  in  vitam  dissolutam  se  projiciendi  ».  — 
Il  conclut  en  demandant  à  la  S.  G.  :  «  ut  hoc  dubium  benignissime 
dilucidare  et,  relate  ad  applicationemhujuspœnœ  quœ  in  privalione 
tituli  consisteret,  me  clementer  edoccre  dignetur  ». 

Résumé  de  la  discussion.  —  La  déposition  totale,  dite  encore 
absolue,  prive  le  clerc  de  tout  ordre  (quant  au  pouvoir,  non  quant 
au  caractère),  office  et  bénéfice  ecclésiastique  (cf.  Schmalzgrueber, 
l.  V,  tit.  37,  n.  i35;  Reiffenstuel,  eod.  tit.,  n.  33  ;  Ben.  XIV,  De 
Si/n.,  1.  IX,  c.  vi,  n.  3).  On  n'excepte  pas  de  cette  privation  totale 
le  bénéfice  qui  serait  le  titre  d'ordination  du  clerc  ;  non  seulement 
parce  que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception,  mais  encore  parce  que  cette 
privation  peut  être  portée  pour  des  crimes  moins  graves  que  la  dépo- 
sition, par  exemple,  pour  délit,  défaut  de  résidence,  etc.  (cf.  Mona- 
celli,  FormuL,  tit.  xm,  form.  3,  n.22;  Lucidi,  De  vi.sil.  SS.  LL., 
c.  m,  n.  12  :  Wernz,y«5  décret.,  t.  II,  p.  i3G).  Le  titre  du  diocèse, 
qui  remplace  par  induit  le  titre  bénéficiai  pour  l'ordination,  est  à 
plus   forte  raison  perdu  par  la  déposition. 

Toutefois,  la  déposition  ne  fait  perdre  ni  le  privilège  du  for  ni 
celui  du  canon;  le  clerc  déposé,  appartenant  toujours  à  l'état  clérical, 
doit  être  nourri  par  l'Eglise,  pour  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  mendier 
pour  la  honte  du  clergé  (Laymann,  1.  I,  tr.  v,  c.  5,  n.  2  ;  Suarez, 
De  censur.,  disp.  xm,  s.  2,  n.  i4)-  Suarez  montre  même  que  la 
condition  du  clerc  déposé  est  préférable  à  celle  du  clerc  suspens,' 
sous  ce  rapport  :  le  premier  étant  soutenu  d'office,  le  second  étant 
privé  de  tous  revenus  de  son  bénéfice  jusqu'à  résipiscence.  Ainsi, 
dans  notre  cas,  le  clerc  déposé  est  privé  de  son  titre  d'ordination  au 
service  du  diocèse  ;  d'autre  part  le  diocèse  est  tenu  de  le  nourrir, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  forcé  de  mendier. 

N'y  aurait-il  pas  là  contradiction?  Le  titre  du  diocèse  consiste 
dans  le  droit  aux  aliments;  si  le  diocèse  est  tenu  de  nourrir  le  clerc 
qui  par  la  déposition  a  perdu  son  droit  aux  aliments,  n'est-ce  pas  lui 
rendre  ce  qu'on  lui  a  enlevé?  —  Il  n'en  est  rien  :  l'entretien  dû  au 
clerc  par  suite  du  titre  d'ordination  est  d'une  autre  nature,  et  autre- 
ment élevé  que  l'aumône  donnée  au  clerc  déposé  et  réduit  à  la 
misère. 

Mais  si  le  clerc  déposé,  incorrigible,  s'obstine  datis  sa  révolte  ? 
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Garde-t-il  toujours  le  droit  d'être  nourri  aux  frais  de  l'Église  ?  En 
droit,  le  clerc  déposé  incorrigible  doit  être  dégradé;  la  dégradation 
le  réduit  à  l'état  laïque,  lui  fait  perdre  les  privilèges  du  for  et  du 
canon,  et  toute  provision  ecclésiastique  (cf.  c.  10  <le  judic.  ; 
Schmalzgrueber,  Reiffenstueï,  /.  c  ;  S.  Alph.,  1.  VII,  n.  324).  Au- 
jourd'hui la  dégradation  réelle  est  tombée  en  désuétude  ;  mais  l'évo- 
que peut  fort  bien  porter  par  une  sentence  particulière  contre  le  clerc 
contumace  une  partie  de  la  peine  totale  qui  serait  la  dégradation  et 
le  priver  de  tout  subside  ecclésiastique  (Laymann,  /.  c.  ;  Suarez,  de 
censur.,  disp.  27,  n.  5),  conformément  aux  règles  du  droit  :  «Plus 
semper  continet  in  se  quod  est  minus  »  (reg.  35  et  80  in  6).  —  D'ail- 
leurs, si  le  clerc  est  excommunié,  ce  qui  semble  bien  probable  poul- 
ies clercs  dont  il  est  ici  question,  il  perd  aussitôt,  en  raison  de  la 
censure  et  durant  sa  contumace,  tout  droit  aux  subsides  ecclésiasti- 
ques. 

La  question  est  donc  posée  en  ces  termes  : 

«  L'trum  sacerdotes  excommunicati  et  atrocium  criminum  rei  ser- 
vato  judicii  online  per  peenam  depositionis  titulo  diœcesis,  per  dis- 
pensationem  Apostolic7e  Sedis  nunc  in  archidicecesi  Strigoniensi 
usurpato,  ita  omnino  privari  possint,  sicut  privantur  per  pœnam  de- 
positionis a  titulo  canonico  beneficii  ?  » 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii,  in  ueneralibus  comiliis 
diei  11  junii  1910,  ad  propositum  dubium  respondenduni  censuc- 
runt  : 

Affirmative,  salvis  tamen  juris  dispositionibus  quoad  alimen- 
ta pro  iis  qui  uere  inditjcant. 

Sanctissimus  antem  Dominas  Noster  Pius  Papa  X,  in  Audientia, 
die  12  ejusdem  mensis  Junii  infrascripto  Secretario  concessa,  sen- 
tentiam  Emorum  Patrum  adprobare  et  confirmare  dignatus  est. 

C.  Card.  Gennari,  Prœfeclus. 

Ij.vsilils  Pompili,  Secretarius 

(P.  483).  s.  CONGREGATIO  DE  RELIGIOS1S 

De  Abbatissis  et  aliis  praefectis  perpetuis  extra  Italiam. 

G u m  adluic  perdurent  dubia  circa  extensionem  Gonstitutionis, 
Exposcit  débitant,  diei  1  Januarii  [583  extra  Italiam,  re,  in  Pie» 
nariis  Comitiis  Sacrae  Congregationis  «le  Religiosis  die  3  Junii  iqio 
habitis,  proposita,  omnibus  maturissime  perpensis,  Emi  ao  Puni 
Patres  Cardinales  declarandum  censuerunt  :  Servandas  esse  hac  in 
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re  extra  Italiam  régulas  et  constituliones  a  Sancta  Sede  nppro- 
baias  et  consuetudines  immemorabiles  ;  facto  verbo  cum  Sanc- 
tissimo  (i). 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  in  Audientia, 
tlie/j  cjusdcm  mensisJunii  infrascripto  Subsecretario  concassa, sen- 
tentiam  Emorum  Patrum  adprobare  et  conh'rmare  dignatus  est. 
Gontrariis  quibuseumque  minime  obstantibus. 

Fr.  J.  G.  Card.  Vives,  Prœfectus. 

Frangisgus  Gherubini,  Subsecrelarius. 

G-refforius  XIII  in  Constitutione  Exposcit  debitum  statuit,  ut  in 
universel  Italia  et  prœsertim  in  utriusque  Siciliœ  Jlegnis,  Abba- 
tissae  et  aliae  Monasteriis  Pra?fectœ,  cujuscumque  Ordinis,  non  am- 
plius  in  perpetuum,sed  ad  trienniumtantum  eligerenlur,  quo  elapso, 
iterum  et  pluries,  servata  forma  in  Concilio  Tridentino  statuta,eligi 
possent. 

(P.  484).  S.  CONGREGATIO  DE  PROPAGANDA  FIDE 

decretum.  (Modification  des  limites  entre  la  Préfecture  apos- 
tolique de   l'Ouellé  et  le  Vicariat  de  l'Afrique  centrale). 

Ouum  inler  Praeiecturam  Apostolicam  Uellensem  et  finitimum 
Vicariatum  Apostolicum  Africae  Centralis  magis  opportuna  recipro- 
corum  lïmitum  designatio,  propler  peculiaria  rerum  adjuncta,  indu- 
cenda  videretur,  Eminéntissimi  Patres  Sacri  bujus  Consilii  Chris- 
tiano  Nomini  Propagande)  in  Generali  Cong-reg-atione  habita  diei  6 
vertentis  Junii  decernendum  censuere  ut  limites  septentrionales  prae- 
dictae  Praefecturse  Apostolicœ  Uellensis,  quae  nunc  parallelo  4°  lat. 
bor.  eontinetur,  proferantur  septentrionem  versus,  novum  ei  adden- 
do  territorium,  e  Vicariatu  Àpostolico  Africaî  Gentralis  sejungen- 
dum,  quod  definiatur  per  cursum  inferiorem  fluminis  Uellè  ex  eo 
puncto,  ubi  dictum  flumen  quartum  graduai  latitudinis  borealis 
transgreditur,postea  per  cursum  fluminis  Bomu  usque  ad  ejus  origi- 
nem  super  linea  divisionis  aquarum  inter  Nilum  et  Congum.ct  pos- 
tea  per  banc  lineam  usque  ad  ejus  interseclionem  cum  parall.  4°  lat. 
bor. 

Hanc  vero  Eminentissimorum   Patrum   sententiam   SSmo  D.   N. 

(i)  En  d'autres  termes,  les  communautés  de  femmes,  en  dehors  de  l'Italie,  conti- 
nueront à  observer  leurs  règles  et  constitutions,  ou  leurs  anciens  usages  ;  la  loi 
portée  par  Grégoire  XIII  pour  l'Italie  n'a  pas  été  étendue  aux  autres  pays. 
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Pio  div.  prov.  Pp.  X  ab  infrascripto  ejusdem  S.  Congregationis  Se- 
cretario  relatam  in  Audientia  diei  7  vertentis  Junii,  Sanctitas  Sua 
in  omnibus  adprobare  ratamque  habere  dignata  est,  ac  praesens  ea 
super  rc  Decretum  expediri  prœccpit 

Datum  Romae  ex  aedibus  S.  Congregationis  île  Propaganda  Fide, 
die  iG  Junii  1910. 

Fr.   II.  M.  Gard.  Gotti,  Prœfectus. 

Aloisius  Veccia,  Secretarius. 


(P.  485).  S.  GONGREGATIO  RITUUM 

I.  Oadinis  Fratrum  Minorum.  De  vetito  usu    coronidum,    sive 
ex  ligno  sive  ex  métallo,  in  altaribus. 

Hodiernus  S.  Montis  Alvernise  Superior  cum  suo  Directorio,  de 
consensu  Rmi  Procuratoris  Generalis  Ordinis  Minorum,  Sacrorum 
Rituum  Congrégation!  ea  quae  sequuntur  humiliter  exposuit. 

Multis  in  Ecclesiis,  ad  majorem  Altarium  munditiem  et  nerugo- 
sœ  sed  magis  extensae  eorumdem  mappae  servarentur,  usus  invaluit, 
innumeris  abhinc  annis,  Goronidum,  variis  materiis  confectarum, 
lignea  non  exclusa.  lbe  coronides  ligneae  ab  Altaribus removebantur, 
juxta  Episcoporum  Caeremoniale  (lib.  I,  cap.  12,  n.  11),  dum  festi- 
vis  diebus  Sacra  Solemnia  sive  Missae  sive  Vesperae  celebrabantur. 
Talem  agendi  rationem  esse  consonam  supradicti  Gaeremonialis 
praescriptionibus,eruitur  etiam  ex  novissimo  <  Irdiais  Minorum  Caere- 
moniali,  die  \  Octobris  [908  edito  et  rite  a  S.  Sede  approbato  (lib. 
I.  part.  2,  cap.  et  art.  1),  in  quoàgiturde  non  apponendis  Altaribus 
ligneis  Coronidibus  juxta  Caeremoniale  Episcoporum  supradîctum, 
cum  de  ornatu  Altarium  in  Vesperis  et  Missis  solemnibus  sermo  >i. 
Quum  autem  Sacra  Rituum  Gongregatio  ad  dubium  super  liceitate 
talium  corollaruin,  die  a^  Februarii  1908  respondisset  his  generali- 
bus  verbis:  négative  juxta  Caeremoniale  Episcoporum  Lib.  /,  cap. 
r2,  n.  11  a  Nullœ  tamen  coronides  liyneœ  »  etc.;  atque  hsec  res- 
ponsioaliquam  attuleril  dubietatem  ;  idem  I  Irator  ab  ipsa  Sacra  Con- 
gregatione  sequentium  dubiorum  solutionem  reverônter  postulavit  : 

I.  Utrum,  remotis  ab  Altaribus  Coronidibus  ligneis  dum  Sacra 
Solemnia,  nt  supra,  peraguntur,  toléra  ri  et  permitti  possinl  aliis 
temporibus,  attenta  praesertim  antiquissima  consuetudine? 

II.  Quatenus  négative,  utrum  adhiberi  possint  ex  métallo  decenti 
coopertae,  vel  saltem  de  métallo  total iter  confectae? 
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Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  exquisilo  Commissionis  Liturgies 
suffragio,  omnibus  accurate  pcrpensis,  respondendum  censuit  : 
Ad  I  et  II.  Négative. 
Atque  ila  rescripsit.  Die  i3  Maii  19 10. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Prœfeclus. 
Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.,  Secreiarius. 

(P.  l\Sù\  Urkis  et  Orbis.  —  Super  missa  seu  collecta  in  anni- 
versario  electionis  seu  translations  episcopi,  juxta  Caere- 
moniale  episcoporum. 

Ex  Decretis  S.  R.  C.  n.  3GGi  Halifaxien.  16  Aprilis  18GG  ad  III 
et  n.  387G  Quebecen.  i3  Decembris  1890  ad  VIII,  dies  electionis  seu 
translatiouis  Episcopi  est  ille,  in  quo  provisio  Ecclesia3  Episcopalis  a 
Summo  Pontifice  publicatur  in  Consistorio,  sive  ipsa  electio  seu 
translatio  fiât  in  Consistorio,  sive  in  eo  tantum  enuncietur  electio 
seu  translatio  antea  facta;  atque  ab  ejusmodi  publicatione  consisto- 
riali  bucusque  communiter  computatum  est  anniversarium  electionis 
seu  translatiouis  Episcopi  ad  effectum  Missae  seu  Collecta?  respon- 
dentis  juxta  Caeremoniale  Episcoporum  (lib.  II,  cap.  xxxv).  Nunc 
vero,  de  mandato  SSmi  Domini  Noslri  Pii  Papa?  X,  ex  audientia 
diei  20  nuper  elapsi  mensis  Maii,  per  Sacram  Congregatiqnem  Con- 
sislorialem  patefacto,  Sacra  Rituum  Congregatio  statuit  ac  déclarât 
diem  anniversarium  electionis  seu  translations,  in  casu  et  ad  effec- 
tum de  quo  agitur  in  citalo  libro  et  capile  Cseremonialis  Episcopo- 
rum, quoad  Episcopos  in  Consistorio  electos  seu  translates,  compu- 
tandum  adhuc  esse  a  die  publicationis  consistorialis,  quoad  celeros 
vero  Episcopos  antea  electos  seu  translates,  in  posterum  non  a  die 
enunciationis  in  Consistorio,  sed  a  die  expeditionis  decretorum  seii 
Litterarum  Apostolicarum  ad  electionem  seu  translalionem  pertinen- 
tium;  non  obstantibus  resolutionibus  in  contrarium  hucusque  edilis. 
Denique  Sacra  eadem  Congreg'atio  iterum  atque  opportune  déclarât, 
diem  anniversarium  electionis  seu  translatiouis  Episcopi  Coadjutoris 
cum  futura  successione  relate  ad  Missam  ipsam  seu  Collectam,  ces- 
sante Coadjuti  munere  et  adveniente  Coadjutoris  successione,  item  a 
die  expeditionis  decretorum  seu  Litterarum  Apostolicarum  pro 
Coadjutoria  supradicta  esse  coraputandum  ;  prouti  alias  resolutUm 
fuit,  prœsertijn  in  una  JMarianopolilana  n.  344°,  diei  3o  Januarii 
1878.  Atque  ita  rescripsit,  declaravit  et  servari  manaavit  ab  bac  die 
8  Junii  19 10. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelei,  Prœfeclus. 
Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien..  Secreiarius. 
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Voici  un  changement  que  devront  noter  les  rédacteurs  des 
Calendriers  diocésains.  Le  jour  où  désormais  on  devra  dire,  à 
la  cathédrale,  la  messe  pour  l'anniversaire  de  ('élection  ou  de 
la  translation  de  l'évêque,  et  en  dire  l'oraison  dans  toutes  les 
églises  du  diocèse,  ne  sera  plus  celui  de  la  préconisation  eu 
consistoire,  mais  bien  celui  des  lettres  apostoliques  ou  Brefs, 
décrétant  l'élection  ou  translation.  Cette  nouvelle  méthode 
n'a  pas  d'effet  rétroactif;  elle  est  applicable  cependant  aux 
très  nombreux  évêques  nommés  par  Bref  depuis  le  dernier 
consistoire,  déjà  lointain.  De  même  pour  les  coadjuteurs  :  la 
date  où  on  doit  faire  mémoire  de  leur  élection,  quand  ils 
deviennent  Ordinaires,  n'est  pas  celle  de  la  cessation  des  pou- 
voirs du  titulaire,  par  décès  ou  autrement,  mais  celle  du  Bref 
leur  conférant  la  coadjutorerie  avec  future  succession.  D'après 
les  décrets,  cette  discipline  serait  déjà  ancienne,  mais  elle  n'é- 
tait guère  observée;  cependant  je  note  que  YOrdo  de  Paris 
marque  l'anniversaire  de  Mgr  l'archevêque  au  21  février,  date 
de  sa  préconisation  en  consistoire  comme  archevêque  titulaire 
de  Sida  et  coadjuteur  avec  future  succession  de  S.  E.  le  Car- 
dinal Richard. 

(P.  487).  III.  Parisien.  Beatificationis  et  canonizationis  Ven. 
Servi  Dei  Francisci  Mariœ  Pauli  Libermaiin,  institutoris  Con- 
grégations sacri  Cordis  Mariée.  —  Décret  sur  l'héroïcité  des 
vertus,  promulgué  coram  SStno,  le  19  juin  igio. 

(P.  489).  IV.  M.uuANOPoui'.v.N.v.  (Montréal).  Beatificatio- 
nis et  canonizationis  ven.  Servae  Dei  Margaritae  Bourgeoys, 
Fuudatricis  Congregationis  a  Nostra  Domina.  —  Décret  sur 
l'héroïcité  des  vertus, promulgué  coram  SSmoAe  nj  juin  njio. 

(P.  /|<)o).  V.  Tifernaten.  (Gittà  di  Castello).  Beatificatio- 
nis et  canonizationis  Ven.  Servae  Dei  Sororis  Floridae  Cevoli, 
monialis  professa?  in  mouasterio  Gapuccinarum  Tiferni.  — 
Décret  sur  l'héroïcité  des  vertus,  promulgué  coram  SSmo<  le 
ig  jjin  1910. 

(P.  492).  SACHA  ROMANAROTA 
Romana..  Privilegii  fori. 

/  io  PP.X  féliciter  régnante y  Pontificatas  Dominalionis  suœ 
anno  aeptimo,  die  i5  Mardi  njio,  /î/i.  PP.  DD.  Guslavus  Per- 
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sianij  Ponens,  Gulielmus  Sebastianelli,  Serapkinus  Manu,  Au- 
diiores  de  Turno,  in  causa  Romana  Privileg-ii  Fori,  instante  in 
gradu  appel/ationis  Revrno  Dno  Julio  Baglioni  reprœsentalo 
per proeuraiorem  Angelum  D'Alessandri ,  advocatum,  aduersus 
Dnam  Antonium  Boni,  reprœsentatum  per  proeuraiorem  Vin- 
cenlium  Sacconi,  advocatum,    sequentem   tulerunt  sentenliam . 

Un  prélat  romain,  MgrValérien  Sébastian i,  fit  par  testament  son 
héritier  universel  le  chanoine  Jules  Baglioni,  curé  de  Ste-Marie-in 
Cosmedin.  Mais  Antoine  Boni,  qui  avait  élé  le  gérant  de  Mgr  Sebas- 
tiani,  se  prétendit  créancier  d'une  forte  somme,  dont  il  réclama  le 
paiement  à  Baglioni.  Les  pourparlers  n'ayant  pas  abouti,  Boni  cita 
l'héritier  devant  le  tribunal  du  Vicariat,  mais  Baglioni  (il  aussitôt 
une  exception  déclinatoire  du  for  ecclésiastique,  pour  transférer 
l'a  (faire  devant  le  juge  laïque.  Une  première  fois,  le  1 5  mai  1909, 
le  juge  accueillit  l'exception;  Boni  fit  appel  de  cette  décision  devant 
la  Rote  ;  mais  avant  que  l'affaire  n'y  fût  examinée,  les  parties  con- 
vinrent de  porter  de  nouveau  l'affaire  devant  le  tribunal  du  Vicariat. 
Dès  que  l'affaire  y  fut  présentée,  Baglioni  proposa  de  nouveau  le 
môme  déclinatoire  ;  mais  cette  fois  le  juge  le  rejeta  formellement 
par  décision  du  3  décembre  1909.  Alors  ce  fut  Baglioni  qui  (it 
appel    à  la  Rote,  Les  dubia  sont  les  suivants  : 

1.  An,eliam  attentis  hodierniscircumstantiis,  sit  locus  appellatio- 
ni  ?  —  Quatenus  affirmative  :  2.  Anexceptio  declinatoria  fori  eccle- 
siastici  sustineatur  in  casu  ? 

En  fait.  Suivant  le  principe  :  Actor  sequitur  forum  rei,  Boni 
a  cité  Baglioni  devant  le  for  ecclésiastique,  puisque  le  défendeur 
est  clerc  ;  il  obéissait  ainsi  aux  lois  de  l'Eglise  et  témoignait  vouloir 
accepter  la  sentence  du  juge. 

Par  contre,  Baglioni  veut  être  cité  devant  le  juge  laïque,  préten- 
dant être  dans  une  condition  inférieure  devant  le  juge  ecclésiastique  ; 
s'il  perd,  il  peut  être  contraint  à  s'exécuter;  s'il  gagne,  le  demandeur 
peut  recommencer  sa  poursuite  devant  les  tribunaux  laïques.  C'est 
pourquoi  il  demande  à  pouvoir  renoncer  au  privilège  du  for.  Ce 
privilège,  dit-il,  est  impraticable  et  se  résout  en  un  détriment  pour 
les  privilégiés. 

En  droit.  La  difficulté  soulevée  par  Baglioni  ne  peut  être  prise 
en  considération.  Autre  est  le  devoir  du  juge,  autre  celui  du  légis- 
lateur. C'est  au  législateur  à  porter  remède  aux  inconvénients  qui 
résultent  de  certaines  lois  ;  le  juge  doit  appliquer  le  droit  existant, 
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sans  l'apprécier,  et  c'est  ainsi  que  t'ont  les  juges  civils.  Et  la  Ilote 
doit  juger  d'après  le  droit  canonique. 

Or,  d'après  le  droit  canonique,  les  clercs  jouissent  du  for  privilé- 
gié; ils  ne  peuvent  donc  être  traduits  que  devant  1rs  tribunaux  ecclé- 
siastiques; cf.  Conc.  Trid.,  sess.  xxv,  c.  20,  de  réf.  Ce  for  privilé- 
gié appartient  aux  clercs  de  droit  positif,  mais  conforme  au  droit 
divin  (Schmalzg.,  de  foro  co/up.,  n.  98);  le  concile  de  Trente 
déclarant  l'immunité  l)ei  ordinatione  ef  canonicis  sanctionibus 
constitatam  esse.  C'est  pourquoi  le  privilège  des  clercs  ne  peut  être 
aboli  par  aucune  loi  séculière,  ni  par  aucune  coutume  contraire;  il 
ne  peut  même  être  totalement  supprimé  par  le  Pape,  parce  qu'il  est 
d'intérêt  public  et  pour  le  bien  de  la  société  ecclésiastique;  quoique 
cependant  le  Pape  puisse  le  restreindre,  ou  en  dispenser  suivant  les 
temps  et  les  lieux,  comme  le  prouve  l'expérience. 

On  doit  donc  citer  les  clercs  devant  le  juge  d'église;  et  cela  non 
seulement  dans  les  pays  qui  reconnaissent  officiellement  le  for  ecclé- 
siastique, mais  au^si  dans  les  autres.  Car  l'Eglise  ne  renonce  pas  à 
son  droit,  même  quand  elle  subit  la  violence;  cf.  les  allocutions  de 
Pie  IX.  ///  consisloria/i,  du  Ier  novembre  i85o;  Acerbissimuin,  du 
27  septembre  1802;  Nunquam  Jbret  du  10  décembre  i8.")f>.  Il  est 
bien  vrai  que  par  le  décret  du  23  janvier  1886,  le  Saint-Office  a 
déclaré  que  celui  qui  ne  pouvait  revendiquer  ses  droits  contre  des 
clercs  que  devant  les  juges  séculiers  pouvait  y  recourir,  mais  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'Ordinaire  de  ces  clercs;  sinon  l'Or- 
dinaire peut  procéder  contre  lui,  surtout  s'il  est  clerc,  par  <\r  \  peines 
ecclésiastiques,  comme  violateur  du  privilège  du  for.  Cela  suppose 
nécessairement  l'existence  de  ce  tribunal  ecclésiastique.  Si  donc  le 
demandeur  peut  obtenir  justice  du  juge  d'église,  il  doit  lui.  déférer 
sa  cause. 

D'autre  part,  le  clerc  ne  peut  renoncer  à  son  privilège,  ni  expres- 
sément, ni  implicitement  (c.  12,  de  foro  comp.).  Si,  en  effet,  ce  pri- 
vilège est  dans  un  certain  sens  personnel,  il  est  donné  au  clerc  non 
m  vue  de  sa  personne,  mais  bien  pour  l'honneur  du  clergé  tout 
entier;  il  revêt  donc  la  nature  d'un  privilège  d'ordre  public,  auquel 
les  particuliers  ne  peuvent  renoncer .  L'adage  :  Qaisqae potest  jari 
suo  renuiitïare.  est  ici  inapplicable.  C'est  pourquoi  le  tribunal  du 
Vicariat  a  bien  jugé  en  rejetant  l'exception  proposée  par  Baglioni. 

Sans  doute  on  peut,  en  général,  appeler  de  toute  sentence;  il  est 
cependant  des  cas  où  l'appel  est  interdit  par  le  droit,  lorsqu'il  serait 
non  un  remède,  mais  un  mal  (ce.  5,i3,  i'j.  65,  de  appell.).  Ainsi 
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on  n'admet  pas  l'appel  qui  est  évidemment  frivole  (c.  53,  de  appell.); 
par  exemple  dans  les  causes  notoires,  de  notoriété  de  droit  ou  de  fait. 
Ici  le  droit  est  assez  clair  pour  que  l'appel  interjeté  par  Ba^lioni 
oe  puisse  être  excusé  du  reproche  de  témérité. 

Quibus  omnibus  attcnlis  et  sedulo  perpensis,  Nos  infrascripti 
Auditores  de  turno,  invocato  Ghristi  nominc,  pro  tribunali  sedentes 
et  solum  Deum  prae  oculis  habentes,  decernimus,  declaramus  et  sen- 
tcntiamus,  appellationem  interpositam  a  R.  D.  Julio  Baglioui  in 
casu  utpote  juris  fulcimento  destilutam,  immo  ab  ipso  jure  impro- 
batam,  esse  rcjiciendam  sicut  de  facto  rcjicimus;  seu  ad  dubia  pro- 
pos» ta,  mutato  tamen  eorumdem  ordine  ut  quod  primo  sub  numéro 
est  positum  sub  secundo  positum  relineatur,  et  vice  versa,  respon- 
demus  :  ad  ium  Négative'  ad  2um  Provision  in  i°  ,  slatuentes  et 
mandantes  ut  judiciales  expeDsre  utriusque  gradus  a  Rev.  D.  Julio 
Bagdioni  solvantur,  reservata  Nobis  vel  cui  de  jure  earumdem  expen- 
sarum  taxatione. 

Ita  pronunciamus,  etc. 

Romœ,  in  sede  Tribunalis  S.  R.  Rotas,  die  i5  Martii  19 10. 

Gustavus  Persiani,  Ponens. 

GuLIELMUS   SeBASTIANELLI. 

Seraphinus  Many. 
Sac.  Tancreoes  Tani,  Notarius. 

(Pp.  4o,8-5oo).DlARIUM  ROMAN/E  CURI.E. 


AUTRES  DOCUMENTS 

ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

Lettre  au  Ministre  général  des  Franciscains  ;  les  indulgences  des 
deux  premiers  Ordres  communiquées  au  Tiers  Ordre. 

DILECTO     F1LIO    DI0NYS10     SCHULER   TOTIUS     ORDINIS     FRATRUM     MIXORUM 
MINISTRO  GENER  ALI. 

PIUS  PP.  X. 

Dilecte  fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  ^Sodaliume 
Tertio  Ordine  beati  Francisci  hoc  in  prsecipuis  laudibus  semper  fuit, 
singulari  observantia  studioque  Pontificem  Romanum  colère  ;  ne- 
que  id  mirum;  prselucente  exemplo  sanctissimi  auctoris,  qui  uti  Je- 
sura  Christum  dilexit  unice,  ita  in   amore   erga   Vicarium    Christi 
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nemini  cessit.  Talis  Terliariorum  animus  in  publicum  Eeclcsia?  pa- 
rentem  praeclarc,  haud  ita  pridem,  extitit  multiplici  declaratus  tesli- 
monio,  quum  quinquagesimus  sacerdotii  Nostri  annus   volveretur. 
Nam  et  plurimi  sacras  celebrarunt  synaxes  Nostra  causa,  et  commu- 
niter  non  pauca,  ut  Nobis  gratificarentur  in  Deum,    bénigne  proxi- 
mis  fecerunt,  et  paupertati  Nostra?  subvenire  studuerunt,  pro  facul- 
tatibus  collata  stipe.  H;ec  sane,  ut  erat   consentaneum,  Nobis   vehe- 
menter  placuerunt;  proptereaque  eupimus,  ut  cunctis  qui  suam   in 
Nospietatem  ita  probarunt,  diligenter,  Nostro  nomine,  giatias  agas. 
—  lidem  autem  per  te  volumus  intelligant,  nihil  tam  gratum  accep- 
tumque  Nobis  fore,  quam    si  prœscripta  Ordinis  sui  sedulo    custo- 
diant  ;  ita  enim  multum  ad  eam  confèrent  rerum  instaurationem  in 
Cbristo,  quam  Nos  usque  a  principio  Pontiticatus  propositam  habe- 
mus.  Nempe  sollicitât  Nos  formidolosa  inclinatio  horum  temporum  : 
siquiclem  tam  multos  jam  cepit  oblivio  aut  fastidium  christianœ  sa- 
pientia?,    ut    rursum,    prob    dedecus,    pullulare   probra   vetustatis 
etbnicae  scita  et  instituta    incipiant  ;  quœ    quidem  timor  est  ne  so- 
cietatem    domesticam   et  consuetudinem  civilem   et   administratio- 
nem  reipublicae   penitus    corrumpant.  Omnino  his  tantismalis  occur- 
rant  opus  est,  quicuinque  bénéficia  divinae  redemptionis  conservata 
bumano  generi  volunt  ;    iique  pro  viribus  contendant  revocare  de- 
vios,  si  minus  singuli  prapconio  veritatis,  at  certe  exercitatione  vir- 
tutis  :  mirifiee  quippe  exempla  valent  ad    persuadendum  ;   maxime 
si  ad  lumen  optimorum  morum  sollers  industria  christianae   carita- 
tis  accesserit.  Jamvero  in  hoc  g-enere  ceteros,  qui  inter  curas   saeculi 
versantur,  antecedant  oportet  sodalesex  Ordine  Pœnitentiab  :  quibus 
a  Francisco    ea  data   lex   est,  ut   communia  catholicae   professionis 
officia  sancte  inviolateque   servent,  ut   scilicet  quod  facere   omnes 
Ecclesiae  filii  debent,  id  multa  religiosius  ipsi  faciant,  atquo   adeo  et 
întra  domesticos   parietes  et  in   luce  civitatis   documento    aliis   sint 
christianarum  virtutum.  Qui  utinam,  quotquot  ubique   numerantur 
(sunt  enim,    Dei  beneficio,  fréquentes    in  quovis   ordine   civium), 
omnes  ad  sua  quisque  exequenda  officia  diligentiam  adhibeant  acco- 
modatamtemporibus  ;  jam  gradus  fiât  ad  eam  felicem  conversionem 
rerum,  quae  in  votis  est.  Ergo  sodalitatem  Franciscalium   Tertiario- 
rum    Decessor  Noster  iilustris   instauravit,  hune  fructum    spectans 
communis  boni  :  Nosque  in  eamdem  spem  ingressi,  (puod  i lie  consti- 
tuit,  omni  ope  promovendum  putamus.    Quare,  dilecte    fili,  eos  tu 
univeros  hortare,  Nostris  verbis,  etiam  atque  etiam   quid  a  se  sua 
ipsorum  utilitas,   quid  aliorum   salus  postulet,  atque  ita  se  gérant, 
391«-392-  livraisons,  Juillet-Août  1910.  444 
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ut,  quam  Nobis  et  Ecclesire  expectationem  sui  commovenl,  eam 
explere,  Deo  favente,  possint.  —  Ceterum,  singularem  iis  pollicere 
beiievolentiam  caritatemque  Nostram,  eiljiis  quidem  ut  aliquod  extet 
monumentum,  statuimus  in  perpetuum,  ut  quibus  pontificalis  indul- 
gentia?  donis  fruuntur,  quosque  de  bonis  operibus  spirituales  fruc- 
tus  percipiunt  familiae  seraphicse  primi  et  secundi  Ordinis,  ea  ora- 
nia  Tertiarii  Franciscales  quotquot  snnt  utriusque  sexus  et  cujusvis 
instituti,  vitse  mortisque  tempore  participent.  Hujus  autem  rei  ut 
certiores,  ad  quos  pertinet,  facias,  tibi  mandamus.  Auspicem  di\  i- 
norum  munerum  ac  testem  benevolentise  Nostrae,  tibi,  dilecte  fili,  et 
universitati  Franciscalium  Tertiariorum  Apostolicam  benedictionem 
peramanter  impertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum,  die  5  Maii  1909,  Pontificatus  Nos- 
tri  anno  sexto. 

PIUS  PP.  X. 


Les  membres    des  premier     et    second    Ordres  franciscains  parti- 
cipent aux  indulgences  du  Tiers-Ordre. 

Beatissime  Pater, 

Frater  Dionysius  Scbuler,  totius  Ordinis  Fratrum  Minorum  Mi- 
nister  Generalis,  ad  S.  V.  pedes  hu militer  provolutus,  sequentia 
exponit  : 

Sanctitas  Vestra,  per  Litteras  Oratori  datas  subdie  5  curr.  mens-is 
Maii  statuera  dignata  est,  «  ut  quibus  pontificalis  indulgentiae 
donis  fruuntur,  quosque  de  bonis  operibus  spirituales  fructus  perci- 
piunt familiae  serapbicœ  primi  et  alterius  Ordinis,  ea  omuia  Tertia- 
rii Franciscales  quotquot  sunt  utriusque  sexus,  et  cujusvis  instituti, 
vitae  mortisque  tempore,  participent  ».  Jamvero  Tertiariis  nostris  in 
amplissimam  indulgentiarum  et  spiritualium  fructuuni  communica- 
tionem  auspicato  vocatis,  congruum  esse  videtur  ut  primi  et  secundi 
Ordinis  alumni  participes  reciproce  fiant  Indulgentiarum  et  spiri- 
tualium fructuum  Tertiariorum.  Itaque  Sanctitatem  Vestram  sup- 
pliciter  exorare  Orator  audel,  ut  ex  apostolica  benignitate  concedere 
dignetur,  quatenus  laudata  Indulgentiarum  et  spiritualium  fructuum 
mutua  communicatione  perfrui  in  perpetuum  possint  quotquot  sub 
patriarebae  Seraphici  S.  Francisci  vexillo  militant,  ad  quemeumque 
Ordinum  familiam  pertineant. 
Ob  quam  gratiam,  etc. 
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Juxta  preces  perlibentcr  in  Domino. 
Die  17  mensisMaii  an.  1909. 

PIUS  PP.  X. 

Cette  double  communication  des  Indulgences  entre  les  trois 
Ordres  de  saint  François  entraîne  diverses  conséquences  pra- 
tiques qu'il  est  bon  de  signaler,  mais  qu'il  ne  faut  pas  exagé- 
rer. La  communication  porte  sur  les  fruits  spirituels  des  bon- 
nes œuvres,  ce  qui  n'appelle  aucune  observation;  puis  sur 
les  indulgences,  mais  sur  les  indulgences  seulement.  Par  con- 
séquent, toutes  les  autres  faveurs  pontificales,  privilèges, 
induits,  etc.,  sont  exclus  de  cette  communication  et  demeu- 
rent, comme  auparavant, propres  à  chacune  des  familles  fran- 
ciscaines. En  ce  qui  concerne  les  indulgences,  il  est  évident 
tout  d'abord  qu'elles  ne  sont  pas  multipliées  :  celles  qui  avaient 
été  concédées  séparément  à  chacun  des  trois  Ordres  ne  reçoi- 
vent, par  la  présente  communication,  aucune  extension  directe; 
mais  toutes  deviennent  communes.  Il  en  résultera,  en  particu- 
lier, que  les  religieux  des  deux  premiers  Ordres  auront  droit 
désormais  aux  bénédictions  papales  jusqu'ici  réservées  aux 
Tertiaires,  tandis  que  ceux-ci  bénéficient  désormais  d'un  cer- 
tain nombre  d'absolutions  générales.  Quand  à  l'indulgence  de 
la  Portioncule,  elle  ne  subit,  que  nous  sachions,  aucun  chan- 
gement; car  les  trois  Ordres  en  jouissaient  déjà  pour  eux,  et 
aucune  extension  aux  fidèles  ne  résulte  des  présentes  conces- 
sions. —  Voir  le  sommaire  officiel  des  indulgences  et  privilè- 
ges des  Tertiaires  franciscains,  en  date  du  11  septembre  1901 
(Canonisée,  1901,  p.  686),  avec  les  observations  dont  nous 
l'avons  fait  suivre.  Voir  d'autre  part  le  sommaire  des  indul- 
gences et  privilèges  de  l'Ordre  des  Capucins  du  a3  juin  1905 
(Canoniste,  1906,  p.  726);  OD  sait  que  les  trois  familles  du 
premier  Ordre  ont  maintenant  les  mêmes  faveurs  et  privilè- 
ges. Ce  sommaire  ne  comporte  pas  de  bénédiction  papale, 
mais  bien  28  absolutions  générales  au  cours  de  l'année, tandis 
que  les  Tertiaires  n'en  avaient  que  dix. 


—  500  — 
S.  C.  DES    SACREMENTS. 

Norma»  pro  concessionibus  coinmunibus  oratorii  privatî  suarum- 
que  extensionum  (i). 

1.  Oratorium  privatum.  —  i.  —  Nota  est  Oratoriorum  divisio  in 
pnblica  semipublica  et  privata. 

Eorum  definitio  authentice  statuitur  decreto  Saper  oratoriis  se- 
mipublias,  a  S.  R.  G.  sub  die  23  januarii  1899  evulgato  (2). 

Ex  eodem  decreto  eruitur,  non  tantum  quoad  publica  oratoria, 
sed  et  quoad  semipublica,  jus  omne  competere  Ordinariis  :  «  In  bis. 
sicut  auctoritate  Ordinarii  sacrosanctum  Missœ  sacrificium  offerri 
potest,  ita  omnes  qui  eidem  intersunt,  praecepto  audiendi  sacrum 
satisfacere  valent  »  (Decr.  cit.). 

Idcirco  privata  tantummodo  oratoria  S.  Sedi  reservantur,  illa 
nempe  tantum  «  quœ  in  privatis  sedibusin  commodum  alicujus  per- 
sonne vel  familise  ex  indulto  S.  Sedis  erecta  sunt  »  (Decr.  cit.). 

2.  Oratoria  privata  non  conceduntur  nisi  ex  justa  causa,  uti,  ex. 
gT.infirmitas,graveincommodum  pro  accessu  ad  publicam  ecclesiam, 
peculiaris  benevolentia  erg-a  S.  Sedem  et  religionem,  et  similia 

3.  Oratoria  privata  vel  ad  tempus  conceduntur.  vel  vita  indulla- 
riorum  durante,  pro  natura  causa;  quœ  adducitur.  In  utroque  casu, 
simplex  oratorii  privati  concessio  importât  : 

a)  Unius  tantummodo  Missse  celebrationem  ; 

b)  Praecepti  festivi  satisfactionem,  pro  indultariis  tantum,  ad  exclu- 
sionem  duodecim  dierum  solemniorum,  et  quatuor  pro  Gallia  ; 

c)  Determinationem  loci,  urbis  vel  diœcesis,  in  qua  erigendum  est 
oratorium,  juxta  petita. 

Formula  rescripti  et  relativae  B  revis  expeditionis  reg-ulariter  est 
commissoria  ad  Ordinarium. 

II.  Extensiones.  —  1.  Ad  satisfactionem  pr.ecepti  diebus  festis. 
—  Conceditur  plerumque  indulto  durante,  et  sequentibus  tantum  : 

(1)  Nous  empruntons  aux  Ephernerides  liturgicœ  (mars  1910,  p.  i3a),  ce  docu- 
ment, dont  l'importance  pratique  n'échappera  pas  à  nos  lecteurs.  Ce  n'est  pas  un 
décret,  ni  une  décision  proprement  dite,  mais  bien  plutôt  une  sorte  de  règlement 
interne,  destiné  à  préciser  les  concessions  d'oratoires  privés.  Il  ne  nous  semble 
appeler  aucun  commentaire.  Notons  seulement  que  la  communion  est  toujours 
autorisée  désormais  pour  toutes  les  personnes  présentes,  aux  messes  célébrées 
dans  les  oratoires  privés.  Ajoutons  que,  suivant  l'enseignement  le  plus  répandu,  le 
servant  de  messe,  même  s'il  n'est  pas  au  nombre  des  indultaires,  satisfait  au  pré- 
cepte de  l'assistance  à  la  messe  les  jours  d'obligation. 

(a)  Canoniste,  1899,  p.  234. 
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a)  Conmntjuineis  aut  affinibus  oohabitantibus,  et  etiamsi  non 
cohabitai) tihus,  sub  eodem  tecto  deçentibus  ; 

b)  Fami/iaribus  ; 

c)  Hospilibus  vel  commensalibus  ; 

d)  Omnibus  sub  eodem  tecto  commoranlibtis,  in  unico  casu  de- 
fectus  vel  distantise  ecclesiae  publicae  ; 

e)  Colonis  et  addictis,  pro  oratoriis  ruralibus.  In  his  adjunctis 
indultario  obligatio  imponitur  providendi  instructioni  catechisticae 
evangeliique  explicationi  ; 

f)  Omnibus  in  castro  vel  magna  possessione  morantibus.  cum 
oblig-atione  jam  dicta  ; 

g)  Omnibus  prœsenfibus  non  conceditur,  nisi  in  peculiarissimis 
circumstantiis  Eelîgiosis  vel  politicis,  arbitrio  ac  sponsioni  Ordinarii 
concessionis  hujusmodi  diuturnitate  remissa. 

2.  Ad  missam  in  indultariorum  absentia.  —  Conceditur  tantum  : 

a)  Alicui  ex  consanyuineis  aut  affînibus  cohabitantibus,aut  sub 
eodem  tecto  morantibus,  quibus  jam  fuit  extensum  indultum  circa 
prpeceptum  festivum.  Non  conceditur  nisi  in  indultariorum  praeci- 
puorum  absentia  temporanea,  et  determinatse  personaeinter  consan- 
«•uineos  aut  affines  ; 

b)  Primori  ex  familiaribus,  colonis  aut  addictis,  semper  in  tem- 
poranea indultarii  absentia,  et  quando  iisdem  extensum  jam  fuit 
indultum  pro  festivo  pra^cepto. 

3.  Ad  pliriim  Missarum  numerum.  —  a)  Duobus  aut  pluribus 
sacerdotibus  fratribus  indultariis  conceditur  ut  quisquesuam  Missam 
celebrare  possit; 

b)  Conceditur  pro  gratiarum  actione  Missa  alia,  praevia  peculiari 
Ordinarii  commendatione; 

c)  Pro  sacerdotibus  hospitibus  permittitur  celebratio  Missœin  ora- 
torio privato  famili*  ejusdem  in  cujus  domo  morantur,  praeviis  Or- 
dinarii litteris  commendatitiis,  ruri  tantum,  sive  ob  infirmitatem, 
sive  ob  ecclesiiedistantiam  ; 

d)  In  agonia,  in  obitu,  présente  cadavere,  in  anniversaria  die 
obitus  unius  ex  indultariis.  in  die  festo  S.  Titularis  oratorii.  vel 
Sancti  cnjns  nomen  indultarius  gerit,  plures  Missa?  et  generatim 
très  permitti  soient. 

4.  Ad  dies  solemmores.  —  n\  Kxtensio  ad  solemniores  dies  con- 
ceditur semper  cumexclusione  sequentium  quatuor,  nempe  :  Patroni 
civitatis  aut  loci,  Assumptionis  B.  M.  V..  Nativitatis  Domini  et 
Pascha?  Résurrection is  D.  X.  J.   C.  j 
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h)  Multo  rarius  conceduntur,  prœcedenti  extension?  obtenta.  1res 
exclusi  :  S.  Patronus,  Assumptio,  Nativitas; 

<■)  Dies  sanctus  Pasclue  nonnisi  raro  conceditur,  prsecedentibus 
extensionibus  jam  obtentis,  et  semper  praevia  peniliarissima  Ordi- 
narii  commendatione,  exceptione  facta  pro  indultariis  presbyteris 
infirmis. 

5.  Ad  plures  diœceses.  —  Conccdilur  oratorium  etiam  pro  dua- 
bus  diœcesibus,  prœviis  litteris  testimonialibus  amborum  Ordina- 
riorum;  et  si  petilum  per  extensionem  alteri  diœcesi,  praéviis  litte- 
ris testimonialibus  illiusmet  Ordinarii.  In  utroquo  casu  indullum 
conceditur  in  forma  gratiosa,  fîrmis  manentibus  consuelis  clausulis 
quoad  Ordinarios. 

G.  Ad  casum  quo  parochus  bis  celebret.  —  Conceditur  facultas 
celebrandi  in  privato  oratorio,  modo  sacerdos  celebrans  non  bis  cele- 
bret,, et  sumatur  extra  locum  in  quo  parochus  bis  celebret. 

7.  Ad  oratorium  prope  cubiculum.  —  Infirmitatis  causa  conce- 
ditur, et  infirmitate  durante. 

III.  Facultas  Qrdinariis  pro  privatisOratoriis.  —  Conceditur 
ad  decem  casus,  tantum  pro  sacerdotibus  aetate  provectis  vel  infir- 
mis, at  semper  pauperibus. 

Romae,  die  7  Februarii  1909. 

S.  Congr.  de  Sacramentoriim  "disciplina. 

S.  C.   DU  CONCILE 

Olomucen.  (Olmùtz).  Sur  la  prise  de  possession  par  le  cure  pour 
l'assistance  au  mariage  (1). 

Beatissime  Pater, 

Decretum  de  sponsalibus  et  matrimonio  jussu  et  auctoritate  Sanc- 
titatis  Vestrae  a  S.  Congreg'atione  Concilii  2  Augoisti  1907  editum 
articulo  IV,  §  I  statuit  paroehum  et  loci  Ordinarium  valide  matrimo- 
nio adsistere  a  die  tantummodo  adepfœ  possessionis  beneficii  \  el 
initi  officii.  Jam  de  sensu  vocabuli  «  adeptae  »non  eadem  est  curia- 
rum  episcopalium,  imo  nec  in  eadem  provincia  ecclesiastica,  opinio- 

In  arcbidiœcesi  Olomucensi  inde  ab  antiquis  temporibus  in  paro- 
cbiarum  provisione  bic  est  modus  procedendi.  Servatis  servandis 
patronus  personam  sibi  gratam  présentât,  Episcopus  beneficium  ei 
confert,  idque  daplici  actu  perbeitur.  Parochus  in  benebcium  insti- 
tuendus  invitatur  ad  invesiituram*  quœ  de  régula  a  Vicario  g-eneraii 

(1)  Arch.  f.  Kathol.  Kirchenrecht,  1909,  p.  327. 
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peragltur,  et  quidam  ita.  Instituendus  genuflexus  récitât  Professio- 
nem  fidei  Trident  ino-Vaticanam,  eaquc  finita  addif  juramentum  : 
«Praeterea  ega  .\..\.  spondeo,  voveo  acjuro  Rssmo  ac  Celssmo  Prin- 
cipi  ac  Dno  Dno  N.N.,  Dei  et  Sedis  Apostolica  gratia  Archiepiscopo 
Olomucensi,  omnibusque  ejus  successoribus  arcbiepiscopatum  legû- 
timr  intrantibus,  Dec  non  Vicario  in  spiritualibusg'enerali  et  officiali, 
totique  archiépiscopal!  Consistorio-j  veram  obedientiam  et  in  officio 
pastorali  mihi  credito  fidelitatem et  diligentiam.  Item  spondeo,  voveo 
ac  jurOj  me  in  Romanae  Ecclesia?  obcdientia  [wrman.surum,  in  benefi- 
cio  ecclesiastico  mihi  commisso  nihil  alienaturum,  neque  pcrmissu- 
rum  utaliquid  a  quocumque  abalienelur.  nisi  de  expresse-  consensu 
meorum  superiorum.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  haec  sancta  Evang-elia. 
Amen  ». 

Dein  Vicarius  generalis  accipil  biretum,  capiti  instituendi  impo- 
nit  et  dicit  :  «  Eg-o  N.  N.,  Vicarius  generalis,  investio  te  N.  N.  in 
parochiam  N.  et  do  tibi  potestatem  verbum  Dei  annnntiandi,  sacra- 
menta  conficiendi,  aliaque  munia  parochialia  exercendi  et  adminis- 
trandi,  fructusque  ex  eis  provenientes  in  tuam  ac  prael'atae  N.eccle- 
sia?  percipiendi.  Idque  in  nomme  Patrie 'et  Filii  et  Spiritus  Sancti. 
Amen.  » 

Die  hujusce  functionis  investitura  dictai  vel  alio  aliquo  die  non 
multum  distante  et  in  ipsa  investitura  ad  coniputus  faciliores  redden- 
dos  enunciato,  e.  gfr.  i  die  mensis  N.  N.,  cessant  proventus  quibus 
ita  investi  tus  hucusque  ex  benericio  aliquo  ecclesiastico  fruebatur,  et 
acquiruntur  FructuS  ex  bénéficie  parochiali,  ad  quod  investitus  est, 
ipseque  obligatur  applicare  Missam  pro  parochianis  suis,  et  quam 
primum  fieri  potest,  domicilium  suum  in  parochiam  suam  transfert. 

Posteaaliquando  decanus  i'oraneus  vel  alius  sacerdos  ab  Episcopo 
deputatus  investitum  solemniter  inducit  in  ecclesiam  parochialem 
eique  libros  parochiales  et  peculium  ecclesias  ac  beneficii  tradit,  qui 
actus  inslallatio  vocatur. 

(Juum  in  hoc  dissensu  de  ipso  sacramenti  valore  ag-atur,  placeat 
Sanctitati  Vestrae  décernera  quamam  Olomucii  ex  hisce  duabus 
diebus  sit  i I la  arfeplœ  possessionis  beneficii,  num  dies  investitura? 
supra  dictas,  an  «lies  installations  item  supra  dictae. 

Qui  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  prostratus  in  eorumdem  osculo 
emorior. 

Olomucii  die  2  Martii  1908. 

Frangisgds  Salesius  Archiepiscopus. 
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Perillustris  ac  Rssme  Domine  uti  frater, 

Relatis  in  S.  Congregatione  Concilii  iis  quae  sunt  deducta  circa 
dubia  quoad  beneficii  possessionem  relate  ad  decretum  «  Ne  teme- 
re  »  art.  IV,  parag.  I,  eadem  S.  Congregatio  rescribendum  censuit  : 
«  Nomine  possessionis  bic  intelligi  illum  actum,  qui  sive  institutio 
corporalis,  sive  intbronisatio,  sive  installatio,  sive  aliter  nuncupetur, 
tamen  semper  id  efficit,  ut  institutus  in  beneficium  exinde  adipisca- 
tur  liberum  exercitium  potestatis,  suo  officio  adnexae  ». 

Idque  pro  meo  munere  dum  tibi  notum  facio,  obsequenti  animo 
me  profiteor. 

A.  T.  Rssmar 

uti  fr.  stud. 

Romae  die  4  julii  1908. 

Vincent) us  Card.  Ep.  Praenest.,  P^oefectus. 

Olomucen.  Rssmo  Archiepiscopo. 

En  communiquant  cette  décision  au  clergé  du  diocèse,  le 
Bulletin  ecclésiastique  d'Olmutz  la  fait  suivre  de  cette  remar- 
que :  «  Ex  hoc  rescripto  patet  nomine  possessionis  apud  nos 
intelligi  investituram  ».  Sans  doute;  mais  la  réponse,  d'ordre 
général,  se  prête  à  d'autres  conclusions  suivant  les  usages 
locaux.  En  somme,  le  curé  est  compétent  pour  assister  vali- 
dement  aux  mariages  dès  qu'il  peut  exercer  librement  le  mi- 
nistère paroissial,  sous  quelque  forme  que  lui  ait  été  donné  ce 
libre  exercice  de  ses  fonctions. 
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Prœlertiones  canonirœ  Arthuri  Vermeersch  e  Soc.  Jesu.  Dereli- 
giosis  institutis  et  persouis  tractatus  canonico-moralis ad  recen- 
tissimas  leges  exactus.  Tomus  alter,  Suppfementa  et  momu 
menta.  Ed.  quarta  auctior  et  emendatior.  —  In-8  de  xi-(ig2)  et 
7 1 3  p.  —  Bruges,  Beyaert,  igio.  —  Pr  :  16  fr. 

En  annonçant  la  première  édition  de  cet  excellent  ouvrage,  nous 
avons  cherché  à  en  dire  le  mérite  exceptionnel,  et  le  succès  Ta  am- 
plement démontré.  Tandis  que  la  première  partie,  manuel  de  la 
doctrine  canonique  et  morale  sur  les  Instituts  religieux  et  leurs 
membres,  était  soigneusement  tenue  à  jour,  cette  seconde  partie 
se  grossissait  sans  cesse  de  nouveaux  supplementa  ou  questions 
nouvelles  plus  amplement  traitées,  et  de  documenta,  actes  du  Saint 
Siège  intéressant  les  religieux.  Elle  forme  maintenant  un  très  fort 
volume  très  compact,  muni  de  divers  index  très  bien  dressés  et  qui 
permettent  de  retrouver  rapidement  tous  les  renseignements  utiles. 
Aucun  recueil  n'est  aussi  complet  sur  la  législation  canonique  con- 
cernant les  religieux  ;  aucun  ne  pourrait  le  remplacer  comme  ins- 
trument de  travail  pour  les  professeurs.  C'est  à  l'usage  qu'ils  en 
apprécieront  toute  la  valeur. 

Histoire  des  Livres  du  Nouveau  Testament,  par  l'abbé  E.  Jac- 
quier, professeur  d'Ecriture  Sainte  aux  Facultés  catholiques  de 
Lyon.  —  T.  III  :  Les  Actes  des  Apôtres,  les  E  pitres  catholiques. 
—  In-12  de  3.4O  p.  —  T.  IV.  Les  Ecrits  Johanniques.  —  In-12 
de  4^2  p.  —  Paris,  Gabalda.  —  Pr.  de  chaque  vol.  :  3.  00. 

Tandis  que,  faute  de  place,  nous  avons  remis  le  compte  rendu  de 
ces  volumes,  destinés  aux  étudiants  de  nos  séminaires  et  Facultés 
catholiques,  les  ouvrages  eux-mêmes  étaient  entre  les  mains  de 
nombreux  lecteurs  ;  preuve  pratique  de  leur  valeuretde  leur  utilité. 
Ce  n'est  pas  en  quelques  lignes  qu'on  peut  dire  ce  qui  fait  le  mérite 
de  cette  Histoire  dont  l'objet  principal  esl  assez  connu  de  tous  ;  et 
cela  sort  du  domaine  de  notre  Revue  canonique.  Les  introductions 
générales  et  particulières,  l'étude  des  rapports  entre  les  différents 
livres,  par  exemple  entre  le  1 1 1*  évangile  et  les  Actes  des  Apôtres, 
ou  encore  entre  les  divers  écrits  Johanniques;  l'appréciation  cons- 
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ciencieuse  el  parfaitemenl   informée  des  nombreux  travaux  récents 
dont  ces  livres  ont  été  l'objet  ;  puis  l'analyse  et  le  commentaire  des 

livres  eux-mêmes,  avec  toutes  les  questions  d'ordre  théologique  ou 
historique  qui  s'y  rattachent  :  sans  oublier  les  problèmes  d'érudition 
qui  concernent  la  langue,  l'exégèse  et  la  critique  textuelle  du  Nou- 
veau Testament  ;  voilà  ce  que  l'on  trouvera  dans  ces  beaux  volumes, 
dignes  de  ceux  que  l'on  doit  déjà  à  la  science  bien  connue  du  pro- 
tir  des  Facultés  lyonnaises, 

L'Eglise  apostolique  :  Actes  des  Apôtres,  épîlres,  apocalypse  ; 
traduction  et  commentaire,  par  l'abbé  VbrdunoT,  supérieur  du 
Petit  Séminaire  de  Flavigay.  — In-12  de  vu-55i  p.,  avec  a  cartes. 
—  Paris,  Gabalda,  igio.  —  Pr.  :  3.5o. 

Ce  nouveau  volume  est  la  seconde  partie  du  Nouveau  Testament, 
présenté  aux  fidèles  avec  un  certain  appareil  d'érudition,  ou  du 
moins  de  vulgarisation,  comme  l'auteur  l'avait  déjà  t'ait  pour  les 
Evangiles.  D'abord  une  introduction  générale  sur  l'histoire,  la  vie 
et  l'organisation  de  l'Eglise  primitive  :  une  introduction  spéciale 
sur  les  épîtres  de  saint  Paul  et  leur  théologie;  et  pour  chacune  des 
épitres,  les  notions  utiles  sur  l'origine,  le  but.  l'auteur,  l'occasion, 
etc.;  un  commentaire  qui  vise  surtout  à  interpréter  les  passages  dif- 
ficiles ou  controversés. ..  L'auteur  a  réussi,  ce  semble,  à  condenser 
dans  ce  volume  les  principaux  résultats  de  l'exégèse  des  livres  apos- 
toliques, comme  il  l'avait  fait  dans  son  premier  volume  pour  les 
Evangiles.  Puissent  de  nombreux  lecteurs  en  bénéficier  et  se  fami- 
liariser avec  les  saints  Livres,  pour  le  plus  grand  bien  de  leur 
âme  ! 

Vie  de  saint  Euthyme  le  Grand  (377-473).  Les  Mornes  et  l'E- 
glise en  Palestine  auV'  siècle;  par  le  R.  P.  Raymond  Génier, 
0.  P.  —  In-12  de  xxxn-3o5  p.  avec  cartes  et  illustrations.  — 
Paris,  Gabalda,  1910. —  Prix  :  4  fr. 

Ce  beau  volume  inaugure  brillamment  la  nouvelle  collection 
d'Etudes  palestiniennes  et  orientales,  entreprise  sous  la  direction 
du  R.  P.  La°Tange  et  de  l'école  dominicaine  <te  Saint  Etienne  à 
Jérusalem.  Autour  de  la  belle  figure  de  saint  Etuhyme  c'est  l'histoire 
du  monarchisme  palestinien  que  nous  présente  le  P.  Génier  avec 
toutes  les  ressources  d'une  érudition  admirablement  informée.  C'est 
ainsi  qu'il  commence  par  une  vue  d'ensemble  des  établissements  re- 
ligieux palestiniens  ;  plus  loin,  il  décrit  la  vie  et  l'organisation  d'un 
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monastère  palestinien  vers  J5o,  les  pratiques  religieuses,  la  liturgie 
et  les  occupations  des  moines.  Dans  ce  cadre  se  déroule  la  vie  très 
mouvementée  de  saint  Euthyme,  l'un  îles  plus  puissants  défenseurs 
de  la  foi  dans  les  luttes  suscitées  par  l'hérésie  monophysite.  <in  y  re- 
marquera la  création  du  diocèse  sarrasin  de  la  Parembole  en  plein 
désert,  ou  encore  le  rôle  du  saint  religieux  dans  la  conversion  de 
l'impératrice  Eudocie,  veuve  de  Théodose  II.  Cette  étude  d'histoire 
religieuse  touche  aux  plus  graves  événements  de  la  vie  de  l'Eglise  en 
Orient  au  ve  siècle;  elle  offre  le  plus  vil"  intérêt  et  le  récit  de  l'au- 
teur, grâce  à  sa  parfaite  information  des  sources,  est  bien  près  d'ê- 
tre une  œuvre  définitive. 

Dieu  et  l'agnosticisme  contemporain,  par  l'abbé  G.  Michelet, 
prof,  à  l'Institut  catholique  de  Toulouse.  —  In-12  de  xx-4i6  p.  — 
Paris.  Gabalda,  1910.  —  Pr.  :  3  fr.  5o. 

M.  Michelet  traite  dans  ce  volume  des  questions  philosophiques 
qui  sont  à  la  base  du  modernisme  condamné,  et  le  débordent 
même  ;  il  étudie  les  systèmes  actuels  de  philosophie  religieuse,  leurs 
conclusions  par  rapport  à  l'idée  de  Dieu,  et  les  conséquences  qui  en 
découlent  pour  la  religion  elle-même.  L'école  sociologique  propose  un 
Dieu-humanité  qui  est  la  négation  même  de  la  divinité  ;  le  prag- 
matisme religieux  et  le  système  de  l'immanence  ne  sauvegardent 
que  les  apparences  et  ne  maintiennent  aucune  base  solide  objective 
à  l'idée  de  i>ieu  et  à  nos  rapports  avec  la  divinité.  La  partie  de  l'ou- 
vrage  consacrée  à  l'immanence  religieuse  est  particulièrement  déve- 
loppée el  puissamment  traitée.  La  seconde  partie  du  livre  expose  la 
doctrine  sur  Dieu  d'après  le  spiritualisme  chrétien  ;  cet  exposé  de  la 
doctrine  catholique  est  complété  par  la  discussion  des  objections  de 
la  critique  contemporaine,  sur  les  divers  terrains  de  la  philosophie 
pure,  de  la  science  ou  de  la  religion. 

Pour  l'étude  de  ces  probleuies  qui  ont  en  ces  derniers  temps  trou- 
blé' tant  d'âmes  et  provoqué  tant  de  polémiques,  les  esprits  impar- 
tiaux ne  pourront  trouver  guide  meilleur  et  plus  compétent  que  le 
savant  professeur  dont  les  pages  ont  déjà    Fait  du  bien  à  beaucoup. 

L'Angleterre  chrétienne  avant  les  Normands,  par  D.  Fbrnand 
Cabrol,  abbé  de  Parnborough.  —  In-i  •>.  de  xxin-li/ji  p. —  Paris, 
I  labalda,  1910.  —  Pr.  3.  5o. 

Ce  nouveau   volume  de    la   Bibliothèque  de  l'enseignement  de 
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l'Histoire  ecclésiastique  nous  met  sous  les  yeux  les  belles  pages  de 
l'histoire  de  l'Eglise  en  Angleterre  avant  la  conquête  normande. 
Dès  le  me  siècle,  le  christianisme  était  assez  développé  en  Angleterre 
pour  que  des  évoques  de  ce  pays  viennent  assister  au  concile  d'Arles 
de  3i4-  Après  l'invasion  parles  Angles  et  les  Saxons,  l'apostolat 
chrétien  procéda  à  une  nouvelle  évangélisation,  celle  de  saint  Au- 
gustin, plus  tard  celle  de  Théodore  de  Cantorbérv.  Toutes  les  races 
qui  sont  le  fond  de  la  population  anglaise  ont  ainsi  reçu  l'empreinte 
du  christianisme,  qu'elles  ont  conservée  plus  peut-être  que  d'autres. 
Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  ces  races,  plus  étrangères  à  l'an- 
tique civilisation  romaine,  ont  plus  reçu  de  l'Eglise  :  elles  lui  ont 
aussi  beaucoupdonné,  notamment  au  vmG  siècle.  D'autre  part  il  estex- 
trêmement  intéressant  de  voir  comment  l'Eglise  s'est  accommodée  et 
adaptée  au  génie  de  ces  peuples,  et  a  fait  par  eux  de  si  grandes 
choses. 'Ces  quelques  mots  ne  sauraient  donner  une  idée  du  livre  ; 
puissent-ils  inspirer  à  beaucoup  le  désir  de  le  lire  !  Le  peuple  anglais 
est  demeuré  profondément  religieux  :  il  le  doit  certainement  à  l'em- 
preinte indélébile  que  lui  ont  laissée  ses  premiers  apôtres  chrétiens  : 
et  l'effet  n'en  est  pas  perdu  sans  retour. 

P.  Raffaele  Ballerini  S.J.  Les  premières  pages  du  Pontificat 
du  Pape  Pie  IX.  Ouvrage  posthume.  —  In-8  de  xv-224  p-  — 
Rome,  M.  Breitchneider,  1909.  —  Pr.  :  4  fr-  5o. 

Ce  livre  a  eu  de  singulières  destinées.  Le  P.  Ballerini  avait  entre- 
pris une  histoire  du  Pontificat  de  Pie  IX,  dont  le  premier  volume, 
celui-là  même  qui  voit  le  jour  après  quarante  ans.  était  imprimé  en 
1867,  pour  les  grandes  fêtes  du  centenaire  des  Apôtres.  Mais  on 
se  rendit  compte  des  difficultés  que  rencontrerait  la  suite  de  ces  récits 
d'événements  trop  peu  éloignés,  et  l'on  supprima  le  volume.  L'en- 
treprise avait  été  commencée  du  consentement  de  Pie  IX,  qui  avait 
même  accepté  de  lire  les  épreuves,  sur  lesquelles  il  faisait  plus  d'une 
rature  ou  rectification  ;  on  nous  donne  le  fac-similé  d'une  de  ces 
pages.  Cette  collaboration,  ou  si  l'on  préfère,  cette  re vision  autori- 
sée assure  à  ces  pages  une  valeur  exceptionnelle  et  les  transforme 
partiellement  en  une  sorte  d'autobiographie.  Ce  n'est  pas  tout  :  Le 
récit  de  la  fuite  de  Pie  IX  à  Gaëte  avait  été  inséré  dans  le  roman, 
alors  très  lu,  du  P.  Bresciani,  Le  Juif  de  Vérone;  or,  il  se  trouve 
que  ce  récit  lui-même  avait  été  soumis  à  Pie  IX  et  nous  est  parvenu 
avec  ses  corrections  ;  c'est  un  chapitre  vraiment  historique.  —  II 
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n'est  pas  jusqu'à  la  traduction  française  qui  ne  date  de  l'époque  ;  elle 
avait  été  laite,  sur  le  désir  de  Pie  IX,  par  l'abbé  Van  der  Berghcn, 
alors  correspondant  belge  de  la  Civillà  Cattolica  :  on  rencontre  à 
la  lecture  plus  d'une  expression  de  saveur. 

Les  événements  ainsi  racontés  ne  couvrent  qu'une  durée  de  quel- 
ques mois,  depuis  la  mort  de  Grégoire  XVI  jusqu'à  la  fin  de  1846; 
sauf  l'élection  de  Pie  IX,  les  faits  concernent  presque  exclusivement 
l'Italie  et  les  Etats  de  l'Eglise  déjà  travaillés  par  les  sociétés  secrètes. 
Le  récit  du  P.  Ballerini,  composé  d'après  les  meilleures  sources,  ne 
fait  pas  connaître,  ce  semble,  d'événements  de  quelque  importance 
qui  seraient  demeurés  dans  l'ombre,  bien  qu'il  contienne  certaines 
précisions  intéressantes.  Il  est  conduit  avec  des  préoccupations  de 
polémique  inévitables  dans  les  circonstances,  et  comporte  une  cer- 
taine dose  d'éloges  officiels  qu'on  ne  saurait  lui  reprocher. 

Leibniz,  avec  de  nombreux  textes  inédits,  par  Jean  Baruzi.  —  In-16 
de  386  p.  —  Paris,  Bloud,  1909.  —  Prix  :  3  fr. 

Esprit  puissant,  original,  universel,  Leibniz  n'a  cessé  de  s'inté- 
resser à  toutes  les  questions  vivantes  de  son  temps.  D'une  activité 
prodigieuse,  il  a  laissé  une  masse  importante  d'écrits  inédits  sur 
lesquels  s'est  portée  en  ces  derniers  temps  l'étude  passionnée  de 
plusieurs  savants.  Il  en  résulte  un  Leibniz  presque  inconnu  et  sin- 
gulièrement attachant.  M.  Jean  Baruzi  a  fait  plusieurs  séjours  à 
Hanovre,  où  sont  les  manuscrits  du  maître,  et  a  déjà  donné  un  livre 
sut  Leibniz  et  l'organisation  religieuse  de  la  Terre.  Son  nouvel 
ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  l'introduction,  où  l'on  étudie  la 
pensée  religieuse  et  chrétienne  de  Leibniz  ;  les  textes,  pour  une 
bonne  part  inédits,  qui  font  le  mieux  connaître  l'attitude  religieuse 
de  Leibniz.  Ces  inédits  touchent  aux  sujets  les  plus  divers  :  les  mis- 
sions des  Jésuites,  l'expansion  vers  l'Orient,  l'union  des  Eglises,  etc. 
I  >n  v  trouvera  un  commentaire  des  «  Deux  Infinis  »  de  Pascal  ;  une 
lettre  au  maréchal  de  Villars  au  sujet  de  la  campagne  des  Cévennes, 
des  lettres  sur  la  philosophie  chinoise,  etc.  Quand  on  sait  ce  que 
représente  d'efforts  et  de  patience  le  déchiffrement  des  manuscrits 
de  Leibniz,  on  doit  grandement  remercier  M.  Baruzi  de  nous  faire 
mieux  connaître  et  apprécier  ce  grand  homme. 

Le  pays  de  l'Evangile,  par  M.  le  chanoine  Gaussens.  —  In-ra 

de  \iii-4o6  p.  —  Paris,  Oudin,  1909.  —  Pr.  :  3.5o. 

Cet  ouvrage  est  un  récit  de    voyage,  disons  même  de  pèlerinage. 
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en  Terre  Sainte  d'abord,  mais  aussi  aux  divers  lieux:  qui  ont  gardé 
des  souvenirs  du  christianisme  primitif  sûr  les  rives  de  la  Méditer- 
ranée. Ecrit  avec  une  émotion  communicative,  ce  récit  ravivera  pour 
ses  lecteurs  l'intérêt  inépuisable  que  suscitent  tant  et  de  si  chers  sou- 
venirs. 
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BIENS  D'ÉGLISE  ET  PEINES  CANONIQUES 

IV.  —   COMPOSITION,    ABSOLUTION,    RECONCILIATION 

|  3.  —  Réconciliation  el  autorisations  quand  il  n'y  a  pas 

de  censure. 

Nous  avons  rencontré,  au   cours  de   ce   travail,  divers  cas 
où,    malgré  une  culpabilité   plus   on    moins  grave,  diverses 
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personnes  n'encouraient  pas  de  censure;  tantôt  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  usurpation  proprement  dite  ;  tantôt  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  détention  à  titre  personnel.  Tels  sont  les 
liquidateurs,  séquestres,  et  tous  autres  auxiliaires  de  l'exécu- 
tion des  lois  de  igoiet  1905 ;  tels  sont  les  maires,  conseillers 
municipaux,  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
autres  établissements  auxquels  sont  attribués  les  biens  d'église 
usurpés.  Bien  des  confesseurs  ont  désiré  avoir  des  directions 
précises  sur  la  conduite  à  tenir  envers  ces  diverses  personnes, 
au  tribunal  de  la  pénitence  ou  à  l'article  de  la  morte  Ce  sera 
l'objet  de  ce  troisième  et  dernier  article. 

En  premier  lieu,  les  confesseurs  n'auront  pas  à  se  munir 
de  pouvoirs  spéciaux  pour  l'absolution  :  les  cas  dont  nous 
parlons  n'entraînant  pas  la  censure  et  n'étant  pas  réser- 
vés comme  péchés,  du  moins  de  droit  commun.  Nous  disons, 
expressément  :  pour  V absolution  ;  car  le  confesseur  n'aura  pas 
qualité  pour  parer  à  toutes  les  situations  et  plus  d'une  fois  il 
devra  adresser  les  pénitents  à  l'Ordinaire,  quand  il  s'agira  de 
pourvoir  à  leur  conscience  pour  l'avenir.  S'il  ne  s'agit  que  du 
passé,  comme  dans  les  confessions  faites  en  danger  de  mort, 
ce  recours  ne  sera  pas  nécessaire,  si  même  il  n'était  impos- 
sible. 

Dans  toute  confession,  le  prêtre  doit  d'abord  apprécier 
les  fautes  accusées,  en  tenant  compte  de  la  conscience  du 
pénitent;  en  second  lieu,  constater  ou  au  besoin  s'efforcer 
de  faire  naître  chez  le  pénitent  les  dispositions  nécessaires,  à 
commencer  par  la  contrition;  ensuite  imposer  au  pénitent,  s'il 
y  a  lieu,  ce  qu'il  doit  faire  pour  mettre  sa  conscience  en  règle, 
soit  pour  le  passé  soit  pour  l'avenir,  et,  sur  sa  promesse  de  le 
faire,  lui  donner  l'absolution,  avec  une  pénitence  sacramentelle 
convenable.  L'obligation  relative  au  passé  consiste  à  satisfaire 
à  la  partie  lésée,  et  à  réparer  le  scandale  ;  en  ce  qui  concerne 
l'avenir,  elle  consiste  dans  les  démarches  nécessaires  pour 
faire  cesser  la  situation  illicite  où  on  se  trouve,  tout  en  écar- 
tant le  scandale.  Tel  est  le  résumé  de  renseignement  commun 
des  moralistes. 
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Le  confesseur  ayant  à  juger  les  fautes  personnelles  de 
son  pénitent,  avec  toutes  leurs  circonstances  subjectives, 
devra  tenir  compte  de  l'état  de  conscience  du  fidèle  qui  est  à 
ses  pieds,  l'éclairer  prudemment  s'il  est  dans  Terreur,  respec- 
ter régulièrement  sa  bonne  foi,  et  omettre  les  monitions  dont 
il  prévoit  l'inutilité,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  bien  commun 
ou  qu'il  ne  redoute  le  scandale  (S.Liguori,  1.  VI,  n.  610  sq.  ; 
card.  Gennari,  op.  cit.,  cons.  XIX,  p.  i35);  et , s'il  doit  faire 
cesser  l'ignorance  invincible  du  pénitent,  il  le  fera  du  moins 
avec  toutes  les  précautions  utiles.  Au  cours  de  ces  pages,  nous 
avons  rencontré  plusieurs  occasions  où  la  bonne  foi  des  péni- 
tents est  facile  à  expliquer  et  à  admettre  :  acheteurs  de  denrées 
alimentaires,  locataires  et  fermiers  de  biens  d'église,  et  tous 
les  simples  coopérateurs.  Une  question  adressée  à  la  S.  Péni- 
tencerie  nous  met  en  face  d'une  situation  de  ce  genre  :  il  s'agit 
d'un  conseiller  municipal  qui  a  voté  pour  l'achat  par  la  ville 
d'un  couvent  mis  en  vente  par  le  liquidateur  :  il  proteste,  au 
tribunal  de  la  pénitence,  de  la  rectitude  de  ses  intentions  : 
il  n'a  pas  voulu,  il  n'aurait  même  pu  faire  tort  à  la  congréga- 
tion dépouillée;  que  la  ville  eut  ou  n'eut  pas  acheté,  les  biens 
étaient  également  perdus;  quant  à  lui,  il  n'a  eu  d'autre  inten- 
tion que  de  procurer  le  bien  de  la  ville.  On  demande  donc 
comment  agir,  en  pratique,  au  saint  tribunal,  avec  ce  maire 
ou  ce  conseiller.  La  S.  Pénilencerie  répond  :  «  Le  confesseur 
jugera  de  cet  acte  du  pénitent  en  tenant  compte  de  sa  cons- 
cience. Il  l'avertira  cependant  qu'à  l'avenir,  dans  des  cas  sem- 
blables, il  a  besoin  de  l'induit  du  Saint-Siège,  qu'il  demandera 
humblement,  s'il  y  a  lieu  »  (in  Atrebaten.,  3  janv.  1906,  ad  4; 
Canoniste,  1907,  p.  190.) 

On  rencontrera,  à  plus  forte  raison,  la  même  bonne 
foi,  basée  sur  les  mêmes  excuses  et  de  meilleures  encore, chez 
des  maires,  des  conseillers  municipaux,  des  administrateurs 
de  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  représentants  d'établisse- 
ments publics  auxquels  auront  été  attribués  les  biens  d'église 
usurpés.  Ces  biens,  se  disent-ils,  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons 
enlevés  aux  menses  et  aux  fabriques  ;  nous  ne    les  achetons 
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pas  ;  c'est  le  gouvernement  qui  nous  les  attribue,  et  encore 
pas  pour  nous,  mais  pour  les  œuvres  d'intérêt  général  que 
nous  représentons.  Pouvons-nous  faire  autrement  que  de  les 
accepter  ?  —  Ajoutons-y  tous  ceux  qui  ont  participé  par  ordre, 
en  vertu  de  leurs  fonctions,  aux  divers  actes  de  l'exécution  de 
nos  funestes  lois.  Pouvaient-ils  risquer  leur  position,  le  pain 
de  leurs  enfants,  pour  ne  pas  participer  à  des  actes  dont  ils 
ne  portent  pas  la  responsabilité  ? 

De  la  conscience  de  tous  ces  pénitents  le  confesseur  devra 
tenir  compte  pour  juger  et  apprécier  leur  culpabilité,  pour 
imposer  la  pénitence  et  diriger  leur  conduite  pour  l'avenir. 

Constater  et  au  besoin  exciter  chez  le  pénitent  les  bonnes 
dispositions  requises  est  un  devoir  du  confesseur  dans 
toute  administration  du  sacrement  ;  il  se  dirigera  pour  cela 
d'aprèsles  règles  communément  tracées  par  les  moralistes,  tant 
pour  les  cas  où  les  bonnes  dispositions  du  pénitent  sontmora- 
lement  certaines,  que  pour  les  cas  où  elles  sont  seulement 
probables  ou  même  douteuses.  Il  tiendra  compte  également 
des  directions  bien  connuespour  l'administration  du  sacrement 
aux  malades  en  danger  de  mort.  Tout  cela  ne  concerne  pas 
spécialement  notre  traité,  et  il  est  inutile  d'y  insister. 

Nous  nous  bornerons  à  une  observation.  Quelles  devront 
être,  à  l'égard  des  actes  par  lui  commis,  concernant  les  biens 
d'église,  les  dispositions  satisfaisantes  du  pénitent?  et  de  quoi 
devra-t-il  se  repentir,  puisque,  d'autre  part,  il  prétend  avoir 
agi  de  bonne  foi  ?  —  On  ne  saurait  évidemment  faire  peser 
sur  lui  une  responsabilité  plus  grave  qu'elle  n'est  en  réalité, 
ni  lui  attribuer  la  même  faute  qu'aux  véritables  auteurs  de 
l'usurpation.  Sa  faute  a  consisté  dans  une  participation  se- 
condaire à  cette  usurpation,  dans  une  atteinte  plus  ou  moins 
effective  au  droit  de  propriété  de  l'Eglise,  qu'il  aurait  du  au 
contraire  reconnaître  et  respecter.  Or ,  qu'aurait-il  dû  faire 
pour  reconnaître  et  respecter  ce  droit  de  l'Eglise?  Précisément 
ce  qu'on  lui  impose  de  faire  quand  il  demande  d'avance  le 
moyen  de  ne  pas  faire  de  faute.  Il  nous  semble  que  telle  est 
la  meilleure  manière  de  faire  comprendre  aux  pénitents  dont 


nous  parlons  la  faute  par  eux  commise,  sans  troubler  leur 
conscience,  et  de  leur  en  faciliter  le  regret,  en  même  temps 
qu'on  les  prépare  à  accepter  ce  qu'on  aura  à  leur  imposer,  tant 
comme  réparation  du  passé  que  comme  conditions  pour  accom- 
plir licitement  de  nouveaux  actes,  s'il  y  a  lieu. 

C'est  maintenant  de  ce  coté  que  devra  se  porter  l'atten- 
tion du  confesseur.  Que  devra-t-il  imposer  au  pénitent? 
Nous  l'avons  déjà  dit:  ce  qui  est  requis  pour  la  satisfaction 
delà  partie  lésée,  et  la  réparation  du  scandale;  ceci  pour  le 
passé;  puis  les  démarches  [requises  pour  éviter  à  l'avenir  la 
même  culpabilité.  La  réparation  du  scandale,  on  l'a  déjà  vu, 
consistera  presque  toujours  dans  la  publicité  discrètement 
donnée  à  la  réconciliât  ion  :  nous  n'y  revenons  pas.  Quant  à  la 
satisfaction  à  donner  à  l'Eglise,  partie  lésée,  et  aux  démarches 
à  faire  pour  l'avenir,  elles  seront  à  peu  près  les  mêmes  pour 
chaque  pénitent,  mais  variables  pour  chaque  cas;  sauf  que  la 
réparation  comportera  nécessairement  l'expression  du  repen- 
tir, tandis  que  la  demande  de  permission  pour  l'avenir  ne  peut 
avoir  le  caractère  de  réparation. 

Aux  liquidateurs,  pour  commencer  par  eux,  le  confesseur 
imposera  donc  d'exprimer',  avec  la  publicité  suffisante 
pour  réparer  le  scandale,  leur  regret  d'avoir  servi  d'agents 
principaux  à  l'exécution  des  lois  qui  ont  spolié  les  congréga- 
tions religieuses.  Devra-t-il  imposer  une  réparation  maté- 
rielle? En  règle  générale,  il  ne  le  pourra,  les  avantages  pécu- 
niaires perçus  par  les  liquidateurs  étant  les  honoraires  de 
leur  travail  et  ne  comportant  pas  de  restitution.  Si  cependant 
les  liquidateurs  avaient  réalisé  des  profils  illicites  aux  dépens 
de  la  liquidation,  si  surtout  ils  avaient  acquis  personnellement 
des  immeubles,  ils  devraient  certainement  restituer  le  bien 
mal  acquis,  ou  même  entrer  en  composition. 

Plus  facile  encore  sera  la  réconciliation  des  séquestres,  et 
des  auxiliaires,  souvent  contraints,  des  liquidateurs  et  des 
séquestres  ;  pour  eux  tous,  en  effet,  la  responsabilité  est  très 
atténuée,  souvent  le  scandale  n'existe  pas  ou  n'a  pas  élé  cou- 
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sidérable  :  le  confesseur  leur  imposera  une  manifestation  de 
repentir  en  proportion  de  leur  faute, et  qui  sera  plus  d'une  fois 
une  réparation  de  principe  ;  il  n'aura  à  la  rendre  publique 
que  dans  la  mesure  du  scandale  provoqué. 

Aux  maires,  aux  conseillers  municipaux,  aux  admi- 
nistrateurs de  bureaux  de  bienfaisance  ou  d'autres  établis- 
sements, le  confesseur  imposera,  après  avoir  éclairé  et  formé 
leur  conscience,  l'expression  de  leur  regret  pour  les  manque- 
ments passés,  et  pour  l'avenir,  l'obligation  de  solliciter  l'auto- 
risation de  l'Ordinaire  ;  en  même  temps  qu'il  assurera  la  répa- 
ration du  scandale  par  la  publicité  convenable  donnée  à  ces 
démarches.  Le  reste  relève  de  l'Ordinaire,  qui  s'inspirera  des 
conditions  imposées  par  l'induit  pour  les  situations  analogues 
et  des  réponses  de  la  S.  Pénitencerie.  Plus  d'une  fois  il  devra 
se  contenter  d'une  satisfaction  de  principe  ;  mais  elle  suffit 
à  sauvegarder  les  droits  de  l'Eglise,  et  à  mettre  ordre  aux 
consciences. 

S'il  s'agit  d'acquisitions  illicites  de  biens  d'église  non  conser- 
vés, il  pourrait,  il  devrait  invitera  entrer  en  composition;  s'il 
ne  peut  y  aboutir,  il  se  contentera  de  pourvoir  à  la  conscience 
des  personnes.  S'il  s'agit  de  biens  d'église  affectés  à  des  ser- 
vices publics,  après  illicite  acquisition  ou  attribution  par  le 
gouvernement,  l'Ordinaire  ne  parlera  pas  de  composition  et  se 
bornera  à  prendre  acte  de  la  réparation  pour  le  passé  et  à 
donner  les  autorisations  sollicitées  pour  l'avenir.  Il  y  joindra., 
s'il  y  a  lieu,  les  instructions  opportunes  ;  notamment  pour 
diriger  la  conscience  des  chrétiens  appelés  à  administrer  des 
biens  d'église. 

Le  cas  n'est  pas  nouveau  et  il  existe  en  Italie  pour 
les  «  congrégations  de  charité  »,  comme  en  France  pour  les 
institutions  analogues  des  bureaux  de  bienfaisance.  Le  cardi- 
nal Gennari  en  traite  dans  sa  consultation  LYl(op.cit.,  p.3i6): 
«  Peut-on  accepter  de  faire  partie  d'une  congrégation  de  cha- 
rité, et  quels  sont  les  devoirs  de  leurs  membres?  »  Voici  quel- 
ques extraits  qu'il  sera  facile  de  transposer  à  nos  établisse- 
ments français  : 
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«  Celui  qui  veut, en  sûreté  de  conscience,  être  membre  d'une 
congrégation  de  charité,  doit  en  obtenir  la  permission  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Cette  permission  relève  du  Souverain 
Pontife;  mais  aujourd'hui  la  S.  Pénitencerie  accorde  aux 
évoques  le  pouvoir  de  permettre  à  leurs  diocésains  d'accepter 
ces  fonctions,  à  la  condition  cependant  de  procurer,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  bien  des  établissements  religieux  et  de 
se  guider  en  tout  d'après  la  direction  de  l'Ordinaire.  »  En  Italie 
certains  biens  religieux  ont  été,  comme  tels,  attribués  aux 
communes  et  congrégations  de  charité  ;  le  cas  n'est  pas  le 
même  en  France,  et  cette  condition  n'est  pas  applicable,  du 
moins  de  la  môme  manière.  De  même  l'induit  italien  pour 
autoriser  les  aliénations  de  ces  biens  d'église  ne  trouverait  pas 
ses  applications  en  Fiance.  Mais  poursuivons. 

«  Il  est  à  désirer  que  les  honnêtes  gens,  munis  de  la  per- 
mission exigée,  et  se  soumettant  aux  conditions  requises,  fas- 
sent partie  des  congrégations  de  charité.  »  —  Puis  l'auteur 
examine  le  cas,  qui  est  le  nôtre,  où  il  s'agit  seulement  «  d'ad- 
ministrer les  biens  d'église  indûment  attribués  et  les  fonds  des 
établissements  religieux  détournés  de  leur  destination  primi- 
tive. Suffit-il  pour  cela  de  la  permission  générale,  accordée 
par  l'évêque,  de  faire  partie  de  la  congrégation  de  charité  ? — 
Dans  ce  cas,  s'il  dépendait  des  membres  catholiques  de  cette 
congrégation  de  ramener  les  choses  à  leur  état  primitif,  ce 
qui  est  parfaitement  impossible,  ils  y  seraient  tenus.  Si,  du 
moins  ils  pouvaient  solliciter  et  obtenir  du  Saint-Siège  une 
sanatoria  de  ce  qui  a  été  indûment  fait  par  leurs  prédéces- 
seurs, ils  devraient  s'y  employer.  Que  s'il  n'est  possible  de 
faire  ni  l'un  ni  l'autre,  nous  estimons  qu'un  membre  de  la  con- 

jation  de  charité,  muni  de  l'autorisation  générale,  peut  pren- 
dre part  à  l'administration  de  ces  biens.  Puisqu'il  a  en  effet 
obtenu  du  Saint-Siège  l'autorisation  d'administrer  les  biens 
dont  dispose  la  congrégation,  sans  ces  restrictions,  il  n'y  a  pas 
de  motif  de  ne  pas  étendre  à  ces  cas  l'induit  obtenu.  D'ailleurs, 
l'autorisation  étant  donnée  à  la  condition  de  se  conduire  en 
tout  d'après  la  direction  de  l'Ordinaire,  il  est  clair  que  celui 
qui  l'a  obtenue  devra  prendre  conseil  de  son  évoque  dans  les 
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difficultés  que  présentera  ^administration  des  biens  d'église 
passés  à  la  congrégation  de  charité. 

«  Reste  enfin  à  voir  ce  que  devra  faire  un  catholique,  mem- 
bre de  cette  administration,  par  rapport  aux  charges  non  rem- 
plies. La  réponse  est  facile.  Il  doit  faire  tout  ce  qu'il  dépend 
de  lui  pour  que  ces  charges  soient  remplies,  ou  du  moins  pour 
qu'on  obtienne  du  Saint-Siège,  moyennant  de  justes  raisons? 
et  l'absolution  pour  le  passé  et  une  équitable  réduction  pour 
l'avenir.  Si  [cela  même  est  impossible,  il  devra  prendre  avis 
de  son  évêque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  » 

En  résumé,  l'Ordinaire  doit  s'efforcer  de  mettre  en  ordre 
les  consciences  des  honnêtes  gens  appelés  à  administrer  les 
biens  d'église  attribués  aux  communes  et  divers  établissements 
et  y  maintenir  ainsi  d,e  bons  chrétiens,  au  lieu  de  les  écarter 
et  décourager. 

S'il  restait  encore  d'autres  cas  à  examiner,  nous  voulons 
espérer  que  les  principes  exposés  au  cours  de  ce  travail  suf- 
firont à  en  suggérer  la  solution. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  suivre  d'aussi  près  que  pos- 
sible les  instructions  du  Saint-Siège  sur  ces  délicates  questions; 
et  c'est  en  touet  humilité  que  nous  soumettons  à  sa  souveraine 
appréciation  notre  modeste  travail. Puisse-t-il  être  de  quelque 
utilité  au  clergé  et  aux  fidèles! 

A.   Boudinhon. 


N.  B.  —  Nous  croyons  faire  chose  utile  à  nos  lecteurs  en  leur  in- 
diquant tous  les  Actes  du  Saint  Siège  concernant  les  biens  d'église 
en  France,  et  les  pages  du  Canoniste  où  ils  en  trouveront  le  texte. 
Ces  documents  sont  au  nombre  de  douze. 

I.  —  S.  Pénitencerie.  Les  acquéreurs  des  biens  mis  en  vente  par  le  fisc  à 
la  suite  des  lois  dites  d'abonnement  encourent  l'excommunication. 
(21  mai  1897.)  Canoniste,  180,7,  P-  l1^- 

II.  —  Secrétairerie  d'état.  Instructions  sur  diverses  applications  de  la 
loi  de  séparation  (sans  date).  Canoniste,  1907,  p.  53. 

III. —  S.  Pénitencerie.  Alrebaten.  (Arras).  Sur  les  biens  des  religieux 
acquis  par  des  municipalités.  (3  janvier  1906.)  Canoniste,  1907,  p.  190. 
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IV.  —  S.  Pénitencerie.  Atrebaten.  (Arras).  Explication  du  précédent  res- 
crii.  (8  mars  igoO.)  Canoniste,  1907,  p.  192. 

V.  —  S.  Pénitencerie.  Atrebaten.  (Arras).  Sur  la  restitution  parles  muni- 
cipalités qui  ont  acquis  des  biens  d'église.  (9  mai  1906.)  Canoniste, 
1907,  p.  193. 

VI.  —  S.  Pénitencerie.  Atrebaten.  (Arras).  Sur  la  restitution  des  biens 
d'église  acquis  par  des  particuliers.  (7  juin  1906.)  Canoniste,  1907, 
p.  ii,3. 

VII.  — ■  S.  Pénitencerie.  Suessionen.  (Soissons).  Sur  l'excommunication 
des  liquidateurs,  greffiers,  etc.  (17  septembre  190O.)  Canoniste,  1907, 
p.  194. 

VIFI.  —  S.  Pénitencerie.  Lucionen.  (Luçon).  Si  l'excommunication  est 
encourue  pour  la  location,  la  liquidation  des  biens  d'église  et  l'achat  des 
fruits  de  ces  biens,  (5  août  1907.)  Canoniste,  1908,  p.  084- 

IX.  —  Secrétairerie  d'état.  Induit  aux  Ordinaires  de  France  relatif  aux 
biens  d'église  usurpés.  (21  septembre  1907.)  Canoniste,  1908,  p.  261. 

X.  —  S.  Pénitencerie.  De  l'excommunication  et  privation  de  sépulture 
pour  les  auteurs  de  la  loi  de  séparation.  (20  mai  1908.)  Canoniste,  1908, 
p.  558. 

XI.  —  S.  Pénitencerie .  Induit  à  un  Ordinaire  de  France  pour  les  biens 
d'Eglise  attribués  aux  municipalités  et  bureaux  de  bienfaisance.  (23  juin 
1908.)  Canoniste,  19 10,  p.  18G. 

XII.  —  S.  Pénitencerie.  Ad  Ordinarios  Galliarum.  De  compositionibus 
quoad  bona  ecclesiastica.  (iG  jaavier  1909.)  Canoniste,  1909,  p.  174. 


LA  VERSION  SYRIAQUE  DE  L  OCTATEUQUE  DE  CLÉMENT 

Traduction  française 

TROISIÈME   LIVRE  DE  CLÉMENT 

Doctrine    des    douze    apôtres  (i). 

1.  Réjouissez-vous  (2)  fils  et  filles  ;  au  nom  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  Jean,  Matthieu,  Pierre,  André,  Philippe, Simon, Jacques, 
Nathanaël,  Thomas,  Képhas,  Barthélémy  et  Jude,  fils  de  Jacques. 
Lorsque  sur  l'ordre  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  (fol.  86  v°),  nous 
étions  réunis  tous  ensemble,  il  nous  donna  l'ordre  (suivant)  :  «  Avant 
de  vous  partager  les  provinces  comme  au  sort,  réglez  leur  division  (3), 
le  pouvoir  des  évêques,  la  position  des  prêtres,  l'office  des  diacres, 
l'instruction  des  lecteurs,  la  conduite  intègre  des  veuves,  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  fonder  et  affermir  l'Eglise,  afin  que  tous  — 
connaissant  l'image  des  choses  célestes  —  soient  attentifs  à  se  gar- 
der de  toute  faute;  sachant  qu'ils  devront  rendre  raison,  au  grand 
jour  du  jugement,  de  ce  qu'ils  n'auront  pas  pratiqué  après  l'avoir 
entendu.  »  Il  nous  ordonna  d'envoyer  ses  paroles  par  toute  la  terre 
habitée.  Il  nous  a  donc  paru  bon,  pour  diriger  et  instruire  nos  frè- 
res (4),  de  vous  imposer,  comme  un  mémorial,  les  paroles  que  Xotre- 
Seigneur  a  révélées  à  chacun  de  nous,  selon  la  volonté  de  Dieu,  par 
le  moyen  du  Saint-Esprit. 

II.  1.  Jean  dit  :  Hommes  nos  frères,  sachant  que  nous  allons  par- 
ler de  ce  qui  nous  a  été  commandé,  personne  ne  fera  acception  de 
personne  pour  l'autre,  mais  si  un  homme  semble  dire  quelque  chose 
qui  ne  convient  pas,  on  pourra  lui  répondre  contradictoirement.  —  Il 
plut  à  tous  que  Jean  parlât  le  premier. 

2.  Jean  dit  (5)  :  Il  y  a  deux  voies,  l'une  de  la  vie  et  l'autre  de  la 

(1)  C'est  Y Aposlolische  Kivchenordnung  (Constitution  apostolique  de  l'Eglise)  des 
savants  allemands.  Ce  texte  constitue  les  premiers  des  127  canons  copies-arabes 
(1-XX  dans  l'arabe  et  l'éthiopien,  I-XXX  dans  le  copte;  nous  divisons  de  I  à  XX 
comme  l'arabe)  Le  titre  du  syriaque  est  identique  à  celui  de  la  Didachè.  Il  est  très 
bien  choisi  pour  la  présente  pièce  où  les  douze  apôtres  parlent  l'un  après  l'autre. 
Le  contenu  des  chap.  1  à  îx  se  retrouve  en  partie  au  commencement  de  la  Dida- 
chè. -  Nous  avons  dit  (voir  l'Introduction)  que  le  texte  grec  du  troisième  livre 
de  Clément  se  trouve  dans  un  seul  manuscrit  conservé  à  Vienne. 

(2)  Nos  deux  manuscrits  syriaques  portent  :  «  voyez  »  par  changement  d'un  d 
en  s. 

(3)  Litt.  :  les  endroits  du  nombre. 

(4)  Litt.  :  la  fraternité. 

(5)  La  Didachè  commence  ici. 
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mort  :  car  il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  voies.  La  voie 
certes  de  la  vie  est  celle-ci  :  i°  que  tu  aimes  de  tout  ton  cœur  Dieu 
qui  t'a  fait  et  que  tu  glorifies  celui  qui  t'a  arraché  à  la  mort,  ce  qui 
est  le  premier  commandement  ;  20  que  tu  aimes  ton  prochain  comme 
toi-même,  ce  qui  est  le  second  commandement.  Dans  ces  (romntun- 
dements)  tii>nf  foute  la  loi  ainsi  que  les  prophètes  (1). 

III.  Matthieu  dit  :  Tout  ce  que  tu  ne  veux  pas  qui  t'arrive,  tu  ne 
le  feras  pas  non  plus  à  un  autre  ;  c'est-à-dire  :  ce  que  tu  hais,  tu  11e 
le  feras  pas  à  un  autre  (2).  Donne  l'explication  de  ces  paroles,  ô  notre 
frère  Pierre. 

IV.  Pierre  dit  :  Tu  ne  tueras  pas,  tu  ne  seras  ni  fornicateur,  ni 
adultère,  ni  corrupteur  d'enfants  (3),  tu  ne  voleras  pas  (/j),  tu  ne 
feras  pas  de  divinations  ni  de  magie,  tu  ne  tueras  pas  l'enfant  dans 
la  femme  enceinte,  tu  ne  le  tueras  pas  non  plus  après  sa  naissance, 
tu  ne  désireras  pas  ce  qui  appartient  à  ton  prochain,  tu  ne  transgres- 
seras pas  tes  serments,  tu  ne  prêteras  pas  témoignage  mensongère- 
ment,  tu  ne  seras  pas  médisant,  tu  ne  garderas  pas  de  rancune.  Tu 
ne  seras  pas  homme  à  double  pensée  ni  à  double  langue,  caria  dupli- 
cité de  la  langue  est  un  piège  de  mort;  ta  parole  ne  sera  ni  vaine  ni 
mensongère,  tu  neseras  ni  cupide,  ni  rapace,  ni  hypocrite,  ni  (fol.  87  r°) 
dépravé,  ni  superbe,  tu  ne  formeras  pas  un  mauvais  dessein  contre 
ton  prochain,  tu  ne  haïras  pas  tout  homme,  mais  tu  réprimanderas 
les  uns,  tu  auras  pitié  des  au  ires,  tu  prieras  pour  d'autres  et  tu  en 
aimeras  d'autres  plus  que  toi-même  (5). 

V.  André  dit  :  Mon  lils,  fuis  tout  mal  et. tout  ce  qui  lui  ressem* 
ble  ;  ne  sois  pas  irascible  :  car  la  colère  conduit  au  meurtre  car  la 
colère (6)  est  un  démon  masculin  (7),  tu  ne  seras  pas  zélote,  ni  que- 
relleur, ni  disposé  à  la  colère,  car  de  ces  choses  vient  le  meurtre. 

VI.  Philippe  dit  :  Mon  fils,  Lu  ne  seras  pas  avide,  car  la  concu- 
piscence conduit  à  la  fornication,  et  entraîne  les  hommes  jusqu'à  elle. 
Car  la  concupiscence  (8)  est   un   démon   femelle  et  tantôt  à  l'aide 

(i)Cf.  Matth.,  vu.   13  :  Luc.  vi,  3l. 

(2)  Cette  explication  ne  figure  ni  dans  le  texte  çrec,  ni  dans  la  Didachc 

(3)  Ces  deux  mots  qui  manquent  dans  le  texte  grec  rendent  :  cù  nxwoç8opii«i{ 
de  la  Didachc. 

(4)  Ces  mots  manquent  aussi  dans  le  mais  se  trouvent  dans  la  Dida- 
chè.  Dans  la  suite  le  texte  grec  a  aussi  modifié  l'ordre  de  la  Didachc  qui  s'est 
conservé  dans  le  syriaque. 

\fol  à  mot  .•'■<  plus  que  ton  âme  ». 
Jujaoç. 

(7)  Cette  incidente  manque  dans  la  Didachè. 

(8)  r.  È7ti8uu.ta. 
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de  la  oolère,  tantôt  à  l'aide  de  la  volupté,  ils  perdent  ceux  qui  entrent 
chez  eux.  La  voie  de  l'esprit  mauvais  est  le  péché  de  l'ànie  et  lors- 
qu'on lui  laisse  une  petite  entrée,  il  l'élargit  comme  lui-même,  ei  il 

conduit  cette  âme  à  tous  les  maux,  ef  il  ne  laisse  pas  l'homme  rv. 
der  et  voir  la  vérité.  Qu'il  y  ait  (donc)  une  mesure  à  votre  colère, 
dirigez-la  et  resserrez-la  dans  un  espace  étroit  afin  qu'elle  ne  vous 
jette  pas  dans  de  mauvaises  actions,  car  la  disposition  à  la  colère  et 
la  mauvaise  concupiscence,  quand  elles  demeurent  beaucoup  en  du- 
rée (longtemps)  dans  un  homme,  sont  des  démons,  et  quand  l'homme 
les  laisse,  elles  grossissent  chez  lui  et  deviennent  très  grandes  et  elles 
le  conduisent  aux  œuvres  d'iniquité,  et  elles  se  moquent  de  lui  et  elles 
se  réjouissent  de  la  perte  de  l'homme  (i). 

VII.  Simon  dit  :  Mon  fils,  tu  ne  diras  pas  de  paroles  obscènes  et 
Lu  ne  seras  pas  orgueilleux  (udnr)X6©0aXu,oç),  car  de  ces  choses  provient 
l'adultère. 

VIII.  Jacques  dit  :  Mon  fils. tu  ne  seras  pas  augure  (2),  parce  que 
cela  conduit  à  l'idolâtrie,  ni  enchanteur,  ni  (celui)  qui  enseigne  des 
doctrines  du  dehors  (profanes)  et  païennes  (3),  ni  purificateur,  et  tu 
ne  voudras  pas  connaître  ces  choses  ni  même  les  entendre,  car  de 
toutes  ces  choses  provient  l'idolâtrie. 

IX.  Nathanael  dit  :  Mon  fils,  tu  ne  seras  pas  menteur,  parce  que 
le  mensonge  conduit  au  vol,  ni  avide  d'argent  ou  de  vaine  gloire,  car 
de  toutes  ces  choses  proviennent  les  vols  (4).  Mon  fils,  ne  sois  pas 
murmurateur,  car  le  murmure  conduit  au  blasphème,  ni  superbe  et 
insolent,  en  pensant  les  maux  (5),  carde  toutes  ces  choses  viennent 
les  blasphèmes.  Sois  donc  doux  (fol.  87  V0)  et  humble,  parce  que  les 
doux  et  les  humbles  posséderont  le  royaume  du  ciel.  Sois  patient, 
compatissant,  pacifique,  [pur  de  cœur,  de  tout  mal,  doux],  tranquille, 
bon,  [gardant]  avec  crainte  ces  paroles  que  tu  as  entendues  (6).  Tu 
ne  t'élèveras  pas,  tu  ne  placeras  pas  ton  âme  avec  les  superbes,  mais 
elle  aura  commerce  avec  les  justes  et  avec  les  humbles.  Les  événe- 


(1)  Le  passage  entre  crochets  manque  dans  la  Didachè,  III,  3. 
(a)  ctcoMGt3xo'-oç.  Le  manuscrit  syriaque  de  Paris  portait  de  première  main  le  mot 
à  mot  :  «   regardant  dans  les  divinations  ». 

(3)  Le  syriaque  paraphrase  le  mot  u.a6r,aaTty.ô;. 

(4)  Dans  l'éthiopien,  la  suite  est  attribuée  à  Jude. 

(5)  Le  grec  et  la  Didachè  portent  «cvïipe'œpwv  (Le  syriaque  traduit  comme 
-ovvifccspovÂivj.  Ce  mot  très  rare  qui  se  trouve  à  la  fois  dans  notre  texte  grec  et  dans 
la  Didachè,  et  qui  ne  se  trouve  pas  ailleurs,  montre  encore  l'étroite  dépendance  de 
ces  deux  «  doctrines  des  douze  apôtres  ». 

(6)  Les  mots  entre  crochets  manquent  dans  la  Didachè. 
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ments  qui  arrivent,  reçois-les  comme  (les  liions,  sachant  que   sans 

I  M'ii  rien  n'arrive. 

X.  Thomas  dit:  -Mon  Hls,  celui  qui  te  parle  la  parole  de  Dieu  [et 
qui  t'est  la  cause  de  la  vie  et  qui  te  donne  le  signe  du  .Messie,  tu 
l'aimeras  comme  la  prunelle  de  ton  œil]  (i);  souviens-toi  de  lui  de 
nuit  et  de  jour;  lu  l'honoreras  comme  Dieu, car  où  la  puissance  du 
Seigneur  est  parlée  (est  enseignée),  là  est  te  Seigneur;  tu  recherche- 
ras son  visage  chaque  jour  et  les  autres  saints  (2)  afin  de  te  reposer 
<].: ns  leurs  paroles  car  en  l'attachant  à  un  juste,  tu  deviens  juste. 
Tu  l'honoreras  donc  autant  que  tu  le  peux  de  ta  sueur  et  du  travail 
de  tes  mains,  car  si  le  Seigneur  a  daigné  te  donner  par  ses  mains 
la  nourriture  spirituelle  et  la  boisson  et  la  vie  éternelle, combien  plus 
ne  dois-tu  pas  lui  donner  la  nourriture  périssable  et  passagère,  car 
le  travailleur  a  droit  à  son  salaire,  et  tu  ne  musèleras  pas  le  bœuf, 
qui  foule  (la  moisson)  (3),  et  il  n'est  personne  qui  plante  une 
vigne  et  ne  mange  pan  de  ses  fruits    [\). 

XI.  Képha.  dit  :  Tu  ne  feras  pas  de  schisme,  mais  tu  réconcilieras 
ceux  qui  combattent  et  tu  jugeras  avec  justice;  tu  ne  feras  pas  accep- 
tion de  personne  pour  réprimander  celui  qui  est  dans  le  péché  car 
la  richesse  n'a  pas  de  vertu  devant  le  Seigneur,  il  ne  préfère  pas  les 
puissants,  la  beauté  n'est  pas  utile,  mais  tout  cela  est  égal  devant 
lui.  Dans  tes  prières]  n'hésite  pas  (pour  savoir)  laquellede  ces  choses 
sera,  oui  ou  non.  N'aie  pas  les  mains  tendues  pour  recevoir  et  fer- 
mées pour  donner;  si  tu  le  peux,  donne  pour  le  rachat  de  tes  péchés. 
Tu  n'hésiteras  pas  à  donner  et,  après  avoir  donné,  tu  ne  murmure- 
ras pas,  car  sache  (tu  sais)  qu'il  y  a  un  bon  rétributeur.  Tu  ne 
détourneras  pas  ton  visage  décelai  qui  a  besoin,  tu  mettras  tout  en 
commun  avec  ton  frère  et  tu  ne  diras  pas  que  c'est  à  toi,  car  si  vous 
êtes  associés  pour  les  choses  immortelles,  combien  plus  (devez-vous 
l'être)  dans  les  choses  périssables     ôi. 

XII.  1.  Barthélémy  dit:  Nous  vous  demandons,  nos  frères,  —  tant 
qu'il  en  est  temps  et  que  vous  avez  avec  vous  ceux  pour  lesquels  (fol. 
88  r°)  vous  travaillez  —  n'épargnez  absolument  rien  de  ce  que  vous 
ave/,  car  le  jour  du  Seigneur  est  proche,  dans  lequel  toutes  choses 
périront  avec  le  mal,  car  Notre-Seigneur  viendra   avec  (sa)  récom- 

(1)  Les  mots  entre  crochets  manquent  dans  la  Didachè. 

(3)  La  Didache  porte  :  «  Tu  rechercheras  chaque  jour  la  face  des  saints  ». 

(3)  Cf.  I  Cor.,  ix, <)  et  Dent.,  xxv,  .\. 

(4)  Cf.  I  Cor.,  îx,  7  et  Canon  aposl.,  xl.  Le  passade  entre  crochets  manque 
dans  la  Didache. 

(5)  La  suite  manque  dans  la  Didache. 
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pense.  Soyez  vous-mêmes  vos  législateurs,  soyez  de  bons  conseillers 
instruits  par  Dieu  :  Garde  les  choses  que  tu  as  revues  sans  rien 
leur  ajouter  et  sans  rien  leur  retrancher  (i). 

2.  Pierre  dit:  Frères,  pour  ce  qui  est  des  admonitions,  le  Livre 
(saint)  nous  apprendra  le  reste,  mais  imposons  et  enseignons  main- 
tenant les  choses  mêmes  qui  nous  ont  été  commandées. 

Tous  dirent  :  Que  Pierre  parle. 

XIII.  {Choix  des  évêques  et  des  prêtres),  i.  S'il  y  a  peu 
d'hommes  et  peu  de  fidèles  dans  l'endroit  de  ceux  qui  cherchent  à 
faire  choix  d'un  évêque,  (s'il  n'y  a  pas)  plus  de  douze  hommes,  ils 
écriront  aux  églises  voisines,  où  une  église  est  fondée,  pour  que 
trois  fidèles  choisis  et  éprouvés  viennent  examiner  celui  qui  est 
digne  de  l'épiscopat  :  si  c'est  un  homme  qui  a  bonne  renommée 
parmi  le  peuple,  s'il  est  sans  péché,  non  irascible,  aimant  les  pau- 
vres, pur,  ni  ivrogne,  ni  impudique,  ni  avare,  ni  orgueilleux,  ni 
partial,  ni  rien  de  semblable; 

2.  Ce  serait  bien  s'il  n'avait  pas  de  femme,  sinon  qu'il  n'en  ait  eu 
qu'une  ;  (ils  examineront)  s'il  est  instruit,  s'il  peut  interpréter  les 
Ecritures.  Dans  le  cas  où  il  ne  saurait  pas  écrire,  qu'il  soit  paisible, 
doux  et  qu'il  étende  sa  charité  à  tous,  de  crainte  que  l'évêque  blâ- 
mable pour  une  certaine  chose  ne  le  devienne  pour  beaucoup. 

3.  Jean  dit  :  L'évêque  qu'ils  auront  établi,  lorsqu'il  connaîtra  le 
zèle  et  l'amour  de  Dieu  de  ceux  qui  sont  avec  lui,  établira  deux 
prêtres  (du  nombre)  de  ceux  qu'il  aura  éprouvés. 

4-  Tous  répliquèrent  à  cela  et  dirent  :  Non  pas  deux  mais  trois, 
car  il  y  a  vingt-quatre  prêtres,  douze  à  droite  et  douze  à  gau- 
che (2). 

5.  Jean  dit  :  Votre  observation  est  juste,  mes  frères  :  Ceux  de 
droite  reçoivent  la  coupe  de  la  main  des  Archanges  et  l'offrent  au 
Seigneur,  ceux  de  gauche  reçoivent  la  multitude  des  anges.  II  con- 
vient donc  de  faire  prêtrçs  ceux  qui  se  sont  déjà  éloignés  du  monde 
depuis  quelque  temps,  qui  sont  en  quelque  manière  éloignés  du 
commerce  avec  les  femmes,  montrant  bonne  grâce  (fol.  88v°)  à  tous, 
non  partiaux,  confidents  et  soutiens  de  l'évêque,  qui  réunissent  le 
peuple,  le  disposent  favorablement  envers  leur  pasteur  et  le  pacifient. 

6.  Les  prêtres  de  droite  prendront  soin  de  ceux  qui  travaillent 
pour  l'autel,  afin  de  les  honorer;  ils  blâmeront  et  reprendront  quand 
il  le  faudra.  Les  prêtes  de  gauche  s'occuperont  de  la  masse  du  peu- 

(1)  Cf.  Isaïe,  xl,  10. 
(3)  Cf.  Apoc.,'iv,  4. 
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pie,  pour  que  tous  se  comportent  bien  et  n'excitent  pas  de  trouble, 
après  leur  avoir  enseigné  d'abord  à  se  conduire  en  toute  soumis- 
sion. Si  quelqu'un,  lorsqu'on  le  reprend,  répond  avec  arrogance, 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'autel,  d'un  accord  unanime,  condamne- 
ront celui-ci  à  la  peine  qu'il  leur  plaira,  afin  que  les  autres  soient 
dans  la  crainte;  sinon  les  pécheurs  se  transmettront  cet  ulcère  de 
l'un  à  l'autre,  il  en  résultera  beaucoup  de  mal;  cet  ulcère  s'étendra 
comme  une  gangrène,  et  tous  la  contracteront. 

XIV.  (Des  lecteurs).  Jacques  dit  :  On  établira  un  lecteur  après 
l'avoir  d'abord  éprouvé  avec  grand  soin  :  s'il  n'est  pas  bavard,  ni 
ivrogne,  s'il  n'aime  pas  les  plaisanteries,  s'il  est  de  bonnes  mœurs, 
s'il  a  une  belle  voix,  s'il  est  obéissant,  bien  pensant,  s'il  court  le 
premier  aux  fêtes  du  Seigneur  le  dimanche,  s'il  est  obéissant,  habile 
à  raconter  les  histoires  (i),  sachant  qu'il  tient  la  place  de  l'évangé- 
liste,  car  celui  qui  remplit  les  oreilles  de  l'inintelligent  sera  regardé 
comme  inscrit  près  de  Dieu  (2). 

XV.  (Des  diacres)  :  Matthieu  dit  :  On  établira  trois  diacres  (3), 
car  il  est  écrit  :  Toute  parole  du  Seigneur  sera  fondée  sur  le 
témoignage  (4)  de  deux  ou  trois  témoins.  Us  devront  être  éprouvés 
pour  tout  (leur)  office,  s'ils  ont  bon  témoignage  de  tout  le  peuple, 
s'ils  n'ont  été  mariés  qu'une  fois,  s'ils  ont  élevé  leurs  enfants,  s'ils 
sont  purs,  paisibles,  tranquilles,  s'ils  ne  murmurent  pas,  s'ils  ne  sont 
pas  à  douille  langue,  ni  irascibles,  car  la  colère  perd  l'homme  sage, 
s'ils  ne  font  pas  acception  du  riebe  et  n'oppriment  pas  le  pauvre, 
s'ils  n'usent  pas  de  beaucoup  de  vin,  s'ils  travaillent  et  peinent  pour 
(faire i  des  oeuvres  cachées,  s'ils  sont  bons  et  soigneux,  s'ils  excitent 
et  poussent  ceux  des  frères  qui  ont  (des  richesses)  à  ouvrir  les  mains 
pour  donner,  si  eux-mêmes  donnent  volontiers,  s'ils  sont  obligeants, 
s'ils  sont  honorés  par  le  peuple  avec  respect,  attention  et  crainte, 
s'ils  surveillent  avec  soin  ceux  qui  ne  marchent  pas  selon  les  règles, 
instruisant  les  uns, persuadant  les  autres  (fol. 89  r°), blâmant  et  répri- 
mandant ceux-là  et  chassant  dehors  ceux  qui  méprisent  complète- 
ment (les  observations  qu'on  leur  fait),  sachant  que  ceux  qui  aiment 
les  disputes,  les  contempteurs  et  les  orgueilleux  sont  rangés  contre 
le  Christ  à  L'opp 

(i)  îlKlfllTOWÎ, 

(2)  Signifie  peut-être  que  le  lecteur,  lorsqu'il  fait  connaître  l'Ecriture  aux  igno- 
rants, mérite  d'clre  inscrit  dans  le  ciel  au  ran'j;  des  évangélistes.  Cette  phrase  est 
toute  différente  dans  l'éthiopien.  Le  syriaque  fait  le  mot  à  mot  du  grec. 

(3)  Le  çrec  et  l'éthiopien  portent  seulement  :  1  qu'on  établitee  des  diacres  ». 

(4)  Litt.  :  sera  établie  sur  la  bouche.  Cf.  Il,  Cor.,  xiii,  1. 
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XVI.  (Des  veuves).  Képhas  dit  :  On  établira  trois  veuves;  deux 
(d'entre  elles)  feront  des  prières  continuelles  pour  ceux  qui  sont  en 
tentation  et  pour  (obtenir)  les  révélations  et  les  témoignages  au  sujet 
de  ce  qu'on  a  besoin.  La  troisième  s'occupera  constamment  de  ceux 
qui  sont  éprouvés  par  les  maladies,  elle  remplira  bien  son  office, 
elle  sera  vigilante,  elle  apprendra  aux  prêtres  ce  qu'ils  doivent 
savoir.  (Les  veuves)  ne  rechercheront  pas  les  avantages  profanes, 
elles  n'useront  pas  de  beaucoup  de  vin,  afin  qu'elles  puissent  veiller 
pour  servir  durant  la  nuit  ceux  qui  sont  malades  ou  pour  faire  d'au- 
tres bonnes  œuvres  qu'on  pourra  leur  demander,  car  ce  sont  là  les 
premiers  bons  trésors  du  Seigneur. 

XVII.  (Qualités  des  diacres).  André  dit  :  Les  diacres,  artisans 
de  bonnes  œuvres,  circuleront,  jour  et  nuit,  en  tout  lieu  ;  ils  ne 
s'écarteront  pas  du  pauvre  et  ne  feront  pas  acception  du  riche;  ils 
feront, connaître  celui  qui  est  affligé  et  ils  ne  le  priveront  pas  des 
eulogies;  ils  obligeront  ceux  qui  le  peuvent  à  thésauriser  des  bonnes 
œuvres,  ayant  devant  les  veux  les  paroles  de  notre  Maître  :  Vous 
avez  vu  que  j'avais  faim  et  vous  ne  m' ave:  pas  nourri  (i). 
Ceux  qui  remplissent  l'office  de  diacre  avec  soin  et  sans  reproche  se 
préparent  la  place  pastorale  (2  ). 

XVIII.  (Des  laïques).  Philippe  dit  :  Le  séculier  obéira  aux 
lois  séculières,  tout  en  restant  soumis  à  ceux  qui  sont  assidus 
auprès  de  l'autel.  Chacun  plaira  au  Seigneur  à  sa  place  —  sans 
montrer  d'inimitié  les  uns  envers  les  autres  au  sujet  des  choses  qui 
ont  été  établies.  —  Chacun  (demeurera)  dans  ce  à  quoi  il  a  été 
appelé  par  Dieu  (3).  Que  personne  n'interrompe  la  course  des 
autres.  Les  anges  eux-mêmes  ne  font  rien  en  dehors  de  ce  qui  leur 
a  été  commandé. 

XIX.  (Des  diaconesses).  1.  André  dit  :  Il  est  très  bien,  mes 
frères,  d'établir  des  femmes  pour  diaconesses  (4). 

2.  Pierre  dit  :  Nous  en  sommes  là  dans  nos  préceptes  (5).  Indi- 
quons exactement  (l'office  de  la  diaconesse)  au  sujet  de  l'offrande  du 
corps  et  du  sang. 

3.  Jean  dit  :  N'avez-vous  pas   remarqué,  mes  frères,   que  notre 

(1)  Matth.,  xxv,  /(2. 

(2)  TO-CV    TGV  7l01[J.cVtX.0V. 

(H)  I  Cor.,  vu,  20. 

(4)  Ces  paroles  d'André  manquent  dans  l'éthiopien  de  Ludolf,  qui  attribue  à  André 
les  paroles  de.  Pierre  du  paragraphe  suivant,  Le  sens  est  donc  tout  différent. 

(5)  Litt.  :  après  avoir  donné  des  ordres   et  des  préceptes  au  sujet  de  toules  ces 
choses,  nous  en  sommes  arrivés  ici.  Le  grec  porte  simplement  ÈçOxcauev  râçavrs;. 
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.Maître,  lorsqu'il  a  demandé  le  pain  et  la  coupe,  les  a  bénis  en 
disant  :  Ceci  est  mon  corps  et  mon  sany,  sans  dire  à  celles-ci  (aux 
femmes)  de  se  joindre  à  nous? 

4.  Marthe  dit  :  C'est  à  cause  de  Marie,  parce  qu'il  l'a  vue  rire. 

5.  Marie  dit  :  Je  n'ai  certainement  pas  ri,  mais  je  me  rappelais 
les  paroles  de  Notre-Seigneur  el  j'étais  dans  l'allégresse  (1).  Vous 
savez  d'ailleurs  que  (Notre-Seigneur)  nous  a  dit  d'avance,  lorsqu'il 
nous  instruisait,  que  le  faible  sera  sauvé  par  le  fort. 

XX.  (Des  diaconesses,  suite).  1.  Képhas  dit  :  11  convient  de 
rappeler  (fol.  8gv)  à  chacune  d'elles,  qu'il  ne  convient  pas  aux 
femmes  de  s'approcher  (de  la  communion)  la  tête  découverte,  mais 
de  couvrir  leur  tête. 

2.  Jacques  dit  :  Gomment  pourrions-nous  donc  attribuer  aux 
femmes  un  office  quelconque,  si  ce  n'est  de  secourir  et  de  visiter  les 
femmes  qui  en  ont  besoin? 

3.  (De  l'aumône).  Philippe  dit  :  Voici,  mes  frères,  ce  que  nous 
vous  disons  au  sujet  de  celui  qui  distribue  (des  dons).  Celui  qui  fait 
de  bonnes  œuvres,  se  constitue  et  se  prépare  un  bon  trésor,  et  se 
préparer  un  trésor  dans  le  royaume  (du  ciel),  c'est  être  réputé  auprès 
de  Dieu  pour  un  travailleur  signalé  (2). 

4-  (Conclusion).  Pierre  dit  :  Nous  ne  vous  commandons  pas 
tout  cela,  mes  frères,  comme  si  nous  avions  pouvoir  (de  contrain- 
dre quelqu'un)  par  violence,  mais  parce  que  nous  avons  reçu  l'ordre 
de  Notre-Seigneur  de  vous  persuader  d'observer  les  commande- 
ments sans  en  rien  retrancher  et  sans  y  rien  ajouter,  au  nom  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  auquel  gloire  dans  les  siècles  des  siè- 
cles. Amen. 

Fin  du  troisième  livre  de  Clément.  Doctrine  des  douze  Apôtres. 

F.  Xau. 

(1)  Le  grec  et  lYlhiopien  portent  seulement  :  «  je  n'ai  pas  ri  ».  Le  syriaque  pré- 
sente seul  un  sens  satisfaisant. 

(2)  Pfypafec  és-jàrr,;. 
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ACTA  SANGTjE  SED1S 

ACTA  APOSTOLIŒ  SEDIS-  COMMENTÀRIUM   orFICIALE 

Die    i5  Julii   1910. 

(P.  5oi).  ACTA  PII  PP.  X. 

Motu  proprio.   —  Constituitur  vicarius  castrensis  in   Reipu- 
blicae Cilenee  exercitu. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  In  hac  Beatissimi  Pétri  Cathe- 
dra ad  procurandum  Catholicse  Ecclesiae  bonum  divina  clementia 
collocati,  ea  libenti  animo  concedimus  quae  in  exploralam  cédant 
fidelium  utilitatem.  Jamvero  cum  dilectissimus  in  Christo  filius 
Noster  Cilena3  Reipublicae  Praeses  curaverit  exponendum  Nobis, 
sibi  gratum  fore  si  pro  catholicis  qui  in  teiTestribus  maritimisque 
ipsius  Reipublicae  copiis  stipendia  faciunt,  Vicariatum  Castrensem 
sive  Cappellaniam  majorem,  ut  dicunt,  instituere  de  benignitate 
Nostra  dignaremur  :  Nos  animo  reputantes  quam  salutaris  iisdem 
catholicis  futura  sit  hujusmodi  institutio,  eam  executioni  mandare 
quamprimum  decrevimus.  Quae  cum  ita  sint,  Motu  Proprio  atque 
ex  certa  scientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  per  praesentes 
Vicarium  Castrensem,  sive  Cappellanum  Majorem,  in  Cilena  Re- 
publica,  Auctoritate  Nostra  Apostolica,  instituimus,  sub  conditio- 
nibus  quœ  infrascriptae  sunt.  Vicarius  Castrensis,  sive  Cappellanus 
Major,  separata  a  ceteris  Ordinariis,  iisque  minime  subjecta  juris- 
dictione  pollebit  in  eos  omnes  qui  sub  Cilenœ  Reipublicae  vexillis 
militant  terra  marique  ubicumque  gentium  fuerint,  atque  in  omnes 
et  singulos  fidèles  qui  ad  Cilenum  exercitum  secundum  leges  per- 
tineant.  Is  per  Apostolicas  Litteras  in  forma  B revis  ab  hac  S.  Sede 
facilitâtes  omnes  accipiet  quae  Cappellanis  Majoribus  aliorum  exer- 
cituum  impertiri  soient,  iisque  vel  per  se,  vel  per  aîios  ecclesiasticos 
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viros  ab  ipso  subdelegandos,  scilicet  per  Cappellanos  Minores,  uti 
poterit.  Designatio  personœ  pro  Cappellani  Majoris  munere  Het 
collatis  inter  Nos  successoresque  Nostros  et  Cilenae  Reipublica^ 
Pi-aesidem  consiliis.  Cappellanus  Major  deget  in  Urbe  S.  Jacobi  de 
Cilc  et  a  Cileno  gubernio  stipendium  accipiet  sua?  dignitati  consen- 
taneum,  necnon  domum  muneri  respondentem  itemque  congruum 
pro  sacerdote  actuario  stipendium. 

Gappellanorum  Minorum  erit  Cappellanum  Majorem  ministerii 
partibus  obeundis  omni  ope  atque  opéra  juvare. 

Qui  quidem  Cappellani  e  clero  eligentur  diœcesium  Cilenae  Rei- 
publicae,  atque  ut  eorum  clectio  catholicae  rei  bene  vertat,  singulis 
Anlistitibus  adquos  idcirco  Cappellanus  Major  se  vertet,  etiam  atque 
etiam  eommendamus,  ut  de  cctero  fidelium  salute  solliciti,  illius  curis 
studiisque,  quantum  in  se  fuerit,  faveant,  obsecundent  et  praesto 
sint,  id  maxime  prœ  oculis  habentes  militibus  in  periculis  summis 
deversantibus  opus  esse  adjutoribus  qui  virtutibus  omnibus  in 
exemplum  eniteant.  Porro  Cappellani  isli  Minores  durante  munere 
subjecti  erunt  omnino  spirituali  Cappellani  Majoris  jurisdictioni  qui 
ipsis  pro  se  ac  tempore  facultates  quibus  munitus  fuerit  aut  univer- 
sas  aut  in  partem  subdelegabit.  Praeterea  Cappellano  Majori  facultas 
esto  Cappellanos  Minores  nominandi,  castigandi,  deque  uno  in 
alium  locum  transfei'endi,  simulque  abofficio  removendi,dummodo 
le^itinue  causa?  id  postulent.  At  enim  antequam  ad  nominationem 
veniat  alieujus  Cappellani  Minons,  designandae  ad  id  muneris  per- 
sonœ nomen  significet  Reipublica?  gubernio,  eam  rem  exploraturus 
num  quid  ex  parte  regiminis  obsit  ;  simulque  cum  opportunum 
duxerit  eorum  aliquem  aut  alio  transferre,  aut  ab  officio  removere, 
ea  de  re  Rcipublicae  etiam  gubernium  admoneat.  A  Cappellano  au- 
tcm  Majori  unus  ex  Cappellanis  Minoribus  deligclur  ut  Vicarii 
generalis  titulum  et  offieium  excrceat.  Si  Cappellanorum  Minorum 
numerus,  qui  ad  présentes  exequendas  Littcras  a  Cappellano 
Majori  eligentur,  haud  par  necessitati  forte  videatur,  idem  collatis 
cum  Reipublierc  gubernio  consiliis  talem  numerum  augeat.  Cappel- 
lani Minores  stipendium  accipient  dignitati  muneris  consentancum 
siguumque  similiter  aequatum  ipsorum  muneri  habebunt,  ex  quo 
inlernosci  possint  :  item  convenientem  militiae  gradum,  et  honesta 
missione  accepta,  justam  pcnsionem.  Cappellani  Minores  cum 
reapse  parochi  censendi  sint  illius  partis  exercitus,  quam  spirituali 
ipsorum  cune  Cappellanus  Major  dcmandaverit ,  libère  idcirco 
utentur  singulis  quibusquc  facullatibus  quas  sibi  idem  Cappellanus 
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Major  subdeleg-averit.  Verumtamen  cum  aliquo  pervenerint,  inlra 
très  dies  illius  loci  parocho  ostendant,  Litteras  testimoniales  tam 
super  eorum  sacerdolio  quam  super  sua  depulatione  ac  facultati- 
])us  sibi  concessis  pro  hujusmodi  munere  exercendo.  Quo  facto  loci 
parochus  non  impediet,  quominus  ipsi  in  parochiali  sua  Ecclesia 
sacris  operentur,  Sacramenta  fidelibus  sibi  subjectis  administrent, 
omnibusque  illis  utantur  facultatibus  quibus  muniti  fuerunt.  Primi 
Gappellani  Majoris  partes  erunt  (Nosque  idcirco  plenam  illi  tribui- 
mus  facultatem)  leges  conscribere,  quae  et  Cappellanorum  Minorum 
ecclesiasticam  disciplinam  rite  tueantur,  et  fidelibus  qui  sub  signis 
sunt  planiorem  expeditioremque  viam  muniant  ad  fidei  Catholicae 
actus  exercendos.  Hac  de  re  vero  cum  Pieipublicaî  gubernio  ag^et, 
ut  pro  dictis  fidelibus,  qui  stipendia  merent,  religùonis  officia  cum 
militiae  muneribus  quam  rectissime  concilientur.  Porro  leges  hujus- 
modi priusquam  vim  habere  incipiant,  Sanctae  hujus  Sedis  examini 
subjiciantur.  Vacante  Gappellani  Majoris  munere,  usque  ad  succes- 
soris  nominationem,  jurisdictio  et  facultates  hujus  muneris  propriae 
provisoire  exercebuntur  a  Vicario  Generali.  Haec  volumus,  statui- 
mus,  mandamus,  decernentesprœsentes  Litteras,  etc. 

Datum  Romae  apud  S.   Petrum,    sub   annulo  Piscatoris,    die    m 
Maii  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Gard.  Merrv  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  5o3).  Litter^e  Apostolice 

I.  Conceduntur  indulgentiae  et  privilégia  in  perpetuum  sanc- 
tuario  B.  M.  V.  Perdolentis,  vulgo  «  délia  Corona  »  diœcesis 
Veronensis.  — a 5  maii  1910. 

(P.   5o5).  II.  Ad  R.  P.  D.  Jacobum  Quigley,  archiepiscopum. 

Chicagiensem,  laudatur  societas  pro  diffusione  catholicae 

fidei  Chicagii  in  fœderatis  civitatibus  Americœ  septentrio- 

nalis  instituta. 

PIUS  PP.  X. 

Venerabilis  frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  — 
Quœ  nuper  ad  Nos  relata  fuere,  de  constitutione  et  fastis  frugiferœ 
illius  Associationis,  quœ  paucis  abhinc  annis  sub  titulo  Catholic 
Church  Extension  Society  in  tua  civitate  Chicagiensi  inchoata  est, 
ad  finem  tutandœ  ac  provehenda3  fidei  Catholicae  in  fœderatis  Civi-  j 
tatibus  Americœ  Septentrionalis,  suavibus  animumNostrum  g-audio 
et  solatio  perfuderunt.  Novimus  enim  in  hanc  rem  suffragia  lucu- 
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lentissima  quibus  tum  Noster  apostolicus  Washinsrtnnii  Delegatus, 
tum  fei*e  universi  istarum  direcesium  venerabilesPrsesules,  tum  déni 
que  plurimi  sacerdotes  atque  amplissimi  viri  inecelesiastica  dignitate 
constituti  unanimi  consensu  institutionisbujus  vestraeopportunitatem 
atque  excellentiam,  ovantes  et  gratulantes  concélébrant,  praesertim 
simul  benefacta  inde  manantia  laudantes. 

Nuncia  vero  accurata  matais  ac  diligentiora  accepimus  hodierni 
Praesidis  Societatis  ipsius,  qui  idcirco  banc  Urbem  adivit  ut  de 
sodalitate  Nobiscum  colloqueretur.  Itaque  cum  Nobis  exinde  copia 
facla  siet  œqua  lance  pensandi  nobilitatem  aucloritatemque  Socie- 
tatis, quae  propositum  sibi  finem  babet  amplificandi  in  terris  Re- 
gnum  Christi  Jesu,  facere  non  possumus  quin  Sodalitati  eidem 
sodalibusque  universis  assensum  Nostrum  voluntatemque  singulari 
studio  significemus.  Jucundum  quidem  nunc  est  memoria  repetere, 
Nos  primum  fuisse  ineuntis  Societatis patronos,  eamquc  spiritualiura 
munerum  largitione  Armasse.  Benedictio  Altissimi  quam  super 
eam  imploravimus,  uberrimorum  fructuum  fœcunda  parons  extitit, 
sicuti  plurima  tcstantur  per  Societatem  ipsam  peracta  opéra,  vide- 
licet  centum  fere  templa  sive  Sacella  desertis  in  plagis  condita  ; 
pluies  Catholicœ  seholae  in  territoriis  Insularum  Pbilippinarum,  et 
Portus  divitis  fundatae;  innumera  opuscula  de  moralibus  ac  reli- 
giosis  disciplinis  pertractantia  inter  fidèles  fœderatarum  Civitatum 
vulgata  ;  collata  subsidia  pro  instituendis  juvenibus  levitis  ad 
sacras  oxpeditiones  mittendis;  maxima  copia  sacrarum  suppellec- 
tilium  et  rerum  ad  divinum  cultum  spectantium,  qua?  gratuito  diri- 
bentur  ;  auxilia  pecuniaria  diversis  modis  tributa  sacerdotibus  mis- 
sionariis  ;  tandem  peropportuna  vectabilis  Cappella,  ad  finem  ex- 
tructa  suppeditandi  spiritualia  solatia  fidelibus  in  dissitis  ac  remo- 
tissimis  terris  peramplae  hujus  regionis  commorantibus.  De  tam 
multis  et  quidem  preliosis  hujusmodi  beneficiis  quae  ad  innumera- 
nim  animarum  salutem  spectant,  Nos  ipsi  vobiscum  una,  vencra- 
bilis  f rater,  débitas  bonorum  omnium  supremo  Datori  gratias 
agi  mus  :  sed  placet  etiam  Nobis  non  minus  debito  laudis  prœconio 
te  cobonestare,  atque  uni  versos  illos  singulosque  sodales,  quorum  ab 
operoso  studio  ac  gencrosa  liberalitate  accepta  referre  debemus  post 
Deum,  tôt  tanlaque  bona  féliciter  parla.  Ouod  si  pryeteritum  tempus 
est  lessera  futuri,  jure  meri toque  licet  ex  eo  jugiter  potiora  auspi- 
cari  ;  Nosque  quibus  pcrpecta?  plane  sunt,  atque  explorata?,  tum 
praepositorum  vestrorum  justilia,  tum  votorum  integritas,  spem 
prope  certam  fovemus,  futurum  ut  societas  baec   vestra,  cui    Deus 
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benedicit,  atque  homines  favent,  optatum  brevi  incrcmentum  nan- 
çiscatur.  Hoc  autem  incrementum  eo  mag-is  eint  rapidum  et  salutare, 
qUo  arctius  hœrebitis  proposito  fini  vestra?  Societatis  ;  qui  finis  est 
alacritatem  vestram  omnera  unire  et  solum  convertere  in  bonum 
civium  vestrorum  intra  regionum  istarum  fines  degentium.  Religio- 
sam  hanc  finis  propositi  observantiam  Nos  vobis  expresse  coramen- 
damus  :  idque  a  vobis  servari  eo  consilio  praecipimus,  ut  non  modo 
majori  civium  vestrorum  emolumento  consulamus,  sed  etiam  ut 
sollertia  vestra  nullam  unquam  difficultatem  sive  offensionem  creet, 
quin  immo  constanter  procédât  atque  explicetur,  unanimi  fœdere 
juncta  cum  actione  duorum  universalium  operum,  Propagationis 
Fidei  et  Sanctae  Infantise,  e  quibus  pretiosissimis  adjutoribus  Gatho- 
lica  Ecclesia  ad  divinae  Missionis  implementum  tam  valida  percipit 
auxilia.  Inter  ea  procul  dubio  habentes,  vos  Nostrœ  expectationi 
cumulâtissime  fore  responsuros,  Nos  effusione  spiritus  vobiscum 
conjungimur,  faustis  bis  diebus  quibus  ad  primum  ab  inita  Socie- 
tate  vestra  lustrum  celebrandum  properatis,  quod  explebitur  décima 
octava  advertentis  Octobris  mensis  die.  Quoniam  vero  auspicati 
eventus  occasione,  cœtus  Societati  eidem  moderandae  te,  venerabilis 
frater,  suffragante  a  Nobis  expostulat,  ut  peculiare  sibi  pignus 
exhibeamus  tum  benevolentiœ  Nostrœ,  tum  studii  singularis  quo 
opéra  vestra  prosequimur,  Nos  optatis  bis  precibusque  vestris  pro- 
pensa voluntate  annuendum  existimamus.  Ouin  etiam  laeto  animo 
opportunam  propitiamque  occasionem  nanciscimur  ut  Nos  Ipsi  pro 
Societate  vestra  auxilium  etcharitatem  illorum  omnium  advocemus, 
potissimum  e  vestris  civibus,  quibus  incrementum  religionis,  non 
minus  quam  patriœ  vestra?  bonum  maxime  cordi  esse  débet.  Horta- 
tionem  hanc  Nostram  ante  omnia  et  super  omnes  convertimus  ad 
venerabiles  tuos  in  Pastorali  munere  fratres;  probe  noscentes  eorum 
opetn  prœcipue  optandam  esse  atque  efficacem.  Horum  suffragium 
et  compellationem  continuo  sequetur  actuosum  cleri  vestri  studium, 
et  munificentia  semper  sollicita  eorum,  quibus  divina  Providentia 
una  cum  terrestrium  divitiarum  copia,  exercendorum  bonorum 
operum,  modum  non  minus  obvium  quam  efficacem  larg'ita  est. 
Quod  vero  attinet  ad  petitionem  Nobis  exhibitam  Nos  libenti  qui- 
dem  animo  optata  gratia  Societatem  vestram  donamus,  babendi  in 
hac  Urbe  Cardinalis  Patroni  qui  unionis  ejusdem  cum  Beati  Pétri 
Cathedra  sit  quasi  symbolum  vivens.  Huic  itaque  accurata  quotan- 
nis  ac  fidelis  ratio  reddenda  erit  singulorum  operum,  qure  favente 
Deo,  in  catholicœ  fidei  incrementum  vestris  in  regionibus  Societas 
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ipsa  perforent.  Dilectum  vero  fîlium  Nostrum  Sebastianum  S.  R.  E. 
Presbyterum  Gardinalem  Marti nelli  Patronum  vestrum,  auctoritate 
Nostra  per  présentes,  designamus  atque  coostituimus.  Si  militer  ut 
certiore  modo  Associationis  vestrne  rcgimini  consulamus,  decerni- 
mus  per  présentes  ut  pênes  te,  venerabilis  frater,  aut  pênes  tuos 
pro  tempore  ista  Chicagiensi  in  archidiœcesi  successores  perenne 
maneat  officium  prœcipui  universœ  Societatis  moderatoris  cum  titulo 
Cancellarii  sodalitati.  Exinde  huic  suprcmo  muneri  pcculiari  modo 
conjuncta  erit  obligatio  tucndi  Societatis  neç'otia  et  additis  opéra 
auxilioque  sinirulorum  qui  ad  Cœtum  moderatorum  pertinent, 
sapienter  procurandi  et  provebendi  quotidiannm  Associationis  illius 
inerementum.  Quoniam  vero  juxta  reculas  hactenus  servatas  post 
consilium  Moderatorum,  immedialus  Societati  esse  débet  guberna- 
tor,  appellalus  Prseses,  cujus  sollertiœ  ac  vigilantiae  prœstitutis 
cum  facultatibus,  generalis  societatis  ipsius  actio  manet  concredita, 
Nos  penitus  animadvertentes,  quanti  intersit  ut  electioni  illius 
maximum  tribuatur  pondus,  illam  Nobis  et  Sanctœ  huic  Apostolicœ 
Sedi  reservamus.  Itaque  volumus  ut  Praesidis  ipsius  elcctio  fiât 
ctribus  candidatis  ad  hoc  a  moderatorum  consilio  designandis,  quo- 
rum nomina  per  tramitem  Cardinalis  Societatis  Patroni,  transmit- 
tentur  ad  Urbem.  Decernimus  insuper  ut  societatis  Praeses  a  Sede 
Apostolica  sic  nominatus,  officium  retinere  nequeat  ultra  spatium 
quinquennii.  Tandem  auspicatissima  hac  ipsa  occasione  peroppor- 
lunum  consilium  ducimus,  confirmare  atque  deintegro  concedere  in 
perpetuum  Associationi  vcstrae,  illmsque  universis  sodalibus,  bcne- 
factoribus  et  zelatoribus  indulgentias,  gratias  et  privilégia  omnia 
jam  alias  tributa  potissimum  per  Nostras  Litteras  ad  te  datas  die 
vu  Junii  anno  mcmvii. 

Maxime  enim  Xobis  cordi  est  ut  erga  frugiferam  vestram  Conso- 
cialionem  magis  magisque  in  dies,  harum  regionum  fidelium  animi 
mentesque  inclinentur  ;  quibus  fidelibus,  non  minus  quam  tibi, 
venerabilis  frater,  tuoque  clero,  efl'uso  christianae  charitatis  spiritu, 
ccelestium  munerum  auspicem  Nostraeque  benevolentiae  pignusapos- 
tolicam  benedictionem  peramanter  impertimur. 

Datum  Rom;r,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  ix  Junii 
>ii  \ix.  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

1\.  (.lard.  Merry  oel  Val,  a  Secrelis  S/a/ //s. 

(P.     .009).    EriSTOL.E 

I.  Ad  R.  P.   D.  Alfredum  Williez,  Atrebatensium   episcopum, 
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de  vigesimo   quinto  (i)  sacerdotii  anniversario  gratulandi 
causa.  —  23  mai  1910. 

(P.  009).  II.  Ad  R.  P.  D.  Guglielmura  Van  de  Ven,  Buscoducen- 
sem  episcopum.  —  a3  mai  1910.  —  (Pour  ses  cinquante  ans  de 
prêtrise). 

(P.  5io).  III.  Ad  P.  R.  D.  Jacobum  Radini-Tedeschi,  episcopum 
Bergomensem,  ob  habitam  synodum  diœcesanam.  —  23  mai 
1910. 

(P.  5n).  IV.  Ad  R.  P.  D.  Ferdinandum  de  Croy  Protonotarium 
Apostolicum,  de  edito  commentariolo  «  Bulletin  parois- 
sial. »  —  24  mai  1910. 

(P.  5i2).  V.  Ad  V.  E.  Andream  S.  R.  £.  cardinalem  Ferrari, 
archiepiscopum  Mediolanensem,  ceterosque  ejusdem  pro- 
vincial ecclesiasticœ  episcopos,  ob  celebrandam  S.  Caroli 
Borromœi  memoriam.  —  6  juin  1910. 

(P.  5 12).  VI.  Ad  R.  P.  E.  Ignatium,  Patriarcham  Antiochenum 
Syrorum.  —  8  juin  1910.  —  (Remerciements  pour  une  adresse 
après  une  réunion  épiscopale). 

(P.  5i3).  VIL  Ad  V.  E.  Julium  S.  R.  E.  card.  Boschi,  archiepis- 
copum Ferrariensem  et  episcopum  Comaclensem,  ceteros- 
que Flaminise  regionis  archiepiscopos  et  episcopos,  post 
annuum  conventum  Bononiae  habitum.  —  i4  juin  1910. 

(P.  5i4).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

ERECTIO  DIŒCESIS. 

SSmus  Dominus  Noster  Pius  PP.  X,  decreto  Sacra?  Congre^atio- 
nis  Consistorialis,  erexit  : 

y  julii  igw.  —  Sedem  episcopalem  Caliensem  (Cali)  provinciae 
ecclesiasticte  Popayanensis  (Popayan)  in  republica  Columbiana. 

(P.  5i5).  S.  CONGREGATIO  CONCILII 

Granaten.  (Grenade).  Processionis  in  festo  Sanctissimi 
Corporis  Christi. 

L'archevêque  de  Grenade  a  adressé  au  Saint  Père  la  supplique 
suivante  : 

(1)  Sic  ;  sed  legendum  :  Oainquagesimo. 
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«  Beatissime  Pater.  —  Josephus  Archiep.  Granatea.  in  Hispania, 
ad  B.  V.  pedes  humillime  provolutus  exponit  : 

«  a)  In  hac  aima  Givitate  Granatensi  celebrari  solemniter  procès- 
sionem  in  festo  SSmi  Gorporis  Christi,  et  in  Synodal ibus  Diœcesanis 
praescribi,  ut  ex  omnibus  parceciis  civitatis,  quœ  sunt  numéro  tre- 
decim,  assistant  Cruces  parochiales  cura  clero  et  fidelibus  devotio- 
nem  habentibus. 

«  b)  Item,  licet  ex  contextu  Legis  Synodalis  deducatur  litteraliter 
assistentiam  esse  praescriptam  aliis  parœciis  ex  ditione  limitropbae 
civitatis  dicta  Vega  et  Sierra,  qùae  viginti  octo  numéro  constat,  etiam 
ex  desiderio  Regum  Çatholicqrum,  quando  Mauris  profligatis  ins- 
taurationem  religioso-civilem  bujus  re^ionis  mirabiliter  explevere, 
nec  non  ex  anuuo  mandato  Ordinarii,  ut  splendor  processionis  Apos- 
tolieae  et  Metropolitanae  Ecclesiae  Granatensis  augeatur,  id  ordina- 
tum  esse  constat. 

«  c)  Quando  prima  vice  infrascriptus  procession i  SSmi  Gorporis 
Çhristi  interfuit,  observavit  quod  Parocbi  civitatis  quidem  assiste- 
bant,  sed  ex  aliis  ditionis  limitropbae  de  Vega  et  Sierra  deficiebant 
viginti  unum,  aliénantes  distantiam  et  aegritudinem,  molestiasque 
itineris,  asstatis,  quod  aliis  annis  repetitum  est. 

«  cl)  Exquirens  utrum  lu  parochi  non  assis  tentes  celebraverint  in 
feria  V  propria,  festivitatem  et  pi'ocessionem  SSmi  Gorporis  Christi, 
négative  responsum  est,  unde  publiée  patet  notumque  est,  quod 
major  pars  eorum,  nec  assisiebaut  processioni  Ecclesias  Metropolita- 
nae neque  in  suo  proprio  die  nec  in  alio  aliquo  celebrabant  proccssio- 
nem  nec  festum  in  sua  paroecia. 

«  e)  Infrascriptus  intelligens  quod  si  post  Maurorum  vastationem 
oppida  parva  erant  valdeque  difficile  ut  functiones  ecclesiasticae 
solemniter  celebrarentur,  tamen  nunc  temporis.  quia  multiplicata  et 
valde  extensa  sunt,  non  est  difficultas,  et  ita  populi  desiderant,  dis- 
posuit  ut  lex  generalis  Ecclesiae  observaretur,  boc  est,  ut  parœciae 
urbanœ  assistèrent,  sed  alise  extra  civitatem,  loco  interessendi,  Mis- 
sam  et  processionem  in  sua  propria  Ecclesia  celebrarent,  quod  magna 
populorum  laHitia  et  plausu  factum  est  duobusjam  abhinc  annis. 

«/')  Nunc  vero  Municipium  Civitatis  Granatensis  postulat  ut  revo- 
cetur  Ordinaria  dispositio,  et  Cruces  parochiales  extra-urbanas  assis- 
tant, cum  parochis,  processioni  Ecclesiae  Metropolitanae,  sed  cura 
difficultates,  quae  assistentiam  parochorum  tmpediunt,  subsistant, 
certo  timendum  esl  quod  iterum  ad  inobservantiam.  întroduçtam 
rcdibunt. 


«  Quibus  attentis,  Archicpiscopus  intcrrogat  :  i°.  An  sua  ordinatio 
eelebrandi  in  omnibus  parœciis  festum  SSmi  Corporis  Chrisli  cum 
proccssione  in  feria  V,  juxta  Bullam  Urbani  IV  anno  12G4  datam,  et 
a  Summis  Pontificibus  Clémente  V,  Martino  V,  et  En^enio  IV  con- 
firmatam,  sit  sustinenda  vel  abroganda  vel  modificanda  et  in  quo 
sensu. 

«  20  An  sufficiat  parœciis  extra-urbanis  eclebrare  festum  et  pro- 
cessionem  SSmi  Corporis  Cbristi  in  Dominica  infra  octavam  vel  in 
aliquo  die  octavse. 

«  3°  An  sufficiat  ut  parœciae  Civitalis  assistant  processioni  Eccle- 
siae  Metropolitanae,vel  expédiât  instaurais  antiquam  praxim,  vi  cujus 
non  modo  assistebant  laudatœ  processioni,  sed  in  aliis  diebus  octavae 
unaquœque  suam  celebrabat  particularem  processionem,ut  in  aliqui- 
bus  diœcesibus  fit. 

«  4°'An  approbanda  introducta  praxis  a  Conventu,  seu  Universi- 
tate  dicta,  Parochorum,  celebrandi  brevem  processionem  in  Dominica 
infra  octavam,  quam  processionem  infrascriptus  amplificavit,  et 
auxit,  assistens  et  manu  sua  deferens  SSmum  Sacramentum  ad 
augendum  Divinae  Eucharistiœ  cultum. 

«  Hœc  desiderat  ut  omnia,qua?  ad  divinum  cultum  spectant,  recte 
fiant. 

«  Granatœ,  die  20  Mardi  1909. 
«  B.  V.  H.  Josephus  Archiep.  Granatensis  ». 

Pour  préparer  la  solution  désirée,  il  est  bon  de  rappeler  les  prin- 
cipes canonico-liturgiques  qui  régissent  la  matière  des  processions 
en  général  et  celle  de  la  Fête-Dieu  en  particulier. 

Le  Concile  de  Trente  prescrit  (sess.  xxv,  c.  i3,  de  Regul.)  : 
«  Exempti  omnes,tam  clerici  sseculares  quam  regulares  quicumque, 
etiam  monachi,  ad  publicas  processiones  vocati  accedere  compellan- 
tur,  iis  tantum  exceptis,  qui  in  striction  clausuraperpetuo  vivunt .» 
Ainsi,  sur  l'appel  de  l'évoque,  tout  le  clergé  doit  se  rendre  aux  pro- 
cessions; il  faut  cependant  :  i°  que  l'évoque  ordonne  la  processsion, 
et,  20  que  celle-ci  soit  publique. 

Ces  principes  ont  été  précisés  par  toute  une  jurisprudence  des 
SS.  CC.  des  Rites  et  du  Concile.  En  premier  lieu,  c'est  exclusive- 
ment à  l'évêque,  qu'il  appartient  d'intimer  des  processions  dans  son 
diocèse  (S.  R.  C,  in  Elboren.,  i!\  janv.  1G17,  n.  34ô  ;  in  Urbe- 
velana,  17  janv.  1606,  n.  217).  L'évêque  doit  prendre  l'avis,  mais 
n'a  pas  à  attendre  le  consentement  de  son  chapitre  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  processions  (S.   R.    C,   in   Elboren.,  28  mars  1G26, 
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n.  3g4  ;  S.  C.  C.  in  Dertlmsen.,  11  mars  iGiq,  ap.  Pallotini, 
v.  Processiones,  n.  3);  et  cela  nonobstant  toute  coutume  contraire 
(S.  C.  G.  in  Sarnen.,  22  juin  1 G 1 9).  L'évêque  absent  est  remplacé 
parle  Vicaire  irénéral(S.  R.  G.  in  Vigilien.,  28  sept.  iG3o,  n.  545). 
Enfin  l'évêque  peut  contraindre  par  les  moyens  juridiques  les  clercs 
même  exempts,  à  venir  aux  processions  ;  il  peut  aller  jusqu'à  l'ex- 
communication. 

Il  faut  en  second  lieu  que  les  processions  soient  publiques.  Quelles 
sont  les  processions  publiques  auxquelles  les  exempts  doivent  se 
rendre,  nous  l'apprenons  du  décret  rendu  en  1628,  par  une  Congré- 
gation particulière  réunie  par  ordre  d'Urbain  VIII  :  «  Auditis... 
unauimitercensuerunt  posseEpiscopos  peenis  sibi  bene  visis  compel- 
lere  quoscumque  Regulares  récusantes,  etiamsi  Monachos  et  quomo- 
dolibet  exemptes  ad  infrascriptas  processiones  accedere,  atque  illis 
interesse,  exceptis  dumtaxat  in  striction  clausura  viventibus,  et 
Monasteriis,  ultra  médium  milliare  a  civitate  distantibus  ;  nempe 
La  tésto  SS.  Corporis  Cbristi,  in  Litaniis  majoribus,  in  Rogationibus 
ac  in  quibuscumque  aliis  publicis  et  consuetis  vel  pro  bono,  causa 
aut  honore  publico  ab  Episcopis  indictis  processionibus,  non  obs- 
tantibus,  etc.,  privilegiis  tantum  Apostolicis  S.  Concilio  Trid.  poste- 
rioribus  contrarium  desuper  disponentibus  minime  sublatis  »  (Pi- 
gnatelli,  t.  /,  Cons.  Can.  CXXII). 

Et  le  pouvoir  des  évoques  concerne  aussi  les  processions  extraor- 
dinaires. Ce  décret  a  été  confirmé  par  plusieurs  décisions  des  Piites, 
Mulheranen.,  n.  25q  ;  Ferrarieu.,  n.  272  ;  Chilen-.,  n.  282  ; 
Sorana,  n.  878  ;  et  l'enseignement  des  auteurs  est  uniforme. 

Il  y  a  cependant  certaines  limitations  et  réserves  :  ainsi  ne  sont 
pas  tenus  les  Réguliers  distants  de  plus  d'un  demi-milie  ;  ceux  qui 
sont  dans  les  maisons  d'études,  ceux  qui  sont  privilégiés  depuis  le 
concile  deTrente;  de  même  les  séculiers  qui  ont  charge  de  paroi 
hors  de  la  ville,  surtout  s'il  y  a  une  certaine  distance,  soit  un  demi- 
mille  ;  à  moins  de  coutume  contraire  (cf.  Pallottini,  v.  Processio- 
nes, n.  3o  sq.). 

En  résumé,  l'évêque  seul,  et  en  son  absence  le  vicaire  général,  a 
If  droit  et  le  devoir  d'intimer  et  de  diriger  les  processions  publiques, 
c'est-à-dire  pour  le  bien  public  ou  une  cause  publique,  tant  les  pro- 
cessions ordinaires,  que,  de  l'avis  du  chapitre,  les  extraordinaires, 
soit  à  établir,  soit  à  l'aire  une  seule  fois  ;  il  peut  obliger  a  y  prendre 
part,  au  besoin  par  les  censures,  même  les  exempts,  s'ils  ne  sont  pri- 
vilégiés ;  mais  non  ceux  qui  sont  à  [dus  d'un  demi-mille,  sauf  en 
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cas  de  coutume  contraire,  qu'il  peut  d'ailleurs  abolir,  s'il  le  juge 
opportun.  Ceci  concerne  les  processions  publiques  et  générales,  mais 
non  les  processions  qui  ne  sont  pas  générales,  bien  que  de  droit 
commun. 

Or,  il  n'y  a  aucune  loi  générale  qui  oblige  toutes  les  paroisses 
aux  processions  ordinaires,  notamment  à  celle  de  la  Fête-Dieu.  Il 
n'y  a  pas  non  plus  de  loi  qui  l'interdise,  et  chaque  église  peut,  même 
sans  l'autorisation  del'évêque,  faire  pour  son  compte  les  processions 
ordinaires  (Ouarti,  de  process.  ;  de  Herdt,  S.  Lit.  Praoc.,t.  III, 
n.  3i4)j  et  même  des  processions  d'usage  ;  l'évêque  peut  ordonner 
les  premières  et  interdire  ces  dernières  (S.  R.  C,  n.  346,2);  il  doit 
veiller  à  ce  que  tout  se  passe  avec  l'ordre  et  le  décorum  requis. 

En  ce  qui  concerne  la  procession  de  la  Fête-Dieu  en  particulier, 
on  en  connaît  l'histoire.  La  Fête-Dieu  est  instituée  à  Liège  en  1246, 
par  l'érvêque  Julien  de  Thoreta,  à  la  suite  des  révélations  de  la  bien- 
heureuse Julienne  Cornillon  ;  Jacques  Pantaléon  de  Troyes,  alors 
archidiacre  de  Liège,  devenu  le  pape  Urbain  IV,  fut  très  ému  par 
le  célèbre  miracle  deBolsennaen  1262  et,  en  1264,  rendit  obligatoire 
pour  toute  l'Eglise  la  Fête-Dieu,  par  sa  bulle  Transiturus,  renouve- 
lée par  Clément  V  au  concile  de  Vienne  en  i3i2,  puis  par  Jean  XXII. 
En  1429,  Martin  V  augmente  les  indulgences  et  parle  pour  la  pre- 
mière fois  de  procession,  mais  sans  en  faire  un  préci  pte  :  «  Illi 
prœterea,  dit-il,  qui  processiones,  in  quibus  ipsius  vivifîcum  sa- 
cramentum  dicto  festo  defertur,  continuo  secuti  fuerint...  ».  En 
1 433,  Eugène  IV  double  les  indulgences.  Cependant  les  processions 
théophoriques  étaient  depuis  longtemps  en  usage  ;  et  celles  de  la 
Fête-Dieu  sont  attestées  dès  le  xive  siècle.  Toutefois  le  concile  de 
Trente  n'en  parle  encore  que  comme  de  pratiques  consuétudinaires 

(sess.  XIII,  can.  vi)  :  «.   Christum in  processionibus  seeundum 

laudabilem  et  universalem  Ecclesite  saneta?  ritumet  consuetudinem 
solemniter  circumgestandum...  ».  A  la  fin  du  xvie  siècle,  il  n'v  a 
pas  encore  de  précepte  général,  témoin  le  sacerdotale  Romanum  du 
P.  Albert  Castellano,  0.  P.  (Venise  i564),  qui  range  la  procession 
de  la  Fête-Dieu  parmi  les  extraordinaires.  La  coutume  générale  ne 
devient  loi  que  par  l'insertion  de  la  procession  dans  les  livres  litur- 
giques, le  Cérémonial  des  Evêques  et  le  Rituel  Romain,  à  la  fin 
du  xvie  et  au  commencement  du  xvne  siècle.  Le  Cérémonial  (P.  II, 
c.  xxxiu)  suppose  le  précepte  pour  la  cathédrale  seulement  :  «  pro- 
cessio  quœ  hac  die  erit  facienda...  ».  Le  Rituel  (tit.  ix,  c.  1,  §8-9), 
distingue  les  processions  en  ordinaires  et  extraordinaires  et  range  la 
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procession  de  la  Fête-Dieu  parmi  les  ordinaires  ;  il  ne  formule  |>i^ 
cependant  un  précepte,  mais  il  suppose  la  coutume  :  «  ut...  in  festo 
Corporis  Christi  vel  aliis  diebus  pro  consuetadine  ecclesiarum  ». 
De  ces  rubriques  les  SS.  Congrégations  et  les  auteurs  concluent  que 
la  procession  de  la  Fête-Dieu  est  obligatoire  dans  les  villes  épisco- 
pales  ;  qu'il  n'y  en  a  qu'une,  à  laquelle  tout  le  clergé  doit  assister, 
et  que  les  autres  églises  ne  peuvent  la  faire  ce  jour-là  (S.  1\.  G.  Tus- 
canella,  igaoût  1619,11.  375)  ;  sauf,  évidemment,  si  les  circonstan- 
ces locales  ne  permettent  pas  de  se  conformer  à  cette  loi . 

Venons-en  aux  questions  posées  par  l'archevêque  deGrenade.i°Les 
statuts  synodaux  obligent  tous  les  curés  de  la  ville  à  venir  à  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu  ;  c'est  parfaitement  conforme  au  Cérémo- 
nial des  Evoques.  —  2°La  loi  synodale  et  le  mandat  annuel  de  l'Or- 
dinaire convoquent  à  la  procession  les  curés  de  la  région  limitro- 
phe de  Sierra  et  Vega,  mais  les  curés  ne  viennent  pas  et  ils  ne 
font  pas  non  plus  chez  eux  île  procession.  Il  n'y  a  aucune  loi  géné- 
rale qui  oblige  ces  paroisses  extra-urbaines  ni  à  venir  à  la  ville,  ni 
à  faire  la  procession.  —  3U  L'archevêque  a  ordonné  de  faire  la 
procession  dans  chacune  de  ces  paroisses.  Aucune  loi  générale  n'im- 
pose la  procession,  mais  l'évèque  peut  l'ordonner.  —  4°  Le  muni- 
cipe  de  Grenade  demande  à  l'évèque  de  retirer  cette  mesure.  Si 
louable  que  puisse  être  ce  désir,  il  ne  paraît  pas  raisonnable  et  serait 
difficile  à  exécuter.  Les  curés  ne  feraient  pas  volontiers  le  chemin 
assez  long;  il  n'est  pas  bon  que  les  fidèles  demeurent  sans  prêtres 
en  ce  jour  de  fête  ;  et  les  populations  ne  viendraient  pas  à  Gre- 
nade. 
.   Voici  donc  les  questions  et  les  réponses  : 

I.  An  ordinatio  Revmi  Arcldepiscopi  Granaten.,  celebrandi 
in  omnibus  extra  urbanisparœciisfestum  SSmi  Corporis  Chris- 
ti cu/n  processione  sit  sustinenda  vel  abroganda  ? 

II.  An  su/'ficiat  parœciis  extra  arbanis  celcbrare  festum  et 
processionern  SSmi  Corporis  Christi  in  Dominica  vel  alio  die 
inlra  oc  tara  m   ? 

III.  An  mfficiat  ni  parœciœ  civitatis  assistant  processîoni  Ec- 
clesiœ  Métropolitaine,  vel  expédiât  instaurare  antiquam praxim, 
vi  cujns  non  modo  assistebant  huic  processîoni,  sed  in  aliis 
diebus  octavœ  unaqueeque  saam  celeb rabat  particularem  pro- 
cessionern, ut  in  aliquibus  diœcesibas  Jit  ? 

IV.  An  approbanda  introducta  praxis  a  Conventu,  se//  Uni- 
versilate  dicta    Parochornrn,  celebrandi   brevem    processionern 
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in  Dominica  injra  octavam,  quant  processionem  Archiejnscopus 
amplificavit  et  auxil,  assisfens  et  manu  sua  deferens  SSmum 
Sacramentum  ad  augendum  divinœ  Eucharistiœ  cultuni  ? 

Emi  Patres  S.  Congregationis  Concilii  in  generalibus  comitiis 
diei  ii  Junii  1910,  respondendum  censuerunt  : 

Ad  iura  Affirmative  [ad  primam  partem,  négative  ad  secun- 
dam. 

Ad  2um  Provisum  in  primo. 

Ad  3um  et  4um  Rem   remit ti  prudent i  judicio  Archiepiscopi. 

Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  in  audientia 
diei  12  ejusdem  mensis  Junii  infrascripto  Secretario  concessa,  sen- 
tentiam  Emorum  Patrum  adprobare  et  confirmare  dignatus  est. 
C.  Gard.  Gennari,  Prœfeelus. 

Basilius  Pompili,  Secretarius. 

(P.  5a3).  S.  CONGREGATIO  DE  RELIGIOSIS 
Circa  evulgationem  decretorum  hujus  sacrae  Congregationis. 

Apostolica  Sedes ,  admodum  sollicita  provebenda?  perfectionis 
inter  Religiosas  utriusque  sexus  Familias,  plures  edidit  easque  salu- 
berrimas  leges  quibus  quaedam  vetantur  quaedam  pi^aescribuntur  ad 
Sodalium  ingTessuminstitutionem,vota,studia,vitae  externae  rationem 
aliaque  id  genus  apte  moderanda. 

Inter  quas  leges,  nonnullse  tanti  ponderis  sunt,  ut,iis  non  serva- 
tis,  quidam  actus  invalidi,  alii  pœnis  ecclesiasticis  multati,  omnes 
autem  saltem  illiciti  sint. 

Ssepe  vero  contingit,  ut  quae  Apostolica  Sedes  sapienter  consti- 
tuit,  ad  notitiam  omnium  Gongregationum  vel  Domorum  Religiosa- 
rum  praesertim  Monialium,  non  perveniant,  legum  beneficio  sic 
prorsus  amisso.  Ita,  in  exemplum,  dicendum  de  Decretis  :  Singu- 
lari  quidem,  27  Martii  1896,  quoad  qua^stuationem  ;  Perpensis , 
3  Maii  1902,  de  triennali  experimento  solemni  professioni  religiosas 
praemittendo  ;  Quemadmodum,  17  Decembris  1890,  de  relatione 
conscientiae ;  Sacra  Tridentina  Synodus,  20  Decembris  1905,  de 
Communione  frequenti  ;  Inter  ça,  7  Septembris  1909,  de  debitis 
contrahendis;  Ecclesia  Christi,  7  Septembris  1909,  de  quibusdam 
Postulantibus  in  religiosas  Familias  non  admittendis  ;  Sanctissi 
muni,  4  Januarii  1910,  quo  pra?cedens  decretum  ad  religiosas  mu- 
lierum  Familias  extenditur,  et  de  aliis. 

Hœc  igitur   Sacra  Congregatio  Negotiis  Religiosorum    Sodalium 
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prœposita,  summopere  commendat  Revmis  locorum  Ordinariis 
eorumque  Delegatis  seu  Deputatis  ad  Monasteria,  praîsertim  Monia- 
lium,  quae  Domum  sui  juris  constittiunt,  nec  gêneraient  Superioris- 
sam  habent,  ut  notitiam  Decretorum,  etiam  in  posterum  edendo- 
rum,  quae  vitam  religiosam  respiciunt,  efficaciter  evulgent  inter  Re- 
tigiosas  Familias  et  Instiluta  quoque  Diœcesana,  ad  abusus,  si  qui 
irrepserint,  tollendos,  ad  bonum  largius  difïundendum  et  unifor- 
mitatem  in  rerum  canonicarum  observantiam  ubique  obtinen- 
dain. 

Datum  Rom»,  ex  Secretaria  Sacra?  Congregationis  de  Religiosis, 
die  3  Julii   1910. 

Fr.  J.  G.  Gard.  Vives,  Prœfectus. 

F.  Cherubini,  Subsecretarias. 

(P.  524).  SACRA  ROMANA  ROTA 
Ugentina  (Ugento).  Nullitatis  matrimonii. 

Pio  PP.  X  féliciter  régnante,  Pontificatus  Dominationis  suœ 
anno  septimo,  die  21  Martii  igio,  RR.  PP.  DD.Joannes  Prior, 
Aloisius  Sincero,  Ponens,  Joseph  Mori,  Auditores  de  turno,  in 
causa  Ugentina,  Nullitatis  matrimonii,  inter  Camillum  Rleve 
reprœsentatum  per  procuratorem  Joachim  Antonelli  Coslaggini 
et  Conceptam Saporito,intervenientc etdisceptante  in  causaVin- 
culi  Defensore  ex  ofjîcio,  sequentem.  tulerunt  dejinilivam  sen- 
tentiam. 

Cette  cause  a  été  jugée  en  première  instance  par  l'oflicialité 
d'Ugentt^quia  déclaré  le  mariage  nul  par  sentencedu  25  avril  1908; 
sur  appel  du  défenseur  du  lien,  elle  est  déférée  à  la  Piote  sous  la 
formule  accoutumée  :  An  constet  dematrimonii  nullitate  in  casu? 

D'après  les  registres  paroissiaux  de  Tricase,  le  23  septembre 
188G,  après  publication  des  bans,  le  curé  Xoé  Summonte  a  uni  en 
mariage  per  verba  de  prœsenti  Camille  Bleve  et  Concetta  Saporito 
de  cette  paroisse,  en  présence  des  deux  témoins  Hvpatio  Viva  et 
Vito  Fracasso.  Le  mariage  tourna  mal;  en  1890,  Concetta  contracta 
frauduleusement  un  nouveau  mariage  à  l'église,  àPalerme  ;  la  cause 
de  nullité  fut  engagée  en  1906. 

On  a  invoqué  trois  cbefs  de  nullité  :  i°  Ç'auraient  été  des  fian- 
çailles, non  un  mariage  de  prœsenti  ;  20  il  n'y  aurait  pas  eu  les 
deux  témoins  requis  par  le  concile  de  Trente  ;  3°  il  v  aurait  eu 
erreur  sur  la  personne  pour  condition  apposée. 


—  5  H  — 

La  première  et  la  troisième  raisons  sont  futiles  et  ne  méritent  pas 
attention.  Ce  n'est  pas  des  fiançailles,  mais  bien  un  mariage  qu'on 
a  fait,  comme  il  résulte  des  registres  et  des  faits.  La  troisième  est 
aussi  inconsistante:  le  demandeur  aurait  lui-même  mis  comme  con- 
dition de  son  mariage  que  la  future  fût  riche,  noble  et  de  bonnes 
mœurs;  mais  rien  ne  le  prouve;  c'est  absolument  invraisemblable, 
et  incompatible  avec  l'intention  du  mari  de  donner  tous  ses  biens  à 
sa  femme. 

Le  fait  de  la  célébration  du  mariage  est  indubitable  :  il  y  a  eu 
publication  d'un  ban,  avec  dispense  des  deux  autres,  dans  les  parois- 
ses des  futurs  ;  il  y  a  eu  l'attestation  de  l'état  libre,  l'autorisation 
(dite  contrahaiar)  de  l'évêché;  il  y  a  eu  le  cortège  nuptial,  cohabi- 
tation; l'opinion  publique  tenait  les  époux  comme  mari  et  femme. 
Le  mariage  a  été  inscrit  sur  les  registres  paroissiaux,  quoique  avec 
certaines  négligences  et  les  signatures  du  curé  et  des  témoins  font 
défaut;  celte  inscription  n'en  prouve  pas  moins  le  fait  de  la  célébra- 
tion du  mariage.  Et  de  cette  célébration,  tous  les  témoins  déposent 
formellement  ou  implicitement. 

Cela  étant,  le  mariage  «  gaudet  ïaxorejuris  »  ;  cela  veut  dire  que 
le  mariage  célébré  doit  être  tenu  pour  valide  jusqu'à  pleine  preuve 
du  contraire  (c.  47?  de  Tes(iùus);  d'où  le  principe  valable  au  for 
externe  et  au  for  interne  :  «  In  dubio  standum  est  pro  valore  matri- 
monii  ».  On  ne  saurait  donc  appliquer  aux  procès  en  nullité  de 
mariage  la  distinction  entre  le  doute  de  droit  et  le  doute  de  fait, 
comme  si  l'on  devait  présumer  en  faveur  du  mariage  en  présence 
d'une  question  de  droit,  mais  non  en  présence  d'une  question  de 
fait.  Sans  doute,  quand  la  question  porte  sur  le  fait  même  de  la 
célébration  ou  de  l'existence  du  mariage,  la  présomption  n'existe 
pas  (cf.  S.  Office,  18  déc.  1872,  aux  Yic.  Apost.  de  l'Océanie  Cen- 
trale); elle  existe  quand  le  fait  de  la  célébration  est  certain,  comme 
dans  le  cas  présent.  La  curie  d'Ugento  a  donc  fait  erreur  en  déclarant 
«  nul  ce  mariage  parce  qu'on  ne  peut  prouver  la  présence  des  témoins 
Vita  et  Fracasso,  marqués  sur  le  registre  paroissial  >;. 

Ce  qu'il  faudrait  prouver  en  l'espèce,  pour  établir  la  nullité,  ce 
n'est  pas  la  présence  des  deux  témoins,  mais  bien  leur  absence,  ou 
leur  présence  inefficace  ;  et  cela  avec  la  certitude  qui  exclue  toute 
hésitation  motivée.  Or,  dans  l'espèce,  les  deux  témoins  étant  indi- 
qués sur  le  registre,  comment  prouver  leur  absence?  Fracasso  nie 
avoir  assisté  au  mariage;  Viva  avoue  y  avoir  été  présent,  mais  croit 
qu'il  s'agissait  de  fiançailles,  parce  qu'il  n'y  eut  pas  de  bénédiction 


-  54D  — 

de  L'anneau*;  il  ajoute  que  le  curé,  en  surplis  et  étole,  bénit  les 
futurs,  mais  qu'il  n'a  entendu  aucune  parole.  Ce  même  Viva,  qui 
était  sacristain,  dit  que  les  bans  n'ont  été  suivis  d'aucune  réalisa- 
tion, ce  qui  est  faux  ;  et  lui-même  a  déclaré  au  chanoine  Ciullo  qu'il 
«  entendit  échanger  des  paroles  ».  Pracasso  dépose  devant  le  juge 
ecclésiastique  qu'il  a  entendu  dire  qu'on  avait  publié  des  bans  ; 
devant  le  notaire  il  avait  affirmé  le  contraire.  Ces  dépositions  ne 
sont  pas  de  nature  a  donner  la  certitude;  elles  laissent  l'impression 
de  machinations  combinées  par  le  demandeur.  Les  doutes  augmen- 
tent si  on  considère  les  qualités  du  curé  Summonte,  décédé  depuis. 
Son  successeur,  les  curés  voisins  le  déclarent  excellent  prêtre,  inca- 
pable d'avoir  marqué  sur  le  registre  des  témoins  qui  n'auraient  pas 
été  présents.  Bien  plus,  il  résulte  des  pièces  relatives  à  ce  mariage 
conservées  à  l'évêché,  que  le  curé  fut  très  attentif  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  bans,  le  domicile,  l'état  libre,  les  empêchements,  etc. 
Comment  admettre  qu'il  aurait  été  subitement  si  négligent  pour  la 
célébration  du  mariage  et  la  forme  qui  intéresse  la  validité?  —  On 
doit  don.-  tenir  le  mariage  pour  validement  célébré. 

Peut-être  pourrait-on  expliquer  les  faits.  Le  registre  des  mariages 
de  Tricase  est  toujours  écrit  d'une  autre  main  que  celle  du  curé 
Summone.  et  sans  doute  était-il  rédigé  au  presbytère.  Comme  les 
témoins  qui  assistaient  le  plus  souvent  aux  mariages  étaient  Viva  et 
Fracasso,  il  est  possible  que  le  scribe  ait  porté  leurs  noms  sur  le 
registre,  quoique  l'un  d'eux  n'y  eût  pas  paru;  cela  se  serait  produit 
quelquefois,  au  témoignage  de  Pracasso  et  du  curé  actuel.  Ce  serait 
[in*'  négligence  regrettable,  mais  qui  n'entraînerait  pas  la  preuve  île 
la  célébration  du  mariage  sans  témoins,  ou  avec  un  seul  témoin. 
Tout  au  plus  y  aurait-il  doute,  et  le  doute,  comme  on  l'a  vu.  doit 
bénéficier  au  mariage. 

Ouibus  omnibus  mature  perpensis,  Christi  nomine  iavocato, 
solumque  Deum  prae  oeulis  babentes,  Nos  infrascripti  Auditores  pro 
Tribunali  sedentes,  ad  propositum  dubium  pronunciamus  atque  sen- 
tentiamus  :  non  conslare  dr  matrimonii  nullitate  inter  Camillum 
Iileve  et  Conceptam  Saporito. 

Ita  pronunciamus,  etc. 

Romae,  die  22  Martii  1910. 

Joannes  Prior. 

Aloisu-s  Sincero,  Ponens_ 

Joseph  Mori. 

Sac.  Tajjcredes  Tani,  Notarius. 

393'-394«  livraisons,  S  ptembre-0  tobre  1910.  'fj7 
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(P.  529).  SECRETARIA  STATUS 


I.  Ad  I.  V.  Paulum  Féron-Vrau,  ob  exhibitum  Sauctitati  Suae 
primum  numerum  novae  publicationis  «  L'Eucharistie  »  ab 
eodem  nuper  inceptae.  —  20  mai  1910. 

(P.  408).  H.  Ad  R.  D.  cauonicum  Alfredum  Weber.  directorem 
Operis  catholici  de  sacrorum  Evangeliorum  divulgatioue. 
ob  librum  «  le  Saint  Evangile  commenté  parles  Apôtres  » 
Beatissimo  Patri  reverenter  exhibitum.  —  ai  mai  19 10. 

(P.   532).    U1AR1LM    ROMAN  K    il   Kl!  . 


ÂCTA  .\POSTOLIC;ESEI)IS.C()MMKM\iill  M  OFFICÏÀLE 

Die  3i  julii  1910. 

(P.  535).  ACTA   PII  PP.   X 
litter.j:  APOSTOLIl 

I.  Erectio   Vicariatus  Apostolici  Ce-Kiam  Occidentalis. 

PIUS  PP.  X. 

Ail  perpétuant  rei  memorian.  —  Quae christiano  nominî  in  longin- 
quas  praesertim  regiones  facilius  propagande)  Favent.ea  «  le  more  ins- 
titutoque  RomanorumPontificum  prsestare  libentissime  folemus.Ita- 
que  cum  Venerabilis  Fratër  Paulus  M. nia  Reynaud,  e  congregatione 
sacerdotum  a  Missione,  Episcopus  titularis  Fussolanus,  qui  apostolicô 
Vicariatui  Ce-Kiam  in  Siuis  summa  cum  laude  praeest,  humiles 
Nobis  brôces  adhibuerit,  ut  eundem  Vicariatum  magnitudine  uni- 
plissimum, pras  oculis  prsecipue  habentes  tum  oaturam  tocorum  lum 
itînerum  longitudin  m  ac  difficultatem,  in  duplicem  Missionem  divi- 
dere  dignaremur;  Nos  omnibus  rei  momentis  sedulo  perspectis  cum 
Venerabilibus  Fratribus  Nostris  S.  lî.  Ecclesia:  Cardinalibus,  Con- 
*ationiPropagandaeFidei  praepositis,  hujusmodi  vota  bénigne  <  ■  i- 
pienda  censuimus.  Quare  motuproprio  atque  ex  certa  scientia  el  ma- 
tura  deliberatione  Nostris,  de  Apostolicae  potestatis  Nostrae  plenitu- 
dine  prœsentium  tenofe,  ab  apostolicô  Vicariatu  de  Ce-Kiam  in  Sinis 
civiles   Prapfecturas,   <ju;e    vulgo   Kia-ihing-fûity  ffou-tcheoit-Jou, 
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H ang- te  h  cou- fou,  Ycn-tcheou-fou,  Hin-tcheou-fou,  et  King-hoa- 
fou  appellantur,  sejungimus  easque  in  novum  Vicariatum  apostoli- 
cum  oui  nomen  sit  Ce-Kiam  occidental is,  erigimus  et  constituimus, 
iûdito  juiori  Vicariatui  titulo  Ce-Kuuii  orientalis.  Novaj  antem  huic 
Missioni  hos,  qui  sequuntur  fines  praescribimus,  idest  ad  septentrio- 
nem  Vicariatum  Kian-Nan  et  lacum  T'ai-hou;  ad  occidentem  Vica- 
riatum Kiam-Nan  et  Vicariatum  Kiam-Si  orientalis;  ad  Meridiem 
Vicariatum  Ce-Kiam  orientalis  et  Vicariatum  Fokien,  denique  ad 
orientem  Viciaratum  Ce-Kiam  orientalis  et  mare  Sinicum  orientale, 
vel  potius  sinum  Ham-tchoa,  eandemque  Missionem  ita  terminatam 
apostolicis  curis  sacerdotum  e  Gongreg-alione  S.  Vincentii  a  Paulo 
propensa  voluntate  committimus,  utpote  qui  de  catliolica  roligione 
ac  pietate  in  illa  remota  loca  latins  proveheudis,  optime  mereantur. 
—  Decernentes  présentes  litteras,  etc. 

Datum  Romae,apud  S.  Petrum,sub  annulo  Piscatoris,  die  x  Maii 
mcmx,  Ponlificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  536).  II.  Ad  R.P.D.  Patritium  Fergo  Mac  Evay,  archiepisco- 
pum  Torontinum  :  laudatur  associatio  pro  diffusione  eccle- 
siae  catholicae  Toronti  in  dominio  Ganadensi  constituta  dita- 
turque  indulgentiis. 

PIUS  PP.  X. 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Àllata 
nuper  ad  Nos  nuncia  de  constitutione  el  gestis  frugiferae  illius  Asso- 
ciations qua?  duobus  abhinc  annis  erecta  fuit  in  hac  civitate  tua  To- 
routina  sub  eodem  titulo  atque  illa  quae  extat  Chicag-i  in  Foederatis 
Civitatibus  Americœ  Septentrionalis,  nempe  «  The  Catholic  Church 
Extension  Society  »  eundemque  contendensad  finem  tutandae  ac  pro- 
vehendae  fidei  catholic;e  in  Canadensis  dominii  territoriis,  jucunda 
sane  Nobis  et  gratissima  extiterunt. Non  sine  magna  heti Lia  novinms 
explicita  et  gravia  sutlragia,  quilms  venerabiles  Antistites  dioecesium 
dominii  ejusdem  non  minus  quam  amplissimi  viri  tum  ccclesiaslici 
tum  laici,  unanimi  cousenskme  institutioneni  liane  vos  tram  Luculento 
laudis  prs&conioprosequuntur,  prxstantissima  commémorantes  bene- 
facta  etplurima  în  rem  sacra  mérita,  quilms  ipaa  summopere  com- 
mendatur.  Diligentius  auteni  in  liane  rein  atque  accuratius  retnlit 
ad  Nos  Apostolicus  Ottavimsis  Delegatus,  qui  modo  Divi  Pelri  limi- 
na  adivit.  Licuit  ideirco  Nobis  «rqua  trutina  pensitaiv  imbiliialem 
auctoritatemque  Societatis  hujus,  qua3  ad  altissimum  lim-m   inten- 
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dit  amplificandi  Christi  Jesu  Regnum  in  terris,  ideoque  minime 
dubitamus  quin  Societati  eidem  sodalibusque  universis,  singulare 
àssènsus  Nostri  paternaeque  sollicitudinis  pignus  ex  animo  tribua- 
m  us.  Juvat  quoqjie  nu  ne  in  memoriam  revocare  primos  Nos  fuisse 
nascentis  sodalitii  patronos,  illiusque  incunabula  cohonestavisse  illa 
epistola,  quam  Decembri  mense,  anni  mdccccvhi,  Nostro  nomine  ad 
te,  Venerabilis  F rater,  dandam  enravit  Dilectus  Filins  Noster  Car- 
dinalis  a  Secretis  Status.  Benedictio  Altissimi  quam  super  ineun- 
tem  Societatem  tune  exoravimus,  fructuum  uborrimorum  feecunda 
parens  atque  altrix  fuit,  sicutî  plu  rima  confirmant  per  Societatem 
ipsam  peracta  opéra,  scilicet  :  subsidium  nummarium  munifice  col- 
latum,  tu  m  pro  extruendis  ecclesiis  sive  sacellis,  tum  pro  fundandis 
eatholicis  scholis,  in  pluribus  diœcesibus  et  missionibus  necessaria 
ope  destitutis  ;  ingens  copia  opusculorum  de  religione  et  morali  dis- 
ciplina tractantium,  late  in  vulgus  difïusorum  ;  institutio  commen- 
tarii,'cui  titulus  est  «  Catbolic  Register  and  Extension  »;  maxima 
vis  sacra?  supellectilis  et  rernm  ad  diviuum  cultum  pertinentium 
gratuite  diribitarum  ;  pretiosa  pecuniaria  auxilia  diversis  modis 
pauperibus  sacerdotîbus  in  missionibus  erogata  ;  prosperi  denique 
successus  quos  ipsa  Societas  obtinuit  in  servandis  pauperibus  catbo- 
licis  Ruthenis  per  territoria  Nord-West  dispersis,  ab  insidiis  acatho- 
licarum  sectarum,  quae  omni  macbinatione,  ut  illos  a  catholica? 
Ecclesiœ  gremio  evellant,  student  et  conantur.  De  pluribus  his  et 
quidem  perinsignibus  benebciis,  quse  ad  innumerarum  animarum 
salutem  spectant,Nos  Ipsi  vobiscum  una.  Venerabilis  F  rater,  débitas 
bonorum  omnium  supremo  Datori  Deo  gratias  agimus  ;  sed  justitia? 
spiritu  ductis,  placet  quoque  Nobis  non  minus  débita  lande  te  coho- 
nestare  atque  universos  illos  et  singulos  dicta;  Associationis  sodales, 
quorum  ab  operoso  studio  ac  generosa  liberalitate  accepta  referre 
debemus  post  Deum  tôt  tantaque  bona  féliciter  parta. 

Quodsi  pra?teritum  tempus  est  tessera  futuri,  jure  meritoque  licet 
ex  eo  jugïter  potiora  ominari  :  Nosque,  quibus  perspeeta'  plane  sunt 
atque  explorata1,  lum  propositorum  vestrorum  justitia,  tum  votorum 
uitegritas.  spem  prope  certam  fovemus,  futurum  ut  Societas  baec 
vestra,  cui  Deus  benedicit  atque  bomines  favent,  optatum  brevi  in- 
crementum  sortiatur.  Hoc  autem  incrementum  tanto  citius  atque 
uberius  obtinebitis,  quanto  baerebitis  arctius  proposito  fini  vestra? 
Societatis;  qui  finis  est  alacritatem  omnem  vestram  unice  et  solum- 
modo  convertere  in  bonum  civium  vestrorum,  qui  degunt  intra  fines 
Canadensis  bujus  dominii.  Religiosam  banc  propositi  finis  observai!- 
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tiam  Nos  vobis  expresse  c  «mmendamus  ; eoque  consilio  ipsum  finera 
sic  adamussim  a  vobis  servari  praecipimus,  ut  non  modo  majori  ci- 
vium  vestrorum  emolumento  consulamus,  sed  etiam  ut  vestra  soller- 
tia  nullain  unquam  signal  difficultatem  sive  ofFensionem,  sed  cou— 
tenter  procédât  atque  explicetur,  unanimi  fœderejuncta  cum  actions 
duorum  universalium  operum ,  Propagationis  Fidei  et  Sanctae  Infan- 
tia\  e  cpiibus  pretiosissimis  adjutoribus  a,d  divins  missionis  imple- 
mentum  percipit  catbolica  Ecclesia  tam  valida  auxilia.  Nihil  interea 
dubitantes  vos  Nostrae  expectationi  cumulatissime  fore  responsuros, 
Nos  rM'iixioiir  spiritus  voliiscuiu  conjungimur,  ardeutia  vota  fuudcn- 
tes  [uo  quotidianohujusvestrae  Associationis  incremcnto.  (Juin etiam 
summopere  laetamur  facultatem  per  praesentes  esse  Nobis  factem,ex 
qua  Nos  [psi  pro  vestra  Associatione  amplificanda,  advocemus  sub- 
sidium  et  cbaritatem  illorum  omnium,  potissimum  a  vestris  civibus, 
quibus  incrementum    religionis   non    minus    quam  patrise    bonum 
maxime  cordi  esse  débet.  Hortationem  banc  Nostram  ante  omnia  et 
super  omnes  convertimus  ad  venerabiles  tuos  in  pastorali  munere 
fratres,  probe  noscentes  eorum  opem  praecipue  optandam  esse  atque 
efHcacem.  Horum  su  lirai;  i  uni  et  compellationem,  continuo  sequetur 
actuosumcleristudium  et  munificentia  semper  sollicita  eorum,  quibus 
divina  Providentia  una  cum  terrestrium  divitiarum  copia,  exercen- 
dorum  bonorum  ope  ru  m  modum  non  minus  obvium  quam  effica- 
cem  Iargita  est.  Quod  veroattinet  ad  petitionem  Nobis  exhibitam,Nos 
libenti  quidem   animo   optata  gratia  Societatem  vestram  donamus 
babendi  in  hac  Urbe  Cardinalis  Patroni,  qui  unionis  ejusdem  cum 
B.  bac  Pétri  Cathedra  sit  quasi  symbolum  vivons.  Huic  itaque  accu- 
rate  quotennis  ac  fidetis  ratio reddenda  erit  singulorum  operum  quae, 
fa  vente  Deo,  in  calliolica*  fidei  incrementum,  vestris  in  regionibus 
Societes  ipsa  patraverit.  Porro  Dilectum  Filium  Nostrum  Sebastia- 
nuni  S.  R.  E.  Cardinalem  Martiuelli  patronum  vestrum,  auctoritate 
Nostra,  per  praesentes,  designamus  atque  constituimus.Similiter,  ut 
certiore  modo  Associationis  vestra?  régi  mi  ni  consulamus,  edicimus 
per  praesentes, u1  pênes  i<-,  Venerabilis  Frater,ac  pênes  tuos  pro  tem- 
pore  in  Torontina  archidiœcesi  su<  :essores  pe renne  maneal  officium 
praecipui  universae  Societatis  Moderaloris,cum  titulo  Cancellarii  So- 
dalitatis.  Exinde  huic  supremo  muneri  peculiari  modo  conjuncte  erit 
obligatio  tuendi  Societatis  oegotia,  et  additis  opéra  auxilioque  sin- 
gulorum adjutorum,  quibus  constat  directionjs  consilium,  sapienter 
procurandi  ac  provehendi  quotidianum  Associationis  ipsius   incre- 
mentum. 
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Quoniam  vero  juxta  reculas  hactenus  servatas,  post  consilium 
Directionis,  immediatus  Socielati  esse  débet  gubernator,  appellatus 
Praeses,  cujus  sollertiae  ac  vigîlantiae,  praestitutis  cum  facultatibus 
generalis  Societatis  ipsius  actio  concredita  maneat  :  Nos  penitus 
animadvertentes  quanti  intersit  ut  electioni  illius  maximum  tribua- 
tur  pondus,  eandem  Nobis  et  S.  huic  Apostolicae  Sedi  rcservatam 
volumus.  Itaque  mandamus  ut  Praesidis  ipsius  electio  Hat  e  tribus 
candidatis  ad  hoc  a  consiliô  Directionis  designandis,  quorum  nomi- 
na  per  tramitem  Cardinalis  Societatis  Patroni  transmittentur  ad 
Urbem.  Decernimus  insuper,  ut  Societatis  Praeses,  a  Sede  Apos- 
tolica  sic  nominatus,  officium  retinere  nequeat  ultra  spatium  quin- 
quennii.  Tandem  cum  maxime  Nobis  cordi  sit.  f'rugiferam  erga  hanc 
vestram  Associationemmagis  magisque  inclinentur  animi  mentesque 
fidelium  earumdem  regionum  canadensium,  ultro  libenterque  preces 
vestras  excipientes,  eidem  Societati  atque  universis  et  singulis  illins 
sodalibus,  adjutoribus  et  fautoribus,  gratias,  indulgentias  et  privi- 
légia omnia  concedimus,  quœ  jam  tribuimus  cognomini  Chicagiensi 
societati  :  videlicet  :  i.  Sanctum  Philippum  Nerium  cœlestem  Asso- 
ciations superenunciatae  Patronum  declaramus.  2.  Singulis  illius 
sodalibus  plenariam  indulgentiam  largimur  die  primo  eorum  in- 
gressus  in  Societatem,  et  quotannis  festivitatibus  cœlestis  Philippi 
rscrii  Patroni,  Sancti  Francisci  Salesii,  Sanctœ  Rostea  Lima,  Sanctœ 
Anna?,  Sanctorum  ApostolorumetConceptionisVirginis  Immaçulatse, 
dummodo  iisdem  diebus  confessioneadmissorum  expiati  atque  Ange- 
lorum  Pane  refecti,quodvis  publicum  templum  rite  visitent  ;  tandem 
in  mortis  articulo  plenariam  ab  ipsis  sociis  lucrandam  indulgentiam 
concedimus,  dummodo  unusquisque  eorum  in  momento  constitutus  a 
quo  pendet  aeternitas  vere  pœnitens  et  confessus  ac  S.  Communione 
refectus",  vel  quatenus  id  facere  nequeat,  corde  saltem  contritus  no- 
men  Jesu  ore,  si  possit,  sin  minus  corde  dévote  invocet,  mortemque 
quasi  peccati  stipendium  submisso  animo  suscipiat.  3.  Indulgentiam 
septem  annorum  totidemque  quadragenarum  pro  quolibet  bono 
opère  in  Societatis  emolumentum  a  sodalibus  prœstito.  4-  Indulgen- 
tiam dierum  trecentorum  a  quovis  sodale  acquirendam.  quoties  pie 
recitet  formulam  «  Sancte  Phillippe  Neri,  ora  pronohis  ».  5.  Conce- 
dimus ut,  excepta  in  mortis  articulo  lucranda  indulgentia,  fas  sit 
sodalibus  ipsis,  omnibus  aliis  tam  plenariis  quam  partialibus  induP 
genliis,  quas  supra  recensuimus.  functorum  vitas  labes  pœnasque, 
si  malint,  expiare.  6.  Postremo  largimur  beneficium  altaris  privile- 
giati  ter  quavis  hebdomada  sacerdotibus  qui  Societatis  Moderato  res 
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appellantur,  et  sexies,  quavis  pariter  hebdomada,  illis  quos  vocant 
Fundatores.  Interea  pro  certo  habentes  futurum,  ut  hœc  spiritualia 
charisma  ta,  quœ  vobis  per  pressentes  concedimus,  ad  majorem  Dei 
gloriam  et  emolumentum  animarum,  vestraeque  Societatis  prosperi- 
tatem  benevertant,  tibi.  Yenerabilis  Frater,  et  clero  tuo  omnibusque 
i't  singulis  ejusdem  Associationis  sodalibus,  cœlestium  munerum 
auspicem,  Nostraeque  bencvolentiae  pignus,  Apostolicam  benedic- 
tionem  peramanter  impertimur. 

Datum  Roma?,  apud  S.  Petrum,sub  annulo  Piscatoris,die  îx  Junii 
mi  \i\,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Gard.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  54o).  Epistol*:. 

I.  Ad  RR.  PP.  scriptores  ephemeridis  quae  inscribitur  «  La 
Civiltà  Cattolica  »sexagesimo  récurrente  anniversario  ex  quo 
ipsa  edi  cœptaest.  —  2  avril  1910. 

(P,54i).  —  II.  Ad  modeiatoreset  scriptores  commentariimens- 
trui  c  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit  »,  ob 
studiurn  religionem  aequitatemque  defendendi  commenda- 
tionis  hortationis  causa.  —  i3  juin  1910. 

(P.  542).  S.  CONGREGATIO  CONCILII 

Arianen.  (Ariano).  Dimissionis  ab  officio  et   redituum.  —  Die 

1  j  ma ii  igio . 

La  controverse  existante  entre  le  chapitre  et  les  mansionnaires 
d'Aiiano  est  motivée  par  une  double  expulsion  dos  mansionnaires 
décrétée  par  le  chapitre,  et  notamment  par  la  réclamation  du  man- 
sionnaiie  Antoine  Schiavo,  expulsé  par  le  décret  capitulaire  de  sa 
charge  de  sacriste  majeur  de  la  cathédrale  et  chapelain  rural  de 
Saint- Libérateur .  —  En  1691,  fui  ârigé  aux  frais  du  chapitre  d'A- 
riapo  un  collège  de  six  mansionnaires,  plutôt  chapelains  amovibles 
ad  nuttim  que  véritables  hénéficiers.On  leur  assignait  72  mesures  ou 
toinoli  de  blé,  portées  plus  t-ird  à  120.  plus  36  ducats  (  1 53  f'r.), 
pour  Ii  charge  de  la  célébration  de  la  messe  à  onze  heures,  d'abord 
tous  les  jours,  depuis  aux  jours  de  fête  seulement.  Il  est  question 
de  certains  legs,  mais  qui  ne  fuient  pas  perçus  ;  seulement,  de 
1761*»  à  1788.  divers  fidèles  fondèrent  des  legs  de  messes  en  faveur 
des  mansionnaires;  le  total   était  de  1G8  messes  basses,  4  chantées 
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et  10  anniversaires,  moyennant  187  fr.  ;  l'administration  des  leg-s,  la 
perception  des  revenu-,  appartenait   aux   mansionnaires,  entre   les- 
quels était  choisi  le  sacriste  majeur  de  la  cathédrale.  A   la  suite  îles 
lois  spoliatrices  italiennes,  le   traitement    annuel  des  mansionnaires 
fui  réduit  pour  chacun    à  65o   fr.  ;  mais    les  titres  de  rente  étant 
immatriculés  au  nom  du  chapitre,  les  mansionnaires  n'en  perçurent 
rien  ;  ils  ne  reçurent  que  10  mesures  de  froment  en  nature  et  10  en 
argent  (q3  fr.  5o).  En   1887,  le  chapitre  prit  pour  lui  l'administra- 
tion des  legs  jusque-là  gérés  par  les  mansionnaires.  De  plus,  il  solli- 
cita et  obtint  du  Saint-Siège  la  réduction  des  messes,  qui  ne  demeu- 
rent plus  que  pour  les  jours  de  fête,  au  nombre  de  67.  Ces  messes 
étaient  célébrées  à  onze  heures  par  les  mansionnaires  qui  percevaient 
pour  chacune  o  fr.  85  ;  l'indemnité    pour   la  célébration    était  unie 
aux  revenus  des  legs.  Comme    les   mansionnaires,  chargés  de  cha- 
pelienies  rurales, avaient  souvent  à  se  faire  remplacerais  sollicitèrent 
une  augmentation,  et  le  chapitre  leur  octroya  en  plus  10  centimes  ! 
Les  mansionnaires  n'acceptèrent    pas  cette   augmentation  dérisoire 
et  se  refusèrent  à  célébrer  les  messes  tardives,  réclamant  la  restitu- 
tion de  l'administration  des  legs,  dont  les  revenus  étaient  réduits  à 
180,20.  Le  chapitre,  s'estimant  lésé  par  cette  réclamation,  destitua 
les   six    mansionnaires  réclamants,  le    10    février    190G,  y   compris 
Antoine  Schiavo,  sacriste  majeur  de  la  cathédrale  et  chapelain  rural 
de  Saint-Libérateur. Les  six  prêtres  recoururent  à  l'évêque  qui  porta. 
le  27  juin   suivant,  un   décret  rétablissant    les  mansionnaires  dans 
leur  situation  antérieure    et   obligeant  le  chapitre  à    leur  verser  la 
somme  annuelle  de  180,20.  Le  chapitre  attaqua  ce  décret,  prétendant 
que  les  mansionnaires  n'avaient  pas  de  revenus  propres,  qu'ils  rece- 
vaient tout  de  la  masse  capitulaire.que  la  somme  de  180,20  ne  leur 
était  pas    due,  moins  encore  les  revenus  non  versés  antérieurement. 
Tandis  que  le  chapitre    déférait  l'affaire  à    la  S.C.  du  Concile,  les 
mansionnaires  réclamaient,  outre  l'exécution  du  décret  épiscopal,la 
restitution  des    sommes  allouées    par  le   fisc  pour   leur  traitement 
et    qu'ils  n'avaient  jamais  touchées.  Pour  assurer  leurs  droits,  ils 
demandèrent  à  l'Economat  des  bénéfices  vacants  (bureau  civil), une 
déclaration  concernant  la  somme  en  question  ;  elle  leur  fut  délivrée 
s  ans  difficulté.  Le  ebapitre  en  fut  froissé;  il  accusait  encore  les  man- 
sionnaires de   n'être  pas   assidus  au  chœur,  de  mal  parler  des  cha- 
noines, etc.  C'est    pourquoi,  le    19    avril    1907,00  leur  intima  une 
dérision  capitulaire  qui  les  licenciait  de  leur  charge,  leur  imposait 
de  quitter  leurs  insignes  et    de  rendre  les  clefs  des  armoires.  Cette 
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fois,  l'évêque  approuvait.  Et  comme  certains  mansionnaires  sem- 
blaient vouloir  ne  pas  obéir,  et  parlaient  de  recourir  au  pouvoir 
séculier,  l'évêque  les  menaça  de  suspense  ipso  facto.  Aussitôt  le 
chapitre  nomma  quatre  nouveaux  mansionnaires,  ne  gardant  que 
deux  ilos  anciens,  qui  s'étaient  séparés  des  autres.  Ces  derniers 
firent  recours  à  la  S.  C.  ,  qui,  sur  le  vu  du  rapport  de  l'évêque, 
répondit:  Lectum  ad  inslantiam.  Mais  trois  d'entre  eux,  le  qua- 
trième étant  parti  pour  l'Amérique,  reviennent  à  la  charge,  avec 
un  dossier  très  documenté,  et  réclament  :  i°  leur  rétablissement 
dans  leurs  charges  et  offices  ;  20  la  confirmation  de  la  sentence 
épiscopale  (du  17  juin  1906)  ;  •'■>"  le  traitement  de  65o  fr.  à  eux 
assigné  par  le  fisc  ;  4°  les  arriérés  échus  et  non  perçus,  y  com- 
pris l'indemnité  pour  la  messe  tardive  ;  5°  les  honoraires  pour  le 
service  qu'ils  n'ont  pu  rendre,  depuis  leur  expulsion  ;  60  les  frais 
exposés  pour  la  présente  cause.  » 

Il  faut  observer  que  toutes  les  tentatives  d'arrangement  faites  par 
l'évêque  et  le  Visiteur  Apostolique,  sur  l'ordre  même  de  la  S.  C, 
sont  demeurées  infructueuses. 

Les  mansionnaires  établissent  d'abord  les  revenus  qui  leur  sont 
assignés  par  les  statuts  capitulaires  ;  ils  y  ajoutent  ceux  des  legs  et 
fondations,  mais  il  demeure  sur  ce  point  de  grandes  incertitudes. 
Enfin,  ils  établissent  qu'ils  avaient,  jusqu'en  1887,  l'administration 
des  legs. 

Le  chapitre,  sans  alléguer  aucun  document,  fait  valoir  :  d'abord 
que  depuis  vingt  ans  les  mansionnaires  n'ont  pas  réclamé  contre 
l'attribution  au  chapitre  delà  procuration  des  legs;  que  les  mansion- 
naires actuels  n'ont  fait  aucune  réserve  lorsqu'ils  ont  été  nommés  ; 
qu'il  verse  pour  les  messes  la  somme  nette  qui  lui  reste  après  paie- 
ment des  taxes;  enfin,  que  les  mansionnaires  ne  forment  pas  un  corps 
autonome  et  dépendent  en  tout  du  chapitre.  —  Mais  ces  prétentions 
ne  sniii  pas  toutes  admissibles  :  i°  les  statuts  capitulaires  attribuent 
aux  mansionnaires  des  ressources  fixes,  que  le  chapitre  ne  peut  di- 
minuer, sauf  si  les  fonds  avaient  disparu  ;  :>."  le  chapitre  ne  peut 
davantage  modifier  la  destination  des  revenus  ;  ainsi  les  36  ducats 
assignés  pour  la  célébration  des  messes  tardives  ne  sauraient  être 
confondus  avec  les  honoraires  pour  l'application  de  ces  messes  aux 
jours  de  fête  ;  3°  comme  la  [tins  grande  incertitude  semble  régner 
sur  les  fondations  de  messes  et  les  ressources  correspondantes,  le 
chapitre  doit  être  obligé  à  en  établir  la  liste. 

En  cequi  concerne  la  réclamationdu  traitement  annuel  de  05o  fr., 
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elle  semble  devoir  être  rejetée.  Car  les  mansionnaires  ne  sont  pas 
de  véritables  bénéficiers,  mais  plutôt  des  chapelains  du  chapitre.  Si 
leur  demande  était  agréée  sur  ce  point,  leur  traitement  serait  plus 
élevé  que  celui  des  chanoines.  Ceux-ci  reçoivent  800  fr.  par  an  ;  les 
mansionnaires  recevraient  65o  fr.,  plus  les  revenus  sur  la  masse 
capitulaire. 

En  troisième  lieu,  les  mansionnaires  réclament  36  ducats  annuels 
pour  la  célébration  des  messes  à  onze  heures  ;  mais  cette  célébration 
étant  maintenant  réduite,  on  ne  sait  comment  ni  par  qui,  aux  seuls 
jours  de  fête,  la  demande  semble  mal  fondée;  d'autant  que  cette 
somme  est  déjà  comprise  dans  la  revendication  du  traitement 
annuel. 

La  restitution  des  honoraires  non  perçus  pour  le  service  depuis 
l'expulsion  dépend  de  la  décision  sur  la  validité  ou  la  nullité  decette 
expulsion  ';  il  faut  maintenant  s'en  occuper. 

Il  y  a  eu  deux  expulsions  :  l'une  sans  l'approbation  de  l'évêque, 
qui  l'a  même  cassée;  l'autre  avec  son  autorisation,  et  même  jusqu'à 
un  certain  point  avec  l'approbation  de  la  S.  C,  qui  a  rejeté  le  pour- 
voi des  mansionnaires.  Il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
purs  offices  de  service,  ne  comportant  aucun  ministère  ecclésiasti- 
que, et  pour  lesquels  le  renvoi  peut  se  faire  pour  le  motif  le  plus  léger 
(De  Luca,  De  benef.,  disç.  80;  Scarfantoni,  ad  Ceccop.,  t.  I,  vot. 
46)  ;  il  s'agit  de  chapellenies  ecclésiastiques  qui,  quoique  amovibles 
ad  nutum,  comportent  un  service  du  choeur  et  de  l'autel,  avec  célé- 
bration de  messes  ;  les  investis  ne  peuvent  être  écartés  pour  un  mo- 
tif léger,  mais  seulement  pour  une  cause  grave.  D'autant  plus  qu'il 
n'est  pas  question  du  renvoi  d'un  seul  mansionnaire,  mais  du  collège 
entier.  Cela  étant,  que  valent  les  deux  expulsions  ? 

La  première  paraît  bien  certainement  nulle  :  i°  pour  défaut  de 
cause  légitime  :  les  mansionnaires  ayant  été  frappés  parce  qu'ils 
réclamaient  leurs  droits  ;  20  pour  vice  de  forme  :  il  n'y  avait  eu  ni 
affichage  ni  délibération  capitulaire  inscrite  au  registre;  deux  solen- 
nités requises  par  les  statuts  ;  3°  par  défaut  de  l'approbation  épis- 
copale  ;  c'est  pourquoi  l'évêque  a  justement  cassé  cette  première 
expulsion. 

Quant  à  la  seconde,  il  est  certain  que  l'évêque  l'a  approuvée  :  les 
mansionnaires,  dit-il,  confondent  deux  choses  distinctes,  leurs  re- 
vendications pécuniaires,  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  satisfaction, 
et  la  discipline  ;  c'est  pour  leur  négligence  au  chœur,  pour  le  scan- 
dale donné  aux  fidèles,  qu'ils  ont  été  frappés.  Mais  ce  raisonnement 
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(le  l'évêque  ne  tient  pas.  Dans  les  deux  cas  il  s'agii  avant  tout  des 
intérêts  pécuniaires  des  mansionuaires  ;  c'est  le  recours  des  nian- 
sionnaires  à  la  S.  G.  qui  a  été  le  vrai  motif  île  la  seconde  expulsion. 
Quant  aux  autres  accusations  formulées  contre  eux,  les  mansion- 
naires  s'en  justifient  sans  peine.  Ils  n'ont  manqué  à  aucun  devoir 
en  demandant  à  l'autorité  laïque  un  certificat  qu'ils  ont  joint  à  leur 
dossier.  Us  ne  se  sont  pas  révoltés  ;  ils  n'ont  pas  davantage  négligé 
le  service  choral  ;  ils  ont  continué  le  ministère  ;  ils  n'ont  donné 
aucun  scandale,  et  on  ne  leur  reproche  aucun  fait  précis.  —  Ainsi 
cette  seconde  expulsion,  faite  pendant  le  recours  contre  la  première, 
et  dénuée  de  fondement,  est  aussi  nulle;  par  conséquent  on  doit  aux 
mansionnaires  les  revenus  non  perçus  pareux  sans  leur  faute. 
Resolutio.  —  Dubiis  itaque  propositis  : 

I.  An  dimissio  mansionariorum  sive  a  mansionariatu,  sive  ab 
aliis  officiis,  facta  a  Capilulo  tum  die  10  Februarii  anno  igo6, 
tum  die  iq  Aprilis  igoy,  sustineatur  in  casa. 

II.  An  et  (jiiinain  reditus  mansionariis  debeantur,  Mis  com- 
prehensis  ex procuratione  legatorum  Missarum  provenienlibtts  ci 
e.r  assignat ione  Fisci  libe/larum  3goo,  in  casu. 

III.  An  et  quomudo  sit  in  casu  providendum  circa  Missarum 
celebrationcm, 

Kmi  Patres  S.  Congrégation^  Concilii,  in  g-eneralibus  comitiis 
die  iA  maii  1910,  respondendum  censuerunt  : 

Ad  ium  .  Ad  mentent .  .Mens  est  :  attenlis  peculiaribus  circums- 
tantiis,  très  antiqui  mansionarii  restituantur  in  pfficio,  ita  ut  eum 
aliis  modo  existenlibus  unum  eie'uin  elforment,  cui  oenania  onera  et 
emolumenla  sint  communia,  et  sub  lus  condilionibus  :  i°  ut  tribus 
antiquis  mansionariis  tribuatur  praecedentia  super  noviter  admissis, 
quin  tamen  eis  debeantur  reditus  pro  prseterito  tempore,  quo  in  cho- 
rali  servitio  remoti  fuerunt  ;  20  ut  Gapitulum  augeat  ex  reditibus 
emolumenta  mansionariorum  solvendo  annuatim  sununam  quas 
aequivaleat  tertiae  parti  eorumdem  emolumeutorum,  donec  mansio- 
narii ad  suetum  nuineruni  reducantur. 

Ad  2 nm.  Exclusa  assignations  libell.  3goo,  deberi  mansionariis 
a  Capitula  tum  reditam  ex  procuratione  Missarum,  tum  alios 
reditus  ad  formant  SUilutorum  Capitularium,  exçeptis  Mis  gui 
deperdili  si/it  vel  exigi  nequeant. 

Ad  3  1:m  Ad  mentem.  .Mens  est  :  conficiatur  elenchus  missarum 
et  exhibe. itur  S.  C,  uua  cum  descriplione  redituum  pro  earum  satis- 
factione. 
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Sanctissimus  autem  Dominus  Noster  Pius  Papa  X,  in  Audientia 
die  i5  ejusdem  mensis  Maii  infrascripto  Secretario  concessa,  senlen- 
tiam  Eraorum  Patrum  adprobare  et  confirmare  dignatus  est. 

C.  Gard.  Gennari,  Prœfectus. 

Basilius  Pompiù,  Secretarius. 

(P.  55a).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

I.  Urbis  et  orbis.  Decretum  seu  declaratio  circa  collectam  pro 
episcopo  eligendo,  juxta  Caeremoniale  Episcoporum. 

Per  Decretum  Sacrae  Rituum  Gongregationis,  die  3  Junii  nuper 
clapsi,  dies  electionis  seu  translations  Episcopi  in  Consistorio  electi 
seu  translati  adhuc  computanda  est  a  die  nominationis  consisloria- 
Hs,  quoad  Episcopos  autem  ante  Consistorium  electos  seu  translates 
ejusmodi  dies  computanda  est,  non  a  die  publicationis  in  Consisto- 
rio,  sed  a  die  expeditionis  Decretorum  seu  Litterarum  Apostolicarum 
ad  electionem  seu  translationem  pertinentium.  Ouapropter  etiam 
Collectajjfpro  eligendo  novo  Episcopo,  tempore  Ecclesiae  vacation!*, 
juxta  dispositionem  Gaeremonialis  Episcoporum  lib.  II,  cap.  38, 
num.  27,  quae  ex  decreto  n°  2672  in  Florentina  diei  19  Decembris 
1829  ad  III,  continuait  debuerat  usque  ad  diem  electionis  seu  Con- 
sistorii  secreti,  deinceps  continuabitur  usque  ad  diem,  qua  notitia 
de  facta  Episcopi  electione  seu  translatione,  sive  per  provisionem 
Consistorialem,  sive  per  Litterarum  Apostolicarum  expeditionem,  a 
Guria  Diœcesana  rite  evulgata  fuerit. 

Atque  ita  haec  Sacra  Rituum  Congregatio  declaravit  et  in  poste- 
rum  servari  mandavit,  die  8  Julii  19 10. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Prœfectus. 
Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Cbarystien.,  Secretarius. 

(P.  553).  II.  Dubium.  Circa  missam  parochialem. 

Sacrorum  Rituum  Congregationi,  proopportuna  solutione,  sequens 
dubium  propositum  fuit,  nimirum  : 

In  quibusdam  Diœcesibus,  Missa  in  Festis  suppressis  celebranda 
et  applicanda  pro  populo,  de  speciali  Indulto  Apostolica1  Sedis,  pro 
peculiari  aliqua  intentione  applicari  potest,  dummodo  stipendium 
ad  commune  aerarium  diœcesanum  deferatur.  Ouœritur  :  Utrum  in 
Ecclesiis  Parochialibus,  ubi  unus  est  tantum  Sacerdos,  dictis  diebus, 
enunciata  Missa  necessario  sit  celebranda  de  die  currente  ;  an  possit 
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esse  cum   cantu  de  Requie  in  die  et  pro  die  obitus  seu  depositionis, 
physice  vel  moraliter  praesente  cadavere  ? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  exquisito  Commissionis  Liturgicœ 
suffragio,  re  sedulo  discussa  et  perpensa,  propositae  quaestioni  ita 
respondendum  esse  «ensuit  :  Affirmative  ad  primam  partem  ;  néga- 
tive ad  secundam. 

Atque  ita  rescripsit,  die  8  Julii  1910. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Prœfectus. 

Petrus  La  Fontaine.  Episc.  Charystien.,  Secreiarius. 

(P.  554).   SACRA  ROMANA  ROTA 
Rossanen.  (Rossano).  Crediti. 

Pio  Papa  X  féliciter  régnante,  Pontijîcatus  Dominationis 
Suœ  anno  sept imo,  die  21  Aprilis  igio.  RR.  PP.  DD.  Gustavus 
Persiani,  Ponens,  Gulielmus  Sebaslianelli  et  Seraphinus  Many, 
Auditores  de  Turno,  in  causa  Rossanen.  Crediti,  inter  Rev. 
Dominant  JanuariumChiarelli, A rchipre&by terum,  actorem  appel- 
tantem,  reprœsentatum  per  Rev.  Dominum  Dominicum  Mancini, 
procuratorern  légitime  deputalum,  et  Rev.  Dominum  Alovsium 
Madera,  conventum  et  appellatum,  reprœsentatum  per  procura- 
torern Vincentium  Sacconi,  advocatum,  se<[aentem  definitioam 
talerunt  sententiam. 

L'archiprêtre  de  Mandatoriccio,  au  diocèse  de  Rossano,  Janvier 
Chiarelli.  déjà  âgé,  se  iii  donner  par  l'évêque  comme  coadjuteur 
(vicaire)  le  i"'  janvier  iqo4,  Louis  Madera.  L'entente  qui  exista 
d'abord  entre  les  deux  prêtres  lit  bientôt  place  à  de  vifs  dissentiments. 
.Madera  introduisit  une  plainte  devant  l'Ordinaire,  qui  la  rejeta.  En 
1906,  Chiarelli  avant  obtenu  un  supplément  de  traitement, sur  lequel 
figurait  une  indemnité  annuelle  de  36o  fr.  pour  son  auxiliaire. 
Madera  prétendit  que  cette  somme  lui  était  due.  Il  fit  donc  un  pro- 
cès  devant  l'Ordinaire,  qui,  par  sentence  du  29  décembre  1908,  con- 
damna «  l'archiprêtre  à  remettre  à  Madera  les  36o  fr.,  soit  1.800  fr. 
depuis  1904,  puis  chaque  année  à  l'avenir  ».  C'est  de  cette  sentence 
que  Chiarelli  a  fait  appel  à  la  Rote;  le  dubium  étant  :  «  An  Archi- 
presbyter  Januarius  Chiarelli  teneatur  tradere  sacerdoti  Alovsio 
Madera  annuam  summam  lib.  36o  solutam  ah  anno  1904  et  in  pos- 
terum  singulis  annis  a  Gubernio  solvenda  in  casu?  ■ 

En  fait.  —  Chiarelli  s'est    montré  très  bienveillant  et  généreux 
pour  l'éducation  cléricale  de  Madera,  qu'il  désirait  comme  auxiliaire. 
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Nommé  en  i858  curé  de  Mandatoriccio,  Chiarelli  ne  s'est  p;is 
soucié  de  réclamer  la  liquidation  de  son  traitement,  quoique  la 
loi  civile  lui  fût  favorable  ;  mais  quand  Madera  fut  devenu  son 
auxiliaire,  il  la  réclama,  et  insista  même  pour  que  la  somme  de 
36o  fr.,  assignée  du  premier  coup,  fût  portée  à  5oo  ;  c'était  donc  en 
faveur  de  son  auxiliaire  que  Chiarelli  avait  eu  recours  au  fonds  pour 
le  culte. 

En  droit.  —  La  loi  italienne  reconnaît  aux  curés  le  droit  de 
demander  au  fisc  un  traitement  et  au  besoin  un  supplément  de  trai- 
tement; mais  ce  qu'ils  obtiennent  ainsi  garde  la  nature  de  patrimoine 
ecclésiastique  et  doit  être  régi  par  la  loi  canonique. Dans  l'Italie  méri- 
dionale, les  allocations  données  aux  curés  n'ont  pas  la  nature  de 
subsides  personnels,  mais  bien  celui  de  subventions  réelles  à  la 
paroisse,  en  représentation  des  anciennes  ressources  supprimées  ;  cf. 
Cour  de  cassation  de  Rome,  12  mai  1880. —  Or,  aux  termes  du  con- 
cile de  Trente,  sess.  XX,  c.  4  de  réf.,  l'évêque  a  le  droit  d'obliger 
les  curés  à  s'adjoindre  les  auxiliaires  nécessaires  pour  le  ministère 
paroissial  ;  d'où  le  droit  corrélatif  de  déterminer  le  traitement  que 
les  curés  devront  verser  à  leurs  auxiliaires.  Ce  droit  d'ailleurs  est 
universellement  enseigné  par  les  auteurs  et  formellement  énoncé  par 
Innocent  XIII  dans  la  Bulle  Apostolici  ministerii,  du  i3  mai  1723, 
pour  l'Espagne  :  «  Curae  erit  episcopis,  pro  data  sibi  a  Tridentina 
Synodo  potestate,  partent  fructuum  prsedictis  coadjuloribus  aut  vica- 
riis  assignandam  determinare,  etc.  »  Ce  droit,  l'évêque  l'exerce  ou 
en  approuvant  les  conventions  entre  les  curés  et  leurs  auxiliaires,  ou 
en  portant  des  mesures  générales  dans  les  statuts,  ou  enfin  en  sta- 
tuant pour  les  cas  particuliers. 

Dans  l'espèce,  le  fisc  a  assigné  au  curé  Chiarelli  36o  fr.  pour  son 
coadjuteur;  on  doit  présumer  que  l'évêque  a  accepté  et  ratifié  cette 
assignation  ;  sans  quoi  il  n'aurait  pas  condamné  Chiarelli  à  la  ver» 
ser,  par  la  sentence  du  29  décembre  1908.  Il  y  a  plus  :  cette  appro- 
bation effective  résulte  des  statuts  diocésains  de  190G,  tit.  IV,  c.  6, 
n.  19,  obligeant  les  curés  à  verser  à  leurs  auxiliaires  les  traitements 
assignés  pour  eux.  Il  a  donc  semblé  incontestable  que  le  curé  devait 
verser  à  Madera  la  somme  assignée  par  le  fisc,  d'autant  que  c'est  en 
faveur  du  coadjutéûr  que  Chiarelli  a  recouru  au  fisc.  Garder  cette 
somme  pour  lui  serait  une  flagrante  injustice,  comme  le  dit  la  sen- 
tence épiscopale. 

Les  raisons  alléguées  par  le  curé  pour  échapper  à  cette  obligation 
sont  sans  valeur.  —  i°  Il  dit  qu'il  a  pourvu  à  l'éducation  ecclésiasti- 
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que  de  Madera  pour  se  rattacher  ensuite  comme  coadjuteùr  ;  Madera 
est  son  obligé.  Sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  là  un  contrat,  source 
d'uni'  obligation  quelconque.  —  20  II  dit  qu'il  peut  retenir  cette 
somme  annuelle  de  3Go  fr.  en  compensation  de  celles  qu'il  a  dépen- 
sées pour  l'éducation  ecclésiastique  de  Madera  .  Mais  cela  ne  pourrai  ( 
se  faire  que  s'il  avait  fait  ces  avances  à  titre  de  prêt,  à  rembourser 
quand  le  jeune  homme  serait  prêtre.  Or,  rien  ne  fait  soupçonner 
pareille  convention  ;  d'autant  que  pendant  quinze  ans  Ghiarelli  n'a 
rien  réclamé  à  Madera,  prêtre  et  en  mesure  de  restituer.  Il  n'y  a  com- 
pensation qu'entre  créance  et  dette  de  justice;  et  s'il  y  a  obligation 
de  justice  au  curé  de  verser  à  son  auxiliaire  les  3Go  fr.,  Madera  n'est, 
pas  tenu  en  justice  de  rendre  à  son  bienfaiteur  les  secours  qu'il  en  a 
reçus.  Et  d'ailleurs  la  quantité  de  ces  secours  est  loin  d'être  prou- 
vée. —  3°  Le  curé  allègue  la  coutume  du  diocèse  de  Rossano,  d'après 
laquelle  un  jeune  homme,  élevé  aux  frais  d'une  église,  doit  à  cette 
église  le  service  gratuit  pendant  trois  ans.  De  même, dit-il,  Madera. 
élevé  par  moi,  me  doit  le  service  gratuit  pendant  au  moins  trois  ans. 
Mais,  abstraction  faite  delà  quantité  incertaine  des  sommes  dépen- 
sées, la  coutume  en  question  ne  peut  servir  d'argument  :  elle  est 
loin  d'être  prouvée  comme  une  pratique  générale,  et  les  deux  faits 
individuels  cités  par  l'avocat  ne  peuvent  constituer  une  coutume.  — 
4°  Enfin,  Madera  serait  obligé  de  servir  gratuitement  pendant  trois 
ans  en  raison  du  patrimoine  ecclésiastique  qui  lui  a  été  conféré.  Mais 
cela  est  inexact,  et  dans  l'acte  de  fondation  de  ce  patrimoine,  il 
n'est  pas   l'ait    la  moindre  mention  de   cette   obligation    de    service 

gratuit. 

L'obligation  du  curé  Cliiarelli  de  versera  son  coadjuteùr  le  trai- 
tement qui  lui  est  destiné  est  donc  constante  et  prouvée. 

Haec  aequo  ac  deliberato  animo  perpendentes,  Nos  infrascripti  A 11- 
ditores  de  Turno,  invocato  Christi  noininc,  pro  tribunali  sedentes,ac 
solum  Ueuin  pras  oculis  habentes,  decernimus,  declaramus  ac  senten- 
tiamus.  appellationem  a  Rev.  Chiarellio  interpositam  esse  omnind 
rejiciendam,  eumdemque  tenerî  tradefe  Aloïsio  Madera  summam 
Libell.  36c  solutam  a  Pisco  al >  anno  1904  et  in  posteruin  solvendam, 
seu  ad  propositum  dubium  respondemus  Affirmatioe,  firmotaj 
onere  ex  parte  Maderii  concurrendi  pro  rata  parte  in  expens 
Ghiarelli  fartas  ac  faciendas  pro  congrus  liquatione.  Expensas 
aulcin  prœsentis  instantiae  decernimus  inter  partes  baberi  compensa- 
tas,  et  pro  compensatis  haberî  volumus  et  mandamus. 

Ita  pronunciamus,  etc. 
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Romae,  in  sede  Tribunalis  S.  R.  Rotae,  die  21  Aprilis  1910. 

Gustavus  Persiani,  Ponens. 

GULIËLMUS   SeBASTIANELLI. 

Seraphinus  Many. 
Sac.  Tancredes  Tani,  Notarius. 

(P.  562).  SECREÏARIA  STATUS 

EpiSTOL/E. 

I.  Ad  R.  P.  D.  Natalem  Bruni,  Mutinensium  archiepiscopum, 
pro  gratiarum  actione  de  litteris,  nomine  etiam  ceterorum 
/Emilian3eregionisantistitum,postannuumipsorumcongres- 
sum  Beatissimo  Patri  obsequii  causa  datis.  —  18  mai  1910. 

(P.  563).  II.  Ad  Fridericum  Mistral,  pro  gratiarum  actione  ob 
poematis  exemplar  Sanctitati  Suœ  exhibitum.  —  3o  mai 
1910. 

(P.  564).  III.  Ad  R.  D.  J.  Kleiser,  Protonotarium  Apostolicum, 
ob  congressum  Marianum  internationalem  Salisburgi  ha- 
bendum.  —  17  juin  1910. 

(PP.  565-566). Diarium  romand  curle. 


ACTA   APOSTOLÏC/E  SEIUS-  COMMENTARIUM    OFFJCIALE 

Die  i5  Augusti  19 10. 
(P.  567).   ACTA  PII  PP.  X 

LITTER/E   APOSTOL1C.E 

I.  Conceduntur  indulgentiae  plenariœ  et  partiales  fidelibus  qui 
missae  quotidianœ  Lugduni  pro  pauperibus  defunctis  cura 
piee  unionis  Crucifixi  a  venia  celebrandœ,  vel  in  spiritu  se- 
se  sistant. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Caritatis  opéra  eo  digniora  sunt, 
quœ  a  Nobis  adjuventur,  quo  hominibus  duriore  fortuna  oppressis 
opem  ferunt,  eorumque  potius  animas  quam  corpora   sublevare    in- 
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tentlunt.  Lasto  igitur  accepimus  anime,  pium  opus  in  templo  Deipa- 
rae  Virginis  ab  Angelo  salutatae  civitatis  Lugdunensis  conditnm 
fuisse,  quod  sibi  potissimum  proponit  fidelibus  in  egestate  defunctis 
auxilio  venire,  eisque  aeterna  solatia  sacrosancto  Missae  sacrificio 
quotidie  implorare. 

Cum  vero  dilectus  Hlius  canonicus  Josepbus  Lémann,  Moderator 
piae  consociationisSSmi  a  venia  danda  CrucifixiRedemptoris,  humi- 
les  Nobis  preces  adbibuerit,  ipsius  Cardinalis  Archiepiscopi  Lugdu- 
nensis voto  subnixas,  ut  pium  hujusmodi  opus  caelestibus  Ecclesiae 
thesauris  ditare  dignaremur  ;  Nos  bisce  optatis,  quantum  in  Domi- 
no possumus,  annuendum  exislimavimus.  (Juare,  de  Omnipotentis 
Dei  misericordia  ac  Bealorum  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  Ejus  auc- 
toritate  coufisi,  omnibus  Christiddelibus,  qui  Sacro  in  memorata 
aede  litando,  quolibet  anni  ad  cujusque  lubitumeligendo  die,  dévote 
interfuerint.  vel  quamlibet  Missam  conspirante  consensu  ubilibet 
audierint,  ac  verc  pœnitcntes  et  confessi,  atque  intra  illius  actionem 
sacra  Communione  refecti,  Deo  preces  secundum  praedicti  piioperis 
institutum  ac  mentem  effuderint,  plenariam,  semel  singulis  mensi- 
bus  lucrandam,  omnium  peccatorum  suorum  indulgentiam  et  remis- 
sionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  Praeterea  iisdem  fi- 
delibus, qui  corde  saltem  contriti,  vel  Sacro  in  eadem  Ecclesia 
faciendo,  vel  cuivis  alii  Missae  ubilibet  celebrandœ  dévote  pariter 
adstiterint,  atque  ea  durante,  ut  praefertur,  oraverint,  quo  die  id 
egerint,  seplem  annos  lotidemque  quadragenas  de  injunctis  eis  seu 
alias  quomodolibet  debitis  pœnitentiis  in  forma  Ecclesiae  consueta 
relaxamus.  Quas  omnes  et  singulas  indulgentias,  peccatorum 
remissioncs  ac  pamitentiarum  relaxationes  etiam  animabus  fide- 
lium  in  Purgatoiio  deteutis  per  inodum  suffragii  applicari  posse, 
largimur.  Insuper  pii  operis  supradicti  mens  et  institutum  est,  ut 
sacrosanclum,  quod  supra  diximus,  Glissas  sacrificium  ad  labes  pae- 
nasipie  fidelium  defunctorum  quiinfra  recensentur.  singulis  in  bed- 
domada  diebus  expiandas  valeat.  Id  est  feria  cujusque  bebdomadae 
secunda,  litaodum  erit  pro  sacerdotibus  bac  vita  in  egestate  functis, 
cl  quorum  parœciae  »  casuali  »,  quod  vocant,  careant;  nec  non  pro 
utriusque  sexus  religiosis,  qui  vel  vexationis  vel  exilii  causa  ab 
omnibus  derelicti  diem  supremum  obierint.  Feria  autem  terlia  pro 
pauperibus  et  hominibus  omni  subsidiodestitutis,  qui  in  civitalibus 
moriantur  ;  feria  quarta  pro  egentibus  agricolis  ;  feria  quinta  pro 
mditibus,  qui  vel  in  pradiis,  vel  in  castris  vel  etiam  in  stativis  mor- 
tem  permixte   occubuerint,  aut    sint  publica   contagione  absumpti. 

3'J3*-3'.HC  livraisons,  Septembre-Octobre  1910.  448 
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Feria  sexia  pro  miseris  nautis  et  navigantïbus,  qui  fluctibus  obruti 
extremum  yitae  ediderint  spiritum.  Sabbalo  proinopia  laborantibus, 
qui  in  nosocomiis  decesserint.  Die  denique  dominico  pro  omnibus 
vagis  hominibus,  quorum  mors  ignoretur,  Dec  non  pro  iis,  qui  sint 
aliquo  infortunio  interfecti. 

In  contrarium  facientibus  non  obstantibus  quibuscumque.  Prœ- 
sentibus  perpetuo  valituris. 

Datum  Rom;e,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xxvm 
Maii  mdcccx,  Pontificatus  Nostri  anno  scptimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a    Secretis  Status. 

(P.  5Go).  II.  Récurrente  centenario  adeptae  libertatis  anniver- 
sario  couceduntur  fidelibus  Reipublicœ  Mex^canae  indulgeu- 
tise  plenariae  et  partiales  hoc  anno  tantum. 

PIUS  PP.  X. 

Gratia?,  quœ  sunt  auctori  Deo  pro  omnibus  bonis  assidue  persol- 
vendae,  jure  meritoque  Mexieanam  gentem  impellunt  ad  mcmoriam 
fausli  suœ  nalionis  eventus  religiosisauspiciis  eelebrandam.  Primum 
enim  jam  volvitur  saeculum,  a  quo  populus  ille  se  in  libertatem  vin- 
dicare  cœpit  ;  et  felicem  hanc  nacta  occasionem  patria  Sodalitas,  a 
catholicis  diurnis  commentariis,Sacrorum  Anlislitum  votisac  suffra- 
ges innixa,  proposuit,  ut  a  Mexico  jusjurandum  renovaretur,  quo 
inde  ab  anno  mdccxxxv'ii  se  suaque  Deiparae  Virginis  Guadalupe 
Patrocinio  respublica  credidit  atque  commisit. 

Gum  vero  hujusmodi  religionem  fel.  rec.  Benedictus  XIVDecessor 
Nosteranno  MDCGLivauctoritate  sua  confirma verit,  cumqueNossemel 
atque  iterum  propensam  voluntatem  Nostram  erg-a  illam  nobilem 
regionem  ostenderimus,  hoc  potissimum  gaudio  atl'ecti,  quod  ibi 
cuncli  civium  ordines  se  tantee  Patronaj  beneficiis  devinctos  profi- 
teantur,  eamque  eximia  veneratione  colant,  precibus  Mexicani  Ar- 
chiepiscopi  ceterorumque  ejus  Republicœ  PraBsulum  bénigne  exeeptis, 
solemne  hocfidei  futurum  testimonium  cajlestibus  Ecclesiae  thesauris 
libentes  locuplelamus.  Quare  quum  secundo  dominico  die,  proximi 
mensis  Octobris,  Beatœ  Virgini  Mariae,  divœ  Matri,  sacro,  in  Mexici 
templis,  pia  praehabita  in  novem  coulinuos  dies  supplicatione,  sanc- 
tum,  quod  supra  memoravimus,  jusjurandum  denuo  dari  constitu- 
tum  sit  ;  Nos,  quo  hoc  fidei  et  pietatis  opus  in  uberius  animarum 
emolumentum  cedat,  omnibus  ac  singulis  utriusque  sexus  Christi" 
fidelibus  vere  pœnilentibus  et  confessis  ac  S.  Communione  refectis, 
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quotîcs  quamlibel  ex  Ecclesiis  Cathedralibus,  Basilicis,  Conlegiatis, 
Parochialibus  et  Vicariis  RerpublicaeMexicanas,  secunda,  utidiximus, 
dominica  Octobrîs  hujus  vertenlis  anni,  a  primis  vesperis  ad  occa- 
sum  solis  diei  hujusmodi  dévote  visitaverint,  îbique  pro  Ghristiano- 
l'inn  Principum  concordia,  baerésum  extirpatione,  peccatorum  con- 
versione  ac  S.  Ma  tris  Ecclesiœ  exaltatione  pias  ad  Deum  preces 
effuderint,  totics  plenariam  omnium  peccatorum  suorum  indulgen- 
tiam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  lis  vero 
Bdelibus,  qui  corde  sa  Item  contrito,  quocumque  die  novendiali 
prœdictae  supplication!  in  quavis  Ecclesia  vel  publico  oratorio  ejus- 
dem  Mexicauae  ditionis  ailstitcrint,  septem  annos  toiidemque  quadra- 
genas  de  injunctis  eis  seu  alias  quomodolibet  debitis  pœnitentiis  in 
forma  Ecclesia?  consueta  relaxamus.  Quas  omnes  indulgentias,  pec- 
catorum remissiones  ac  pœnitenliarum  relaxationes  etiam  animabus 
Cbristindelium  in  Purgatorio  igné  detentis  per  modum  suffragii 
applicari  posse  misericorditer  in  Domino  concedimus  et  largimur.  In 
conlrarium  iacieutibus  non  obstantibus  quibuscumque.  Yolumus 
autem  ut  praesenlium  litterarum  transumptis,  etc. 

Dalum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  xvi 
Junii  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

11.  Gard.  Mluky  del  Val,  a  Secretis  Slalas. 

(P.  070).  III.  Ecclesia    Metropolitana   Leopoliensis    latinorum 
titulo  Basilicae  minoris  decoratur. 

PIUS   PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Constat  apprime  Cathedralem 
Leopoliensem  Latinorum  Ecclesiam,  anno  mccclxx  sub  titulo  Deipa- 
rae  Virginis  Sideribus  receptae  aedificatam,  ac  deinde  anno  mccccxii 
in  Metropolitan. un  erectam et  constitutam,  merito  omnium  sacrarum 
aedium  Provincial  Galiciae,  caput  liaberi  atque  appellari.  Illuc  quo- 
tannis  innumeri  peregre  adventantes  fidèles,  turmatim  confluere 
soient,  vetustissimam  Deiparœ  Imaginem  veneraturi.quae  ex  decreto 
Capituli  Vaticani  jam  inde  ab  anno  mdcclxii  aureo  diademate  redi- 
mita  luit.  Virginis  enim  praesentem  opem  otobilis  illius  regionis 
incolavjugiter  expert!  sunt.  Ipse  Poloniae,  Russiae,  et  Lituaniae  rex 
Joannes  Casimirus,  unacum  regai  Proceribus,  Senatu,  nobiliumque 
virorum  cœtu,  templura  superenunciatum  adivitut  in  trepidis  rébus 
atque  in  ancipiti  Regni  fortuna,  praesidium  auminis  supplex  ixnpe- 
traret;etDeiparam  Elegni  PolonorumReginam  pra^dicans,  instituens, 
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Ipsius  tulelae  ac  patrocinio  se  Reg-numque  suum  sollemni  nuncupato 
voto  concredidit.  Praeterea  eadem  in  sacra  aede  praestantibus  artis 
operibus  exculta,  et  divite  suppellectili  praedila,  Beali  Confessoris 
Jacobi  de  Strepa,  Archiepiscopi  Leopoliensis,  sacra?  exuviae  summa 
quidem  religioneasservantur,  mox  per  decretum  Sanctae  hujusapos- 
tolicae  Sedis  in  arcam  arg-enteam  eleg-antiorem  transferendafi.  Nunc 
autem  cum  haec  omnia  memoria  repetens  venerabilis  frater  Josephus 
Bilczewski,  Arehiepiseopus  Leopoliensis  Latinorum,  capituli,  cleri, 
populique  sibi  commissi  voti  obsecundans,  Nos  enixis  precibus  fla- 
gitaverit,  ut  Leopoliensem  Metropolitanam  Ecclesiam  Basiîicae  Mi- 
noristitulo  acdignitatem  cohonestare  dignaremur,  Nos  ut  perinsigne 
idem  templum  potiori  per  Nos  splendore  renideat,  optatis  his 
annuendum  propensa  voluntate  existimavimus.  Quae  cum  ita  sint, 
auctoritate  Nostra  Apostolica,  prœsentium  vi,  perpetuumque  in  rao- 
dum  Metropolitanam  aedem  Leopoliensem  Latinorum  sub  litulo  B. 
M.  Virg-inis  in  ccelum  Assumptae,  ad  Minoris  Basilicae  titulum  et 
dig-nitatem  evehimus,  omnibus  et  sing-ulis  privilêgiis  eidem  atlii- 
butis  quae  Basilicis  Minoribus  almae  hujus  Urbis  de  jurecompetunt. 
Decernentes,  etc. 

Datum  Romae,  apud   S.  Petrum,    sub   annulo    Piscatoi^is,  die  xxi 
Juoii  mgmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Sec  refis  Status. 

(P.  571).  IV.Sacerdotibus  inscriptis  in  reçenter  adjecta  quarta 
sectione  pii  consortii  sub  titulo  Deiparœ  Virginis  Perdo- 
lentis,  diœcesis  Mediolanensis ,  conceditur  privilegium 
missarum.  —21  juin  1910. 

(P.  572).  V.  Ecclesia  cathedralis  Plocencis  ad  dignitatem  Basi- 
licae minoris  evehitur. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Cathedralis  Plocensis  Ecclesia 
titulo  S.Mariae  Masoviensis,  Gathedralibus  omnibus  Poloniae  Russicae 
vetustate  antecellit.  Eminet  structura,  picturis  muralibus  vitreis- 
que;  nec  minus  innumeris  priscae artis  monumenlis  nobilitatur.  Duo 
Polonorum  reges  inibi  compositi  in  pace  expectant  immutationem, 
et  splendidaipsorum  sepulcra  sacram  eamdem  œdem  exornant.  Pe- 
rinsignibus  etiam  Sanctorum  reliquiis  g-audet,  et  Sancti  Sig'ismundi 
Burgundiae  Reg'is  caput  antiqua  ibidem  religione  asservatur.  Est 
Sedes  dicecesante    Confraternitatis   a  SS.    Sacramento;   Sacrarium 
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abundat  mirandis  sacris  vasis,  et  pretiosa  sui)ellectile  ;  adjacet  Eccle- 
siae  rausseum  quod  omnigenre  artis  conspicuis  documentis  excellet. 
Jam  vero  cum  venerabilis  frater  Antonius  Julianus,  Episcopus  PIo- 
eensis  Nos  enixis  precibus  flagitavei-it,  ut  Gathedralem  ipsam  suam, 
Basilicam  Minorera  renuntiare  dignaremur,  Nos  gloriosas  animo 
repetentes  sacras  illius  œdis  memorias,  votis  bis  annuendum  pro- 
pensa voluntate  censuimus.  Ouïe  cum  ita  sint,  Apostolica  Nostra 
auctoritate,  prœsentium  tenore,  cathédrale  templum  Plocense  titulo 
S.  Marise  \fasoviensis,  ad  Basilicae  Minoris  dignitatem  evebimus; 
illii|ue  privilégia  omnia  tribuimus  qiue  Minoribus  almie  bujus  Urbis 
Nostrae  Basilicis  de  jure  competunt.  Decernentes,  etc. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petriim,  sub  annulo  Piscatoris,  die  i  Julii 
mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno  septimo. 

R.  Gard.  Merky  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  573).  VI.  Piacularis  perpétua  raissa,   in  omnibus  Galliae 
ecclesiis  instituitur  addita  plenaria  indulgentia. 

PIUS   PP.   X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Romanum  decet  Pontificem,  cui 
Militantis  Ecclesise  divinitus  regimen  commissum  est,  ad  Purgantem 
etiam  Ecçlesiam  animum  paterno  studio  eonvertere.  Quare  magno 
in  primis  animi  solatio  novimus  non  déesse  pios  in  Gallia  sacerdotes 
qui  plures  quotannis  Missas  sponte  célèbrent,  ut  abolita  a  civilibus 
Legibus  Missarum  legata,  quantum  est  situm  in  iis,  suppléant; 
ipsosque  sacerdotes  merito  laudis  praeconio  cohonestantes,  minime 
dubitamus  asserere,  eosdem  Deo  Nobisque  acceptissimum  opus  in- 
eboasse.  Nos  ipsi  praeterea  juxta  mentem  piorum  fundatorum  duo 
Missarum  millia  singulos  in  annos  celebranda  providimus,  ne  vita 
functorum  fidelium  in  purgatorio  ignedetentas  animae  tanto  spiri- 
tuali  bono  destituantur.  Nunc  autem  novum  cupientes  Pontificalis 
sollicitudinis  argumentum  proferre,  placet  Nobis  multorum  Galliae 
Anlistitum  votis  annuere,  et  sollemnem  in  universa  eadem  natione 
supplicationem  indicere,  ut  animae  defunctorum  ipsorum  piaculari 
Sacro  ritu  litato  a  peccatis  solvantur.  Itaque  Apostolica  Nostra  aucto- 
ritate praesentium  vi  perpetuumque  inmodum  edicimus,  ut  siugulis 
annis  uno  e  Novembris  mensis  dominicis  diebus  in  universis  Galliae 
Ecclesiis  ad  eum  quem  supra  diximus  finem,  requietis  Missa  cele- 
bretur;  umnibusque  et  siugulis  lidelibus  ex  utiocjue  sexu  qui  eadem 
dominica  in  Ecclesiis  ipsis  admissorum  confessione  cxpiali,  cœlesti- 
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bus  epulis  se  reficiant,  plenariam  omnium  poccalorum  suorum  indul- 
gentiam  ad  labes  pœnasque  defunctorum  in  forma  Ecclesiae  solda 
e'xpiandas  concedimus.  Decernentes,  etc. 

Datum  Romae,  apud  S.  Pelrum,  die  vi  Julii  mcmx,  Pontifîcatus 
Nostri  anno  septimo. 

II.  Card.  Merry  del  Val  a  Secrelis  Status. 

Ce  bref  transforme  en  institution  stable  le  service  funèbre 
qui  a  été  célébré  chaque  année  en  Fiance,  depuis  1907,  par 
concession  annuelle,  le  dernier  ou  avant  dernier  dimanche  de 
novembre.  Il  suffira  d'ajouter  ici  quelques  courtes  observa- 
tions. 

i°  Le  Bref  dit  :  «  un  dimanche  de  novembre  »,  sans  préci- 
ser davantage  ;  il  appartiendra  donc  à  l'évêque  de  déterminer 
ou  une  fois  pour  toutes,  ou  chaque  année,  le  dimanche  où  se 
fera  le  service;  il  pourrait  aussi,  ce  me  semble,  en  laisser  le 
choix  au  recteur  de  chaque  église,  sauf  à  observer  les  rubri- 
ques; 

20  Le  Bref  dit  :  «  dans  toutes  les  églises  de  France  »  ;  cela 
veut  dire  évidemment  les  églises  obligées  à  la  messe,  cathé- 
drales et  paroisses,  ou  encore  églises  proprement  dites,  connue 
les  collégiales;  mais  l'obligation  n'atteint  pas  les  simples 
chapelles  où  le  service  est  facultatif,  comme  les  chapelles  de 
collèges  et  communautés,  bien  que  l'on  puisse  également  y 
faire,  si  on  le  désire,  ce  service  funèbre; 

3°  Jusqu'ici,  les  curés  étaient  dispensés,  ce  jour-là,  d'appli- 
quer la  messe  pro  populo,  et  l'appliquaient  pour  les  inten- 
tions des  fondations  supprimées;  ce  qu'ils  faisaient  d'ailleurs 
gratuitement.  Le  Bref  ne  parle  pas  de  cette  concession  ;  par 
conséquent  les  curés  auraient  à  dire  ce  jour-là,  comme  les 
autres  dimanches,  la  messe  pro  populo.  11  n'y  aura  pas  de 
difficulté  pour  les  églises  où  se  célèbrent  plusieurs  messes; 
d'autantque  rien  n'oblige  à  célébrer  ce  service  sans  honoraire; 
mais  dans  les  nombreuses  églises  où  le  curé  est  seul  à  dire  la 
messe,  on  ne  voit  pas  comment  il  pourrait  satisfaire  à  sou 
obligation  et  appliquer  la  messe  pour  les  défunts.  11  faut  espé- 
rer que  les  évoques  attireront  l'attention  de  Rome  sur   cette 
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difficulté  et  obtiendront  pour  les  curés  qui  sont  seuls  a  des- 
servir leur  église  l'autorisation  ou  de  remplacer  l'application 
de  la  messe  pro  populo  par  celle  du  service,  sans  honoraire, 
ou  de  renvoyer  au  lendemain  la  messe  pro  populo  avec  faculté 
de  percevoir  un  honoraire  pour  la  messe  du  service. 

(P.  575).  S.  CONGREGATIO  S.  OFFICII 
(Sectio  de  indulgenliis) 

Dubia  circa  iuterpretationem  Motus  proprii  «  Cura  per  Apos- 
tolicas  »,  diei  7  Aprilis  1910. 

Feria  IV,  die  i3  Julii  igio. 

Circa  înterpretationem  Motus  Proprii  Cum  per  Apostolicas  diei 
7  Aprilis  currentis  anni  1910  Supremae  huic  Sacrae  Congrégation! 
S.  OFficiî  sequentia  dubia  proposita sunt  : 

i°  Utrum  Sacra?  Congregationi  S.  Officii  recognoscendœ  exhibcri 
debeant  concessiones  Indulgentiarum  et  facultatum  Indulgentias 
respicientium,  quae  ante  diem  iam  Novembris  1908  a  S.  Congrega- 
tione  de  Propaganda  Fide  factae  fueruut  suis  subditis. 

20  Utrum  exhiberi  debeant  recognitioni  Congregationis  S.  Officii 
concessiones  Indulgentiarum  et  facultatum  Indulgentias  respicien- 
tium factœ  ab  eadem  Congregatione  de  Propaganda  Fide  post  diem 
iam  Novembris  1908  et  in  posterum  ab  eadem  faciendae  suis  subditis. 

Quibus  mature perpensis, Fini  ac  Ilmi  DD.  Cardinales  Inquisitores 
Générales  in  plenario  conventu  habito  feria  IV,  die  i3  curr.  mensis 
Julii,  respondendum  decreverunt  : 

Ad  i1""  Négative. 

Ad  21""  Négative. 

Et  ad  mentem.  Mens  est  ut  firma  et  observanda  maneat  lata  lex 
per  Decrelum  S.  Congregationis  Indulgentiarum  ac  SS.  Reliquiarum 
a  Benedicto  XIV  approbatum  die  28  Januarii  1706,  confirmalum  a 
Pio  PP.  IX,  die  1 4  Aprilis  i85G,  iterumque  confirmatum  a  SSmo 
Diïo  Nostro  Pi<>  PP.  X.  die  29  Septembris  1908  (Ordo  seruandus 
in  Romana  Caria,  Normœ  peculiares  cap.  Vif,  art.  2,  n.  81) 
hoc  est  : 

«  Impétrantes  posthac  générales  Indulgentiarum  concessiones 
teneri  sub  pœna  nullitatis  gratiae  obtentae  exemplar  earumdem  con- 
cessionum  ad  Secretariam  S.  Congregationis  déferre  •».  Id  est  ad 
Secretariam  S.  Officii. 
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Sequenti  vero  feria  V,  die  i4  ejusdem  mensis,  SSmus  D.  N.  D. 
Piusdivina  providentiel  Papa  X,  in  solita  audientia  R.P.D.  Adses- 
sori  S.  Officii  impertita,  Emorum  Patrum  resolutiones  adprobare  et 
confirmare  digriatus  est  (i). 

Romae,  ex  aedibus  S.  Officii,  die  i5  Julii  1910. 

Aloisius  Giambene,  Substilutus  pro  Indulgentiis. 

(P.  576).  S.  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

DECRETUM. 

Postulante  Archiepiscôpo  S.  Joannis  Terraenovae  quaenam  metho- 
dus  posthac  servanda  essetinprovidendis  episcopalibus  sedibus  illius 
provinciae  quœ  nonnullos  ante  annos  erecta  est,  SSmus  Dominas 
Noster  Pius  PP.  X,  de  consulto  S.  Congreg-ationis  Consi.storialis 
Juxta  votum  Delegati  apostolici  Canadiensis  dominii  et  Terraenovae, 
statuit- et  decrevit  ut  in  provisione  sedium  episeopalium  memoratae 
provincial  ecclesiasticae  caedem  serventur  normae  quae  virent  in  pro- 
vinciis  dominii  Canadiensis,  conlrariis  quibusvis  non  obstantibus. 

Datum  Roraae,  ex  sedibus  S.  Congregationis  Gonsistorialis,  die 
18  Julii  1910. 

G,  Card.  De  Lai,  Sécréta  ri  us. 

S.  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  577.)  S.  CONGREGATIO  DE  SACRAMENTIS 

Decretum.  —  De  £!tate  admittendorum  ad  primam  communio- 
nem  eucharisticam  (2). 

Quam  singulariChristus  amore  parvulos  in  terris  fuerit  prosequu- 
tus,  Evang'elii  paginae  plane  testantur.  Cum  ipsis  enim  versari  in 
deliciis  habuit;  ipsis  manus  imponere  consuevit;  ipsos  complccti, 
ipsis  benedicere.  Idem  indigne  tulit  repelli  eos  a  discipulis,quos  gra- 
vibus  his  dictis  reprehendit  :  Sinite  parvulos  venire  ad  me,  et  ne 
prohibueritis  eos;  talium  est  enim  regnum  Dei  (3).  Quanti  vero 
eorundem  innocentiam  animique  candorem  faceret,  satis  ostendit 
quum,  advocato  parvulo,  discipulis  ait  :  Amen  dico  oobis,nisi  effi- 

(1)  En  d'autres  termes,  pour  la  S.  C.  de  la  Propagande,  mais  seulement  en  ce 
qui  regarde  ses  sujets,  tant  ceux  d'avant  novembre  1908  que  ceux  qui  le  sont  de- 
meurés après  cette  date,  est  seule  en  vis;neur  l'antique  règle,  qui  impose  le  visa, 
à  peine  de  nullité,  des  concessions  générales  d'indulgences,  mais  non  des  autres  : 
cf.  ci-dessus,  p.  338. 

(2)  Nous  donnerons  dans  la  prochaine  livraison  un  commentaire  de  cet  impor- 
tant document. 

(3)  Marc,  x,  i3,  14,  16. 
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ciamini  sicut  parvuli,  non  inlrabitis  in  regnum  cœ/orum.  Qui- 
cumque  ergo  humiliaverit  se  sicut  parvulus  istejiic  est  major  m 
regno  cœlorum.  Et  qui  susceperit  uniim  parvuhim  talem  in 
nomine  meo  me  suscipit  (i). 

Haec  memorans  catholica  Heelesia,  vel  a  sui  primordiis,  admoveie 
Christo  parvulos  curavit  per  eucharistieam  Communionem,  quam 
iisdem  subministrare  solita  est  ctiam  lactentibus.  Id,  ut  in  omnibus 
fere  antiquis  libris  ritualibus  ad  usque  saeeulum  XIII  praescriptum 
est,  in  baptizando  fiebat,  eaque  consuetudo  alicubi  diutius  obtinuit  ; 
apud  Graecos  et  Orientales  adhuc  persévérât.  Ad  summovendum 
autem  perîculum,  ne  lactentes  prsesertim  panem  conseeratum  ejice- 
rent.  ab  initio  mos  invaluit  Eucharistiam  iisdem  sub  vini  tantum 
specie  ministrandi. 

Neque  in  baptismate  solum,  sed  subinde  saepius  divino  epulo  refi- 
ciebantur  infantes.  Nam  et  ecclesiarum  quarundam  consuetudo  fuit 
Eucharistiam  praebendi  puerulis  continuo  post  clerum,  et  alibi  post 
adultorum  (loramunionera  residua  fragmenta  iisdem  tradendi. 

Mos  hic  deinde  in  Ecclesia  latina  obsolevit,  nec  sacra?  mensae  par- 
ticipes fieri  cœperunt  infantes  nisi  illuscescentis  rationis  usum  ali- 
quem  liaberent  et  Augusti  Sacramenti  notitiam  quandam.Quae  nova 
disciplina,  ab  aliquot  Synodis  particularibus  jam  recepta.  solemni 
sanctione  formata  est œcumenicijConcilii  Lateranensis  IV,  anno  mccxv, 
promulgato  celebri  canone  XXI.  quo  fidelibus,  postquam  aetatem 
rationis  attigerint,  sacramentalis  Confessio  praescribitur  et  Sacra 
Communio,  bisce  verbis  :  «  Omnis  utriusque  sexus  fidelis,  postquam 
ad  annos  discretionis  pervenerit, omnia  sua  solus  peccata  confiteatur 
fideliter,  saltem  semel  in  anno  proprio  sacerdoti,  et  injunctam  sibi 
pœnitentiam  studeat  pro  viribus  adimplerc,  suscipiens  reverenter 
ad  minus  in  Pascha  Eucharistiae  sacramentum,  nisi  forte  de  consilio 
proprii  sacerdoti  s  ob  aliquam  rationabilein  causamad  tempus  ab  ejus 
perceptione  duxerit  abslinendum  ». 

Concilium  Tridentinum  (a),  nullo  pacto  reprobans  antiquam  dis- 
ciplinam  ministrandae  parvulis  Eucharistiae  ante  usum  rationis,  Late- 
ranense  decretum  confirmavit  et  analhema  dixit  in  eos  qui  contra 
sentirent  :  «  Si  quis  iie^averit  omnes  et  sinmilos  Christi  lideles 
utriusque  sexus,  quum  ad  annos  discretionis  pervenerint,  teneri  sin- 
g-ulisannis,  saltem  in  Paschate,  ad  communicandum,  juxta  praecep- 
tum  S.  Matris  Ecclesia;,  anathema  sit  (3).  » 

(i)  Mattii..  xvii:,  3.  \.  ." . 

(2)  Ses*.  XXI,  de  Commun ione,  c.  4. 

(3)  Sens.  XIII,  de  Eaçharittia,  c.  8,  can.  9, 
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Igitur  vi  allati  et  adhuc  vii^orttis  decreti  Lateranensis,  Christi 
fidèles,  ubi  primum  ad  annos  discretionis  pervenerint,  obligatione 
tencntur  accedendi,  saltem  semel  in  anno,  ad  Pœnitentiae  et  Eucha- 
ristiae  sacramenta. 

Verum  in  liac  rationis,seu  discretionis  œtate  statuenda  haud  pauci 
errores  plorandique  abusus  decursu  temporis  inducti  sunt.  Fuerunt 
enim  qui  aliam  sacramenlo  Pœnitentiae,  aliam  Eucbaristia?  susci- 
pienda?  discretionis  aetatem  assigmandam  esse  censerent.  Ad  Pœni- 
tentiam  quidem  eam  esse  a?talem  discretionis  judicarunt,  in  qua 
rectum  ab  inbonesto  discerni  posset,  adeoque  peccari  ;  ad  Eucharis- 
tiam  vero  seriorem  requiri  œtatem,  in  qua  rerum  fidei  notitia  plenior 
animique  praeparatio  posset  afferri  maturior.  Atque  ita,  pro  variis 
locorum  usibus  bominumve  opinionibus,  ad  primam  Eucbaristiae 
receptionem  hinc  decem  annorum  a?tas  vel  duodecim,  hinc  quatuor- 
decim  vel  major  etiam  est  constituta,  probibitis  intérim  ab  eucbaris- 
tica  Communione  pueris  vel  adolescentibus  prœscripta  aetate  mino- 
ribus. 

Istiusmodi  consuetudo,  qua  per  speciem  tutandi  decoris  augusti 
Sacramenti  arcentur  ab  ipso  fidèles,  complurium  exstitit  causa  malo- 
rum.  Fiebat  enim  ut  pnerilis  œtatis  innocentia  a  Cbristi  complexu 
divulsa,  nnllo  interioris  vita?  succo  aleretur;  ex  quo  illud  etiam 
consequebatur,  ut  praevalido  destituta  pra?sidio  juvcntus,  tôt  insidiis 
circumventa,  amisso  candore,  ante  in  vitia  rueret,  quam  sancta  mvs- 
teria  delibasset.  Etiamsi  vero  primœ  Communioni  diligentior  insti- 
tutio  et  accurata  sacramentalis  Confessio  prsemittatur,  quod  quidem 
non  ubique  fit,  dolenda  tameu  semper  est  prima?  innocentia?  jaclura, 
qua?,  sumpta  tenerioribus  annis  Eucharistia,  poterat  fortasse  vitari. 

Nec  minus  est  reprobandus  m  os  pluribus  vigens  in  locis,  quo 
sacramentalis  Confessio  inhibetur  pueris  nondum  ad  eucbaristicam 
mensam  admissis,  aut  iisdem  absolutio  non  impertitur.  Quo  fit  ut 
ipsi  peccatorum  fortasse  gravium  laqueis  irretiti  magno  cum  peri- 
culo  diu  jaceant. 

Quod  vero  maximum  est,  quibusdam  in  locis  pueri  nondum  ad 
primam  Communionem  admissi,  ne  instante  quidem  mordis  discri- 
mine, Sacro  muniriViatico  permittuntur,  atque  ila,defuncti  et  more 
infantium  illati  tumulo,  Ecclesiae  suffragiis  non  juvantur. 

Ejusmodi  damna  inferunt  qui  extraordinariis  pra?parationibus 
prima?  Communioni  prœmittendis  plus  a?quo  insistunt,  forte  minus 
animadvertentes,  id  grenus  cautela?  a  Jansenianis  erroribus  esse  pro- 
feetum,  qui  Sanctissimam  Eucbaristiam  prœmium  esse  contendunt, 
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non  humanre  fragilitatis  medelam.  Contra  tamen  profecto  sensit 
Tridentina  Svnodus  quum  docuit,  eam  esse  «  antidolum  qno  libere- 
mur  aculpis  quotidianis  et  a  peccatis  mortalibus  praeservemur » ( i )  ; 
quae  doctrina  nuper  a  Sacra  Congregatione  Concilii  pressius  iucul- 
cata  est  decreto  die  xxvi  mensis  Decembris  an.  mdccccv  lato,quo  ad 
Communioncm  quotidianam  aditus  universis,  tum  provectioris  tum 
tenerioris  aetatis  patuit, duabus  tantummodo  impositis  conditionibus, 
statu  gratiae  et  recto  voluntatis  proposito. 

Nec  sane  justa  causa  esse  videlur  quamobrem,  quum  antiquitus 
sacrarum  specierum  residua  parvulis  etiam  lactentibus  distribue- 
rentur,  extraordinaria  aune  prœparatio  a  puerulis  exig-atur  qui  in 
primi  candoris  et  innocentiae  felicissima  conditione  versantur,  mvs- 
ticoque  illo  cibo,  propter  lot  hujus  temporis  insidias  et  pericula  indi- 
gent maxime. 

Quos  reprehendimus  abusus  ex  eo  sunt  repetemli,  quod  nec  scite 
nec  recte  definiverint,  quaenam  sit  œtas  discretionis,  qui  âliam  Pœni- 
tentiœ,  aliam  Eueharistiœ  assignarunt.  Unam  tamen  eandemque 
œtatem  ad  utrumque  Sacramentum  requirit  Lateranense  Concilium, 
quum  conjunctum  Confession is  et  Communion i s  onu s  imponit.  ïgitur, 
quemadmodum  ad  Confessionem  œtas  discretionis  ea  censetur,  in 
qua  honestum  ab  inhonesto  distingui  potest,  nempe  qua  ad  usum 
aliquem  rationis  pervenitur;  sic  ad  Communionem  ea  esse  dicenda 
est,  qua  eucharisticus  panis  queat  a  communi  dignosci;  quae  rursus 
eadem  est  œtas  in  qua  puer  usum  rationis  est  assequutus. 

Nec  rem  aliter  acceperunt  praecipui  Concilii  Lateranensis  inter- 
prètes et  aèquales  illorum  temporum.  Ex  historia  enim  Ecclesiae  con- 
stat, svnodos  plures  et  episcopalia  décréta,  jam  inde  a  sseculo  xn, 
paulo  [)osl  Lateranense  Concilium,  pueros  annorum  septem  ad  pri- 
mam  Communioncm  admisisse.  Exstat  prœterea  summœ  auctoritatis 
testimonium,  Doclor  Aquinas,  cujus  haec  tegimus  :  «  Quando  jam 
pueri  inci/uunt  atiqualem  usum  rationis  habere,  ut  possint  devo- 
tionem  concipere  nui  us  Sâcramenti  (Eueharistiœ),  tune  potest  eis 
hoc  Sacramentum  coul'erri  (2).  9  Quod  sic  explanat  Ledesma  :  «  Dico 
ex  omnium  consensu,  quod  omnibus  habentibus  usum  rationis  danda 
est  Eucharistia, quantumeumque  ,it,,  haheant  illum  usum  rationis; 
esté  (|u<k1  adnuc  confuse  cogn'dscài  ille  puer  quid  faciat(3).  »  Eum- 
dem  locuin  lus  verbis  explicat  Vasque?  :  «  Si  puer  semel  ad  hune 

(il  So>>.  \III.  de  Kuilmristni.  c.  2. 

iumm  Theol.,  3  part.,  q.  80,  a.  g,  ad  3. 
(3,  lu  S.  Tiio.m.,  3  p  1  q.  So,  a.  g,  dub.  6, 
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usum  rationis  pervenerit,  stalim  ipso  jure  divino  ila  obligatur,  ut 
Ecclesia  non  possit  ipsum  omnino  -libéra re  (i).  »  Eadem  docuit 
S.  Antoninus,  scribens:  «  Sed  cum  est  doli  capax  (puer),  eum  scilî- 
cet  polest  peccare  mortaliler,  tum  obligatur  ad  praeceptum  de  confes- 
sion e,  et  per  consequens  de  Communione  (2).  »  Tridentinum  quo- 
que  Conciliuni  ad  hanc  impellit  conclusionem.  Dum  enim  memorat 
Sess.  XXI,  c.  4  •  ft  parvulos  usu  rationis  carentes  nulla  obligari 
necessitate  ad  sacra mentalem  Eucharistia?  communionem  »,  unara 
hanc  rei  ralionem  assignat,  quod  peccare  non  possint  :  «  Siquidem, 
inquit,  adcptam  filiorum  Dei  gratiam  in  illa  aetate  amittere  non  pos- 
sunt.»Exquo  patet  hanc  esse  Concilii  mentem,tunc  puerosCommu- 
nionis  necessitate  atque  obligatione  teneri  quum  gratiam  peccando 
possunt  amittere.  His  consonant  Concilii  Romani  verba,  sub  Bene- 
dicto  XIII  celebrati  ac  docentis,  obligationem  Eucharistia?  sumendœ 
incipere  «  postquam  pueruli  ac  puellae  ad  annum  discretionis  perve- 
nerint,  ad  illam  videlicet  œtatem  in  qua  sunt  apti  ad  discernendum 
hune  sacramentalem  cibum,  qui  alius  non  est  quam  ver  uni  Jesu 
Christi  corpus,  a  pane  communi  et  profano,  et  sciunt  accedere  cum 
débita  pielate  ac  religione  (3).  »  Catechismus  Roinanus  autem,  «qua 
aetate,  inquit,  pueris  sacra  mysteria  danda  sint,nemo  melius  consti- 
tuere  potest  quam  pater  et  sacerdos,  cui  il  1 1  confiteantur  peccata.  Ad 
illos  enim  pertinet  explorare,  et  a  pueris  percunctari,  an  hujusadmi- 
rabilis  Sacramenti  cognitionem  aliquam  acceperint  et  gustum  ha- 
beant  (4)-  » 

Ex  quibus  omnibus  colligitur  aetatem  discretionis  ad  Communio- 
nem eam  esse,  in  qua  puer  panem  eucharisticum  a  pane  communi 
et  corporali  distinguere  sciât  ut  ad  altare  possit  dévote  accedere. 
Itaque  non  perfecta  rerum  Fidei  cognitio  requirilur,  quum  aliqua 
dumtaxat  elementa  sint  satis,hoc  est  aliqua  cognitio;  neque  plenus 
rationis  usus,quum  sufficiat  usus  quidam  incipiens,  hoc  est  aliqaa- 
lis  usus  rationis.  Ouapropter  Communionem  ulterius  differre,  ad 
eamque  recipiendam  maturiorem  œtatem  constituere.  improbandum 
omnino  est,  idque  Apostolica  Sedes  damnavit  pluries.  Sic  fel.  rec. 
Plus  Papa  IX  litteris  Cardinalis  Antonelli  ad  episcopos  Galliae  datis 
die  xii  Martii  anno  mdccclxvi  invalescentem  in  quibusdam  diœcesi- 
bus  morem  protrahendae  primée  Communionis  ad  maturiores  eosque 

(1)  In  3  P.,  S.  Thom,  disp.  ai4,  c.  4,  Q-  43. 

(2)  P.  III,  lit.  14,  c.  a,  |  5. 

(3|  fstrus inné  per  quel  die  debbono  la  prima  volta  ammellersi  alla  S.  Commu- 
nione. App.  XXX,  P.  11. 

(4)  P.  II,  De  Sacr.  Euchar.,  n.  63. 
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pra?fixos  annos  acriter  improbavit.  Sacra  vero  Congregatio  Goncilii, 
die  xv  mensis  Martii  an.MDCCCLi  Goncilii  Provincialis  Rothomagensis 
caput  emendavit,  quo  pueri  vetabantur  infra  duodecimum  œtatis 
annum  ad  Communionem  accedere.  Nec  absimili  ratione  se  gessit 
ha?c  S.  Congregatio  de  disciplina  Sacramentorum  in  causa  Argenti- 
nensi  die  xvv  mensis  Martii  anno  mdccccx  ;  in  qua  cum  ageretur, 
adniittine  possent  ad  sacram  Communionem  pueri  vel  duodecim  vel 
quatuordecim  aunorum,  rescripsit  :  «  Puei'os  et  puellas,  cum  ad 
annos  discretionis  seu  ad  usum  rationis  pervenerint,  ad  sacram 
mensam  admittendos  esse.  » 

Hisce  omnibus  mature  perpensis,  Sacer  hic  Ordo  de  disciplina 
Sacramentorum,  in  generali  Congregatione  habita  die  xv  mensis 
Julii  a.  mdccccx,  ut  memorati  abusus  prorsus  amoveantnr  et  pueri 
vel  a  teneris  annis  Jesu  Christo  adhaereant,  Ejus  vitam  vivant,  ac 
tutelam  inveniant  contra  corruptela?  pericula,  sequentem  normam  de 
prima  puerorum  Communione,  ubique  servandam  statuere  opportu- 
num  censuit. 

I.  ^Etas  discretionis  tum  ad  Confessionem  tum  ad  S.  Communio- 
nem ea  est,  in  qua  puer  incipit  ratiocina  ri,  hoc  est  circa  septimum 
annum,  sive  supra,  sive  etiam  infra.  Ex  hoc  tempore  incipit  obli- 
gatio  satisfaciendi  utrique  prœcepto  Confessionis  et  Communionis. 

II.  Ad  primam  Confessionem  et  ad  primam  Communionem  neces- 
saria  non  est  plena  et  perfecta  doctrina?  ehristiana?  coguitio.  Puer 
tamen  postea  debebit  integrum  catechismum  pro  modo  sua?  intelli- 
g-entia?  gradatim  addiseere. 

III.  Cognilio  religionis  qua?  in  puero  requiritur,  uL  ipse  ad  pri- 
mam Communionem  convenienter  se  praeparet,  ea  est,  qua  ipse  fide1 
mysteria  necessaria  necessitate  medii  pro  suo  captu  pereipiat,  atque 
eucharisticum  panem  a  communi  et  corporali  distinguât  ut  ea  devo- 
tione  quam  ipsius  fert  a?tas  ad  SS.  Eucharistiam  accédât. 

IV.  Obligatio  pra?ce})ti  Confessionis  et  Communionis,  qua?  puerum 
gravât,  in  eos  praecipue  recidit  qui  ipsius  rnram  habere  debent,  hoc 
est  in  parentes,  in  confessarium,  in  institutores  et  in  parochum.  Ad 
patrem  vero,  aut  ad  illos  qui  vices  ejus  gerunt,  et  ad  confessarium, 
secundum  Catechismum  Romanum,  pertinet  admitlere  puerum  ad 
primam  Communionem. 

V.  Semel  aut  pluries  in  anno  curent  paroehi  indicere  atque  habere 
Communionem  generalem  puerorum,  ad  eamque,  non  modo  noven- 
siles  admittere,  sed  etiam  alios,  qui  parentum  confessariive  con- 
sensu,  ut  supra  dictum  est,  jam  antea  brimitus  de  altari  sancta  liba- 
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runt.  Pro  utrisque  dies  aliquot  instructionis  et  prseparationis  prae- 
mittantur. 

VI.  Puerorum  curam  habentibus  omni  studio  curandum  est  ut 
post  primam  Gommunionem  iidem  pueri  ad  sacram  mensam  saepius 
accédant,  et,  si  fieri  possit,  etiam  quotidie,  prout  Christ  us  Jésus  et 
mater  Ecclesia  desiderant,  utque  id  ayant  ea  animi  devotione  quam 
talis  fert  aetas.  Meminerint  praeterea  quibus  ea  cura  est  gravissimum 
quo  tenentur  officium  providendi  ut  publicis  catechesis  prœceptio- 
nibus  pueri  ipsi  interesse  pergant,  sin  minus,  eorumdem  religiosae 
institutioni  alio  modo  suppléant. 

VII.  Consuetudo  non  admittendi  ad  confessionem  pueros,  aut 
numquam  eos  absolvendi,  quum  ad  usum  rationis  pervcnerint,  est 
omnino  improbanda.  Quare  Ordinarii  locorum,  adhibitis  etiam  re- 
mediis  juris,  curabunt  ut  penitus  de  medio  tollatur. 

VIII.  Detestabilis  omnino  est  abusus  non  ministrandi  Viaticum  et 
Extremam  Unctionem  pueris  post  usum  rationis  eosque  sepeliendi 
ritu  parvulorum.  In  eos,  qui  ab  bujusmodi  more  non  recédant,  Or- 
dinarii locorum  severe  animadvertant. 

Hsec  a  PP.  Cardinalibus  Sacrae  hujus  Congregationis  sancita 
SSmus  D.  N.  Pius  Papa  X,  in  audientia  diei  vu  currentis  mensis 
omnia  adprobavit,  jussitque  praesens  edi  ac  promulgari  decretum. 
Singulis  autem  Ordinariis  mandavit  ut  idem  decretum,  non  modo 
parocbis  et  clero  significarent,  sed  etiam  populo,  cui  voluit  legi  quo- 
tannis  tempore  praecepti  paschalis,  vernacula  lingua.  Ipsi  autem  Or- 
dinarii debebunt,  unoquoque  exacto  quinquennio,  una  cum  ceteris 
diœcesis  neg-otiis,  etiam  de  hujus  observantia  decreti  ad  S.  Sedem 
referre. 

Non  obstantibus  contrariis  quibuslibet. 

Datum  Romae,ex  yEdibus  ejusdem  S.  Congregationis,  die  vin  men- 
sis Augusti  anno  mdgccgx. 

D.  Card.  Ferra.ta,  Prœfectus. 

Ph.  Giustim,  a  secretis. 

(P.  583).  S.  CONGREGATIO  GONCILII 

Cum  haec  S.  G.  ad  dubium  propositum  a  R.  P.  D.  Episcopo  Gerun- 
densi,  in  plenario  ccetu,  diei  22  Januarii  currentis  anni  reposuerit  : 
«  Pauperes  (in  Hispania)  ut  fruantur  indulto  quadragesimali,  non 
teneri  ad  eleemosynam  elai\giendam  :  teneri  autem  si  frui  velint 
aliis  privilegiis  Rullœ  Gruciatae  (1)  »  ;  postea  quaesitum  etiam  fuit 

(1)  Canon iste,  1910,  p.   23o. 
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tttrum  iidem  pauperes  tenerentur,  erogata  eleemosyna,  Summarium 
Bulbe  accipere  ut  gaudere  possint  indulto  ibidem  expresso,  quo 
«  tam  quadragesimalibus  quam  ceteris  anni  diebus  ovis  et  lacticiniis 
uti  et  vesci  libère  et  licite  valeant  ».  Re  autem  relata  SS.  D.  N.  Pio 
Papa?  X  ab  infrascripto  S.  C.  Cardinali  Praefecto  in  audientia  diei 
28  Junii  ouper  elapsi,  Sanctitas  Suadeclarare  dignata  est  :  Pauperes 
in  Hispania,  non  suinta  eleemosyna  pro  Bulla  Cruciatae  adsignata, 
posse  frui  indulto  quoad  ova  et  lacticinia,  quod  in  memorata  Bulla 
continetur;  et  banc  declarationem  ab  bac  S.  G.  edi  mandavit.  Con- 
trariis  quibuscumque,  eliam  speciali  mentione  dignis,  minime  ob- 
stantibus. 
Datum  in  S.  C.  Concilii,  die  4  Julii  1910. 

(i.  Gard.  Gennari,  Prœfeclus. 

Basiuus  Pompili,  Secretarius. 

(P.  584).  SACRA  ROMÀNA  ROTA 
Baltimoren.  Nullitatis  Matrimonii.  (Reid-Parkhust). 

Pio  PI*.  X  féliciter  régnante,  Pontijicatas  Dominalionis  suœ 
anno  septimo,  die  3o  Junii  igio,  RR.  PP.  DD.Auditores  M.  Lega, 
Decanus,  Ponens,  Guslavus  Persiani,  Gailelmus  Sebastianelli, 
Serap/tinus  Many,  Francisais  Fleiner,  Joannes  Prior,  Aluisius 
Sincero,  Joseph  Mori,Fridericus  Caitani,  Antonius  Perathoner, 
Joseph  Albert  /,  ri  dentés,  per  commissionem  eu  m  claasula  «  vi- 
denlibus  omnibus  »  in  hac  Causa  Baltimoren.  Nullitatis  Matrimo- 
nii, inter  Dna/n  Mariant  Reid,  reprœsentatuni  per  legitimos 
procuratores  Santucci  et  Astofri,  Aduocatos,  et  Fridericum 
Parkhust,  interveniente  et  disceptunle  in  causa  Vinculi  DeJ'en- 
sore  ex  ofjïcio,  sequenlern  tulerunl  sententiam. 

Le  21  septembre  1887,  Marie  Reid,  catholique,  épousait  Frédé- 
ric Parkhust,  non  baptisé,  devant  Mgr  Chapelle,  curé  de  Saint- 
Mathieu  de  Washington,  aux  Etats-Unis;  il  y  avait  eu  une  dispense 

sur  la  valeur  de  laquelle  porte  tonte  la  nrésente  cause.  Après  onze 
ans  de  vie  commune  et  la  naissance  de  quatre  enfants,  la  vie  com- 
mune se  troubla  et  le  mari  demanda  et  obtint  le  divorce  civil.  En 
iqoi,  Marie  Reid  épousa  civilement  à  Rome  un  prince  romain,  puis 
elle  attaqua  son  mariage  avec  Frédéric  Parkhust,  alléguant  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  disp  use  de  disparité  de  culte,  ou  que  si  elle 
avait  été  donnée,  elle  était  nulle  ;  car  elle  aurait  été  donnée  sans 
qu'elle-même  l'eût   demandée,  et    sans   les    cauliones  nécessaires; 
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d'autant  que  sa  persuasion  et  son  intention  étaient  d'épouser  un 
baptisé,  non  un  infidèle.  En  iqo5,  la  S.  C.  delà  Propagande  avait 
jugé  que  la  nullité  n'était  pas  prouvée  ;  sur  de  nouvelles  ins- 
tances de  la  femme,  le  Saint-Père  a  déféré  la  cause  à  la  Rote, 
videntibus  omnibus;  la  question  posée  est,  comme  d'habitude:  an 
constet  de  matrimonii  nuUitate  in  casu  ? 

ïl  faut  en  premier  lieu  considérer  que  le  mariage,  même  attaqué, 
bénéficie  de  la  possession  et  présomption  de  validité,  aux  termes  de 
l'instruction  du  Saint-Office  du  18  déc.  1872  ;  sans  doute  il  y  a  une 
exception,  pour  le  cas  où  c'est  le  fait  même  de  la  célébration  du 
mariage  qui  est  en  question  ;  mais  ici  la  célébration  ne  fait  aucun 
doute. 

Cette  même  présomption  de  validité  s'applique  à  la  dispense,  la- 
quelle est  aussi  en  possession.  D'abord  elle  est  inscrite  sur  les  regis- 
tres dé  la  curie  de  Baltimoje;  or  les  registres  d'une  curie  épisco- 
pale  sont  des  écritures  publiques  et  font  foi,  même  sans  la  signature 
apposée  à  chaque  pièce  ou  mention  ;  cf.  De  Luca.  De  jadic,  dise. 
27,  n.  27  ;  Schmalz.,  De  fide  instrum.,  n.  20  et  47-  La  dispense 
devait  figurer  et  figure  sur  les  registres  comme  donnée  in  forma 
gratiosa,  en  sorte  que  le  curé  a  uni  en  mariage  les  futurs  déjà  dis- 
pensés, l'effet  de  la  dispense  étant  acquis  du  moment  de  la  conces- 
sion. Les  avocats  n'osent  pas  prétendre  que  la  dispense  n'existe  pas  ; 
ils  en  discutent  la  valeur  ;  en  tout  cas  c'est  à  eux  à  faire  la  preuve, 
et  la  dispense  est  en  possession.  Si  cette  présomption  est  vraie  pour 
une  dispense  en  forme  commissoire  (De  Justis,  De  disp.,  t.  III,  c. 
1,  n.  84),  à  plus  forte  raison  pour  une  dispense  en  forme  gracieuse 
et  pour  le  mariage  déjà  contracté.  On  devra  donc  tenir  pour  la  vali- 
dité du  mariage  en  question  à  moins  de  preuves  absolument  convain- 
cantes. Or,  quelles  raisons  fait-on  valoir  contre  la  valeur  de  la  dis- 
pense dans  notre  cas  ? 

Avant  de  les  examiner  en  détail,  les  juges  considèrent  comme 
acquis  les  points  de  fait  suivants  :  i°  Frédéric  n'était  certainement 
pas  baptisé  ;  2U c'était  d'ailleurs  un  homme  parfaitement  honorable 
et  digne  de  foi  ;  3°  Marie  ne  s'est  guère  souciée  de  savoir  s'il  était  ou 
n'était  pas  baptisé;  elle  n'a  jamais  fait  du  baptême  deson  fiancé  une 
condition  sine  c/ua  non  de  son  mariage  ;  4°  on  a  chargé  Mgr  Cha- 
pelle de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  le  mariage  et  la 
dispense  ;  la  mère  de  la  fiancée,  et  par  conséquent  celle-ci,  savaient 
que  M.  Parkhust  était  méthodiste,  sans  attacher  grande  importance 
à  son  baptême,  dès  lors  qu'il  n'était  pas  catholique  ;  5°  la  dispense 
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n'a  pas  été  lue  lors  de  la  célébration  du  mariage,  et  les  promesses 
habituelles  ont  été  données,  non  par  écrit,  mais  seulement  de  vive 
voix;  6"  on  ne  saurait  révoquer  eu  doute  l'authenticité  de  l'acte  de 
dispense,  parce  que  la  curie  en  a  affirmé  l'existence  en  des  formes 
diverses,  sur  demandes  télégraphiques  ou  épistolaires  ;  70  on  a  fait 
une  objection  île  ce  que,  sur  le  registre  des  dispenses,  commencé  le 
2  janvier  187H,  le  n.  1  est  attribué  à  une  dispense  de  disparité  de 
culte  datée  du  4  avril  i8cS.">  ;  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  la  va- 
leur de  la  dispense;  et  d'ailleurs  cela  s'explique  facilement  :  les  dis- 
penses étant  numérotées  suivant  les  empêchements,  et  la  série  recom- 
mençant tous  les  trois  ans,  parce  qu'il  fallait  en  rendre  compte  tous 
les  trois  ans  au  Saint-Siège. 

Passant  alors  au  point  de  droit,  les  juges  font  les  considérations 
suivantes  :  1.  En  admettant,  contre  l'affirmation  de  Mgr  Chapelle 
et  de  M.  Parkhust,  que  Marie  et  sa  mère  eussent  ignoré  que  celui-ci 
n'était  pas  baptisé,  cetteerreur  concomitante  ne  devient  pas  une  erreur 
sur  la  personne,  intéressant  la  valeur  de  l'acte  ;  Marie  avoue  n'avoir 
pas  songé  à  en  faire  une  condition  ;  elle  affirme  qu'elle  croyait  épou- 
ser un  protestant  baptisé;  mais  c'est  là  une  pure  volonté  interpré- 
tative, qui,  de  l'aveu  de  tous,  ne  saurait  avoir  aucun  effet  rétroactif. 

2.  Sur  la  valeur  de  la  dispense  :  il  est  certain  que  la  curie  de  Bal- 
timore avait  l'induit  de  dispenser  de  la  disparité  de  culte  aux  condi- 
tions habituelles;  elle  a  donné  cette  dispense  in  forma  g raiiosa, 
ayant  dispensé  les  futurs  sur  la  demande  de  Mgr  Chapelle,  sans 
exécuteur  intermédiaire;  et  d'ailleurs  elle  ne  pouvait  faire  autrement, 
aux  termes  de  l'induit.  Sans  doute  les  motifs  de  la  dispense  ne  sont 
pas  écrits  sur  l'acte  ni  sur  le  registre,  et  on  pourrait  rappeler  que 
l'<  ordinaire  ne  peut  user  de  l'induit  que  pour  de  justes  causes  ;  mais, 
outre  que  la  dispense  donnée  est  présumée  valable  jusqu'à  preuve 
du  contraire  (D'Annibale,  1,  n°  233),  ce  qui  est  requis,  c'est  l'exis- 
tence des  motifs,  non  leur  mention  écrite  ;  or,  dans  l'espèce,  ces  rai- 
sons existaient  surabondamment.  On  les  a  exposées  à  Mgr  Chapelle, 
qui  en  a  admis  la  valeur  ;  on  avait  à  redouter  un  mariage  non 
catholique,  devant  un  ministre  protestant  ou  un  officier  civil.  Mgr 
Chapelle  connaissait  personnellement  la  fiancée  et  sa  famille;  il 
voyait  que  Marie  taisait  un  mariage  humainement  avantageux;  il 
savait  que  le  futur  était  sympathique  à  la  religion  catholique,  et 
pourrait  facilement  être  converti;  il  constatait  que  les  jeunes  gens 
étaient  très  épris  et  qu'on  ne  pouvait  éviter  le  mariage.  Ainsi  les 
raisons  existaient  amplement. 

393e-394«  livraisons,  Septembre-Octobre  1910.  449 
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3.  Les  promesses  habituelles  sont  une  condition  de  la  concession 
de  la  dispense  et  de  sa  validité  (Gasparri,  de  matr.,  I,  n°  452  ;  D'An- 
nibale,  Summula,  III,  n°  l\^)-  Dans  l'espèce,  elles  ont  été  données 
par  le  mari,  de  vive  voix,  mais  fidèlement  tenues,  de  l'aveu  de  tous. 
Or,  si  le  droit  commun  exige  ces  promesses,  ni  le  droit  commun  ni 
le  droit  local  n'exigent,  à  peine  de  nullité,  qu'elles  soient  données  par 
écrit  (S.  Off.,  17  fév.  i875  ;  Coll.  S.  C.  de  Prop..  t.  II,  n°  i433); 
il  suffit  de  la  certitude  morale  acquise  prudemment,  mais  en  n'im- 
porte quelle  forme. 

4-  La  demanderesse  attaque  la  dispense  parce  qu'elle  ne  l'avait  pas 
demandée  et  qu'elle  l'ignorait  au  moment  du  mariage.  Mais,  en  fait, 
il  n'est  pas  certain  que  Marie  ait  ignoré  que  Frédéric  n'était  pas 
baptisé  ;  il  est  au  contraire  certain  qu'elle  voulait  faire  un  mariage 
valide,  qu'elle  demandait  donc  implicitement  la  dispense  néces- 
saire', et  qu'elle  avait  chargé  Mgr  Chapelle  de  toutes  les  démarches 
opportunes  ;  et  d'ailleurs  Mgr  Chapelle  et  M.  Parkhust  affir- 
ment que  Marie  savait  pertinemment  que  ce  dernier  n'était  pas 
baptisé.  En  droit,  une  demande  implicite  de  dispense  est  suffisante. 
(Gasparri,  /.  c,  n°  428);  et  même  une  dispense  accordée  à  quel- 
qu'un qui  l'ignore  n'est  pas  certainement  nulle;  en  tout  cas,  il  faut 
présumer  en  faveur  du  mariage  (Gasparri,  n°  398;  Wernz,  n°  64 1, 
not.  21 5). 

5.  Les  registres  paroissiaux  ne  mentionnant  pas  la  dispense,  les 
avocats  veulent  en  conclure  que  la  dispense  ou  n'a  pas  été  donnée, 
ou  n'a  pas  été  exécutée.  Mais  la  concession  de  la  dispense  est  prou- 
vée par  le  registre  de  la  curie  :  et  l'exécution  n'a  pas  été  distincte 
de  la  concession,  puisque  la  dispense  a  été  donnée  en  forme  pure 
gratiosa.  La  dispense  est  formellement  attestée  par  la  déposition 
jurée  de  Mgr  Chapelle,  qui  explique  pourquoi  il  ne  l'a  pas  mention- 
née sur  le  registre  des  mariages:  elle  figurait  sur  le  registre  de  la 
curie  ;  et  l'absence  de  baptême  ne  lui  paraissait  pas  absolument  cer- 
taine. 

En  résumé,  toutes  les  raisons  invoquées  contre  le  mariage  sont 
sans  valeur,  et  la  sentence  conclut  :  «  Ouare  omnia  jura  clamant, 
respondendum  esse  pro  ejus  valore.  » 

Hisce  omnibus  attente  consideratis  et  perpensis,  Christi  nomine 
invocato,Nos  infrascripti  Auditores  pro  Tribunali  sedentes,  et  solum 
Deum  prae  oculis  habentes,  decernimus,  declaramus  et  définitive 
sententiamus  :  Non  constare  de  matrimonii  nullitate  in  casa,  seu  : 
Négative  proposito  dubio  respondemus. 


-   oTO  — 

In  expensis  judicialibus  partem  actricem  condemnamus.  Ita  pro- 
nunciamus,  etc. 

Romte  e  Sede  Tribunalis,  die  3o  Junii  1910. 

Signati  :  M.  Lega,  Decanus,  Ponens, 

(et  les  dix  autres  auditeurs). 
Sac.  Tancredes  Tani,  Notarius. 

(P.    600).   DIARIUM    ROMAN.E    CURI.E 

(P.  G02).  AppENDix.Facultates  Ordiuariis  Galliarum  concessae 
de  bonis  ecclesiasticis.  —  (Induit  du  21  sept.  1907,  publié  par 
le  Canoniste,  1908,  p.  261). 


ACTA    APOSTOLICE  SEDIS.  COMMENTARÏUM    OFFICTALE 

Die  3i  augusti  19 10. 

(P.  607).  ACTA  PII  PP.  X 
Lettre  aux  Archevêques  et  Èvèques  français 

A  NOS  BIENAIMES  FILS  PIERRE  HECTOR  COULLlÉ,  CARDINAL  PRETRE  DE  LA 
S.  E.  R.,  ARCHEVÊQUE  DE  LYON  ;  LOUIS  HENRI  LUÇON,  CARDINAL  PRÊTRE 
DE  LA  S.  E.  R.,  ARCHEVÊQUE  DE  REIMS;  PAULIN  PIERRE  ANDRIEU,  CAR- 
DINAL PRÊTRE  DE  LA  S.  E.  R.,  ARCHEVÊQUE  DE  BORDEAUX;  ET  A  TOUS 
NOS  AUTRES  VENERABLES  FRERES  LES  ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES  FRAN- 
ÇAIS. 

PIE  X  PAPE. 
Vénérables  frères  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Notre  charge  apostolique  nous  fait  un  devoir  de  veiller  à  la  pureté 
de  la  foi  et  à  l'intégrité  de  la  discipline  catholique,  de  préserver  les 
fidèles  des  dangers  de  Terreur  et  du  mal,  surtout  quand  l'erreur  et 
le  mal  leur  sont  présentés  dans  un  langage  entraînant,  qui,  voilant 
le  vague  des  idées  et  l'équivoque  des  expressions  sous  l'ardeur  du 
sentiment  et  la  sonorité  des  mots,  peut  enflammer  les  cœurs  pour 
des  causes  séduisantes  mais  funestes.  Telles  ont  été  naguère  les  doc- 
trines dv<,  prétendus  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  celles  de  la 
Révolution  et  du  libéralisme  tant  de  fois  condamnées;  telles  sont 
encore  aujourd'hui  Ips  théories  du  Sillon,  qui,  sous  leurs  apparen- 
ces brillantes  et  généreuses,  manquent  trop  souvent  de  clarté,  de 
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logique  et  de  vérité,  et,  sous  ce  rapport,  ne  relèvent  pas  du  génie 
catholique  et  français. 

Nous  avons  hésité  longtemps,  Vénérables  Frères,  à  dire  publique- 
ment et  solennellement  notre  pensée  sur  le  Sillon.  Il  a  fallu  que  vos 
préoccupations  vinssent  s'ajouter  aux  nôtres  pour  nous  décider  à  le 
faire.  Car  nous  aimons  la  vaillante  jeunesse  enrôlée  sous  le  drapeau 
du  Sillon,  et  nous  la  croyons  digne,  à  bien  des  égards,  d'éloge  et 
d'admiration.  Nous  aimons  ses  chefs,  en  qui  nous  nous  plaisons  à 
reconnaître  des  âmes  élevées,  supérieures  aux  passions  vulgaires  et 
animées  du  plus  noble  enthousiasme  pour  le  bien.  Vous  les  avez  vus, 
Vénérables  Frères,  pénétrés  d'un  sentiment  très  vif  de  la  fraternité 
humaine,  aller  au  devant  de  ceux  qui  travaillent  et  qui  souffrent 
pour  les  relever,  soutenus  dans  leur  dévouement  par  leur  amour 
pour  Jésus-Chr-ist  et  la  pratique  exemplaire  de  la  religion. 

C'était  au  lendemain  de  la  mémorable  Encyclique  de  notre  prédé- 
cesseur d'heureuse  mémoire,  Léon  XIII,  sur  la  condition  des  ouvriers. 
L'Eglise,  par  la  bouche  de  son  chef  suprême,  avait  déversé  sur  les 
humbles  et  les  petits  toutes  les  tendresses  de  son  cœur  maternel,  et 
semblait  appeler  de  ses  vœux  des  champions  toujours  plus  nombreux 
de  la  restauration  de  l'ordre  et  de  la  justice  dans  notre  société  trou- 
blée. Les  fondateurs  du  Sillon  ne  venaient-ils  pas,  au  moment 
opportun,  mettre  à  son  service  des  troupes  jeunes  et  croyantes  pour 
la  réalisation  de  ses  désirs  et  de  ses  espérances?  Et,  de  fait,  le  Sillon 
éleva  parmi  les  classes  ouvrières  l'étendard  de  Jésus-Christ,  le  signe 
du  salut  pour  les  individus  et  les  nations,  alimentant  son  activité 
sociale  aux  sources  de  la  grâce,  imposant  le  respect  de  la  religion 
aux  milieux  les  moins  favorables,  habituant  les  ignorants  et  lès  im- 
pies à  entendre  parler  de  Dieu,  et  souvent,  dans  des  conférences 
contradictoires,  en  face  d'un  auditoire  hostile,  surgissant,  éveillé  par 
une  question  ou  un  sarcasme,  pour  crier  hautement  et  fièrement  sa 
foi.  C'étaient  les  beaux  temps  du  Sillon;  c'est  son  beau  côté,  qui 
explique  les  encouragements  et  les  approbations  que  ne  lui  ont  pas 
ménagés  l'Epi scopat  et  le  Saint-Siège,  tant  que  cette  ferveur  reli- 
gieuse a  pu  voiler  le  vrai  caractère  du  mouvement  silloniste. 

Car,  il  faut  le  dire,  Vénérables  Frères,  nos  espérances  ont  été,  en 
grande  partie,  trompées.  Un  jour  vint  où  le  Sillon  accusa,  pour  les 
yeux  clairvoyants,  des  tendances  inquiétantes.  Le  Sillon  s'égarait. 
Pouvait-il  en  être  autrement?  Ses  fondateurs,  jeunes,  enthousiastes 
et  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes,  n'étaient  pas  suffisamment 
armés  de  science  historique,  de  saine  philosophie  et  de  forte  théolo- 
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gie  pour  affronter  sans  péril  les  difficiles  problèmes  sociaux  vers 
lesquels  ils  étaient  entraînés  par  leur  activité  et  leur  cœur,  et  pour  se 
prémunir,  sur  le  terrain  de  la  doctrine  et  de  l'obéissance,  contre  les 
infiltrations  libérales  et  protestantes. 

Les  conseils  ne  leur  ont  pas  manqué;  les  admonestations  vinrent 
après  les  conseils;  mais  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  et  les  avis 
et  les  reproches  glisser  sur  leurs  âmes  fuyantes  et  demeurer  sans 
résultat.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  que  nous  trahirions 
notre  devoir,  si  nous  g-ardions  plus  longtemps  le  silence.  Nous  devons 
la  vérité  à  nos  chers  enfants  du  Sillon  qu'une  ardeur  généreuse  a 
emportés  dans  une  voie  aussi  fausse  que  dangereuse.  Nous  la  devons 
à  un  grand  nombre  de  séminaristes  et  de  prêtres  que  le  Sillon  a 
soustraits,  sinon  à  l'autorité,  au  moins  à  la  direction  et  à  l'influence 
de  leurs  évoques;  nous  la  devons  enfin  à  l'Eglise,  où  le  Sillon  sème 
la  division  et  dont  il  compromet  les  intérêts. 

En  premier  lieu  il  convient  de  relever  sévèrement  la  prétention  du 
Sillon  d'échapper  à  la  direction  de  l'autorité  ecclésiastique.  Les  chefs 
du  Sillon,  en  effet,  allèguent  qu'ils  évoluent  sur  un  terrain  qui  n'est 
pas  celui  de  l'Eglise  ;  qu'ils  ne  poursuivent  que  des  intérêts  de  l'or- 
dre temporel  et  non  de  l'ordre  spirituel;  que  le  Silloniste  est  tout 
simplement  un  catholique  voué  à  la  cause  des  classes  laborieuses, 
aux  oeuvres  démocratiques,  et  puisant  dans  les  pratiques  de  sa  foi 
l'énergie  de  son  dévoûment;  que  ni  plus  ni  moins  que  les  artisans, 
les  laboureurs,  les  économistes  et  les  politiciens  catholiques,  il  de- 
meure soumis  aux  règles  de  la  morale  communes  à  tous,  sans  rele- 
ver, ni  plus  ni  moins  qu'eux,  d'une  façon  spéciale,  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

La  réponse  à  ces  subterfuges  n'est  que  trop  facile.  A  qui  fera-t-on 
croire  en  effet  que  les  Sillonistes  catholiques,  que  les  prêtres  et  les 
séminaristes  enrôlés  dans  leurs  rangs  n'ont  en  vue,  dans  leur  acti- 
vité sociale,  que  les  intérêts  temporels  des  classes  ouvrières?  Ce  se- 
rait, pensons-nous,  leur  faire  injure  que  de  le  soutenir.  La  vérité  est 
que  les  chefs  du  Sillon  se  proclament  des  idéalistes  irréductibles, 
qu'ils  prétendent  relever  les  classes  laborieuses  en  relevant  d'abord 
la  conscience  humaine,  qu'ils  ont  une  doctrine  sociale  et  des  princi- 
pes philosophiques  et  religieux  pour  reconstruire  la  société  sur  un 
plan  nouveau,  qu'ils  ont  une  conception  spéciale  de  la  dignité 
humaine,  de  la  liberté,  de  la  justice  et  de  la  fraternité,  et  que,  pour 
justifier  leurs  rêves  sociaux,  ils  en  appellent  à  l'Evangile  interprété  à 
leur  manière,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  à  un  Christ  défiguré 
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et  diminué.  De  plus,  ces  idées,  ils  les  enseignent  dans  leurs  cercles 
d'études,  ils  les  inculquent  à  leurs  camarades  ;  ils  les  font  passer 
dans  leurs  œuvres.  Ils  sont  donc  vraiment  professeurs  de  morale 
sociale,  civique  et  religieuse  ;  et,  quelques  modifications  qu'ils  puis- 
sent introduire  dans  l'organisation  du  mouvement  silloniste,  nous 
avons  le  droit  de  dire  que  le  but  du  Si/Ion,  son  caractère,  son  action 
assortissent  au  domaine  moral,  qui  est  le  domaine  propre  de  l'E- 
glise, et  qu'en  conséquence  les  Sillonistes  se  font  illusion  lorsqu'ils 
croient  évoluer  sur  un  terrain  aux  confins  duquel  expirent  les  droits 
du  pouvoir  doctrinal  et  directif  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Si  leurs  doctrines  étaient  exemptes  d'erreur,  c'eût  déjà  été  un 
manquement  très  grave  à  la  discipline  catholique,  que  de  se  sous- 
traire obstinément  à  la  direction  de  ceux  qui  ont  reçu  du  Ciel  la 
mission  de  guider  les  individus  et  les  sociétés  dans  le  droit  chemin 
de  la  vérité  et  du  bien.  Mais  le  mal  est  plus  ,profond,  nous  l'avons 
déjà  dit  :  le  Si/Ion,  emporté  par  un  amour  mal  entendu  des  faibles, 
a  glissé  dans  Terreur. 

En  effet,  le  Sillon  se  propose  le  relèvement  et  la  régénération  des 
classes  ouvrières.  Or  sur  cette  matière  les  principes  de  la  doctrine 
catholique  sont  fixés,  et  l'histoire  de  la  civilisation  chrétienne  est  là 
pour  en  attester  la  bienfaisante  fécondité.  Notre  prédécesseur,  d'heu- 
reuse mémoire,  les  a  rappelés  dans  des  pages  magistrales,  que  les 
catholiques  occupés  de  questions  sociales  doivent  étudier  et  toujours 
garder  sous  les  yeux.  Il  a  enseigné  notamment  que  la  démocratie 
chrétienne  doit  «  maintenir  la  diversité  des  classes  qui  est  assuré- 
ment le  propre  de  la  cité  bien  constituée,  et  vouloir  pour  la  société 
humaine  la  forme  et  le  caractère  que  Dieu,  son  auteur,  lui  a  impri- 
més »  (i).  Il  a  flétri  «  une  certaine  démocratie  qui  va  jusqu'à  ce 
degré  de  perversité  que  d'attribuer  dans  la  société  la  souveraineté 
au  peuple  et  à  poursuivre  la  suppression  et  le  nivellement  des  clas- 
ses »  .  En  même  temps,  Léon  XIII  imposait  aux  catholiques  un 
programme  d'action,  le  seul  programme  capable  de  replacer  et  de 
maintenir  la  société  sur  ses  bases  chrétiennes,  séculaires.  Or,  qu'ont 
fait  les  chefs  du  Sillon  ?  Non  seulement  ils  ont  adopté  un  pro- 
gramme et  un  enseignement  différents  de  celui  de  Léon  XIII  (ce  qui 
serait  déjà  singulièrement  audacieux  de  la  part  de  laïques  se  posant 
ainsi,  concurremment  avec  le  Souverain  Pontife,  en  directeurs  de 

(i)  «  Dispares  tueatur  ordines,  sane  proprios  bene  constitutœ  civitatis  ;  eam 
deraum  humano  conviclui  velit  formam  atque  indolem  esse,  qualem  Deus  auctor 
indidit  »  (Encyclique  Graves  de  comrnuni). 
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l'activité  sociale  dans  l'Eglise)  ;  mais  ils  ont  ouvertement  rejeté  le 
programme  tracé  par  Léon  XIII  et  en  ont  adopté  un  diamétrale- 
ment opposé  ;  de  plus  ils  repoussent  la  doctrine  rappelée  par  Léon  XIII 
sur  les  principes  essentiels  de  la  société,  placent  l'autorité  dans 
le  peuple  ou  la  suppriment  à  peu  près,  et  prennent  comme  idéal  à 
réaliser  le  nivellement  des  classes.  Ils  vont  donc,  au  rebours  de  la 
doctrine  catholique,  vers  un  idéal  condamné. 

Nous  savons  bien  qu'ils  se  flattent  de  relever  la  dignité  humaine 
et  la  condition  trop  méprisée  des  classes  laborieuses,  de  rendre  jus- 
tes et  parfaites  les  lois  du  travail  et  les  relations  entre  le  capital  et 
les  salariés,  enfin  de  faire  régner  sur  terre  une  meilleure  justice 
et  plus  de  charité,  et,  par  des  mouvements  sociaux  profonds  et 
féconds,  de  promouvoir  dans  l'humanité  un  progrès  inattendu.  Et 
certes  nous  ne  blâmons  pas  ces  efforts  qui  seraient,  de  tous  points, 
excellents,  si  les  Sillonistes  n'oubliaient  pas  que  le  progrès  d'un  être 
consiste  à  fortifier  ses  facultés  naturelles  par  des  énergies  nouvelles 
et  à  faciliter  le  jeu  de  leur  activité  dans  le  cadre  et  conformément 
aux  lois  de  sa  constitution,  et,  qu'au  contraire,  en  blessant  ses  orga- 
nes essentiels,  en  brisant  le  cadre  de  leur  activité  on  pousse  l'être 
non  pas  vers  le  progrès,  mais  vers  la  mort.  C'est  cependant  ce 
qu'ils  veulent  faire  de  la  société  humaine  ;  c'est  leur  rêve  de  chan- 
ger ses  bases  naturelles  et  traditionnelles,  et  de  promettre  une 
cité  future  édifiée  sur  d'autres  principes,  qu'ils  osent  déclarer 
plus  féconds,  plus  bienfaisants  que  les  principes  sur  lesquels 
repose  la  cité  chrétienne  actuelle. 

Non,  Vénérables  Frères,  —  il  faut  le  rappeler  énergiquement 
dans  ces  temps  d'anarchie  sociale  et  intellectuelle  où  chacun  se  pose 
eu  docteur  et  en  législateur,  —  on  ne  bâtira  pas  la  cité  autrement 
que  Dieu  ne  l'a  bâtie  ;  on  n'édifiera  pas  la  société,  si  l'Eglise  n'en 
jette  les  bases  et  ne  dirige  les  travaux;  non,  la  civilisation  n'est 
plus  à  inventer,  ni  la  cité  nouvelle  à  bâtir  dans  les  nuées.  Elle  a  été, 
elle  est  ;  c'est  la  civilisation  chrétienne,  c'est  la  cité  catholique.  Il  ne 
s'agit  que  de  l'instaurer  et  la  restaurer  sans  cesse  sur  ses  fonde- 
ments naturels  et  divins  contre  les  attaques  toujours  renaissantes 
de  l'utopie  malsaine,  de  la  révolte  et  de  l'impiété  :  umnia  inslau- 
rare  in  Christo. 

Et  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de  juger  trop  sommairement 
et  avec  une  rigueur  non  justifiée  les  théories  sociales  du  Sillon,  nous 
voulons  en  rappeler  les  points  essentiels. 

Le  Sillon  aie  noble  souci  delà  dignité  humaine.  Mais  cette  dignité 
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il  la  comprend  à  la  manière  de  certains  philosophes  dont  l'Eglise  est 
loin  d'avoir  à  se  louer.  Le  premier  élément  de  cette  dignité  est  la 
liberté,  entendue  en  ce  sens  que,  sauf  en  matière  de  religion,  cha- 
que homme  est  autonome.  De  ce  principe  fondamental  il  tire  lescon- 
clusions  suivantes  :  Aujourd'hui  le  peuple  est  en  tutelle  sous  une 
autorité  distincte  de  lui,  il  doit  s'en  affranchir:  émancipation  poli- 
tique. 11  est  sous  la  dépendance  de  patrons  qui,  détenant  ses  instru- 
ments de  travail,  l'exploitent,  l'oppriment  et  l'abaissent  ;  il  doit  se- 
couer leur  joug  :  émancipation  économique.  Il  est  dominéenfin  par 
une  caste  appelée  dirigeante,  à  qui  son  développement  intellectuel 
assure  une  prépondérance  indue  dans  la  direction  des  affaires;  il 
doit  se  soustraire  à  sa  domination  :  émancipation  intellectuelle. 
Le  nivellement  des  conditions  à  ce  triple  point  de  vue  établira  parmi 
les  hommes  l'égalité,  et  cette  égalité  est  la  vraie  justice  humaine. 
Une  organisation  politique  et  sociale  fondée  sur  cette  double  base, 
la  liberté  et  l'égalité  (auxquelles  viendra  bientôt  s'ajouter  la  frater- 
nité), voilà  ce  qu'ils  appellent  Démocratie. 

Néanmoins  la  liberté  et  l'égalité  n'en  constituent  que  le  côté  pour 
ainsi  dire  négatif.  Ce  qui  fait  proprement  et  positivement  la  Démo- 
cratie, c'est  la  participation  la  plus  grande  possible  de  chacun  au 
gouvernement  de  la  chose  publique.  Et  cela  comprend  un  triple  élé- 
ment, politique,  économique  et  moral. 

D'abord  en  politique,  le  Sillon  n'abolit  pas  l'autorité;  il  l'estime, 
au  contraire,  nécessaire;  mais  il  veut  la  partager,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  multiplier  de  telle  façon  que  chaque  citoyen  deviendra  une 
sorte  de  roi.  L'autorité,  il  est  vrai,  émane  de  Dieu,  mais  elle  réside 
primordialement  dans  le  peuple  et  s'en  dégage  par  voie  d'élection 
ou,  mieux  encore,  de  sélection,  sans  pour  cela  quitter  le  peuple  et 
devenir  indépendante  de  lui  ;  elle  sera  extérieure,  mais  en  apparence 
seulement;  en  réalité  elle  sera  intérieure,  parce  que  ce  sera  une 
autorité  consentie. 

Proportions  gardées,  il  en  sera  de  même  dans  l'ordre  économique- 
Soustrait  à  une  classe  particulière,  le  patronat  sera  si  bien  multiplié 
que  chaque  ouvrier  deviendra  une  sorte  de  patron.  La  forme  appe- 
lée à  réaliser  cet  idéal  économique  n'est  point,  affirme-t-on,  celle  du 
socialisme;  c'est  un  système  de  coopératives  suffisamment  multipliées 
pour  provoquer  une  concurrence  féconde  et  pour  sauvegarder  l'indé- 
pendance des  ouvriers  qui  ne  seront  enchaînés  à  aucune  d'entre  elles. 

Voici  maintenant  l'élément  capital,  l'élément  moral.  Comme  l'au- 
torité, on  l'a  vu,  est  très  réduite,  il  faut  une  autre  force  pour  la  sup- 
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pléer  et  pour  opposer  une  réaction  permanente  à  l'égoïsme  indivi- 
duel. Ce  nouveau  principe,  cette  force,  c'est  l'amour  de  l'intérêt 
professionnel  et  de  l'intérêt  public,  c'est-à-dire  delà  fin  même  delà 
profession  et  de  la  société.  Imaginez  une  société  où,  dans  l'âme  d'un 
chacun,  avec  l'amour  inné  du  bien  individuel  et  du  bien  familial, 
régnerait  l'amour  du  bien  professionnel  et  du  bien  public, où  dans  la 
conscience  d'un  chacun  ces  amours  se  subordonneraient  dételle  façon 
ffue  le  bien  supérieur  primât  toujours  le  bien  inférieur,  cette  société-là 
ne  pourrait-elle  pas  à  peu  près  se  passer  d'autorité,  et  n'offrirait-elle 
pas  l'idéal  de  la  dignité  humaine,  chaque  citoyen  ayant  une  âme  de 
roi,  chaque  ouvrier  une  âme  de  patron.  Arraché  àl'étroitesse  de  ses 
intérêts  privés  et  élevéjusqu'auxintérétsde  sa  profession  et,  plus  haut, 
jusqu'à  ceux  de  la  nation  entière,  et  plus  haut  encore,  jusqu'à  ceux 
de  l'humanité  (car  l'horizon  du  Sillon  ne  s'arrête  pas  aux  frontières 
de  la  patrie,  il  s'étend  à  tous  les  hommes  jusqu'aux  confins  du 
monde),  le  cœur  humain,  élargi  par  l'amour  du  bien  commun, 
embrasserait  tous  les  camarades  de  la  même  profession,  tous  les 
compatriotes,  tous  les  hommes.  Et  voilà  la  grandeur  et  la  noblesse 
humaine  idéale  réalisée  par  la  célèbre  trilogie  :  Liberté,  Egalité, 
Fraternité. 

Or  ces  trois  éléments,  politique,  économique  et  moral,  sont  subor- 
donnés l'un  à  l'autre,  et  c'est  l'élément  moral,  nous  l'avons  dit,  qui 
est  le  principal.  En  effet,  nulle  démocratie  politique  n'est  viable,  si 
elle  n'a  Mes  points  d'attache  profonds  dans  la  démocratie  économique. 
A  leur  tour,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  possibles,  si  elles  ne  s'enra- 
cinent pas  dans  un  état  d'esprit  où  la  conscience  se  trouve  investie 
de  responsabilités  et  d'énergies  morales  proportionnées.  Mais  suppo- 
sez cet  état  d'esprit,  ainsi  fait  de  responsabilité  consciente  et  de  forces 
morales,  la  démocratie  économique  s'en  dégagera  naturellement  par 
traduction  en  actes  de  cette  conscience  et  de  ces  énergies;  et  de  même 
et  par  la  même  voie,  du  régime  corporatif  sortira  la  démocratie  poli- 
tique; et  la  démocratie  politique  et  économique,  celle-ci  portantl'au- 
tre,  se  trouveront  fixées  dans  la  conscience  même  du  peuple  sur  des 
assises  inébranlables. 

Telle  est, en  résumé,  la  théorie,  on  pourrait  dire  le  rêve,  du  Sillon. 
et  c'est  à  cela  que  tend  son  enseignement  et  ce  qu'il  appelle  l'édu- 
cation démocratique  du  peuple,  c'est-à-dire  à  porter  à  son  maximum 
la  conscience  et  la  responsabilité  civique  de  chacun,  d'où  découlera 
la  démocratie  économique  el  politique,  et  le  règne  de  la  justice,  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité. 
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Ce  rapide  exposé,  Vénérables  Frères,  vous  montre  déjà  clairement 
combien  nous  avions  raison  de  dire  que  le  Sillon  oppose  doctrine  à 
doctrine,  qu'il  bâtit  sa  cité  sur  une  théorie  contraire  à  la  vérité 
catholique  et  qu'il  fausse  les  notions  essentielles  et  fondamentales 
qui  règlent  les  rapports  sociaux  dans  toute  société  humaine.  Cette 
opposition  ressortira  davantage  encore  des  considérations  suivantes. 

Le  Sillon  place  primordialement  l'autorité  publique  dans  le 
peuple,  de  qui  elle  dérive  ensuite  aux  gouvernants,  de  telle  façon 
cependant  qu'elle  continue  à  résider  en  lui.  Or  Léon  XIII  a  formel- 
lement condamné  cette  doctrine  dans  son  encyclique  Diuturnum 
illud  du  Principat  politique,  où  il  dit  :  «  Des  modernes  en  grand 
nombre,  marchant  sur  les  traces  de  ceux  qui,  au  siècle  dernier,  se 
donnèrent  le  nom  de  philosophes,  déclarent  que  toute  puissance  vient 
du  peuple  ;  qu'en  conséquence  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  dans  la 
société  ne  l'exercent  pas  comme  leur  autorité  propre,  mais  comme 
une  autorité  à  eux  déléguée  par  le  peuple  et  sous  la  condition  qu'elle 
puisse  être  révoquée  par  la  volonté  du  peuple  de  qui  ils  la  tiennent. 
Tout  contraire  est  le  sentiment  des  catholiques  qui  font  dériver  le 
droit  de  commander  de  Dieu,  comme  de  son  principe  naturel  et  né- 
cessaire (i).  »  Sans  doute  le  Sillon  fait  descendre  de  Dieu  cetteauto- 
rité  qu'il  place  d'abord  dans  le  peuple,  mais  de  telle  sorte  qu'  «  elle 
remonte  d'en  bas  pour  aller  en  haut,  tandis  que  dans  l'organisation 
de  l'Eglise  le  pouvoir  descend  d'en  haut  pour  aller  en  bas  »  (2).  Mais 
outre  qu'il  est  anormal  que  la  délégation  monte,  puisqu'il  est  de  sa 
nature  de  descendre,  Léon  XIII  a  réfuté  par  avance  cette  tentative 
de  conciliation  de  la  doctrine  catholique  avec  l'erreur  du  philoso- 
phisme. Car  il  poursuit  :  «  Il  importe  de  le  remarquerai;  ceuxqui 
président  au  gouvernement  de  la  chose  publique  peuvent  bien,  en 
certains  cas,  être  élus  par  la  volonté  et  le  jugement  de  la  multitude, 
sans  répugnance  ni  opposition  avec  la  doctrine  catholique.  Mais  si 
ce  choix  désigne  le  gouvernant,  il  ne  lui  confère  pas  l'autorité  de 
gouverner  ;  il  ne  délègue  pas  le  pouvoir,  il  désigne  la  personne  qui 
en  sera  investie  (3).  » 

(1)  «  Imo  recentiores  perplures,  eorum  vestigiis  ingredientes,  qui  sibi  superiore 
sa?culo  philosophorum  nomen  inscripserunt,  omnem  inquiunt  potestatem  a  populo 
esse  :  quare  qui  eam  in  civitate  gerunt,  ab  iis  non  uti  suam  geri,  sed  ut  a  populo 
sibi  mandatam,  et  hac  quidem  lege,  ut  populi  ipsius  voluntale  a  quo  mandata  est 
revocari  possit.  Ab  his  vero  dissentiunt  catholiei  homines,  qui  jus  imperandi  a 
Deo  repetunt  veluti  a  naturali  necessarioque  principio  ». 

(2)  Marc  Sangnier,  Discours  de  Rouen,  1907. 

(3)  «Interest  autem  attendere  hoc  loco  eos  qui  reipublicœ  pra^uturi  sint  possein 
quibusdam  caussis  voluntate  judieioque  deligi  multitudinis,  non  adversante  neque 
répugnante  doctrina  catholica.  Ouo  sane  delectu  designatur  princeps,  non  coufe- 
runlur  jura  priucipatus, neque  mandatur  imperium.sedstatuituraquo  sitgerendum». 


Au  reste,  si  le  peuple  demeure  le  détenteur  du  pouvoir,  que  devient 
l'autorité  ?  une  ombre,  un  mythe  ;  il  n'y  a  plus  de  loi  proprement 
dite,  il  n'y  a  plus  d'obéissance.  Le  Sillon  l'a  reconnu  ;  puisqu'en 
effet  il  réclame,  au  nom  de  la  dignité  humaine,  la  triple  émancipa- 
tion politique,  économique  et  intellectuelle,  la  cité  future  à  laquelle 
il  travaille  n'aura  plus  de  maîtres  ni  de  serviteurs  ;  les  citoyens  y 
seront  tous  libres,  tous  camarades,  tous  rois.  Un  ordre,  un  précepte 
serait  un  attentat  à  la  liberté,  la  subordination  à  une  supériorité 
quelconque  serait  une  diminution  de  l'homme,  l'obéissance  une  dé- 
chéance. Est-ce  ainsi,  Vénérables  Frères,  que  la  doctrine  tradition- 
nelle de  l'Eglise  nous  représente  les  relations  sociales  dans  la  cité 
môme  la  plus  parfaite  possible  ?  Est-ce  que  toute  société  de  créatu- 
res indépendantes  et  inégales  par  nature  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
rité qui  dirige  leur  activité  vers  le  bien  commun  et  qui  impose  sa 
loi?  Et  si  dans  la  société  il  se  trouve  des  êtres  pervers  (et  il  y  en 
aura  toujours),  l'autorité  ne  dcvra-t-elle  pas  être  d'autant  plus  forte 
que  l'égoïsme  des  méchants  sera  plus  menaçant  ?  Ensuite,  peut-on 
dire  avec  une  ombre  de  raison  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  l'auto- 
rité et  la  liberté,  à  moins  de  se  tromper  lourdement  sur  le  concept 
de  la  liberté  ?  Peut-on  enseigner  que  l'obéissance  est  contraire  à  la 
dignité  humaine  et  que  l'idéal  serait  de  la  remplacer  par  «  l'autorité 
consentie  ?»  Est-ce  que  l'apôtre  saint  Paul  n'avait  pas  en  vue  la  so- 
ciété  humaine  à  toutes  ses  étapes  possibles,  quand  il  prescrivait  aux 
hdèles  d'être  soumis  à  toute  autorité  ?  Est-ce  que  l'obéissance  aux 
hommes  en  tant  que  représentants  légitimes  de  Dieu,  c'est-à-dire  en 
fin  de  compte  l'obéissance  à  Dieu,  abaisse  l'homme  et  le  ravale  au- 
dessous  de  lui-même  ?  Est-ce  que  l'état  religieux  fondé  sur  l'obéis- 
sance serait  contraire  à  l'idéal  de  la  nature  humaine  ?  Est-ce  que  les 
Saints,  qui  ont  été  les  plus  obéissants  des  hommes,  étaient  des 
esclaves  et  des  dégénérés  ?  Est-ce  qu'enfin  on  peut  imaginer  un  état 
social,  où  Jésus-Christ  revenu  sur  terre  ne  donnerait  plus  l'exemple 
de  l'obéissance  et  ne  dirait  plus  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César, 
et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ? 

Le  Sillon,  qui  enseigne  de  pareilles  doctrines  et  les  met  en  pra- 
tique dans  sa  vie  intérieure,  sème  donc  parmi  votre  jeunesse  catho- 
lique des  notions  erronées  et  funestes  sur  l'autorité,  la  liberté  et  l'o- 
béissance. Il  n'en  est  pas  autrement  de  la  justice  et  de  l'égalité.  Il 
travaille,  dit-il.  à  réaliser  une  ère  d'égalité  qui  serait  par  là  même 
une  ère  de  meilleure  justice.  Ainsi  pour  lui.  toute  inégalité  de  condi- 
tion est  uiw  injustice  ou,  au  moins,  une  moindre  justice  !  Principe 
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souverainement  contraire  à  la  nature  des  choses,   générateur  de  ja- 
lousie et  d'injustice  et  subversif  de  tout  ordre  social.  Ainsi  la  démo- 
cratie seule  inaugurera  le  règne  de  la  parfaite  justice  !  N'est-ce  pas 
une  injure  faite  aux  autres  formes  de  gouvernement  qu'on  ravale,  de 
la  sorte,  au  rang  de  gouvernements  de  pis-aller  impuissants  ?  Au 
reste  le  Sillon  se  heurte  encore  sur  ce  point  à   l'enseignement  de 
Léon  XIII.  11  aurait  pu  lire  dans  l'Encyclique  déjà  citée  duPrincipat 
politique  que,  «  la  justice  sauvegardée,  il  n'est  pas  interdit  aux 
peuples  de  se  donner  le  gouvernement  qui  répond  le  mieux  à  leur 
caractère  ou  aux  institutions  et  coutumes  qu'ils  ont  reçues  de  leurs 
ancêtres  •>  (i)  ;  et  l'Encyclique  faitallusion  àla  triple  formede  gou- 
vernement bien  connue.  Elle  suppose  donc  que  la  justice  est  compa- 
tible avec  chacune  d'elles.  Et  l'Encyclique  sur  la  condition   des  ou- 
vriers  n'affirme-t-elle  pas  clairement  la  possibilité  de  restaurer  la 
justice-dans  les  organisations  actuelles  de  la  société,  puisqu'elle  en 
indique  les  moyens?  Or,  sans  aucun  doute,  Léon  XIII  entendait  par- 
ler, non  pas  d'une  justice  quelconque,  mais  de  la  justice  parfaite. 
En  enseignant  donc  que  la  justice  est  compatible  avec  les  trois  for- 
mes de  gouvernement  qu'on  sait,  il  enseignait  que,  sous  ce  rapport, 
la  Démocratie  nejouit  pas  d'un  privilège  spécial.  Les  Sillonistes  qui 
prétendent  le  contraire,  ou  bien  refusent  d'écouter  l'Eglise  ou  se  for- 
ment de  la  justice  et  de  l'égalité  un  concept  qui  n'est  pas  catholique. 
Il  en  est  de  même  de  la  notion  de  la  fraternité,  dont  ils  mettent 
la  base  dans  l'amour  des  intérêts  communs,  ou,  par  delà  toutes  les 
philosophies  et  toutes  les  religions,  dans  la  simple  notion  d'humanité, 
englobant  ainsi  dans  le  même  amour  et  une  égale  tolérance  tous  les 
hommes  avec  toutes  leurs  misères,  aussi  bien  intellectuelles  et  mora- 
les que  physiques  et  temporelles.  Or  la  doctrine  catholique  nous  en- 
seigne que  le  premier  devoir  de  la  charité  n'est  pas  dans  la  tolérance 
des  convictions   erronées,  quelque  sincères  qu'elles  soient,  ni  clans 
l'indifférence  théorique  ou  pratique  pour  l'erreur  ou  le  vice  où  nous 
voyons  plongés  nos  frères,  mais  dans  le  zèle  pour  leur  amélioration 
intellectuelle  et  morale  non  moins  que  pour  leur  bien-être  matériel. 
Cette  même  doctrine  catholique  nous  enseigne  aussi  que  la  source 
de  l'amour  du  prochain  se  trouve  dans  l'amour  de  Dieu,  père  com- 
mun et  fin  commune  de  toute  la  famille  humaine,  et  dans  l'amour  de 
Jésus-Christ,  dont  nous  sommes  les  membres  au  point  que  soulager 

(1)  «  Ouamobrem,  salva  justifia,  non  prohibentur  populi  illud  sibi  genus  compa- 
rare  reipublicœ,  quod  aut  ipsorum  ingenio  aut  majorum  institutis  moribusque  ma- 
gis  respondeat  ». 
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un  malheureux  c'est  faire  du  bien  à  Jésus-Christ  lui-même.  Tout 
autre  amour  est  illusion  ou  sentiment  stérile  et  passager.  Certes 
l'expérience  humaine  est  là,  dans  les  sociétés  païennes  ou  laïques  de 
tous  les  temps,  pour  prouver  qu'à  certaines  heures  la  considération 
des  intérêts  communs  ou  de  la  similitude  de  nature  pèse  fort  peu 
devant  les  passions  et  les  convoitises  du  cœur.  Non,  Vénérables 
Frères,  il  n'y  a  pas  de  vraie  fraternité  en  dehors  de  la  charité  chré- 
tienne qui,  par  amour  pour  Dieu  et  son  Fils  Jésus-Christ,  notre 
Sauveur,  embrasse  tous  les  hommes  pour  les  soulager  tous  et  pour 
les  amener  tous  à  la  même  foi  et  au  mêmebonheur  du  ciel.  En  sépa- 
rant la  fraternité  de  la  charité  chrétienne  ainsi  entendue,  la  Démo- 
cratie,  loin  d'être  un  progrès,  constituerait  un  recul  désastreux  pour 
la  civilisation.  Car  si  l'on  veut  arriver,  et  nous  le  désirons  de  toute 
notre  âme,  à  la  plus  grande  somme  de  bien-être  possible  pour  la 
société  et  pour  chacun  de  ses  membres  par  la  fraternité,  ou  comme 
on  dit  encore  par  la  solidarité  universelle,  il  faut  l'union  des  esprits 
dans  la  vérité,  l'union  des  volontés  dans  la  morale,  l'union  des  cœurs 
dans  l'amour  de  Dieu  et  de  son  Fils,  Jésus-Christ.  Or  cette  union  n'est 
réalisable  que  par  la  charité  catholique,  laquelle,  seule  par  consé- 
quent, peut  conduire  les  peuples  tdans  la  marche  du  progrès  vers 
l'idéal  de  la  civilisation.  v 

Enfin  à  la  base  de  toutes  les  falsifications  des  notions  sociales  fon- 
damentales, le  Sillon  place  une  fausse  idée  de  la  dignité  humaine. 
D'après  lui,  l'homme  ne  sera  vraiment  homme,  digne  de  ce  nom, 
que  du  jour  où  il  aura  acquis  une  conscience  éclairée,  forte,  indé- 
pendante, autonome,  pouvant  se  passer  de  maître,  ne  s 'obéissant 
qu'à  elle-même  et  capable  d'assumer  et  de  porter,  sans  forfaire,  les 
plus  graves  responsabilités.  Voilà  de  ces  grands  mots  avec  lesquels 
on  exalte  le  sentiment  de  l'orgueil  humain  ;  tel  un  rêve  qui  entraîne 
l'homme  sans  lumière,  sans  guide  et  sans  secours  dans  la  voie  de 
l'illusion,  où,  en  attendant  le  grand  jour  de  la  pleine  conscience,  il 
sera  dévoré  par  l'erreur  et  les  passions.  Et  ce  grand  jour,  quand 
vicndra-t-il  ?  A  moins  de  changer  la  nature  humaine  (ce  qui  n'est 
pas  au  pouvoir  du  »Sï//on),  vieudra-t-il  jamais  1  Est-ce  que  les  Saints, 
quiontporté  la  dignité  humaine  à  son  apogée,  avaient  cette  dignité- 
la  '!  Et  les  humbles  de  la  terre,  qui  ne  peuvent  monter  si  haut,  et 
qui  se  contentent  de  tracer  modestement  leur  sillon,  au  rang  que  la 
Providence  leur  a  assigné,  en  remplissant  énergiquemeut  leurs 
devoirs  daus  l'humilité,  l'obéissance  et  la  patience  chrétienne,  ne 
seraient-ils  pas  digues  du  nom  d'hommes,  eux  que  le  Seigneur  tirera 
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un  jour  de  leur  condition  obscure  pour  les  placer  au  ciel  parmi  les 
princes  de  son  peuple  ? 

Nous  arrêtons  là  nos  réflexions  sur  les  erreurs  du  Sillon.  Nous  ne 
prétendons  pas  épuiser  le  sujet,  car  il  y  aurait  encore  à  attirer  votre 
attention  sur  d'autres  points  également  faux  et  dangereux,  par 
exemple,  sur  sa  manière  de  comprendre  le  pouvoir  coercitif  de 
l'Eglise.  Il  importe  maintenant  de  voir  l'influence  de  ces  erreurs 
sur  la  conduite  pratique  du  Sillon  et  sur  son  action  sociale. 

Les  doctrines  du  Sillon  ne  restent  pas  dans  le  domaine  de  l'abs- 
traction philosophique.  Elles  sont  enseignées  à  la  jeunesse  catholi- 
que, et  bien  plus,  on  s'essaie  à  les  vivre.  Le  Sillon  se  regarde  comme 
le  noyau  de  la  cité  future  ;  il  la  reflète  donc  aussi  fidèlement  que 
possible.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  hiérarchie  dans  le  Sillon.  L'élite 
qui  le  dirige  s'est  dégagée  de  la  masse  par  sélection,  c'est-à-dire  en 
s'imposant  par  son  autorité  morale  et  par  ses  vertus.  On  y  entre  libre- 
ment, comme  librement  on  en  sort.  Les  études  s'y  font  sans  maître, 
tout  au  plus  avec  un  conseiller.  Les  cercles  d'études  sont  de  vérita- 
bles coopératives  intellectuelles,  où  chacun  est  tout  ensemble  maître 
et  élève.  La  camaraderie  la  plus  absolue  règne  entre  les  membres 
et  met  en  contact  total  leurs  âmes  ;  de  là,  l'âme  commune  du  Sillon. 
On  l'a  défini  «  une  amitié  ».  Le  prêtre  lui-même,  quand  il  y  entre, 
abaisse  l'éminente  dignité  de  son  sacerdoce,  et,  par  le  plus  étrange 
renversement  des  rôles,  se  fait  élève,  se  met  au  niveau  de  ses  jeunes 
amis  et  n'est  plus  qu'un  camarade. 

Dans  ces  habitudes  démocratiques  et  les  théories  sur  la  cité  idéale 
qui  les  inspirent,  vous  reconnaîtrez,  Vénérables  Frères,  la  cause 
secrète  des  manquements  disciplinaires  que  vous  avez  dû  si  souvent 
reprocher  au  Sillon.  Il  n'est  pas  étonnant  que  vous  ne  trouviez  pas 
chez  les  chefs  et  chez  leurs  camarades  ainsi  formés,  fussent-ils  sémi- 
naristes ou  prêtres,  le  respect,  la  docilité  et  l'obéissance  qui  sont 
dûs  à  vos  personnes  et  à  votre  autorité  ;  que  vous  sentiez  de  leur 
part  une  sourde  opposition,  et  que  vous  ayez  le  regret  de  les  voir  se 
soustraire  totalement,  ou,  quand  ils  y  sont  forcés  par  l'obéissance, 
se  livrer  avec  dégoût  àdes  œuvres  non  sillonistes.  Vous  êtes  le  passé  ; 
eux  sont  les  pionniers  de  la  civilisation  future.  Vous  représentez  la 
hiérarchie,  les  inégalités  sociales,  l'autorité  et  l'obéissance  :  institu- 
tions vieillies,  auxquelles  leurs  âmes,  éprises  d'un  autre  idéal,  ne 
peuvent  plus  se  plier.  Nous  avons  sur  cet  état  d'esprit  le  témoignage 
de  faits  douloureux,  capables  d'arracher  des  larmes  ;  et  nous  ne  pou- 
vons, malgré  notre  longanimité,  nous  défendre  d'un  juste  sentiment 
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d'indignation.  Eh  quoi  !  on  inspire  à  voire  jeunesse  catholique  la 
défiance  envers  l'Eglise,  leur  mère;  on  leur  apprend  que  depuis  dix- 
neuf  siècles  elle  n'a  pas  encore  réussi  dans  le  monde  à  constituer  la 
société  sur  ses  vraies  hases;  qu'elle  n'a  pas  compris  les  notions  socia- 
les de  l'autorité,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité  et  de  la 
dignité  humaine;  que  les  grands  évêques  et  les  grands  monarques, 
qui  ont  créé  et  si  glorieusement  gouverné  la  France,  n'ont  pas  su 
donner  à  leur  peuple  ni  la  vraie  justice,  ni  le  vrai  bonheur,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  l'idéal  du  Sillon! 

Le  souffle  de  la  Révolution  a  passé  par  là,  et  nous  pouvons  con- 
clure que  si  les  doctrines  sociales  du  Sillon  sont  erronées,  son  esprit 
est  dangereux  et  son  éducation  funeste. 

Mais  alors  que  devons-nous  penser  de  son  action  dans  l'Eglise,  lui 
dont  le  catholicisme  est  si  pointilleux  que,  d'un  peu  plus,  à  moins 
d'embrasser  sa  cause,  on  serait,  à  ses  yeux,  un  ennemi  intérieur  du 
catholicisme  et  l'on  ne  comprendrait  rien  à  l'Evangile  et  à  Jésus- 
Christ?  Nous  croyons  bon  d'insister  sur  cette  question,  parce  que 
c'est  précisément  son  ardeurcatholique  qui  a  valu  au  Sillon,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  de  précieux  encouragements  et  d'illustres 
suffrages.  Eh  bien!  devant  les  paroles  et  les  faits,  nous  sommes  obli- 
gés de  dire  que,  dans  son  action  comme  dans  sa  doctrine,  le  Sillon 
ne  donne  pas  satisfaction  à  l'Eglise. 

D'abord  son  catholicisme  ne  s'accommode  que  de  la  forme  du  gou- 
vernement démocratique,  qu'il  estime  être  la  plus  favorable  à  l'Eglise 
et  se  confondre  pour  ainsi  dire  avec  elle  ;  il  inféode  donc  sa  religion 
à  un  parti  politique.  Nous  n'avons  pas  à  démontrer  que  l'avènement 
de  la  démocratie  universelle  n'importe  pas  à  l'action  de  l'Eglise  dans 
le  monde  ;  nous  avons  déjà  rappelé  que  l'Eglise  a  toujours  laissé 
aux  nations  le  souci  de  se  donner  le  gouvernement  qu'elles  estiment 
le  plus  avantageux  pour  leurs  intérêts.  Ce  que  nous  voulons  affirmer 
encore  une  fois,  après  notre  prédécesseur,  c'est  qu'il  y  a  erreur  et 
danger  à  inféoder,  par  principe,  le  catholicisme  aune  forme  de  gou- 
vernement; erreur  et  danger  qui  sont  d'autant  plus  grands  lorsqu'on 
synthétise  la  religion  avec  un  genre  de  démocratie  dont  les  doctrines 
sont  erronées.  Or,  c'est  le  cas  du  Sillon,  lequel,  par  le  fait,  et  pour 
une  forme  politique  spéciale,  en  compromettant  l'Eglise,  divise  les 
catholiques,  arrache  la  jeunesse  et  môme  des  prêtres  et  des  sémina- 
ristes à  l'action  simplement  catholique  et  dépense,  en  pure  perte,  les 
forces  vives  d'une  partie  de  la  nation. 

Et  voyez,  Vénérables  Frères,   une  étonnante  contradiction.   C'est 
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précisément  parce  que  la  religion  doit  dominer  tous  les  partis,  c'est 
en  invoquant  ce  principe  que  le  Sillon  s'abstient  de  défendre  l'E- 
glise attaquée.  Certes,  ce  n'est  pas  l'Eglise  qui  est  descendue  dans 
l'arène  politique;  on  l'y  a  entraînée  et  pour  la  mutiler  et  pour  la 
dépouiller.  Le  devoir  de  tout  catholique  n'est-il  donc  pas  d'user  des 
armes  politiques  qu'il  tient  en  mains  pour  la  défendre,  et  aussi  pour 
forcer  la  politique  à  rester  dans  son  domaine  et  à  ne  s'occuper  de 
l'Eglise  que  pour  lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû?  Eh  bien!  en  face  de 
l'Eglise  ainsi  violentée,  on  a  souvent  la  douleur  de  voir  les  Sillo- 
nistes  se  croiser  les  bras,  si  ce  n'est  qu'à  la  défendre  ils  trouvent 
leur  compte;  on  les  voit  dicter  ou  souteuir  un  programme  qui  nulle 
part  ni  à  aucun  degré  ne  révèle  le  catholique.  Ce  qui  n'empêche  pas 
les  mêmes  hommes,  en  pleine  lutte  politique,  sous  le  coup  d'une 
provocation,  d'afficher  publiquement  leur  foi.  Qu'est-ce  à  dire  ? 
sinon  qu'il  y  a  deux  hommes  dans  le  Silloniste  :  l'individu,  qui  est 
catholique  ;  le  Silloniste,  l'homme  d'action,  qui  est  neutre. 

Il  fut  un  temps  où  le  Sillon,  comme  tel,  était  formellement  catho- 
lique. En  fait  de  force  morale,  il  n'en  connaissait  qu'une,  la  force 
catholique,  et  il  allait  proclamant  que  la  démocratie  serait  catholi- 
que ou  qu'elle  ne  serait  pas.  Un  moment  vint  où  il  seravisa.il  laissa 
à  chacun  sa  religion  ou  sa  philosophie.  Il  cessa  lui-même  de  se  qua- 
lifier de  catholique,  etàla  formule  :  «  ladémocratie  sera  catholique», 
il  substitua  cette  autre  :  «  la  démocratie  ne  sera  pas  anticatholique», 
pas  plus  d'ailleurs  qu  anti-juive  ou  anti-bouddhiste.  Ce  fut  l'époque 
du  plus  grand  Sillon.  On  appela  à  la  construction  de  la  cité  future 
tous  les  ouvriers  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  sectes.  On  ne 
leur  demanda  que  d'embrasser  le  même  idéal  social,  de  respecter 
toutes  les  croyances  et  d'apporter  un  certain  appoint  de  forces  mo- 
rales. Certes,  proclamait-on,  «  les  chefs  du  Sillon  mettent  leur  foi 
religieuse  au-dessus  de  tout.  Mais  peuvent-ils  ôter  aux  autres  le  di*oit 
de  puiser  leur  énergie  morale  là  où  ils  peuvent  ?  En  revanche,  ils 
veulent  que  les  .autres  respectent  leur  droit,  à  eux,  de  la  puiser 
dans  la  foi  catholique.  Ils  demandent  donc  à  tous  ceux  qui  veulent 
transformer  la  société  présente  dans  le  sens  de  la  démocratie  de  ne 
pas  se  repousser  mutuellement  à  cause  des  convictions  philosophi- 
ques ou  religieuses  qui  peuvent  les  séparer,  mais  de  marcher  la  main 
dans  la  main,  non  pas  en  renonçant  à  leurs  convictions,  mais  en 
essayant  de  faire  sur  le  terrain  des  réalités  pratiques  la  preuve  de 
l'excellence  de  leurs  convictions  personnelles.  Peut-être  sur  ce  ter- 
rain de  l'émulation  entre  âmes    attachées  à   différentes  convictions 
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religieuses  ou  philosophiques  l'union  pourra  se  réaliser  (i).»  Et  l'on 
déclara  en  même  temps  (commenl  cela  pouvait-il  s'accomplir?)  que 
le  petil  Sillon  catholique  serait  l'âme  «lu  grand  Sillon  cosmopolite. 

Récemment  le  nom  du  plus  grand  Sillon  a  disparu,  et  une  nou- 
velle organisation  est  intervenue,  sans  modifier,  bien  au  contraire, 
l'esprit  et  le  fond  des  choses,  «  pour  mettre  de  l'ordre  dans  !<•  travail 
et  organiser  les  diverses  forces  d'activité.  Le  Sillon  reste  toujours 
mu-  âme,  un  esprit,  qui  se  mêlera  aux  groupes  et  inspirera  leur 
activité  ».  Et  ions  les  groupements  nouveaux,  devenus  en  apparence 
autonomes  :  catholiques,  protestants,  libres  penseurs,  sont  priés  de 
se  mettre  à  l'œuvre.  «  Les  camarades  catholiques  travailleronl  entre 
eux  dans  une  organisation  spéciale  à  s'instruire  et  à  s'éduqûer.  Les 
démocrates  protestants  et  libres  penseurs  en  feront  autant  de  leur 
côté.  Tous, catholiques,  protestants  et  libres  penseurs,  auront  à  cœur 
d'armer  la  jeunesse,  non  pis  pourune  lutte  fratricide,  maispour  une 
généreuse  émulât  ion  sur  le  terrain  des  vertus  sociales  et  civiques  (a).  » 

•  les  déclarations  et  cette  nouvelle  organisation  de  l'action  sillo- 
niste  appellent  de  bien  graves  réflexions. 

Voici,  fondée  par  des  catholiques,  un"  association  interconfession- 
nelle, pour  travailler  à  la  réformedela  civilisation,  œuvre  religieuse 
au  premier  chef  ;  car  pas  de  vraie  civilisation  sans  civilisation  mo- 
rale, et  pas  de  vraie  civilisation  morale  sans  la  vraie  religion  :  c'est 
nue  vérité  démontrée,  c'est  un  fait  d'histoire.  Et  les  nouveaux  Sillo- 
nistes  ne  pourront  pas  prétexter  qu'ils  ne  travailleront  que  «  sur  le 
terrain  des  réalités  pratiques  »  où  la  diversité  des  croyances  n'im- 
porte pas.  Leur  chef  sent  si  bien  cette  influence  des  convictions  de 

l'esprit  sur  le  résultat  de  l'action  qu'il  les   invite,    à  quelque    religion 

qu'ils  appartiennent,  à  «  l'aire,  sur  le  terrain  des  réalités  pratiques,  la 
preuve  de  l'excellence  de  leurs  convictions  personnelles  ».  Et  avec 
raison,  car  les  réalisations  pratiques  révèlent  le  caractère  des  convic- 
tions religieuses,  comme  les  membres  d'un  corps  jusqu'à  leurs  der- 
nières extrémités  reçoivent  leur  forme  du  principe  vital  qui  l'anime. 
Ceci  dit,  que  faut-il  penser  de  la  promiscuité  où  se  trouveront 
engagés  les  jeunes  catholiques  ave.-  des  hétérodoxes el  des  incroyants 
de  toute  sorte  dans  une  œuvre  de  cette  nature?  N'est-elle  pas  mille 
l'ois  plus  dangereuse  pour  eu\  qu'une  association  neutre?  Que  faut- 
il    penser  de  cet  appel  a  tous  les  hétérodoxes  et  à  tous  les    innovants 

à  prouver  l'excellence  de  leurs  convictions  sur  le  terrain  social,  dans 

(i)  .Marc  Sangoier, Discours  de  Rouen,  1907. 
(a)  Marc  San^nier.   Taris,  mai  igio. 

398-394"  livraisons,  S-ptcmbre-Olobn»  1910.  i.,11 
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une  espèce  de  concours  apologétique,  comme  si  ce  concours  ne  durait 
pas  depuis  dix-neuf  siècles,  dans  des  conditions  moins  dangereuses 
pour  la  foi  des  fidèles  et  tout  en  l'honneur  de  l'Eglise  Catholique? 
Que  faut-il  penser  de  ce  respectde  toutes  les  erreurs  et  de  l'invitation 
étrange,  faite  par  un  catholique  à  tous  les  dissidents,  de  fortilirr 
leurs  convictions  par  l'étude  et  d'en  faire  des  sources  toujours  plus 
abondantes  de  forces  nouvelles?  Que  faut-il  penser  d'une  association 
où  toutes  les  religions  et  même  la  libre-pensée  peuvent  se  manifes- 
ter hautement,  à  leur  aise  ?  car  les  Sillonistes,  qui,  dans  les  confé- 
rences publiquesetailleurs,  proclament  fièrement  leur  foi  individuelle 
n'entendent  certainement  pas  fermer  la  bouche  aux  autres  et  em- 
pêcher le  protestant  d'affirmer  son  protestantisme  et  le  sceptique  son 
scepticisme.  Que  penser  enfin  d'un  catholique  qui,  en  entrant  dans 
son  cercle  d'études,  laisse  son  catholicisme  à  la  porte,  pour  ne  pas 
effrayer  ses  camai^ades,  qui,  «  rêvant  d'une  action  sociale  désintéres- 
sée, répugnent  à  la  faire  servir  au  triomphe  d'intérêts,  de  coteries  ou 
môme  de  convictions  quelles  qu'elles  soient  »?  Telle  est  la  profession 
de  foi  du  nouveau  comité  démocratique  d'action  sociale,  qui  a  hérité 
de  la  plus  grande  tâche  de  l'ancienne  organisation  et  qui,  dit-il, 
«  brisant  l'équivoque  entretenue  autour  du  plus  grand  Sillon  tant 
dans  les  milieux  réactionnaires  que  dans  les  milieux  anticléricaux», 
est  ouvert  à  tous  les  hommes  <«.  respectueux  des  forces  morales  et 
religieuses  et  convaincus  qu'aucune  émancipation  sociale  véritable 
n'est  possible  sans  le  ferment  d'un  généreux  idéalisme  ». 

Oui,  hélas!  l'équivoque  est  brisée  ;  l'action  sociale  du  Sillon  n'est 
plus  catholique;  le  Silloniste,  comme  tel,  ne  travaille  pas  pour  une 
coterie  et  «  l'Eglise,  il  le  dit,  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  bénéfi- 
ciaire des  sympathies  que  son  action  pourra  susciter  ».  Etrange  in- 
sinuation vraiment!  On  craint  que  l'Eglise  ne  profite  de  l'action 
sociale  du  Sillon  dans  un  but  égoïste  et  intéressé,  comme  si  tout  ce 
qui  profite  à  l'Eglise  ne  profitait  pas  à  l'humanité  !  Etrange  renver- 
sement des  idées  :  c'est  l'Eglise  qui  serait  la  bénéficiaire  de  l'action 
sociale,  comme  si  les  plus  grands  économistes  n'avaient  pas  reconnu 
et  démontré  que  c'est  l'action  sociale,  qui ,  pour  être  sérieuse  et 
féconde,  doit  bénéficier  de  l'Eglise.  Mais  plus  étranges  encore, 
effrayantes  et  attristantes  à  la  fois,  sont  l'audace  et  la  légèreté  d'es- 
prit d'hommes  qui  se  disent  catholiques,  qui  rêvent  de  refondre  la 
société  dans  de  pareilles  conditions  et  d'établir  sur  terre,  par  des- 
sus l'Eglise  Catholique,  «  le  règne  de  la  justice  et  de  l'amour  », 
avec  des  ouvriers  venus ]  de  toute  part,    de   toutes  religions  ou  sans 
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religion,  avec  ou  sans  croyances,  pourvu  qu'ils  oublient  ce  qui  les 
divise  :  leurs  convictions  religieuses  et  philosophiques,  et  qu'ils  met- 
tent en  commun  ce  qui  les  unit  :  uq  généreux  idéalisme  et  des 
forces  morales  prises  a  où  ils  peuvent  ».  Quand  on  songe  à  tout  sa 
qu'il  a  fallu  de  forces,  de  science,  de  vertus  surnaturelles  pour  éta- 
blir la  cité  chrétienne,  et  les  souffrances  de  millions  de  martyrs,  et. 
les  lumières  des  Pères  et  des  Docteurs  de  l'Eglise,  el  le  dévouement 
de  tous  les  héros  de  la  charité,  et  une  puissante  hiérarchie  née  du 
Ciel,  el  des  fleuves  «le  grâce  divine,  et  le  tout  édifié,  relié,  eompé- 
nétré  par  la  Vie  et  l'Esprit  de  Jésus-Christ,  la  Sagesse  de  Dieu,  le 
Verbe  fait  homme,  quand  on  songe,  disons-nous,  à  tout  cela,  on 
est  effrayé  de  voir  de  nouveaux  apôtres  s'acharner  à  faire  mieux 
avec  la  mise  en  commun  d'un  vague  idéalisme  et  de  vertus  civiques. 
Que  vont-ils  produire?  qu'est-ce  qui  va  sortir  de  cette  collaboration? 
Une  construction  purement  verbale  et  chimérique,  où  l'on  verra 
miroiter  pêle-mêle  et  dans  une  confusion  séduisante  les  mots  de 
liberté,  de  justice,  de  fraternité  et  d'amour,  d'égalité  et  d'exaltation 
humaine,  le  tout  basé  sur  une  dignité  humaine  mal  comprise.  Ce 
sera  une  agitation  tumultueuse,  stérile  pour  le  but  proposé  et  qui 
profitera  aux  remueursde  masses  moins  utopistes.  Oui,  vraiment, 
onpeut  dire  que  le  Sillon  convoie  le  socialisme,  l'œil  fixé  sur  une- 
chimère. 

Nous  craignons  qu'il  n'y  ait  encore  pire.  Le  résultat  de  cette 
promiscuité  en  travail,  le  bénéliciaire  de  cette  action  sociale  cosmo- 
polite ne  peut  être  qu'une  démocratie  qui  ne  sera  ni  catholique,  ni 
protestante,  ni  juive  ;  une  religion  (car.  le  Sillonisme,  les  chefs  l'ont 
dît,  est  une  religion)  plus  universelle  que  l'Eglise  catholique,  réu- 
nissant tous  les  hommes  devenus  enfin  frères  et  camarades  dan.s 
«  le  règne  de  Dieu  ».  «  On  ne  travaille  pas  pour  l'Eglise,  ou  travaille 
pour  l'humanité.  » 

Kl  maintenant,  pénétrés  de  la  plus  vive  tristesse,  nous  nous 
demandons,  Vénérables  frère-,  se  qu'est  devenu  Je  catholicisme  du 

Sillon.  Hélas]  Lui  qui  donnait  autrefois  de  si  belles  espérances,  ce 
fleuve  limpide  et  impétueux  a  été  «-apte  dans  sa  marche  par  les  enne- 
mis modernes  (!«•  l'Eglise  et  ne  forme  plus  dorénavant  qu'un  misé- 
rable  affluent  du  grand  mouvem'-o!  d'apostasie,  organisé,  dans  tous 
les  pays,  pour  l'établissement  d'un'  Eglise  universelle  qui  n'aura 
ni  dogmes  ni  hiérarchie,  ni  règle  peur  l'esprit,  ni  frein  pour  les  pas- 
910BS,  et  qui,  sous  prétexte  de  liberté  et  de  dignité  humaine,  ramè- 
nerait dans  le  monde,  si  eUe  pouvait  triompher,  le  régne  légal  de 
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In  ruse  et  do  la  force,  et  l'oppression  des  faibles,  de  ceux  qui  souf- 

l'i vni  cl  i|iii  travaillent. 

Nous  ne  connaissons  que  trop  les  sombres  officines  où  l'on  élabore 
ces  doctrines  délétères, qui  ne  devraient  pas  séduire  des  esprits  clair- 
voyants. Les  chefs  du  Sillon   n'ont  pu  s'en    détendre;    l'exaltation 
de  leurs  sentiments,  l'aveugle  bonté  de   leur  cœur,  leur  mysticisme 
philosophique  mêlé  d'une  part  d'illuminisme,  les  ont  entraînés  vers 
un  nouvel  évangile,  dans  lequel  ils  ont  cru  voir  le  véritable  Evangile 
du  Sauveur,  au  point  qu'ils  osent  traiter  Notre  Seigneur  Jésus-Christ 
avec  une  familiarité  souverainement  irrespectueuse  et  que,  leur  idéal 
étant  apparenté! à  celui   de  la   Révolution,  ils  ne  craignent  pas   de 
faire  entre  l'Evangile  et  la  Révolution  des  rapprochements  blasphé- 
matoires, qui  n'ont  pas  l'excuse  d'avoir  échappé  à  quelque  improvi- 
sation tumultueuse. 

Nous  voulons  attirer  votre  attention.  Vénérables  Frères,  sur  cette 
déformation  de  l'Evangile  et  du  caractère  sacré  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ,  Dieu  et  Homme,  pratiquée  dans  le  Sillon  et  ailleurs. 
Dès  que    l'on   aborde  la  question    sociale,    il   est    de  mode,  dans 
certains  milieux,  d'écarter  d'abord   la   Divinité   de  Jésus-Christ,  et 
puis  de  ne  parler  que  de  sa  souveraine  mansuétude,  de  sa   compas- 
sion pour  toutes  les  misères  humaines,   de  ses  pressantes  exhorta- 
tions à  l'amour  du  prochain  et  à  la  fraternité.  Certes,  Jésus  nous  a 
aimés  d'un  amour  immense,  infini,  et  II  est  venu  sur  terre  souffrir 
et  mourir  pour  que,  réunis  autour  de  Lui,  dans  la  justice  et  l'amour, 
animés  des  mêmes  sentiments  de  charité  mutuelle,  tous  les  hommes 
vivent  dans   la  paix  et  le  bonheur.   Mais  à  la  réalisation  de  ce  bon- 
heur temporel  et  éternel  II  a  mis,  avec  une  souveraine  autorité,  la 
condition  que  l'on  fasse  partie  de  son  troupeau,  que  l'on  accepte  sa 
doctrine,  que  l'on  pratique  la  vertu  et  qu'on  se  laisse  enseigner  et 
guider  par  Pierre  et  ses  successeurs.    Puis  si  Jésus  a  été  bon  pour 
les  égarés  et  les  pécheurs,  Il  n'a  pas  respecté  leurs  convictions  erro- 
nées, quelque  sincères  qu'elles  parussent  ;  il  les   a  tous  aimés  pour 
les  instruire,  les  convertir  et  les  sauver.  S'il  a  appelé  à  Lui,  pour  les 
soulager,  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent,  ce  n'a    pas  été  pour 
leur  prêcher  la  jalousie  d'une  égalité  chimérique.  S'il  a  relevé  les 
humbles,  ce  n'a  pas  été  pour  leur  inspirer  le  sentiment  d'une  dignité 
indépendante  et  rebelle   à  l'obéissance.   Si  son  Cœur   débordait  de 
mansuétude  pour  les  âmes  de  bonne  volonté,  11  a  su  également  s'ar- 
mer d'une  sainte  indignation  contre  les  profanateurs  de  la  maison 
de  Dieu,  contre  les  misérables  qui  scandalisent  les  petits,  contre  les 
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autorités  qui  accablent  le  peuple  sous  le  poids  de  lourds  fardeaux 
sans  y  mettre  le  doigt  pour  les  soulever.  Il  a  été  aussi  fortqué  doux  ; 
il  a  grondé,  menacé,  châtié,  sachant  et  nous  enseignant  que  souvenl 
la  crainte  est  le  commencement  de  la  sagesse  et  qu'il  convient  par- 
fois de  couper  un  membre  pour  sauver  le  corps.  Enfin,  Il  n'a  pas 
annoncé  pour  la  société  future  le  règne  d'une  félicité  idéale,  d'où 
la  souffrance  serait  bannie  :  mais  par  ses  leçons  et  par  ses  exem- 
ples, II  a  tracé  le  chemin  du  bonheur  possible  sur  terre  et  du  bon- 
heur parfait  au  Ciel  :  la  voie  royale  de  la  Croix.  Ce  sont  là  des 
enseignements  qu'on  aurait  tort  d'appliquer  seulement  à  la  vie  indi- 
viduelle en  vue  du  salut  éternel  ;  ce  sont  des  enseignements  émi- 
nemment sociaux,  et  ils  nous  montrent  en  Notre  Seigneur  Jésus-Christ 
autre  chose  qu'un  humanitarisme  sans  consistance  et  sans  autorité. 

Pour  vous.  Vénérables  Frères,  continuez  activement  l'œuvré  du 
Sauveur  des  hommes  par  l'imitation  de  sa  douceur  et  de  sa  force. 
Inclinez-vous  vers  toutes  les  misères  ;  qu'aucune  douleur  n'échappe 
à  votre  sollicitude  pastorale,  qu'aucune  plainte  ne  vous  trouve  indif- 
férents. Mais  aussi,  prêchez  hardiment  leurs  devoirs  aux  grands  et 
aux  petits  ;  il  vous  appartient  de  former  la  conscience  du  peuple  et 
des  pouvoirs  publics.  La  question  sociale  sera  bien  près  d'èlre  réso- 
lue, lorsque  les  uns  et  les  autres,  moins  exigeants  sur  leurs  droits 
mutuels,  rempliront  plus  exactement  leurs  devoirs. 

De  plus,  comme  dans  le  conflit  des  intérêts,  et  surtout  dans  la 
lutte  avec  des  forces  malhonnêtes,  la  vertu  d'un  homme,  sa  sainteté 
même  ne  suffit  pas  toujours  à  lui  assurer  le  pain  quotidien,  et  que 
les  rouages  sociaux  devraient  être  organisés  de  telle  façon  que  par 
leur  jeu  naturel  ils  paralysent  les  efforts  des  méchants  et  rendent 
abordable  à  toute  bonne  volonté  sa  pari  légitime  de  félicité  tempo- 
relle, nous  désirons  vivement  que  vous  preniez  une  part  active  à 
L'organisation  de  la  société  dansée  but.  Et  à  cette  fin,  pendant  que 
vos  prêtres  se  livreront  avec  ardeur  au  travail  de  la  sanctification 
(1rs  âmes,  de  la  défense  de  l'Eglise,  et  aux  œuvres  de  charité  pro- 
prement dites,  vous  en  choisirez  quelques-uns,  actifs  et  d'esprit  pon- 
déré, munis  des  grades  de  docteurs  en  philosophie  et  en  théologie, 
et  possédant  parfaitement  l'histoire  de  la  civilisation  antique  et 
moderne,  et  vous  les  appliquerez  aux  études  moins  élevées  et  plus 
pratiques  de  la  science  sociale,  pour  les  mettre,  en  temps  opportun, 
à  la  tête  de  vos  œuvres  d'action  catholique.'Toutefois,  que  ces  prêtres 
ne  se  laissent  pas  égarer,  dans  le  dédale  des  opinions  contempo- 
raines, par  le  mirage  d'une  fausse  démocratie  ;  qu'ils  w'<  mprunteni 
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pas  ù  la  rhétorique  des  pires  ennemis  de  l'Eglise  et  du  peuple  un 
langage  emphatique  plein  de  promesses  aussi  sonores  qu'irréalisa- 
bles. Qu'ils  soient  persuadés  que  la  question  sociale  et  la  science 
sociale  ne  sont  pas  nées  d'hier;  que,  de  tous  temps,  l'Eglise  et  l'I 
heureusement  concertés,  ont  suscité  dans  ce  but  des  organisations 
fécondes  ;  que  l'Eglise,  qui  n'a  jamais  trahi  le  bonheur  du  peuple 
par  des  alliances  compromettantes,  n'a  pas  à  se  dégager  du  passé  et 
qu'il  lui  suffit  de  reprendre,  avec  le  concours  des  vrais  ouvriers  de  la 
restauration  sociale,  les  organismes  brisés  par  la  Révolution  et  de 
les  adapter,  dans  le  même  esprit  chrétien  qui  les  a  inspirés,  au. 
nouveau  milieu  créé  par  l'évolution  matérielle  de  la  société  contem- 
poraine :  car  les  vrais  amis  du  peuple  ne  sont  ni  révolutionnaires, 
ni  novateurs,  mais  traditionnalistes. 

Cette  œuvre  éminemment  digne  de  votre  zèle  pastoral,  nous  dési- 
rons que,  loin  d'y  faire  obstacle,  la  jeunesse  du  Sillon,  dégagée  de 
ses  erreurs,  y  apporte  dans  l'ordre  et  la  soumission  convenables  un 
concours  loyal  et  efficace. 

Nous  tournant  donc  vers  les  chefs  du  Sillon,  avec  la  confiance 
d'un  Père  qui  parle  à  ses  enfants,  nous  leur  demandons,  pour  leur 
bien,  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  de  la  Fiance,  de  vous  céder  leur 
place.  Nous  mesurons,  certes,  l'étendue  du  sacrifice  que  nous  solli- 
citons d'eux,  mais  nous  les  savons  assez  généreux  pour  l'accomplir, 
et,  d'avance,  au  nom  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  dont  nous 
sommes  l'indigne  représentant,  nous  les  en  bénissons.  Quant  aux 
membres  du  Sillon,  nous  voulons  qu'ils  se  rangent  par  diocèses 
pour  travailler  sous  la  direction  de  leurs  évêques  respectifs  à  la  régé- 
nération chrétienne  et  catholique  du  peuple,  en  même  temps  qu'à 
l'amélioration  de  son  sort.  Ces  groupes  diocésains  seront,  pour  le 
moment,  indépendants  les  uns  des  autres  ;  et  afin  de  bien  marquer 
qu'ils  ont  brisé  avec  les  erreurs  du  passé,  ils  prendront  le  nom  de 
Sillo7is  catholiques  et  chacun  de  leurs  membres  ajoutera  à  son 
titre  de  Silloniste  le  même  qualificatif  de  catholique.  Il  va  sans 
dire  que  tout  Silloniste  catholique  restera  libre  de  garder  par  ailleurs 
ses  préférences  politiques,  épurées  de  tout  ce  qui  ne  serait  pas  entiè- 
rement conforme,  en  cette  matière,  à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Que  si, 
Vénérables  Frères,  des  groupes  refusaient  de  se  soumettre  à  ces  con- 
ditions, vous  devriez  les  considérer  comme  refusant  par  le  fait  de  se 
soumettre  à  votre  direction  ;  et,  alors,  il  y  aurait  à  examiner  s'ils  se 
confinent  dans  la  politique  ou  l'économie  pure,  ou  s'ils  persévèrent 
clans  leurs  anciens  errements.  Dans  le  premier  cas,  il  est  clair  que 
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vous  n'auriez  pas  plus  à  vous  en  occuper  que  du  commun  des  fidèles  ; 
dans  le  second,  vous  devriez  agir,  en  conséquence,  avec  prudence, 
mais  avec  fermeté.  Les  prêtres  auront  à  se  tenir  totalement  en 
dehors  des  groupes  dissidents  et  se  contenteront  de  prêter  le  secours 
du  saint  ministère  individuellement  à  leurs  membres,  en  leur  appli- 
quant au  tribunal  de  la  Pénitence  les  règles  communes  de  la  morale 
relativement  à  la  doctrine  età  la  conduite.  Quant  aux  groupes  catho- 
liques, les  prêtres  et  les  séminaristes,  tout  en  les  favorisant  et  en  les 
secondant,  s'abstiendront  de  s'y  agréger  comme  membres;  car  il 
convient  que  la  milice  sacerdotale  reste  au-dessus  des  associations 
laïques,  môme  les  plus  utiles  et  animées  du  meilleur  esprit. 

Telles  sont  les  mesures  pratiques  par  lesquelles  nous  avons  cru 
nécessaire  de  sanctionner  cette  lettre  sur  le  Sillon  et  les  Sillonistes. 
Que  le  Seigneur  veuille  bien,  nous  l'en  prions  du  fond  de  l'âme, 
faire  comprendre  à  ces  hommes  et  à  ces  jeunes  gens  les  graves  rai- 
sons qui  l'ont  dictée,  qu'il  leur  donne  la  docilité  du  cœur,  avec  le 
courage  de  prouver,  en  face  de  l'Eglise,  la  sincérité  de  leur  ferveur 
catholique  ;  et  à  vous,  Vénérables  Frères,  qu'il  vous  inspire  pour 
eux,  puisqu'ils  sont  désormais  vôtres,  les  sentiments  d'une  affection 
toute  paternelle. 

C'est  dans  cet  espoir,  et  pour  obtenir  ces  résultats  si  désirables, 
que  Nous  vous  accordons  de  tout  cœur,  ainsi  qu'à  votre  clergé  et  à 
votre  peuple,  la  Bénédiction  Apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  25  août  1910,  la  huitième 

année  de  Notre  Pontificat. 

PIVS    PP.  X. 

(P.    633).     LlTTEK.K    AI'OSTOLIC.K. 

I.  Transfertur  in  alium  diem  festivitas  caslestis  patroni  pro 
oppido  «  Armillas  »  in  archidiœcesi  Caesaraugustana.  —  (18 
juillet  1910.  —  La  fête  de  sainte  Madeleine,  patronne  d'Arniillas, 
transférée  du 22  juillet  au  24  avril.) 

(P.  634).  IL  Confraternitas  Immaculatae  Conceptionis  in  civi- 
tate  Aquavivensi  nullius  diœcesis  titulo  archiconfraterni- 
tatis  ad  honorem  decoratur.  —  (19  juillet  1910.) 

(P.  635).  S.  CON(iREGATIO  S.  OFFICII 
Super  doctrina  renovationis.  quam  vocant,  eschatologies. 

DECRETUM 

Ferift  IV,  die  2  Martii  igro. 
Gum  renuntiatum  essctSupremaehuic  SacraeCongregationi  Sancti 
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Officii  doc  tri  n  a  m  Renovationis,  ut  aiunt,  Eschatologicae,  etsi  juin 
alias  per  Sacram  [ndicis  Congregationem  proscriptam,  libris  ac  dia- 
riis,  înter  quae  nômirianda  cum  primis  ephemeris  «  Jésus-Roi  »  quae 
Pictavii  in  lucem  prodiit,  adhuc  inter  fidèles  evulgari  ;  Emi  ac  Rmi 
Dni  Cardinales  in  rébus  lidei  et  morum  [nquisitores  Générales  in 
plenario  conventù  habito  supradicta  f'eria  IV,  omnibus  mature  per- 
pensis,  decernendum  censuerunt  :  «  Doclrinam  de  Renovatione 
Eschatolog-ica  esse  reprobandam  ». 

Quam  Emorum  Patriim  resolutionem  sequenti  feria  V  die  3  ejus- 
dem  mensis  et  anni  SSmus  D.  N.  D.  Pins  divinà  providentia  PP.  X 
in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  Sancti  Officii  impertita  béni- 
pne  adprobare  et  confirmare  dig-natus  est. 

Aloisius  Ga.stellano,  S.  fi.  et  U.  I.  Notarius. 

(P.  636).  SACRA  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 
I.  De  araotione  administrativa  ab  officio  et  beneficio  curato. 

DliCRETUM. 

•Maxima  cura  semper  Ecclesiae  fuit,  ut  christiano  populo praeessent 
et  animarum  saluti  prospicerent  selecti  e  sacerdotum  numéro  viri, 
qui  viiae  integritate  niterent  et  cum  fructu  suis  muniis  fungereiitur. 

Quamvis  autem,  ut  bi  rëctores  quae  parœciae  utilia  aut  necessaria 
esse  judicarent  alacriore  possent  animo  suscipere  soluti  metu  ne  ab 
Ordinario  amoverentur  pro  lubitu,  praescriptum  generatim  fuerit 
ut  stabiles  in  sûo  officio  permanerent  ;  nihilominus,  quia  stabihfas 
haec  in  salutem  est  induclafidelium,  idcirco sapienti  consilio  caulum 
est,  uteadem  non  sic  urgeatur,  ut  in perniciem potiusipsorum  cedat. 

Quapropter,  si  quis  scelestus  creditum  sibî  gregem  destinât  magis 
quam  œdificet,  is  débet,  juxta  antiquissimum  etconstantena  Ecclesiae 
morem,  quantum  fas  est,  instîtuto  judicio  de  crimine  beneficio  pri- 
vari,  hoc  est  a  parochiali  munereabduci.  Ouod  si,  vicanonici  jurîs, 
criminali  judicio  ac  pœnali  destilutioni  non  sit  locus  ;  parochus 
autem  liac  illàve  de  causa,  etiam  culpa  semola,  utile  minislerium  in 
parcecia  non  g"erat,  vel  gerere  nequeat,  aut  forte  sua  ibi  praesentia 
noxius  évadât  ;  alia  suppetunt  remédia  ad  animarum  saluti  consu- 
lendum.  In  his  potîssimum  est  parochi  amotio,  quae  œconomica  seu 
disciplinaris  vulgo  dicitur,  et  nullo  judiciali  apparatu,  sed  adminis- 
trat.ivo  modo  decernitur,  nec  parochi  pœnam  propositam  habet,  sed 
utilitalem  fidelium.  Salus  enim  populi  suprema  lex  est  :  et  parochi 
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ministerium  fuit  in  Ecclesia  institutum,  non  in  commodum  ejus  cui 
committitur,  sed  in  eorumsalutem  pro  quibus  confertur. 

\  ri  uni,  quum  dehac  amotiane  canonicae  leges  haud  plane  certae 
perspicmeque  viderentur,  coetus  Gonsultorum  et  Emoriim  Pat ium 
ecclesiastico  cddici  conficiendo  praepositus,  rem  seorsim  ac  repetito 
studio  tractandam  suscepit;  collatisque  consiliis,  censuit  fonnam 
quandam  accuratiorem  esse  statuendam,  qua  gravis  haec  ecclesiasti- 
cas  disciplinée  pais  regeretur.  Quae  studia  quum  SSmus  D.  N.  Fins 
PP.  X  et  vidisset  et  probasset,  quo  tutius  in  re  tanti  momenti  pro- 
cederet,  sententiam  quoque  sacra?  iiujus  Congregationis  Consistoria- 
)is  exquirendam  duxit.  Qua  excepta  et  probata,  ut  Ecclesia  posset* 
nulla  interjecta  mora.  novae  huj  us  disciplinas  bénéficie  frui,  decretum 
per  banc  S.  Cengregationem  edi  jussit,  (jno  novee  normss  de  amo- 
tionc-  administrativa  ab  ot'Hcio  vel  benefîcio  curato  statuts  promul-i 
garent  m-,  eaedemque  canonicam  legem  pro  universa  Ecclesia  consii- 
tuerent,  omnibus  ad  quos  spectat  rite  religioseque  servandam. 

Hae  autem  normal  bisce  qui  sequuntur  canonibus  continentur. 

I.  —  De  causis  ad  amotionem  rëquisitis. 

Can.  i .  —  Causae  ob  quas  parochus  administrative  modo  amo- 
veri  (loicsi  hae  sùnt  : 

i°  Insania,  a  qua  ex  peritorum  sententia  perfecte  et  sine  relabendi 
periculo sanus  Beri  non  posse  videatur;  aut  ob  quam  parochi  existi- 
matioel  auctoritas,  etiamsi  convaluerit,  eam  pênes  populum  fecerit 
jacturam,  ut  noxium  judicetur  eumdem  in  officio  retinere  ; 

a0  Imperitia  et  ignorantia  quae  parœciae  rectorero  imparem  reddat 
suis  sacris  » •  t"ii<  ils  ; 

3°  Surditas,  caecitas  et  alia  quaelibet  animas  et  corporis  infirmitas, 
quae  necessariis  cura1  animarum  officiis  imparem  in  perpetuum  vel 
etiam  per  diuturnum  tempus  sacerdotem  reddant,  nisi  buic  incom- 
niodo  per  coadjutorem  vel  vicarium  occurri  congrue  possit  ; 

4°  Odium  plebis,  quamvis injustum  et  non  universale,  dummodo 
taie  sit  quod  utile  parochi  ministerium  impediat,  et  prudenter  prae- 
videatur  brevi  non  esse  a  ssaturum  : 

5°  Bonae  aestimationis  amissio  pênes  probos  et  graves  viros,  sive 
haec  procédai  ex  inhonesta  aut  suspecta  vivendi  ratione parochi,  vel 

ex    alia    ejus  imxia,    vel    •  ■  t  i  :  «  1 1 1    ex   antiqUO  ejusdem    criininc.    quod 

nu  per  detectum  ob  praescriptionem  pœnaplecti  amplius  non  possit; 
sive  procédai  ex  facto  et  culpa  familiarum  et  consanguineorum  qui- 
buscum  parochus  vivit,  nisi  per  eorum  discessum  bonae  parochi  famae 
sit  satis  provisum  ; 
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6°  Crimcn  quod,  quamvis  aotu  occultum,  mox  publicum  cum 
magna  populi  offensione  ficri  posse  prudcnti  Ordinarii  judicio  prae- 
videatur  ; 

7°  Noxia  rerum  temporalium  administratio  cum  gravi  ecclesiae 
aut  beneficii  damno  ;  quoties  huic  malo  remedium  atterri  nequeat 
auferendo  administrationem  parocho  aut  alio modo,  et  aliundeparo- 
chus  spirituale  ministerium  utiliter  exerceat; 

8°  Neglectio  officiovum  parochialium  post  unam  et  alteram  moni- 
tionem  perseverans  et  in  re  gravis  momenti,  ut  in  sacramentorum 
administratione,  in  necessaria  infirmorum  adsistentia,  in  catechismi 
et  evangelii  explieatione,  in  residentiae  observantia  ; 

9°  Inobedientia  praeceptis  Ordinarii  post  unam  et  alteram  moni- 
tionem  et  in  re  gravis  momenti,  ceu  cavendi  a  familiaritate  cum  ali- 
qua  persona  vel  familia,  curandi  debitam  custodiam  et  munditiem 
clorous  Dei,  modum  adbibendi  in  taxarum  parochialium  exactione 
et  similium. 

Monitio  de  qua  superius  sub  extremo  duplici  numéro,  ut  perem- 
ptoria  sit  et  proximae  amotionis  prœnuntia,  fieri  ab  Ordinario  débet, 
non  paterno  dumtaxat  more,  verbotenuset  clam  omnibus  ;  sed  ita  ut 
de  eadem  in  actis  Curiae  légitime  constet. 

II.  —  De  modo  procedendi  ingenerali. 

Can.  2.  —  |  i.  Modus  deveniendi  ad  amotionem  administrativam 
hic  est  :  ut  ante  omnia  parochus  invitetur  ad  renunciandum  :  si  re- 
nuat,  gradus  fiât  ad  amotionis  decretum  :  si  recursum  contra  amo- 
tionis decretum  interponat,  procedatur  ad  revisionem  actorum  et  ad 
praecedentis   decreti  confirmationem. 

§  2.  In  quo  procedendi  gradu  regulae  infra  statutae  ita  servandœ 
sunt,  ut,  si  violentur  in  iis  quas  substantiam  attingunt,  amotio  ipsa 
nulla  et  irrita  évadât. 

III.  —  De  personis  ad  amotionem  decernendam  necessariis. 

Can.  3.  —  |  i.  In  invitatione  parocho  facienda  ut  renunciet,  et 
in  amotionis  decreto  ferendo,  Ordinarius  ut  légitime  agat,  non  po- 
test  ipse  solus  procedere  ;  sed  débet  inter  examinatores,  de  quibus 
statuit  Sacra  Tridentina  Svnodus,  cap.  XVIII,  sess.  XXIV,  de  re- 
form.,  duos  sibi  sociare  et  eorum  consensum  requirere  in  omnibus 
actibus  pro  quibus  hic  expresse  exigitur  :  in  céleris  vero  consilium. 

|  2.  In  revisione  autem  decreti  amotionis,  quoties  haeenecessa- 
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ria  évadât,  duos  parochos  consulterai  assumât,  quorum  consensum 
vel  consdium  requiret,  eodem  modo  ac  in  $  superiore  de  examina- 
toribus dictum  est. 

Can.  \.  —  Examinatoribus  et  parochis  consultoribus  eligendis 
lex  in  posterum  ubilibet  servanda  b*c  esto  : 

|  i.  Si  synodus  habeatur,  in  ea.  justa  receptas  Donnas,  eligendi 
iiunt  tôt  numéro  quot  Ordinarius  prudenti  suo  judicio  necessarios 
judicaverit. 

|  ■>.  Examinatoribus  et  parochis  consultoribus  mediotemporeinter 
unam  et  aliam  synodum  demoxtuis,  vel  alia  ratione  a  munere  cessan- 
tibus,  n\\os  prosynodales  Ordinarius  substituet  de  consensu  Capi- 
tuli  Cathcdralis,  et,  hoc  déficiente,  de  consensu  Consultorum  diœ- 
cesanorum. 

§  3.  Qua»  régula  servetur  quoque  in  examinatoribus  et  parochis 
consultoribus  eligendis,  quolies  synodus  non  habeatur. 

§  r\.  Hxaminatores  et  consultores  sive  in  synodo,  sive  extra  syno- 
dum electi,  post  quinquenniuma  sua  nominatione,  vel  etiam  prius, 
adveniente  nova  synodo,  offieio  cadunt.  Possunt  tamen,  servatis  de 
jure  servandis,  denuo  eligi. 

§  7).  Removeri  ab  Ordinario  durante  quinquennio  nequeunt  nisi 
r.\  gravi  causa  et  de  consensu  capituli  cathcdralis,  vel  consultorum 
diœcesanorum. 

Can.  5.  — £  i.  Examinatores  et  parochi  consultores  ab  Ordinario 
in  causa  amotionis  assumendi,  non  quilibet  erunt,  sed  duo  seniores 
ratione  electionis,  et  in  pari  electione  seniores  ratione  sacerdotii, 
vel,   hac  déficiente,  ratione  œtatis. 

g  ■'.  Qui  inter  eos  ob  causant  injure  recognitamsuspecti  evidenter 
appareant,  possuntab  Ordinario,  antequam  remtractandamsuscipiat, 
excludi.  Ob  eamdem  causam  parochus  potcst  contra  ipsos  excipere, 
eu  ni  primum  in  causa  vcniat. 

i;  3.  Alterutro  vel  utroque  ex  duobus  prioribus  examinatoribus  vel 
consultoribus  impedito  vel  excluso,  tertius  vel  quarluseodem  ordine 
assumetur. 

Can.  0.  —  §  i,  Quoties  in  canon  ibus  qui  sequuntur  expresse  dicilur 
Ordinario  procedcndum  esse  de  examinatprum  vel  consultorum  con- 
»bet  per  sécréta  suffragia  rem  dirimere,  et  ea  sententia 
probata  erit  quœ  duo  saltem  suffragia  favorabiiia  tulerit. 

|ï  2.  Quoties  vero  Ordinarius  de  consilio  examinatorum  vel  con- 
sultorum procédera  potest,  satis  est  ût  eos  audiat,  nec  alla  pbliga- 
tione  tenetur  ad  eorum  votum,   quamvis  conçois,  accedendi. 
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s,  3.  In  utroquecasu  de  consequentibus  ex  scrutinio  scripta  relatio 
Bat,  etab  omnibus  subsîgnetur. 

Can.  7.  — §  1.  Examinatores  et  consultons  debenl  subgTavi,dato 
jurejurando,  servare  sccretum  officii  circa  omnia  quae  ratione  sui 
muneris  noverint,  et  maxime  circa  documenta  sécréta,  disceptationes 
in  consilio  habitas,  sufl'ragiorum  numerum  et  rationes. 

£  2.  Si  contra  f'ecerint,  non  solum  a  munere  examinatoris  et  con- 
sultons amovendi  erunt,  sed  alia  ctiam  condigna  pœnaabOrdinario 
pro  culpre  gravitate,  servatis  servandis,  militari  poterunt  :  ac  prae- 
terea  obligatione  tenentur  sarciendi  damna,  si  qiue  f'uerint  inde 
sequuta. 

IV.  —  De  inuitatione  ad  renunciandum. 

Can.  8.  —  Ouoties  itaque,  pro  prudenti  Ordinarii  judicio,  videa- 
tur  pa'rochus  incidisse  in  unam  ex  causis  superius  in  can.  1,  recen- 
sais, ipsc  Ordinarius  duos  examinatores  a  jure  statutos  convocabit, 
omnia  eis  patefaciet,  de  veritate  et  gravitate  causa"  cum  eis  discep- 
tabit,  ut  statuatur  sitne  locus  formali  invitation i  parochi  ad  renun- 
ciandum. 

Can.  9.  —  g  1.  Formalis  haec  invitatio  semper  prsemittenda  est 
antequam  ad  amotionis  decrelum  deveniatur,  nisiagatur  de  insania, 
vel  quoties  invitandi  modus  non  suppetat,  ut  si  parocbus  lateat. 

£  2.  Decernenda  autem  est  de  examinatorum  consensu. 

Can.  10.  — ij  1.  Invitatio  scripto  facienda  generatim  est.  Potest 
tamen  aliquando,  si  tutius  et  expeditius  videatur,  verbisiieri  ab  ipso 
Ordinario,  vel  ab  ejus  delegato,  adsistente  aliquo  sacerdote,  qui 
acluarii  munere  iungatur,  ac  deipsa  invitatione  documentum  redi- 
gat  in  actis  curiae  servandum. 

s;  2.  Una  cum  invitatione  ad  renunciandum  debent  vel  scripto  vel 
verbis,  ut  supra,  parooho  patefieri  causée  seu  ratio  ob  quam  invitatio 
fit,  argumenta  quibus  ratio  ipsa  innititur,  servatis  tamen  debilis 
cautelis  de  quibus  in  can.  il,  examinatorum  suffragiumpostulatum 
etimpetratum. 

i;  3.  Si  agatur  de  occulto  delicto,  et  invitatio  ad  renunciandum 
scripto  fiât,  causa  aliqua  dumtaxal  generaHs  nuncianda  est;  ratio 
autem  in  specie  cum  argumentis  quibus  delicti  veritas comprobatur 
ab  Ordinario  verbis  dumtaxat  est  explicatada,  adsistente  uno  exa- 
minatorum qui  actuarii  munere  Fungatur,  et  cum  cautelis  ut  supra. 

v|  4-  Denique  sive  scripto  sive  voce  invitatio  fiât,  admonendus  paro- 
chus  est.  uisi  intra  decem  dies  ab  accepta   invitatione  aut  renUncia- 
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tionem  exhibuerit,  aut  efficacibus  argumentis  causas  ad  amotionem 
invocatas  falsas  esse  demonstraverif,  ad  amotionis  decretum  esse 
devéniendum. 

Gan.  ii.  —  !<  i.  In  communicandis  arguments  quibus  eompro- 
batur  veritas  causa'  ad  renunciationem  obtinendam  adductae,  cavea- 
tur  ne  nomina  patettant  recurrentium  vel  testium,  si  ii  secretum 
petierint,  aut,  etiamsi  secretum  non  petierint,  si  ex  ad  j  midis  prae- 
videatur  eos  vexationibus  facile  expositum  iri. 

si  2.  Item  relationes  ac  documenta  qua?  sinepericulo  magna?  populi 
offensionis,  rixarum  vel  querelarum  palam  proferri  non  possunt, 
scripto  ne  patefiant  ;  imo  ne  verbis  quidem,  nisi  cauto  omnino  De 
memorata  incommoda  eveniant. 

Gan.  12.  —  Fas  autem  parocho  est,  invitatione  cura  assignat o 
temporis  limite  accepta,  dilationem  ad  deliberandum  vel  ad  defen- 
sionem  parandam  postulare.  Quam  Ordinariuspotest  justa  decausa, 
cum  examinatorum  consensu,  et  modo  itl  non  cedat  indetrimentum 
animarum,  ad  alios  decem  vel  vigioti  dics  concedere. 

Gan.  i3.  — si  i.  Si  parochus  invitationi  sibi  factae  assentiri  et  pa- 
rœcia  se  abdicare  statuât,  renunciationem  edere  potest  etiam  sub 
conditione,  dummodo  brec  ab  Ordinario  légitime  acceptari  possit  et 
acceptelur. 

^  ■>.  Fas  autem  parocbo  renuncianti  est  loco  causœ  ab  Ordinario 
invocatas  aliam  ad  reininciaudum  allegare  sibi  minus  molestam  vel 
grave m,  dummodo  vera  et  bonesta  si  t.  e.  g.  ut  obsequatur  Ordina- 
rii  desideriis. 

$3.  Retiiiiii.il  unie  sequuta  et  ab  Ordinario  accepta  ta,  Ordinarius 
benelicium  vel  officium  vacans  ex  renunciatione  declaret. 

V.  —  De  amotionis  decreto. 

Can.  i^.  — ?ii.Si  parochus  intra  utile  tempus  nec  renunciatio- 
nem emittat,  Dec  dilationem  postulet,  nec  causas  ad  amotionem  in- 
vocatas oppugnet,  Ordinarius,  postquam  constiterit  invitationem  ad 
renuiiciandum,  rite  factam,  parocbo  innotuisse,  neque  ipsum  quo- 
minus  respundeat  légitime  impeditum  fuisse,  procédât  ad  amotionis 
decretum.  servalis  requlis  qn;e  in  sequentibus  canonibus  statuuntur. 

si  2.  Si  vern  non  coostet  de  superius  indicatis  duobus  adjUDCtis, 
Ordinarius  opportune  provideat,  aul  iterans  parocho  invitationem  ad 
renunciandum,  aut  eidem  prorogans  tempus  utile  ad  respoodendum. 

Can.  i5.  — >i  i .  Si  parochus  oppugnare  velit  causas  ad  amotionem 
decernendam  invocatas,  débet    intra  utile  tempus    scripto    deducere 
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jura  sua,  allogationibus  ad  hoc  unum  directis,  ut  causant  oh  quam 
renunciatio  petitur  impugnet  et  evertat. 

|  2.  Potest  eliam  ad  aliquod  factum  vel  assertum  quod  sua  inlcr- 
sit  comprobandum,  duos  vel  très  testes  propouerc,  et  ut  exauiinen- 
tur  postulaic. 

§  3.  Ordinarii  tamen  est  cum  examinatorum  consensu  eus  \d  ali- 
quot  ipsorum,  si  idonei  sint  et  eorum  examen  necessarium  videatur, 
admittere  et  excutere  ;  vel  etiam,  si  causa  amotionis  Iiqoeat  1 1 
Lestium  examen  inutile  et  ad  moras  neclendas  petitum  appareat, 
excludere. 

|  4-  Quod  si,  allegationibus  exhibitis,  dubium  exoriatur  quod 
diluere  oporteatuttuto  procecli  liceat,  Ordinarii  erit  cum  examinaïu- 
rum  consilio,  etiam  parocho  non  postulante,  testes  qui  necessarii 
videantur  inducere,  et  paroehum  ipsum,  si  opus  sit,  interrouare. 

Can.  16.  —  |  i.  In  examine  testium  sive  ex  offcicio  sive  royauté 
parocho  inductorum,  ea  dumtaxat  serventur  quae  necessaria  sint  ad 
veritatem  in  tuto  ponendam,  quolibet  judiciali  apparatu  et  reproba- 
lionibus  testium  exclusis. 

^  2.  Eadem  régula  in  interrogatione  parochi.  si  locum  haheat, 
servetur. 

Can.  17.  — |  1.  Si  parochus  intersit  et  documenta  ac  nomina 
testium  ipsi  patefiant,  ipsiusmet  erit,  si  possit  ac  velit,  contra  ea 
quœ  afferuntur  excipere. 

|  2.  Quando  vero  parochus  juxta  can.  9  invitari  nequeat  ad  jura 
sua  deducencla,  aut  quando  juxta  can.  11  testium  nomina  et  aliqua 
documenta  ei  manifestai!  nequeant,  ipse  Ordinarius  curas  et  indus- 
trias  omnes  adhibeat  (seu  diligentias,  ut  vulg-o  dicitur,  peragat), 
ut  de  documentorum  valore  et  de  testium  fide  justum  judicium  fieri 
possit. 

Can.  18.  — |  1.  Ad  renunciationem  et  amotionem  impediendam 
nefas  parocho  est  turbas  ciere,  publicas  subscriptiones  in  sui  favo^ 
rem  promovere,  populum  sermonibus  aut  scriptis  excitare.  aliaque 
ag*ere  quai  legùtimum  jurisdictionis  eeclesiastica?  exercitium  impedire 
possunt  :  secus»  juxta  prudens  Ordinarii  judicium,  pro  gravitate 
culpœ  puniatur. 

|  2.  Insuper  cum  agatur  de  re  ad  consulendum  animarum  bono 
directa  et  administrative-  mode  resolvenda,  parochus,  nisi  légitime 
impeditus  sit,  débet  ipseper  se,  excluso  aliorum  interventu.  adstaiv. 
Si  auLem  impeditus  sit,  potest  probum  aliquem  sacerdotem  sibi  bene- 
visum  et  ab  Ordinario  acceptatum  procuralorem   suum  constituere. 
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Can.  ig.  —  §  i .  Omnibus  expletis  qute  ad  jus  ta  m  parochi  tuitio- 
nem  pertinent,  de  amotionis  decreto  ab  Ordinario  cura  examinato- 
ribus  discutiendum  est,  et  per  sécréta  suHVagia  juxta  praescripta  in 
can.  6  res  est  delinienda. 

>.  Suttrag-ium  autem  pro  amotione  nemo  dare  débet,  nisi  sibi 
certo  constetcausam  parocho  denuntiatam  vere  àdesse  eamque  logi- 
timam. 

Can.  20.  —  §  i.  Si  conclusio  sit  pro  amotione,  decretum  ab  Ordi- 
nario eili  débet,  quo  generalim  statuatur  ratione  boni  animarum 
parochum  amoveri.  Propria  autem  et  peculiaris  amotionis  causa 
exprimi  potest  pro  prudenli  Ordiuarii  judicio,  si  id  expédiât  et  abs- 
que  ineommodis  lieeat.  Mentio  tamen  semper  facienda  erit  de  invi- 
tatione  facta  ad  renunciandum.  de  exhibitis  a  parocho  allegationi- 
bus  ac  de  requisito  et  obtento  i  xaminatorum  sufr'ragio. 

§  2.  Decretum  indicendum  est  sacerdoti  ;  sed  promulg'ari  non 
débet,  nisi  elapso  tempore  utili  ad  interponendum  recursum. 

Can.  21.  — -  Si  conclusio  non  sit  pro  amotione,  certior  ea  de  re 
i'aciendus  est  parochus.  Ordinarius  autem  ne  omittat  addere  moni- 
tiones.  salutaria  consilia  et  prœcepta  quae  pro  casuum  diversitate 
opportuna  aut  necessaria  videantur  :  de  quibus  maxima  ratio 
habenda  erit,  si  denuo  de  illius  sacerdotis  amotione  res  futura  sit. 

VI.  —  De  actorum  revisione. 

Can.  22.  —  |  t.  Contra  decretum  amotionis  datur  duinlavat 
ici  ursus  ad  eumdemOrdinariuni  pro  revisione  actorum  coram  novo 
Consilio.  quod  Ordinario  et  duobus  parochis  consultoribus  constat 
juxta  î^,  can.  3. 

§  2.  Kecursus  interponendus  est  intradecem  dies  ab  indicto  dacie- 
to  ;  nec  remedium  datur  contra  lapsum  fatalium,  nisi  parochus 
probet  se  vi  majori  impeditum  a  recursu  fuisse;  de  qua  re  videre 
débet  Ordinarius  cuin  examinatoribus,  quorum  consensus  requiri- 
tur. 

Can.  2o.  —  Iulerposito  recursu,  dautur  parocho  adhue  decem  dies 
ad  novas  allegationes  producendas,  iisdem  servatis  regulig  que 
SUperius  m  discussionc  coram  examinatoribus  statuts  sunt,  salva 
(lispositione  |  4,  can.  serf. 

Can.  l4<  —  §  '•  ConsLiltoics.  <  iiiivriiieiilcs.'iim  Hi-dinai-io, de  duo- 
bus tantum  videre  debent,  utrum  in  actibus  praecedentibus  vitia 
formae  in  es  irrepeeriat^M  rai  Bubctaatiatg  atting&at,  et  utrum  ad- 
ducta  amotionis  ratio  sit  f'undamento  deslitula. 
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|  i>.  Ad  hune  fi  nom  omnia  superius  acta  et  adducta  examinare 
debènt  atque  perpendere. 

|  3.  Possunt  ctiain  ex  officio    ad   illa  duo  memorata  discussionis 
capita  in  luto  ponenda  exquirere  et  percontari  de  rébus  quas  D 
sario  cognoscendas  putent,  auditis  etiam,  si  opussît,  novis  tcstil)iis. 

|  /).  —  Parochus  tamen  jus  non  habet  exigendi  ut  novi  testes  in- 
ducanturet  examinentur;  nec  ut  sibi  dilationes  ulteriores  ad  dedu- 
cenda  su  a  j  u  ra  con  ced  antuf . 

Can.  25.  —  |  i.  Admissio  vel  rejectio  recursus  majore  suffragio 
rum  numéro  est  deoernenda. 

§  2.  Adversus  bujus  consilii  resolutionem  non  datur  locus  ulte- 
riori  expostulationi. 

VII.  —  De  amoti  provisione. 

Can.  26.  — |  1.  Sacerdoti  ex  f acta  sibi  invitatione  renuncianti,  aut 
administrative  modo  a  parœcia  amoto,  Ordinarius  pro  viribus  con- 
sulat, autper  translationem  ad  aliam  parœciam,  aut  per  assignatio- 
nem  alicujus  ecclesiastici  officii,  aut  per  pensionem  aliquam,  proul 
casus  ferat  et  adjuncta  permittant. 

§2.  In  provisionis  assignatione  Ordinarius  examinatores,  vel 
parochos  consul  tores  si  usque  ad  cos  causa  pervenerit,  audire  ne 
omittat. 

Can.  27.  —  |  1.  Parœciam  Ordinarius  ne  assignet,  nisi  dignus 
idoneusquead  eam  regendam  sit  sacerdos;  proponere  au  te  m  eidem 
potest  parœciam  paris,  inferioris  aut  etiam  superioris  ordinis,  prout 
aequitas  et  prudentia  videantur  exigere. 

§  2.  Si  agatur  de  pensione,  hanc  Ordinarius  ne  assignet  nisi  scr- 
vatis  de  jure  servandis. 

§  3.  In  pari  conditione,  renuncianti  magis  favendumin  provisione 
est,  quam  amoto. 

Can.  28.  —  |  1.  Negotium  de  provisione  sacerdotis  potest  Ordi- 
narius reservare  post  expletam  causam  amotionis,  et  generatim 
quam  citius  expediendum. 

|  2.  Sed  potest  etiam  in  ipsa  invitatione  ad  renuntiandum  vel 
separatis  litteris,  pendente  amotionis  negotio,  vel  in  ipso  amotionis 
deci^eto  pi'ovisionem  banc  proponere  et  indicare,  si  expediens  judi- 
càverit . 

§  3.  In  quolibet  casu  qusestio  de  provisione  futura  sacerdotis  non 
débet  commisceri  cum  quaestione  prœsenti  de  amotione  a  parœcia  ; 
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neque  illa  banc  impedire  aut  remorari,  si  bonum  animamm  exigat 
ni  expediatur. 

Can.  m).  —  §  t.Sacerdos  qui  reiiunciavit,  aut  a  beneficio  vel  of- 
ficio  amotus  fuit,  debel   quamprimura    liberara  relinquere  parœcia- 

lem  domum,  et  omnia  quae  ad  parceciam  pertinent  ejus  œc imo 

regulariter  tradere.  Et  si  moras  illégitime  nectat,  potest  ecclesias- 
(icis  sanction  ibus  ad  iii  cogi. 

|  ■>..  Quod  si  agatur  de  infirme»,  Ordinarius  eidempermittat  usum 
etiara  exclusivum,  ubi  sil  opus,  parœcialium  aedium,  usque  dum 
possil  pro  prudenti  ejusdem  Ordinarii  judicio  commode  alio  trans- 
Ferri.  Intérim  veronovus  parceciae  rector  aliquam  aliam  temporariam 
habitalionem  in  parœcia  sihi  comparàri  curet. 

VIII.  —  De  iis  qui  kuic  legi  subjacent. 

Can.  .':>().  —  Superius  constituas  regulis,  — adamussim  applican- 
dis  ils  omnibus  qui  parceciam,  quovis  titulo,  ut  proprii  ejus  redo- 
res obtinent,  sive  nuncupentur  Vicarii  perpetui,  sive  desservants, 
sive  alio  quolibet  aomine,  —  locus  non  est,  quoties  parœcia  commit- 
tatur  curae  alicujus  sacerdotis  qua  œconomi  Lemporalis  vel  Vicarii 
ad  tempos,  sive  ob  infirmitatem  parochi.  sive  ob  vacàtionem  benefi- 
cii,  aut  ob  aliam  similem  causam. 

Can.  3ii  —  $  i.  Si  parochus  in  jus  rapiatur  ut  reus  criminis, 
pendente  criminali  judicio  sivecoram  ecclesiastica  sive  connu  civil i 
potestate,  locus  non  datur  administrative  illius  amotioni  ;  sed  ex- 
spectandus  est  exitus  judicii. 

|  ?..  Intérim  tamen  si  agaturde  crimine  quodinfamiam  fateti  indu- 
cat, Ordinarius  paroebum  prohibere  potest,  quominus  curamanima- 
rum  exerceat  ac  temporalem  administrationem  beneficii  gerat:  ea 
vero  munia  cum  congrua  fructuum  assignatione  Vicario  aliive  a  se 
eligendo  committat. 

3.  Judicio  au tem  criminali  finito,  locus  erit  restitution!  parochi, 
vel  ejus  administrative  amotioni,  vel  canon  icae  destitutioni,  prout 
justitia  exigal  et  adjuncta  ferant. 

(  !an.  3a.  —  (  hrdinarii  Domine  pro  omnibus  quae  in  hoc  titulo  sta- 
tuuntur  non  venit  Vicarius  Generalis,  nisi  speciali  mandato  ad  hoc 
sil  munitus. 

lis  autem  cito  exsequendia  qua  in  hoc  decreto  statuuntur,  SSmus 
DominusJVoster  mandat  ut  omnes  et  singuli  <  Irdinarii  quamprimura 
paroebos  aliquol  consultores,  juxta  praescripta  Can.  £,  constituant, 
Quod  vero  ad  examinatores  attinet,  si  hi  in  diœcesi,  sive  in  svnodo 
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sive  extra  synodum  olecti,  habeantur,  statuit  ut,  de  catliedralis  capî- 
tuli  vel  consultorum  diœcesanorum  consilio,  aut  eos  in  officio  cou- 
■  firmare  (hac  tamen  leg-e  ut  post  quinquennium  a  munere  cessent), 
aut  ad  novam  examinatorum  electionem,  servata  régula  Can.  4, 
devenirepossint,prout  prudentia  et  adjuncta  suaserint.  Deficientibus 
vero  in  diœcesi  examinatoribus,ad  eorum  electionem,  servatis  supe- 
rius  statutis,  sine  mora  deveniant. 

Praesentibus  valituris,  contrariis  quibusvis  non  obstantibus. 

Datum  Romae,  die  2oAug-usti  1910. 
C.  Gard.  De  Lai,  Secretarius. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

Un  véritable  commentaire  de  cet  important  document  (par- 
tie détachée  du  futur  Gode)  exigerait  plus  d'espace  que  nous 
ne  pouvons  lui  en  consacrer  actuellement;  au  surplus,  les  dis- 
positions en  sont  assez  précises  pour  qu'une  lecture  attentive 
rende  un  commentaire  proprement  dit  presque  inutile.  Nous 
nous  bornerons  pour  le  moment  à  quelques  observations. 

i°  Cette  remotio  œconomica  des  curés  n'est  pas  absolument 
une  nouveauté  ;  on  la  trouvera  remarquablement  exposée 
dans  l'excellent  traité  du  Cardinal  Gennari  Sulla  privaziane 
del  bénéficia  ecclesiastico.  (Appendice,  pp.  21 5-242.)  Il  faut 
reconnaître  cependant,  avec  le  préambule  de  notre  document, 
que  cette  mesure  canonique  n'était  pas  contenue  en  des  dispo- 
sitions lég-ales  certaines  et  claires  ;  l'administration  diocé- 
saine ne  peut  que  gagner  grandement  à  la  réglementation 
aujourd'hui  promulguée. 

20  La  rémotion  économique  ou  disciplinaire  des  curés  ne 
supprime  pas,  bien  qu'elle  puisse  le  plus  souvent  la  remplacer, 
la  privation  du  bénéfice  par  voie  judiciaire,  c'est-à-dire  à  la 
suite  d'un  procès  criminel.  Elle  ne  supprime  pas  davantage  le 
changement  de  paroisse  proposé  par  l'évèque  et  librement 
accepté  par  le  curé  ou  desservant.  Elle  vise  le  cas,  aux 
aspects  multiples,  où  le  curé  ne  peut  plus  utilement  exercer 
son  ministère,  en  sorte  que  le  bien  des  âmes  exige  son  départ. 
Elle  n'est  donc  pas  nécessairement  et  uniquement,  bien  qu'elle 
puisse  l'être,  une  punition  ;  on  y  considère  principalement, 
sinon  exclusivement,  le  bien  des  âmes  ;  la  punition  du  curé, 
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si  elle  intervient,  n'y  est  que  secondaire,  en  tant  que  les  faits 
délictueux  dont  il  s'est  rendu  coupable  ont  rendu  son  minis- 
tère difficile  et  infructueux,  parfois  impossible.  C'est  pourquoi 
cette  mesure  peut  être  justifiée  par  des  causes  qui  ne  compor- 
tent pas  une  véritable  culpabilité  de  la  part  des  curés. 

3°  Puisque  la  rémotion  économique  des  curés  existait  déjà, 
quoique  peu  connue  et  de  pratique  incertaine,  le  présent  docu- 
ment ne  modifie  en  rien,  théoriquement  du  moins,  la  condition 
juridique  des  curés  proprement  dits,  c'est-à-dire  inamovibles; 
par  contre,  il  améliore  clans  une  très  large  mesure  la  condi- 
tion juridique  des  curés  amovibles,  de  nos  desservants  ;  et 
c'est  là  une  conséquence  extrêmement  importante  pour  notre 
pays.  La  rémotion  par  pure  raison  administrative,  sans  aucun 
motif  déterminé,  ne  subsiste  plus  que  pour  les  curés  impro- 
prement dits,  administrateursintérimaires  des  paroisses  vacan- 
tes ou  remplaçants  des  curés  empêchés;  quant  aux  desservants, 
ils  acquièrent  du  coup  une  certaine  inamovibilité;  et  ainsi  se 
trouve  résolue,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  la  question, 
tant  de  fois  agitée,  de  la  stabilité  de  nos  desservants.  Ils  ne 
peuvent  plus  être  déplacés  malgré  eux  par  pure  mesure  admi- 
nistrative, mais  seulement  suivant  les  formes  et  pour  les  mo- 
tifs prévus  parla  présente  loi.  L'amélioration  vaut  la  peine 
d'être  notée,  et  sera  certainement  bien  accueillie  par  eux. 

4°  Dans  les  pays  où  les  curés  sont  tous  ou  presque  tous, 
suivant  le  droit  commun,  inamovibles,  les  administrations 
épiscopales  se  réjouiront  d'avoir  à  leur  portée  une  procédure 
simple  et  rapide  pour  parer  à  des  difficultés  jusqu'ici  trop 
souvent  inextricables,  et  qui  motivaient  de  longs  procès, 
sans  parler  des  autres  conséquences  concernapt  le  bien  spiri- 
tuel des  paroisses.  Dans  les  pays,  comme  le  nôtre,  où  les  rec- 
teurs des  paroisses  étaient,  pour  le  plus  grand  nombre,  amo- 
vibles ad  iiiituni,  certains  pourront  regretter  la  suppression 
des  translations  purement  administratives  ;  mais  le  principal 
inconvénient  de  l'inamovibilité,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'un 
procès  canonique  de  privation  de  paroisse,  ayant  disparu  (pour 
ne  rien  dire  ici  de  l'inamovibilité  civile  d'autrefois),  ils  ne  tar- 
deront pas  à  constater  les  heureux  effets  de  la  stabilité,  sage- 
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ment  restreinte,  ainsi  assurée  à  tous  les  recteurs  des  parois- 
ses. 

5°  Dans  les  procès  de  privation  de  paroisse,  c'était  la  procé- 
dure strictement  judiciaire  qui  constituait  la  garantie  néces- 
saire à  tout  inculpé  :  pour  la  rémotion  administrative  ou  éco- 
nomique, le  législateur  s'est  également  préoccupé  d'assurer 
au  curé  des  garanties  suffisantes  :  l'arbitraire  étant  le  pire  enne- 
mi de  la  loi.  Un  conseil,  sinon  un  tribunal,  est  organisé, 
dont  la  composition  ne  dépend  pas  de  l'évêque  ;  le  consen- 
tement de  la  majorité  de  ce  conseil  est  requis  à  peine  de  nul- 
lité ;  certaines  formalités  sont  exigées  qui  intéressent  la 
validité  de  cette  procédure  sommaire  ;  une  suffisante  lati- 
tude est  laissée  au  curé  pour  se  défendre;  enfin,  un  recours 
est  organisé  qui  permet  une  révision  des  décisions  hâtives 
ou  insuffisamment  justifiées,  et  ce  sont  deux  curés  qui 
sont  alors  consulteurs.  Bref,  il  semble  bien  que  le  législateur 
ait  assuré  dans  un  sage  équilibre  les  pouvoirs  nécessaires  à 
l'administration  diocésaine  et  les  garanties  légitimes  des  rec- 
teurs, inamovibles  ou  amovibles,  des  paroisses. 

A.  B. 

(P.  648).    II.    De  secreto   servando  in   designandis  ad  sedes 

episcopales. 

DECRETUM 

Rogantibus  noniiullis  Antistitibus,  ut  decretum  S.  C.  Consisto- 
rialis  diei  3o  Martii  hujus  anni  ig io,  de  secreto  servando  in  iis 
designandis,  qui  ad  sedes  episcopales  proponuntur  in  fœderatis 
statibus  Americœ  septentrionalis  j(i),  extenderetur  ad  suas  quo- 
que  diœceses  et  provincias  ubi  eadem  vel  similis  forma  desiqnationis 
obtinet,  SSmus  D.  N.  Pins  PP.  X,  de  consulto  S.  C.  Gonsistorialis, 
votis  sibi  oblatis  obsecundans  in  audientia  diei  17  Junii  infrascripto 
Gardinali  concessa,  statuit  ac  decrevit,  ut  memoratum  decretum, 
congrua  congruis  referendo,  ad  omnes  prœdictas  regiones  extenda- 
tur  ejnsque  praescripta  ab  omnibus,  ad  quos  spectat,  adamussim 
serventur,  contrariis  quibuslibet  minime  obstantibus. 

Datum  Romae,  die  2  Julii  1910. 

C.  Gard.  De  Lai,  Secretarius. 

Scipio  Tecciii,  Adsessor. 
(i)  Ganoniste,  p.  36i. 
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(P.  64g.)  III.  Circa  competentiam  relate  ad   missas  votivas. 

Propositis  dubiis  :  i°  utrum  ad  Sacram  Congregationem  de  dis- 
ciplina Sacramentorum  spectel  roncedere  facultatem  le^endi  Missam 
votivam,  prœlerquam  cœeo  aut  cœcutienti,  de  quibus  in  normis  Ro- 
maine Curiae  (pais  2,  cap.  7,  art.  3,  n.  io-g),  etiam  sonio  confcctis 
vel  alio  morho  laborantibus;  2°  utrum  eadem  Sacra  Congregatio  in 
superius  memoratis  casibus  concedere  valeat  facultatem  non  solum 
legendi  Missam  votivam  B.  M.  Virginis  aut  pro  defunctis,  sed  etiam 
alias  Missas  votivas  a  S.  Sede  adprobatas  :  Ikpc  Sacra  Congregatio 
Consistorialis,  praehabito  voto  Consultons,  omnibusque  sedulo  per- 
peusis.  respondendum  censuit  :  affirmative  ad  utrurru/ue. 

Facta  autem  relatione  ab  Emo  Card.  Secretario,  SSmus  Dominus 
uoster  praedictas  lesolutiones  ratas  babuil  et  confirma  vit. 

Die  i(>  Augusti  1910. 

Cakolus  Perosi,  Substitutus. 

(P.  649.)  IV.  Adjectionis  tituli  archiepiscopo  Acheruntino. 

SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X,  decreto  Sacra1  hujus  Congregalionis 
Consistorialis, 

5  augusti  igio.  —  Archiepiscopo  Acheruntino  et  Matheranensi 
suisque  in  archidiœcesi  successoribus  concessit  etiam  titulum  Abba- 
tis  S.  Angeli  Montis  caveosi  (S.  Angelo  di  Montescaglioso). 

(P.  f»5o.)  S.  CONGREGATIO  DE  SACRAMENTIS 

Roma.na  Ki  Ai.iAïu.M.  De  facultate  dispensandi  ab  impedimentis 
matrimonialibus  imminente  mortis  periculo. 

Decreto  S.  Congregationis  de  disciplina  Sacramentorum  edito  die 
i4  mensis  maii  anno  1909,  statutum  fuit  :  «  Ouemlibet  Sacerdotem 
qui  ad  normam  art.  VII  Decreti  Ne  temere,  imminente  mortis  peri- 
culo, ubi  parochus  vel  loci  Ordinarius  vel  Sacerdos  ab  alterutro  de- 
legatus  haberi  nequeat,  coram  duobus  testibus  matrimonio  adsistere 
valide  ac  Licite  potest,  in  iîsdem  rerum  adjunctis  dispensare  quoque 
posse  super  impedimentis  omnibus  etiam  publicis  matrimonium  jure 
ecclesiastico  dirimentibus,  exceptis  sacro  presbyteratus  ordine  el 
afHnitate  linese  rectas  ex  copula  licita.  » 

Circa  quod  decretum  eidem  S.  C.  dirimendum  propositum  est 
dubium  : 

«  An    pra-l'ato   clecietn    eomprehendaùtur  etiam   parochi,  etsi  non 
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fuerint  ad  normam  declaralionis  S.  Oi'iicii  clici  g  januarii  1889,  habi- 
tua li  ter  subdelegati  a  propriis  Ordinariis  ». 

Et  haec  S.  G.,  re  perpensa,  respondendum  censuit  :  «  Affirma- 
tive. » 

Datum  ex  aedibus  ejusdem  S.  G.,  die  29  mensisjulii,  anno  1910. 
D.  Card.  Ferrata,  Prœfectus. 

Ph.  Giustim,  Secrefarius. 

Voir  ce  que  nous  disions  sur  ce  sujet  en  commentant  le  dé- 
cret Parmen.  et  aliarum  (Canoniste,  1909,  p.  407)-  La  diffé- 
rence qui  demeurait,  par  la  force  des  textes,  entre  les  curés 
et  les  prêtres  quelconques,  relativement  à  la  dispense  des  em- 
pêchements dirimants  dans  les  mariages  in  extremis,  dispa- 
rait par  suite  de  la  présente  déclaration.  Tout  prêtre,  curé  ou 
autre,  qui  prête  son  ministère  à  un  mariage  in  extremis, 
peut  dispenser  des  empêchements  de  droit  ecclésiastique  qui 
s'y  rencontrent,  sans  aucune  délégation  spéciale.  Mais  un  prê- 
tre quelconque  ne  peut  y  assister  qu'en  l'absence  de  l'Ordi- 
naire, ou  du  curé,  ou  de  leur  délégué. 

(PP.   65l-654).  DIARIUM  ROMANDE  CURI.i;. 


\CTÂ  ÀPOSTOLKLE  SEDIS-  COMMENTMUUM  OFFICFALE 

Die  9  Septembris  1910. 

(P.  655).  ACTA  PII  PP.  X. 

Motu  proprio.  Quo  qusedam  statuuatur  leges  ad  modernismi 
periculum  propulsatidum. 

Sacrorum  antistitum  neminem  latere  arbitramur,  vaferrimum 
hominum  genus,  modernistas,  personaquam  induerant  illis  detracta 
per  encvclicas  Litteras  Pascendi  dominici  (/régis  (î),  concilia  pacis 
in  Ecclesia  turbanda?  non  abjecisse.  Haud  enim  intermiserunt  novos 
aucupari  et  in  clandestinum  fœdus  ascire  socios,  cum  iisque  in  chris- 
tianae  reipublicae  venas  opinionum  suarum  virus  inserere,editis  libris 
commentariisque  suppresso  aut  mentito  scriptorum   nomine.    Hœc 

(1)  Dat.  d.  vm  septembr.  mcmvii.  (Canoniste,  1907,  p.  55o). 
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audaciae  maturités,  per  quam  tanlus  Nobis  inustus  est  dolor,  si  per- 
lectis  iterum  memoratis  Litteris  Nostris,  consideretur  attentais,  facile 
àpparebit,  ejus  moris  homines  haud  alios  esse  quam  quos  ibi  des- 
cripsimus,  adversarios  eo  magis  timendos,  quo  propiores;  ministerio 
suo  abutentes  ut  venenatam  hamis  escam  imponant  ad  intercipien- 
dos  incautos,  doctrina*  specîem  circumferentes,  in  qua  errorum 
omnium  summa  continetur. 

Hac  lue  diffluente  per  agri  Domini  partem,  unde  laetiores  essent 
exspectandi  fructus,  quum  omnium  Antistitum  est  in  catholicse  fidei 
defensione  laborare.  summâque  diligentia  cavere,  ne  integritas 
divini  depositi  quidquam  detrimenti  capiat,  tum  ad  Nos  maxime 
pertinet  Ghristi  Servatoris  imperata  lacère,  qui  Petro,  cujus  princi- 
patum,  licet  indigni,  obtinemus,  dixit  :  Confirma  fratres  tuos. 
Hac  nempe  de  causa,  hoc  est,  ut  in  praesenti  dimicatione  subeunda 
confirmentur  bonorum  animi,  opportunum  duximus  memorati  Nos- 
tri  documenti  sententias  et  prœscripta  re ferre  hisce  verbis  expressa  : 

;<  Vos  oramus  et  obsecramus,  ne  in  re  tam  gravi  vigilantiam.dili- 
gentiam,  fortitudinem  vestram  desiderari  vel  minimum  patiamini. 
Ouod  vero  a  vobis  petimus  et  expectamus,  idipsum  et  petimus  aeque 
et  expectamus  a  ceteris  animarum  pastoribus,  ab  educatoribus  et 
magistris  sacra?  juventutis,  imprimis  autem  a  summis  religiosarum 
familiarum  magistris. 

«  I.  Ad  studia  quod  attinet,  volumus  probeque  mandamus  ut  phi- 
losophia  scholastica  studiorum  Sâcrorum  fundamentum  ponatur.  — 
l'tique,  si  quid  a  docloribus  scholasticis  vel  nimia  subi il/late 
quœsitum,  vel  parum  ronsiderale  tradition; si  quid  cum  explo- 
rât i  s  posterions  œoi  doctrinis  mi  nus  cohœrens,  nel  denique  quo- 
quo  modo  non  probabi/e  ;  id  nnllo  pacto  in  animo  est  œiati  nos- 
trœ  ad  imitandiun  proponi  (i).  Ouod  rei  caput  est,  philosophiam 
scholasticam  quum  sequendam  praeseribimus,  eam  praecipue  intelll- 
gimus  qua:  a  sanclo  Thoma  Aquinale  est  tradila  :  de  qua  quidquid  a 
Decesspre  Nostro  sancitum  est,  id  omnevigere  volumus,  et  qua  sit 
opus  Instauramus  et  confirmamus,  stricteque  ab  udiversis  servari 
jubemus.  Episcoporum  erit,  sicubi  in  Seminariis  oeglecta  liœc  fue- 
rint.  ea  ut  in  posterum  custodiantuï  urgere  atque  ©xigefe.  Eadem 
religiosorum  Ordinum  moderatoribus  praecipimus.  Magistros  autem 
monemus  ut  rite  hoc  teneant,  Àquinatem  vel  parum  deserere,  prae- 
sertim  in  re  metaphysica,  non  sine  magno  detriinento  esse.  Parrus 

(i)  Léo  XIII,  Encycl.  .Etemi  l'atris. 
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error  in  princîpio,  sicverbis  ipsius  Aquinatis  licet  uti,  est  magnas 

in  jine  (i). 

«  Hoc  ita  posito  philosophix  fundamento,  theologicum  œdificium 
extruatur  diligentissime.  —  Theologia*  studium,  Venerabiles  Frâtres, 
quanta  potestis  ope  provehile,  ut  clerici  e  seminariis  egredientes 
prceclara  illius  oxistimatione  magnoquc  amore  Lmbuantur,  illudque 
sempcr  pro  deliciis  habeant.  Nam  in  magna  et  multiplici  disci- 
plinarum  copia  quœ  menti  veritalis  çitpidœ  objicitur,  neminem 
latet  sacrarn  Tkeologiam  ila  principem  sibi  locum  vindicare,  ut 
vêtus  sapientum  ef/atu/n  s'il,  ceteris  scient  iis  et  artibus  officia  m 
incu/nbere,  ut  ei  inseroiant  ac  velut  aucitlarum  more  famulen- 
tur  (2).  —  Addimus  beic,  eos  etiam  Nobis  lande  dignos  videri,qui, 
ineolumi  reverentia  erga  Traditionem  et  Patres  et  ccclesiasticum 
magislerium,  sapienti  judicio  catbolicisque  usi  normis  (quod  non 
sequ-e  omnibus  accidit)  theologiam  positivam,  mutuato  ab  historia 
lumine,  collustrare  studeant.  Major  profecto  quam  antebac  positivae 
theologise  ratio  est  hahenda  :  id  tamen  sic,  fiât,  ut  nihil  scbolastica 
detrimenti  capiat,  iique  reprebendanlur  utpote  qui  moclernistarum 
rem  gerunt,  quicumque  positivam  sic  extolluntut  scholasticam  theo- 
logiam despicere  videantur. 

«  De  profanisverodisciplinissatissit  revocare  quaeDecessor  Noster 
sapientissime  dixit  :  In  rerum  etiam  nataraliam  consideratione 
strenue  adlaboreiis  :  quo  in  génère  nostroram  temporum  inge- 
niose  inventa  et  utiliter  ausa,  sicut  jure  admiranlur  œquales, 
sic  posteri  perpétua  commendatione  et  lande  celebrabunt  (3). 
Id  tamen  nullo  sacrorum  studiorum  damno  ;  quod  idem  Decessor 
Noster  gravissimis  bisce  verbis  monuit  :  Quorum  causam  errorum 
si  quis  diligentiiis  investigaverit,  in  eo  potissimum  sitam  esse 
intel/iget,  quod  nos  tris  hisce  temporibus,  quanto  rerum  naiura- 
lium  studia  vehementius  fervent,  tanto  magis  severiores  altio- 
resque  disciplinœ  de/loruerini  :  quœdam  enimfere  in  oblivione 
hominiim  conticescunt  ;  quœdam  remisse  leviterque  tract  antnr, 
et  quod  indignius  est,  splendore  pristinœ  dignitatis  deleto.  pra- 
vitate  sententiarum  et  immanibus  opinionum  portentis  inficiun- 
tur  (4).  Ad  hanc  igitur  legem  naturalium  disciplinarum  studia  in 
sacris  seminariis  temperari  volumus. 

(1)  De  Ente  et  Essentin,  proœm.  —  (Cette  ci(;iiion  ne  figurait  pas  dans  l'En- 
cyclique Pascendi.) 

(m)  Léo  XIII,  Litt.  ap.,  x  dec.  mdccclxxxix. 

(3)  Alloc.  «  Pergratus  Nobis  »  ad  scientiar.  cultores,  vu  martii  mdcc.clxxx. 

(k)  Alloc.  ut  supra. 
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« II. His  omnibus  praeceptionibus  tum  Nostris  tum  Decessoris  Nos- 
tri  oculos  adjici  oportet,  quum  de  Senlinariorum  vel  Universitatum 
eatbolicarum  moderatoribus  et  magistris  eligendis  agendum  erit. 
Quicumque  modo  quopiam  modernismo  imbuti  fuerint,  ii.  oullo 
habitorei  cujusvis  respectu,  tum  a  regendi  tum  a  docendi  munere 
arceantur;  co  si  jam  funguntur,  removeantur  :  item  qui  modernismo 
clam  aperteve  Pavent,  aut  moderaistas  laudando  eorumque  culpam 
excusando,  aut  Scholasticam  et  Patres  et  Magisterium  ecclesiasticum 
carpendo,  aut  ecclesiasticas  potestati,  in  quoeumque  ea  demum  sit, 
obedientiam  detrectando  :  item  qui  in  historica  re,  vel  areheologica 
vel  biblica  nova  student  :  item  qui  sacras  negligunt  disciplinas,  aut 
profanas  anteponere  videntur.  —  Hoc  in  negotio,  Venerabiles  Fra- 
tres,  praesertim  in  magistrorum  delectu,  nimia  nunquam  eril  ani 
madversio  el  constantia:  ad  doctorum  enim  exemplum  plerumque 
oomponuntur  discipuli.  Quare,  officii  conscientia  freti,  prudenter 
bac  in  re  et  fortiter  agitote. 

«  Pari  vigilantia  et  severitate  ii  sunt  cognoscendi  ac  deligendi, qui 
saciis  initiari  postulent.  Procul,  procul  esto  a  sacroordine  novitatum 
a  mur  :  superbos  et  contumaces  animos  odit  Deus!  —  Theologiae 
laurea  nullus  in  posterum  donetur,  qui  statum  curriculum  in  scho- 
lastica  philosopbia  antea  non  elaborayerît.  (Juod  si  donetur,  inaniter 
donatus  esto.  —  Quae  de  celebrandis  I  niversitatibus  Sacrum  Con- 
silnim  Episcoporum  et  Religiosorum  negotiis  prapositum  clericis 
Etaliae  tum  saecularibus  tum  regularibuspraecepitanno  mdcccxcvi(i)- 
ea  ad  nationes  omnes  posthac  pertinere  decernimus.  g-  Glerici  el 
sacerdotes  qui  catholicœ  cuipiam  Universitati  vel  Instituto  item  ca- 
th'olico  nomen  dederint,  disciplinas,  dequibus  magistèria  in  lus  fue- 
l'int,  m  civili  Universitate  ne  ediscant.  Sicubi  id  permissum,  in  pos- 
terum nt  n«'  liât  edicimus.  —  Episcopi,  qui  bujusmodi  Universita- 
tibus  vel  Institutis  moderandis  praesunt,  curent  diligentissime  ut 
quae  bactenus  imperavimus,  en  constanter  serventur. 

•  III.  Episcoporum  pariter  officium  est  modernistarum  scripta 
quaeve  modem ismum  oient  provehuntque,  si  in  lucem  édita,  ne 
legantur  cavere;  si  oondum  édita,  ne  edantur  probibere.  —  Item 
libri  omnes,  ephemerides,  commentaria  quaevis  bujus  generis  iw\r 
adolescentibus  in  seminanis  oeve  auditoribus  in  Universitati  bus 
permittantur  :  oon  enim  minus  haec  nocitura,  quam  quai  contra 
mores  conscripta;  immo  etiani   magis;  quod  christîanae  vitae  initia 

M  <:<in<>niste,  1897,  p.  q5. 
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vitiant.  —  Nec  secus  judicandura  est  de  quorumdam  catholicorum 
scriptionibus,  hominum  ceteioqui  non  malae  mentis,  sed  qui  theolo- 
gica?  disciplina?  expertes  ac  recentiori  philosophia  imbuti,  liane  cum 
lide  componere  nituntur  et  ad  fidei,  ut  inquiunt,utilitates  transferre. 
Haec,  quia  nullo  metu  versantur  ob  auctorumnomen  bonamque  exis- 
timationem,  plus  periculi  afferunt  ut  sensim  ad  modernismum  quie 
vergat. 

«  fjreneratim  vero,  Venerabilcs  Fratres,  ut  in  re  tam  gravi  prœci- 
piamus,  quicumque  in  vestra  uniuscuiusque  diœcesi  prostant  lihri 
ad  legendum  perniciosi,  ii  ut  exulent  fortiter  contendite,  solemni 
etiam  interdictione  nsi.  Etsi  enim  Apostolica  Sedes  ad  hujusmodi 
scripta  e  medio  tollenda  omnem  operam  impendat;  adeo  tamen 
jam  numéro  crevere,  ut  vix  notandis  omnibus  pares  sint  vires.  Ex 
quofit,  ut  serior  quandoque  paretur  medicina,  quum  per  longioreâ 
moras  malum  invaluit.  Volumus  igitur  ut  sacrorum  Antistites,  omni 
metu  abjecto,  prudentia  carnis  deposita,  malorum  clamoribus  post- 
habitis,  suaviterquidem  sed constanter  suas  quisque  partes  suscipiant 
memores  quœ  Léo  XIII  in  Constitutione  apostolica  Officiorum  ac 
munerum  (i)  praescribebat  :  Ordinarii,  etiam  tarnquam  Delegali 
Sedis  Aposlolicœ,  libros  aliaque  scripta  noxia  in  sua  diœcesi 
édita  vel  diffusa  proscribere  et  e  manibus  Jideliuni  au/erre  stu- 
deant.  Jus  quidem  his  verbis  tribuitur  sed  etiam  officium  manda- 
tur.  Nec  quispiam  hoc  munus  officii  implevisse  autumet,  si  uniim 
alterumve  librum  ad  Nos  detulerit,  dum  alii  bene  multi  dividi  pas- 
sim  ac  pervulg'ari  sinuntur.  —  Nihil  autem  vos  teneat,  Venerabiles 
Fratres,  quod  forte  libri  alicujus  auctor  ea  sit  alibi  facultate  donatus 
quam  vulgo  Imprimatur  appellant  :  tum  quia  simulata  esse  possit, 
tum  quia  vel  negligentius  data  vel  benig'nitate  nimia  nimiave  fidu- 
cia  de  auctore  concepta,  quod  forte  postremum  in  Religiosorum 
ordinibus  aliquando  evenit.  Accedit  quod,  sicut  non  idem  omnibus 
convenit  cibus,  ita  libri  qui  altero  in  loco  sint  innocentes,  nocentes 
in  altero  ob  rerum  complexus  esse  queunt.  Si  ig-itur  Episcopus,  au- 
dita  prudentum  sententia,  horum  etiam  librorum  aliquem  in  sua 
diœcesi  notandurn  censueiat,  potestatem  ultro  facimus  iramo  et  offi- 
cium mandamus.  Res  utique  decenter  fiât,  prohibitionem,  si  suffi- 
ciat,  ad  clerum  unum  ooërcendo  ;  integro  tamen  bibliopolarum  catho- 
licorum  officio  libros  ab  Episcopo  notatos  minime  vénales  habendi. 
'—  Et  quoniam  de  his  sermo  incidit,  vigùlent  Episcopi  ne,  lucri  cupi- 
ditate,  malam  librarii  mercentur  mercem  :  certe  in  aliquorum  indi- 

(i)  xxv  Jan.  mdccgxcviii. 
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cibus  modernistarum  librï  abumle  nec  parva  cum  laude  proponun- 
tur.  Hos,  si  obedieatiam  detrectent,  Bpiscopi,  monitione  prœmissa, 
bibliopolarum  catholicorum  titulo  privare  ne  dubitent  ;  item  potio- 
requejuresi  episcopales  audiant  :  qui  vero  pontificio  titulo  ornan- 
tur,  eos  ad  Sedem  Apostolicam  déférant.  —  Universis  demum  in 
memoriam  revoeamus,  quae  memorata  apostolica  Constitutio  Ofji- 
ciorum  habet,  articulo  xxvi  :  Omnes,  qui  facilitaient  apostolicam 
consecati  snnf  legendi  et  retinendi  libros  prohibitos,  nequeunt 
idto  légère  et  retinere  libros  quoslibet  aut  ephemeridesab  Ordi- 
nariis  tocorum  proscriptas,  nisi  eis  in  apostolico  i/idullo  ex- 
pressa  facto,  fuerit  polentas  legendi  ac  retinendi  libros  a  quibus- 
cumoue  damnalos. 

«  IV.  Nec  tamen  pravorum  librorum  satis  est  lectionem  impédire 
ac  venditionem;  editionem  etiam  prohiber!  oportet.  Ideo  edendi  fa- 
cultatem  Bpiscopi  severitate  siimma  impertiant.  —  Quoniam  vero 
magno  numéro  ea  sunt  ex  Gonstitutione  Officiorum,  quae  Ordina- 
rii  permissionem  ut  edantur  postulent,  nec  ipso  per  se  Episcopus 
prœcognoscere  universa  potest;  in  quibusdaru  diœcesihus  ad  cogni- 
tionem  faciendam  censores  ex  officio  sufficienti  numéro  destinantur. 
Hujusmodi  censorum  institutum  laudamus  quam  maxime  :illudque 
ut  ad  omnes  diceceses  propagetur  non  hortamur  modo  sed  omnino 
prœscribimus.  In  universis  igitur  curiis  episcopalibus  censores  ex 
officio  adsint,  qui  edenda  cogttoscant  :  hi  autem  e  g-emino  clero  cli- 
gantur,  œtate,  eruditione,  prudeatia  commendati,  quique  in  doctri- 
nis  probandis  improbandisque  medio  tutoque  itinere  cant.  Ad  illos 
scriptorum  cog'nitio  deferatur,  quœ  ex  articulis  XL1  et  xlii  memorata? 
Constitutionis  praevio  subsunt  examini.  Gcnsor  sententiam  scriplo 
dabit.  Ea  si  faverit,  Episcopus  potestatem  edendi  facial  per  verbum 
Imprimatur,  cui  (amen  proponetur  formula  Ni hil  obstal,  adscripto 
censoris  nomine.  —  In  Curia  romane,  non  becus  ac  in  ceteris  omni- 
bus, censores  ex  officio  insiituaiitur.  Eos,  audito  prius  Cardinali  in 
Urbe  Poutilicis  Vicario,  tum  vero  annuente  ac  probante  ipso  Ponti- 
fice  Maximo,  Magister  sacri  Palatii  apostolici  desi$nabit.  Ilujus 
erit  ad  scripta  singula  inda  censorem   destinare.  Editionis 

facultas  al>  eodem  Magistro  dabitur  neenon  a  Cardinali  Vicario 
Poutilicis  vel  Antistite  ejus  vices  gérante,  promisse,  prout  supra 
dizimus,  approbationis  formula  a djectoque  nomine  censoris.  —  Ex- 
traordinariis  tantutn  in  adj  midis  ac  per  quam  raro,  prudenti  Epis- 
cnpi  arbitrio  censoris  mentio  intermitti  poterit.  —  Auctoribua  censo- 
ris nomen  palebit  nunquam,  antequam  aie   faventem    sententiam 
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ediderit;  rie  quid  molestia?  eensori  exhibeaturvelduin  scripta  coguo. 
scit,  vel  si  editionem  non  probarit.  —  Consores  e  religiosorum  l'ami- 
liis  nnnijiiam  éligrantur,  nisi  prius  moderatoris  provinciae  secreto 
sententia  audiatur  :  is  autem  de  eliffendi  moribus,  scientia  el  doctri- 
na?  integritate  pro  officii  conscientia  testabitur.  —  Religiosorum 
moderatores  de  grâvissimo  officio  monemus  numquam  sinendi  ali- 
quid  a  suis  subditis  typis  edi,  nisi  prius  ipsorum  et  Ordinarii  facul- 
tas  intercesserit.  Postremum  edicimus  et  declaramus,  censoris  titû- 
lum,  quo  quis  ornatur,  nihil  valere  prorsus  nec  unquamposse atterri 
ad  privatas  ejusdem  opiniones  firmandas. 

«  His  universe  dictis,  nominatim  servari  diligentius  pravipimus, 
quae  articulo  xlii  Constitutionis  Officiorum  in  ha?c  verba  edicun- 
tur  :  Viri  eclero  sœculari  prohibenturquominas,  absquc  prcevia 
Ordinariorum  venia,diaria  vel  fol/a  periodica  modrranda  sns- 
cipiant.  Qua  si  qui  venia  perniciose  utantur,  eâ,  moniti  primum, 
priventur.  —  Ad  sacerdotes  quod  attinet,  qui  correspondentinm 
\elcoMaboratum  nomine  vulgo  veniunt,  quoniam  frequentius  evenit 
eos  in  epbemericlibus  vel  commentariis  scripta  edere  modernismi 
labe  infecta;  videant  Episcopi  ne  quid  hi,  contra  quant  siverini, 
moliantur,  datamque  potestatem,  si  oportet,  retractent.  Idipsum  ut 
religiosorum  moderatores  praestent  gravissime  admonemus  :  qui  si 
negligentius  agant,  Ordinarii  auctorilate  Pontifiais  Maximi  provi- 
deant.  —  Ephemerides  et  commentaria,  qua?  a  catholicis  scribuntur, 
quoad  fieri  possit,  censoi'em  designatum  habeant.  Hujus  officium 
erit  f'olia  singula  vel  libellos  postquam  sint édita,  intègre  attenteque 
perlegere  :  si  quid  dictum  periculose  fuerit  id  in  sequenti  folio 
vel  libello  corrigenduminjungat.Eadem  porroEpiscopisfacultasesto. 
etsi  censor  forte  faverit. 

«  V.  Gongressus  publicosque  cœtus  jam  supra  memoravimus,  ut- 
pote  in  quibus  suas  modernista?  opiniones  tueri  palam  ac  propaffaré 
student.  —  Sacerdotum  conventus  Episcopi  in  posterum  babcri  ne 
siverint,  nisi  rarissime.  Ouod  si  siverint.  ea  tantum  lege  sinent,  ut 
nulla  fiât  rerum  tractatio  quaa  ad  Epïscopos  Sedemve  Apostolicam 
pertinent;  ut  nihil  proponatur  vel  postuletur,  quod  sacra?  potestatis 
occupationem  inférât  ;  ut  quidquîd  modernismum  sapit,  quidquid 
presbyterianismum  vel  laicismum,  de  eo  periitus  sermo  conticescat. 
—  Gœtibus  ejusmodi,  quos  singulatim,  scripto,  aptaque  tempestate 
permitti  oportet,  nullus  ex  alia  diœcesi  sacerdos  intersit,  nisi  litteris 
sui  Episcopi  commendatus.  —  Omnibus  autem  sacerdotibus  animo 
ne  excidant,  qua?  Léo  XIII   gravissime  commendavit  :  Sancfa  sit 
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apud  sacerdotes  Aafistifum  suorum  auctoritas  :  pro  certo  ha- 
bcant  sacerdotale  munus,  nisi  sab  magisterio  Episcoporum  exer- 
cea/ur,  neque  sanctum,  nec  satis  utile,  neque  honestum  juta- 
ru  m  (i). 

«  VI.  Sed  eniiii.  Venerabiles  Praires,  quid  juverit  jussa  a  Nobis 
praceptionesque  dari,  si  non  ha?e  rite  constanterque  serventur?  kl 
ut  féliciter  pro  votis  cedat,  visuin  est  ad  universas  diœceses  proferre, 
quod  Umbrorum Episcopi  (2),  ante  annos  pluies,  pro  suis  pruden- 
tissime  decreverunt;  Ad  errores,  sic  i\\\,jam  diffusos  expellendos 
a/que  ad  1  inpedieadum  quorninus  ulterius  d/vu/qeulur,  aut  ad- 
hue  estent  impietatis  magistri  per  quos  perniciosi  perpetuentur 
effectuSy  qui  e.r  Ma  divulgatione  manarunt  ;  sacer  Conventus, 
saneti  Caroli  Borromœi  oestigiis  inhœrens,  institut  in  una- 
quaque  diœSesi  decernit  probatorum  utriusque  pleri  consilium, 
eu/ us  sit  peruigilare  an  et  quibus  artibus  novi  errores  serpant 
au/  disserninentur  atque  Episcopum  de  hisce  docere,  ut  col/atis 
consiliis  remédia  capiat,  quibus  id  mali  ipso  suo  initio  extui- 
gui  possit,  ne  ad  animarum  pernicieni  matjis  magisi/ue  dijfun- 
datur  ,vel  quod  pe  j  us  est  indies  confie  met  nr  et  crescal .  —  Taleigitur 
consilium,  quod  avigilantia  dici  place!,  in  singulis  diœcesibus  ins- 
titui  quamprimuin  deeernimus.  Viri,  qui  in  illud  adsciscantur.  eo 
fere  modo  cooptabuntur,  quo  supra  de  censoribus  statuimus.  Altero 
quoque  mense  statoque  die  cum  Episcopo  convenient  :  quse  tracta- 
rint  decreverint,  ea  arcani  lege  custodiunto.  Officii  munere  baee  sibi 
demandala  lialieant.  Modernismi  indicia  ac  vcsli^ia  tain  in  libris 
quam  in  maçisteriis  pervestigenl  vigilanter  ;  pro  cleri  juventaeque 
incolumitate,  prudenter  sed  prompte  et  efficaciter  pra?scribant.  — 
Vucum  novitatem  caveant,  meminerintque  Leonis  XIII  monita  : 
Probari  non  posse  in  catholicorum  scriptis  eam  dicendi  ratio- 
nern  t/uœ,  pravœ  novitati  studens,  pietatem  fidelium  ridere 
videalue,  lo</ualurque  nouutn  christianœ  oitœ  ordine/n,  nooas 
Ecclesiœ  prœceptiones,  nona  moderni  animi  desideria,  novam 
socialem  cleri  vocationem,  novam  chrislianam  humanitatem, 
alia(/w  id  gênas  mutta  (3).  I bec  in  libris  praslectionibusque  ne 
patiantur.  —  Libros  ne  négligeant,  in  quibus  piœ  cujusque  loci  tra- 
ditiones  aut  sacra  Reliquiœ  tractantur.  Neu  sinant  ejusmodi  quaes- 
tiones  agitari  in  ephemeridibus  vel  ia  eommentariis  foveinbe  pietati 

(1)  Litt.  Encycl.   «  Nobilissima  »,  vm  t'ebr.  muccci.xxxiv. 

(a)  Act.  Gonscss.  Epp.  (Jmbriœ,   novembri  UDCGCXLIX,  ut.  n.  art    li. 

(3)  Instruct.  S.  C.  NN.  EE.  EE.,  xxvu  jaa.  su  mu. 
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destinatis,  ncc  verbis  ludibrium  aut  despectum  sapientibus.  née  sta- 
bilil)us  sententiis,  prœsertim,  utfere  accidit,  si  quae  affîrmantur  pro- 
babilitatis  fines  non  excedunt  vel  praejudicatis  nituntur  opinionibus. 
—  De  sacris  Reliquiis  bœc  teneantur.  Si  Episcopi,  qui  uni  in  bac 
re  possunt,  certo  norint  Reliquiam  esse  subditiciam,  fidelium  cultu 
removeant.  Si  Reliquiœ  cujuspiam  auctorilates,  ob  civiles  forte  per- 
turbations vel  alio  quovis  casu,  interierint  ;  ne  publiée  ea  propona- 
tur  nisi  rite  ab  Episcopo  recognita.  Prascriptionis  argumentum  vel 
fundatse  prsesumptionis  tune  tantum  valebit,  si  cultus  antiquitate 
commendetur  ;  nimirum  pro  decreto,  anno  mdcccxcvi  a  sacro  Consi- 
lio  indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  cognoscendis  edito,  quoedicitur: 
Reliquias  antiquas  conservandas  esse  in  ea  vénération?  in  qua 
hactenusf  aérant,  nisi  in  casu  parti  cularicertaadsint  argumenta 
eas  Jalsas  vel  supposilitias  esse.  —  Ouum  autem  de  piis  traditioni- 
bus  judicium  fuerit,  illud  meminisse  oportet  :  Ecclesiam  tanta  in 
hac  re  uti  prudentia,  ut  traditiones  ejusmodi  ne  scripto  narrari  per- 
mittat  nisi  cautione  multa  adbibita  praemissaque  declaratione  ab 
Urbano  VIII  sancita  ;  quod  etsi  rite  fiât,  non  tamen  facti  veritatem 
adserit,  sed,  nisi  humana  ad  credendum  argumenta  desint,  credi 
modo  non  prohibet.  Sic  plane  sacrum  Consilium  leg-itimis  ritibus 
tuendis,  abhinc  annis  triginta,  edicebat  :  Ejusmodi  apparitiones 
seu  revelationes  neque  approbatas  neque  damnatas  ab  Apostolica 
Sede  fuisse,  sed  tantum  permissas  tamquam  pie  credendas  fide 
solum  humana,  juxta  traditionem  quam  ferunt,  idoneis  etiam 
testimoniis  ac  monument is  confirmatam  (i).  Hoc  qui  teneat,  metu 
omni  vacabit.  Nam  Apparitionis  cujusvis  religio.  prout  factum 
ipsum  spectat  et  relativa  dicitur,  conditionem  semper  babet  impli- 
citam  de  veritate  facti  :  prout  vero  absoluta  est,  semper  in  veritate 
nititur,  fertur  enim  in  pei^sonas  ipsas  Sanctorum  qui  honorantur. 
Similiter  de  Reliquiis  affirmandum.  —  Illud  demum  Consilio  vigi- 
lantiœ  demandamus,  ut  ad  socialia  institutaitemque  ad  scripta  quae- 
vis  de  re  sociali  assidue  ac  diligenter  adjiciant  oculos  ne  quid  in 
illis  modernismi  lateat,  sed  Romanorum  Pontificum  praeceptionibus 
respondeant. 

«  VII.  Haec  qua?  praecepimus  ne  forte  oblivioni  dentur,  volumus 
et  mandamus  ut  singularum  diœcesum  Episcopi,  anno  exacto  ab  edi- 
tione  prœsentium  litterarum,  postea  vero  tertio  quoque  anno,  dili- 
genti  ac  jurata  enarratione  référant  ad  Sedem  Apostolicam  de  bis 
quse  bac  Nostra  Epistola  decernuntur,    itemque  de  doctrinis  quœ  in 

(i)  Decr.  ii  maii  mdccglxxvii. 
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clero  vig-ent,  praesertim  autem  in  Seminariis  ceterisque  catholicis 
fnstitutis,  iis  non  exceptis  quae  Ordinarii  auctoritati  non  subsunt. 
Idipsum  Moderatoribus  çeneralibus  ordinum  religiosorum  pro  suis 
alumnis  injungimus.  » 

His,  quae  plane  conlirmamus  omnia  sub  pœna  temerata?  conscien- 
tiae  adversus  eos,  qui  dicto  audientes  esserenuorint,  peculiaria  quai- 
dam  adjicimus,  qua?  ad  sacrorum  alumnos  in  Seminariis  degentes 
et  ad  inslituli  relig-iosi  tirones  referuntur.  —  In  Seminariis  quidem 
oportet  partes  omnes  institutionis  eo  tandem  aliquando  conspirent 
ut  digiuis  tali  nomine  formetur  sacerdos.  Nec  enim  existimare  licet, 
ejusmodi  eontubernia  studiis  dumtaxat  aut  pietali  patere.  Utrâque 
re  institutio  tota  coalescit,  suntque  ipsa  tamquam  palaestra?  ad  sa- 
crant Christi  militiam  diuturna  praeparatione  fingendam.  Ex  iis  ig-i- 
tur  ut  acies  optime  instructa  prodeat,  omnino  sont  dua?  res  necessa- 
riae,  doctrina  ad  cultum  mentis,  virtus  ad  perfectionem  animi.  Al- 
téra postulat  ut  alumna  sacrorum  juventus  iis  artibus  apprime  eiu- 
diatur  qua?  cum  studiis  rerum  divinarum  arctiorem  habent  cogpnatio- 
nem  ;  altéra  singularem  exig-it  virtutis  constantiaeque  praestantiam. 
Videant  erg-o  moderatores  disciplinée  ac  pietatis.  quam  de  se  quis- 
que  spem  injiciant  alumni,  introspiciantque  sing-ulorum  quae  sit  in- 
doles  ;  utrum  suo  ing-enio  plus  a?quo  indulg-eant,  aut  spiritus  profa- 
nos  videantur  sumere  ;  sintne  ad  parendum  dociles,  in  pietatem  pro- 
1 1 ï ,  de  se  non  alte  sentientcs,  disciplina?  retinentes  ;  rectone  sibi  fine 
proposito,  an  humanis  ducti  rationibus  ad  sacerdotii  dignitatem 
contendant  ;  utrum  denique  convenienti  vitae  sanctimonia  doctrina- 
que  polleant  ;  aut  certe,  si  quid  borum  desit,  sincero  promptoque 
animo  conentur  acquirere.  Nec  nimium  difficultatishabet  investiga- 
tio  ;  siquidem  virtutum,  quas  diximus,  defectum  cito  produnl  et 
religionis  officia  ficto  animo  persoluta.  et  servata  metus  causa,  non 
conscientiae  voce,  disciplina.  Quam  qui  servili  limorc  rotineat,  aut 
animi  levitate  contcmptuve  frang-at,  is  a  spe  sacerdotii  sancte  fun- 
gfendi  abest  quam  longissime.  Haud  enim  facile  creditur,  domesti- 
ca?  disciplina?  contemptorem  a  publicis  Ecclesia'  legibus  minime  dis- 
cessurum.  Hoc  animo  comparatum  si  quem  deprehenderit  sa.  ri 
ephebci  moderator,  et  sisemel  iterumque  praemonitum,  experimento 
facto  per  annum,  intellexerit  a  consuetudine  sua  non  recedere,  eum 
sic  expellat,  ut  neque  a  se  neque  ab  ullo  episcopo  sit  in  posterum  reci- 
piendus. 

Duo  igitur  haec  ad  promovendos  clericos  omnino  requirantur  :  in- 
nocentia  vita?  cum  doctrina?  sanitate  conjuncta.  Xeve  illud  praetereat 
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praecepta  ac  monita,  quibus  episcopi  sacrisordinibus  initiandos  com> 
pellant,  non  minus  ad  hos  quam'  ad  candidatos  esse  conversa,  prout 
ubi  (licitnr  :  «  Providendum,  ut  cselestis  sapientia,  probi  mores  e1 
diuturna  justitise  observatio  ad  id  electos  commendet...  Sint  pTobi  et 
maturi  in  scicnlia  simul  et  opère...  eluceat  in  eis  totius  forma  jus- 
titiae  ». 

Ac  de  vitre  quidem  probitate  satis  dictum  esset,  si  haec  a  doctrina 
et  opinionibus,  quas  quisque  sibi  tuendas  assumpserit,  posset  facili 
negotio  sejungi.  Sed,  ut  est  in  proverbiorum  libro  :  Doctrina  sua 
noscetur  vir  (i);  utque  docet  Apostolus  :  Oui...  non  permanet  in 
doctrina  Ghristi,  Deum  non  habef  (2).  Quantum  opéras  vero  dan- 
dum  si  t.  addiscendis  rébus  multis  equidem  et  variis,  vel  ipsa  bujus 
setatis  conditio  docet,  nibil  gloriosius  efferentis  quam  Jucem  progre- 
dientis  humanitatis.  Quotquot  igùtur  sunt  exordine  cleri  si  conve- 
nienter  temporibus  velint  in  suis  versari  muneribus  ;  si  ou  m  fructa 
exhorlari  in  doctrina  sana  et  eos,qui  contradicunt,arguere(3); 
si  opes  ingenii  in  Ecclesire  utilitalem  transferre,  oportet  coffnitionem 
rerum  assequantur,  eamque  minime  vulgarem,  et  ad  excellenliam 
doctrinae  propius  accédant.  Luctandum  est  enim  cum  hostibus  non 
imperitis,  qui  ad  elegantiam  studiorum  scientiam  saepe  dolis  con- 
sutam  adjungunt,  quorum  speciosae  vibrantesque  sententiaa  magno 
verborum  cursu  sonituque  feruntur,  ut  in  iis  videaturquasi  quid  pe- 
regrinum  instrepere.  Ouapropter  expedienda  mature  sunt  arma,  hoc 
est,  opima  doctrinal  seges  comparanda  omnibus,  quicumque  sanc- 
tissimis  perarduisque  muneribus  in  umbratili  vita  se  accingunt. 

Verum,  quia  vita  hominis  iis  est  circumscripta  limitibus  ut  ex 
uberrimo  cognoscendarum  rerum  fonte  vix  detur  aliquid  summis 
labïis  attingere,  discendi  quoque  temperandus  est  ardor  etretinenda 
Pauli  sententia  :  non  plus  sapere  quam  oportet  sapere,  sed  sape- 
re  ad  sobrietatem  (4).  Quare,  quum  clericis  multa  jam  satis  eaque 
gravia  sint  imposita  studia,  sive  quae  pertinent  ad  sacras  litteras.  ad 
Ficlei  capita,  ad  mores,  ad  scientiam  pietatis  et  officiorum,  quam 
asceticam  vocant,  sive  quae  ad  historiam  Ecclesiae,  ad  jus  canoni- 
cum,  ad  sacram  eloquentiam  referuntur,  ne  juvenes  aliis  quœstioni- 
bus  consectandis  tempus  terant  et  a  studio  praecipuo  distrahantur, 
omnino  vetamus  diaria  quaevis  aut  commentaria,  quantumvis  opti- 


(1)  Prov.,  xii,  8. 

(2)  JI  Joan.,  9. 

(3)  TH.,  1,9. 
(41  Rom.,  xn,  3. 
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ma,  ah  iisdeni  legi,  onerata  mouVraloium  eonscientia,  qui  ne  id 
accidat  religiose  non  caverint. 

Ul  autem  suspicio  segregetur  omnis  clanculum  se  inferentis  rao- 
dernismi,  Don  solum  omoino  servari  volumus  quœ  sul»  numéro  se- 
cuodo  superius  praescripta  suot,  sed  pr$terea  praecipimus  ul  smg-uli 
doctores,  ante  auspicandas  ineunte  auno  prselectiones,  Antisliti  suo 
textum  exhibeant,  quem  sibi  quisque  in  docendo  propôsuerit,  vel 
tra<  tandas  quaestiones,  si\e  thèses  ;  deinde  ut  per  annum  ipsum  ex- 
ploretur  sua  cujusque  magisterii  ratio  ;  quœ  si  videatur  a  sana  doc- 
trina  diseedere,  causa  eril  quamobrem  doetor  illico  amoveatur.  De- 
nique,  ut,  praeter  lidei  professionem,  jusjurandum  det  Antistiti  suo, 
secundum  ;idjcctam  iut'ra  l'ormulam,  et  subscripto  nomine. 

Jusjurandum  hoc,  praemissa  Fidei  prqfessione  performulam  a  sa. 
me.  DecessoreNostro  Pio  IVprsescriptam,  cum  adjectisdefinilionibus 
Goncilii  Vaticani,  suo  antistiti  ilemdabunt  : 

I.  Clerici  majoribus  ordinibus  initiandi  ;  quorum  sing-ulis  antea 
tradatur  exemplar  tum professionis  fidei,  tum  l'ormulae  edendi  juris- 
jurandi uteas  accurate  praenoscant,  adjecta  violati  jurisjurandi,  ut 
in  Ira,  sanctione. 

II.  Sàcerdotes  confessionibus  excipiendis  destinati  et  sacri  concio- 
natores,  antequam  i'acultate  donentur  ea  munia  exercendi. 

III.  Parocbi,  Canonici,  lieueticiarii  ante  ineundam  beneficii  pos- 
sessionem. 

IV.  Officiâtes  in  curiis  episcopalibus  et  ecclesiasticis  tribunalibus, 
haud  exceptis  Vicario  g-enerali  et  judicibus. 

V.  Adlecti  concionibus  babendis  per  quadragesimae  tempus. 

VI.  <  )iïieiales  omnes  in  Romanis  Congrégation  i  bus  vel  tribunalibus 
coram  Cardinal]  Pradeclo  vel  Secretario  ejusdem  sive  Congregatio- 
nis  sive  tribunalis. 

VII.  Religiosarum  lamiliarum  Congregationumque  Moderatores 
et  Doctores  antequam  ineanl  officium. 

Prol'essionisfidei,  tjuaiudiximus,  éditique  jurisjurandi  documenta, 
peculiaribus  in  labulis  peues  Curias  episcopales  adserventur,  item- 
que  pênes  Komanarum  Congregatiouum  sua  quaeque  oi'tieia.  Siquis 
autem,  quud  Deus  avortât,  jusjurandum  violare  ausus  l'uerit,  ad 
Sancti  Officii  tribunal  illico  deferatur. 

Jurisjurandi  Formula . 

«  Ego...  firmiler  ampleclor  ac  r.ripio  oinnia   et  siugula,  quai  ab 
inerrauti  Eoclesiae  magisterio  deiiuita,  ad.serla  ac   declarata   sunt, 
393-3'J'»e  livraisous,  Septembre- Octobre  191U.  452 
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prsesertim  ea  doctrinae  capita,  qure  huj as  temporis  erroribus  directe» 
adversantur.  Ac  prinium  quidem  Deuni,  rerum  omnium  principium 
et  finem,  naturali  rationis  lumine  per  eaqusefacta  sunt,  hoc  est  per 
visibilia  creationis  opéra,  tamquam  causam  per  efl'ectus,   certo  co- 
gnosci,  adeoque  demonstrari  etiam  posse,  profiteor.  Secundo,  exter- 
na  revelationis  argumenta,  hoc  est  facta  divina,  in  primisque  mira- 
cula  et  prophetias  admitto  et  agnosco  tamquam  signa  certissima  di- 
vinitus  ortae  christianœ  Picligionis,eademque  teneo  setatum  omnium 
atque  hominum,  etiam  hujus  temporis,   intelligentiœ  esse  maxime 
accommodata.    Tertio  :  Firma  pariter  fide  credo,    Ecclesiam,  verhi 
revelali  custodem  et  magistram,  per  ipsum  verum  atque  historicum 
Christum,  quum  apud  nos  degeret,  proxime  ac  directo  institutam, 
eandemque  super  Petrum  apostolicœ  hiérarchise  principem  ejusque 
in  œvum  successores  œdificatam.  Quarto  :  Fidei doctrinam  ab  Apos- 
tolis  per  orthodoxos  Patres  eodem  sensu  eademque  semper  sententia 
ad  nos  usque  transmissam,  sincère  recipio;  ideoque  prorsus  rejicio 
hœreticum  commentum  evolutionisdogmatum,  ab  uno  in  alium  sen- 
sum  transeuntium,  diversum  ab  eo,  quem  prius    habuit  Ecclesia  ;  , 
pariterque  damno  errorem  omnem,  quo,    divino  deposito,    Chiisliji 
Sponsœ  tradito  ab  Eàque  fideliter  custodiendo,  sufficitur  philosoj)hi- 
cum  inventum,  vel  creatio  humanae  conscientiae,  hominum  conatu 
sensim  eil'ormatœ  et  in  posterum  indefinito   progressu  perficiembe. 
Ouinto  :  certissime teneo  acsincere  profiteor,  Fidemnon  esse  cœcum 
sensum  religionis  e  latebris  subconscientiie  erumpentem,  sub  pres- 
sione  cordis  et  inflexionis  voluntatis  moraliter  informatse,  sed  verum 
assensum  intellectus  veritati  extrinsecus  acceptae   ex   auditu,    quo 
nempe,  quœ  a  Deo  personali,  creatore  ac   domino  nostro  dictât  tes- 
tata  et  revelata  sunt,  vei^a  esse  credimus,  propter  Dei  auctoritatem 
summe  veracis. 

«  Me  etiam,  qua  par  est,  reverentia,  subjicio  totoque  animo  ad- 
ha3reo  damnationibus,  declarationibus,  praescriptis  omnibus,  quaj  in 
Encyclicis  litteris  Pascendi  et  in  Decreto  Lamenlabili  coutinenlur, 
prsesertim  circa  eam  quam  historiam  dogmatum  vocant.  —  Idem 
reprobo  errorem  af'firmantium,  propositam  ab  Ecclesia  fidem  posse 
historiaî  repugnare,  etcatholica  dogmata,  quo  sensu  unncintelligun- 
tur,  cum  verioribus  christianœ  religionis  originibus  componi  non 
posse.  Damno  quoque  ac  rejicio  eorum  senlentiam,  quidicunt,  chris- 
tianum  hominem  eruditiorem  induere  personam  duplicem,  aliam 
credentis,  aliam  historici,  quasi  licerethistoric.o  ea  retinere  quse  cre- 
dentis  lidei  contradicant,  aut  praemissas  adstruere,  ex  quibus  conse- 
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quatur  dogmata  esse  aut  talsa  aut  dubia,  modo  haec  directo  non 
denegentur.  —  Reprobo  pariter  eamScripturae  Sanctae  dijudicandae 
atque  interpretandae  rationem,  quae,  Ecclesiae  traditione,  analogia 
Fidei,  et  Apostolicae  Sedis  normis  posthabitis,  rationaUstarum 
commentis  inhaeret,  et  criticen  textus  velut  unicam  supremamque 
regulam,  haud  minus  licenter  quam  temere  amplectitur.  —  Senten- 
tiam  praeterea  illorum  rejicio  qui  tenent,  doctori disciplinée  historicœ 
théologies  tradendae,  aut  iis  de   relms  scribenli  seponendam  prius 

opiniouem  ante  conceptam  sive  de  supernaturali  origine  catho- 
licae  traditionis,  sive  de  promissa  divinitus  ope  ad  perennem  conser- 
vationem  uniuscujusque  revelati  veri;  deinde  scripta  Patrum  singu- 
lorum  interpretanda  solis  scientiae  principiis,  sacra  qualibet  aucto- 
ritate  seclusa,  eâquejudicii  Iibertate,  qua  profana  quasvismonuuienta 

il  investigari.  —  In  universum  denique  me  alienissimum  ab 
errore  proiileor,  quo  modernistes  tenent  in  sacra  traditione  nihil 
inesse  divini  ;  aut,  quod  longe  deterius,  pautheistieo  sensu  illud  ad- 
mittunt  ;  ila  ut  nihil  jam  restet  ni>i  nudum  factum  et  simples,  com- 
munibus  historiae  i'actis  aequaoadum  ;  hominum  nempe  sua  industria 
solertia,  ingenio  scholam  a  Christo  ejusque  apostolis  inchoatam  per 
subséquentes  aetates  contiuuantium.  Proinde  Hdem  Patrum  firmissi- 
me  retineo  et  ad  extremum  vitae  spiritum  retinebo,  de  charismate 
i  'i-itatis  certo,  quod  est,  fuit  eritque  semper  in  episco/juius  ab 
Aposlolis  successione  (i)  ;  non  ut  id  teneatur  quod  melius  et  aptius 
videri  possit  secundum  suam  eu  jusque  aetatis  culturam,  ged  ut  nun- 
(juain  aliter  credatur,  nanqaam  aliter  intelligatur  absoluta  etim- 
mulabilis  veritas  ab  initio  per  Àpostolos  praedicata  (2). 

«  Haec  omnia  spondeo  me  fideliter,  intègre  sincereque  servatu- 
rum  et  inviolabiliter  custoditurum,  ausquam  ab  iis  sive  in  docendo 
sive  quomodolibet  verbis  scriptisque  deflectendo.  Sic  spondeo,  sic 
juro,  sic  me  Deus,  etc.  » 

DE  SACRA  PR.KIHC.VTIONE 

Quandoquidem  praeterea  diuturna  observatione  sit  cognitum 
Nobis,  episcoporum  curis  ut  annuntietur  divinum  Verbum  pares 
non  respondere  fructus,  idque,  non  tam  audientium  desidiae,  quam 
oratorum  jactantiae  tribuendum  putemus,  qui  hominis  verbum  exhi- 
bent [uam  Dei,  opportunum  censuimus,   latine  versum  evul- 

(1)  1res.,  4.  c.  aG. 

(:  )    PrXSi  ■"•   I 
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g*areatque  Ordiriariis  çommendare  documenlum,  jussu  Decessoris 
Nostri  fol.  rec.  Leonis  XIII  a  Sacra  Congregniione  Episcoporum  et 
lïrgularium  oditnm  die  xxxi  mcnsis  Julii  anno  mdcccxciv  et  ad 
Qrdinarios  Italise  atque  ad  religiosarum  Familianiûi  Congregatio- 
n unique  moderatores  transmissum  (i). 

i"  «  Et  in  primis  quod  ad  ea  pertinetvirtutum  ornamenta  <|uil>ns 
sacri  oratores  emineant  potissimum  oportet,  caveant  ipsi  Ordinafii 
ac  religiosarum  familiarum  Moderatores  ne  unquam  sanclum  hoc  et 
salutare  divini  verbi  ministerium  iis  credant  qui  nec  pietate  in 
Deum  nec  in  Chrislum  Filium  ejus  Dominum  nostrum  caritate  or- 
nentur  ac  redundent.  Istse  enim  si  in  catholicae  doctrinae  praeconibus 
desiderentur  animi  dotes,  quavis  tandem  ii  polleant  dicendi  facul- 
tate,  aliud  nihil  profecto  praestabunt  quam  œs  sonans,  aut  cymba- 
lum  tinniens  (2)  :  neque  unquam  idipsis  suppetct  a  quo  evaag-elicae 
prœdicationis  visomnis  ac  virtus  derivatur,  studium  videlicet  divinae 
g-loriae  aeterriseque  animorum  salutis.  Quse  quidem  oratoribus  sacris 
apprimé  necessaria  pietas,  cluceat  oportet  etiam  in  externa  viUe 
eorumdem  ratione  :  ne  sermone  celebratis  praeceptis  institutisque 
christianis  disserentium  mores  refragentur  :  neve  iidera  opère  dcs- 
Iruant  quod  aediticant  verbo.  Ne  quid  prasterea  profani  pietas  ejns- 
modi  redoleat  :  verum  ea  si C  praedita  gravitate,  ut  probet  eos  esse 
rêvera  ministros  Christi,  et  dispensatores  mysteriorum  Dei  (3). 
Secus  enim,  ut  scite  animadvertit  Angelicus,  si  doctrina  est  bona 
etpr.cdicator  malus,  ipse  est  occasio  blasphemùe  doctrin;c  Dei  (4). 
—  At  vero  pietati  ceterisque  christianis  virtutibus  cornes  ne  desit 
scientia  :  quum  et  per  se  pateat,  et  .diuturna  experientia  comprobe- 
tur,  nec  sapiens,  nec  compositum,  nec  frugïferum  dicendi  genus 
posse  ab  iis  aiïerri,  qui  doctrina,  pra^sertim  sacra,  non  affluant,  qui- 
que  ingenita  quadam  freti  celeritate  verborum,  suggesfum  temere 
adscendunt  ac  ferme  imparati.  Hi  profecto  aerem  verberant,  et 
inscii  divina  eloquia  contemptui  objiciunt  ac  derisioni  ;  plane  digni 
quibus  aptetur  divina  illa  sententia  :  Quia  lu  scientiam  repulisti, 
repellam  le,  ne  sacerdotio  Jungaris  mihi  (5)  ». 

20  «  Igitur  episcopi  et  religiosarum  familiarum  antistites  divini 
verbi  ministerium  ne  cui  sacerdoti  commît  tant,  nisi  ante  constiterit, 
ipsum  esse  pietatis  doctrinasque  copia  rite  instructum.  Iidem  sedulo 

(1)  Canoniste,  1894,  p.  682. 
(a)  1,  Cor.,  xni,  1. 

(3)  I  Cor.,  iv,  1. 

(4)  Comra.   mMàtth.,  V. 

(5)  Os.,  îv,  6. 
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advigilent  ut  ea  tantum   pertractanda  sumantur,  quai  sacras  prasdi- 
cationis  sunt  propria.  Qua?  vero  ejusmodi  sint  Christus  Dominus 
tune  aperuit   quuni  ait  :    Prœdicate   evangelium ...  (i)  Docentes 
eos  servare  omnia  quœcumque  mandavi  vobis  (2).  Ad  quae  verba 
apte  S.  Thomas  :  Prœdicatores  debrnt  illuminarc  in  credendis, 
dirigere   in   o/>erandis,  vilanda   manifeslare,    et  modo  commi- 
iHindo,   modo  exhortando,   hominibus  pr.rdicare   (3).   Et  sacro- 
sanctum  Concibum    Tridentinum  :    Annuntianles  eis   vitia,    aux 
eos  declinare,  et  virtntes  </t/as  sectari  oportet,  ut  pœnam  xter- 
num  evadere  et  exiestem  gloriam  conseqni  valeant  (4).  Quae  om- 
nia  fusiore  calamo   persequutus  t".  r.  Pins  IX,  haec  scripsit  :  Non 
semefipsos,  sed  Christum  crucifixum  pr;cdicantes,  sanctisêimx 
religionis  nostrx  dogmata  et  pr.rcepla,  juxta   calholic;v  Eccle- 
six  et  Patrum  doctrinam,  gravi  ac  splendido  orationis  génère, 
popido  dure  aperteque  annuncienl  ; peculiaria  singulorum  offi- 
cia  accurate  explicent,    omnesque    a  Jlagitiis   delerreant,    ad 
pietalem  injlamment,  quo  fidèles,  Dei  verbo  salubriter  refecti. 
vitia  omnia  déclinent,  virtntes  seclentur,  alque   /la  leternas  pœ- 
nas  evadere  et  c.rlestem  gloriam  consequi  valeant  (5).  Ex  quilms 
omnibus  perspicuum  fit,  symbolum  Apostolorum,  divinum  decalo- 
gum,  Kcclesia3  praecepta,  Sacramenta,  virtulesac  vitia,  sua  cujusque 
conditionis  officia,    oovissima   homiois  et  eetera   id  genus  aeterna 
vera,  base  esse  propria  argumenta  de  quibus  oporteat  concionari  ». 
3°  «  Sed  rerum  talium  copiam  et  uberrimam  et  gravissimam  re- 
centiores  diviui  verbi  ministri  baud  raro  ni I  pensi  habent;  uli  obso- 
letum  quid    et   inane  negligunt    ac  paene  abjiciunt.    Hi   nimirum 
(juuni   probe    compertum   babeant    recensita  rerum   momenta  cap- 
tandae  populari    gratia?,  cui  tantum  inhiant,  minus   esse    idunea  ; 
qui  sua  sunt  qaserentes,  non  qux  Jesu   Christi  (G),  eadem   plane 
seponunt  ;  idque  vel  ipsis  quadragesimae  diebus  ac  reliquis  solem- 
nioribus  anni  tempestatibus.  Una  vero  cum  rébus  immutantes  nomi- 
d.i.  antiquis  concionibus  recens  quoddam  ac  minus  reetc  intellectum 
alloquendi  sufficiunl  genus,  quod  conferentiam  dicunt,  menti  cogi- 
tationique   alliciendae    magis    aptum  quam    impellendae    voluntati 
atque  instaurandis  moribus.  Mi  profecto  haud  secum  reputant  con- 

(1 1   Marc. ,  x\i,   ■■"'. 
|-i  .l/i////'.,  xx\  111,  ::o. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  Scs^.   v,  cap.  2,  De  Re/orm. 
(y)  Litl.  Eue.  îx  iiov.   u ïlvi. 

Philip.,  11,  11. 
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ciones  morales  omnibus,  confèrent  i  as  vix  paucis  prodesso  ;  quo- 
rum si  moribus  diligent  i  us  perspectum  foret  per  ineulcatam  stepe 
castitatem,  animi  demissionem,  obsequium  in  Ecclesiœauctoritatem, 
hoc  ipso  praejudicatas  de  fîde  opihiones  exuerent  lucemque  veritatis 
promptiore  animo  exciperent.  Ouod  enim  complures  de  religione 
prave  sentiunt,  maxime  in  ter  eatholicas  pentes,  id  effrenatis  animi 
cupiditatibus  polius  est  tribuendum,  quam  vitio  aberrantis  intclli- 
gentiae,  secundum  diviuam  sententiam  :  De  corde  exeunt  cogit a- 
iiones  malse...  blasphemise  (i).  Hinc  Augustinus  Psalmistae  refe- 
rens  verba  :  Dixit  insipiens  in  corde  suo  :  non  est.  Deus  (2),  com- 
menlatur  :  in  corde  suo,  non  in  menie  sua  ». 

4°  «  Haec  tamen  non  ita  sunt  accipienda  quasi  sermones  id  genus 
perse  omnino  sint  improbandi,  quum  contra, siapte  tractentur,  per- 
utiles  possint  esse  aut  etiam  necessarii  ad  refellendoserrores,  quibus 
religio  impetitur.  Sed  amovenda  omnino  est  a  suggestu  pompa  illa 
dicendi,  quae  in  quadam  rerum  conlemplatione  magis  quam  in  ac- 
tione  versatur  ;  quse  civitatem  spectat  propius  quam  religionem  ; 
quae  denique  specie  nitet  melius  quam  fructuumubertate.  Ea  nempe 
omnia  commentariis  etacademiis  magis  accommodata,  dignitati  at- 
que  ampliludini  domus  Dei  minime  congruunt.  Sermones  autem, 
seu  conferentiœ,  quae  proposilam  luibentreli^-ionis  tuilioncm  contra 
hostiles  impugationes,  etsi  quandoque  necessarii,  non  omnium 
tamen  humeris  apti  sunt,  sed  validioribus.  Atque  ipsis  quidem  ora- 
toribus  eximiis  magna  est  adhibenda  cautela,  quod  ejusmodi  defen- 
siones  haberi  non  decet  nisi  ubi  tempus  aut  locus  aut  audientium 
conditio  eas  necessario  postulent,  spesque  adsit  non  fore  fructu 
vacuas  :  cujus  rei  judicium  legitimum  penesOrdinariosesseamliiget 
nemo.  Opoi'tet  praeterea  in  sermonibus  id  genus  probandi  vis  sacris 
doctrinis  multo  plus  quam  humanae  sapientia?  verbis  innitatur,  om- 
n laque  nervose  dicantur  ac  dilucide,  ne  forte  menlibus  auditorum 
ha^reant  altius  impressee  falsae  opiniones  quam  opposita  vera,  neve 
objecta  magis  quam  responsa  percellant.  Ante  omnia  vero  illud  ca- 
vendum,ne  taliumsermonumfrequentia  moralium  concionum  digni- 
tatem  deminuat  ab  usuve  removeot.  quasi  ha?  inferioris  ordinis 
essent  ac  minoris  faciendae  prse  pugnaci  illo  dicendi  génère,  adeoque 
concionatorum  et  auditorum  vulgo  relinquendae  ;quum  contra  veris- 
simum  sit  conciones  de  moribus  plerisque  fidelibus  esse  maxime 
necessàrias  ;  dignitate  vero   contentiosis    disceptationibus   minime 

(1)  Matth.,  xv,  19. 

(2)  Psal.,  xiu,   1. 
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cedere  ;  i ta  ut  vel  a  prsstantissimis  oratoribus,  coram  quovis  ele- 
gantiori  frequentiorique  cœtu,  saltem  îdentidem  sumrao  mm  s 1 1 1  *  l i <  < 
essenl  habendae.  Quod  nisi  fiât,  multitude  fideliura  cogetur  audire 
semper  loquenlem  de  erroribus,  a  quibus  plerique  ipsorum  abhor- 
rent ;  nunquam  de  vitiis  ac  noxis,  quibus  ejusmodi  auditoria  prae 
ceteris  inficiuntur.  » 

5°  «  Quod  si  vitiis  haud  vacat  argument!  delectus,  alia,  eaque 
graviora  etiam,  querenda  occurrunt  si  animum  quis  référât  adora- 
tion is  speciem  ac  formam.  Quae  prout  egregie  edisserit  Aquinas.  ut 
reapse  sit  lux  mundi,  tria  débet  habere  prœdicator  verbi  diuini  : 
primum  est  stabililas,  ut  non  deviet  a  veritate  :  secundum  est 
clarilas,  ut  non  doceat  cum  obscuriiate  :  terlium  est  utililns,  ut 
qaœrat  Dei  laudem  et  non  suam  (i).  At  vero  forma  hodierna 
dicendi  saepenumero,  non  modo  lonçe  abest  ab  illa  evan^elica 
perspicuitate  ac  simplicitate  quae  iisdem  dcberet  esse  propria,  sed 
tota  posita  est  in  verborum  ant'ractibus  atque  abditis  rébus,  quae 
communem  populi  captum  excedunt.  Dolenda  sane  res  ac  propheta 
deflenda  verbis  :  Parvuli peiierunt panent,  et  non  erat  qui  fran- 
geret  eis(i).  Sed  illud  etiam  miserais,  quod  saepe  his  concionibus 
deest  illa  species  religionis,  afflatus  ille  ebristiana'  pietatis, illa  deni- 
que  vis  divina  ac  Saacti  S[iiritus  virtus  interius  loquentis  et  ad 
bonum  pie  permoventis  animos  :  qua  sane  vi  ac  virtute  sacris  prœ- 
conibus  semper  essent  usurpanda  Apostoli  verba  :  Sernio  meus  et 
prœdicatio  mea,  non  in  persuasibilibus  humanœ  sapient  iœ  verbis, 
sed  in  os/entione  spiritus  et  virtulis  (3).  Iidem  contra  ï'veh/jersua- 
s/6///&Hshumana?sa|>it'ntut'  verbis, vis  aut  nevix  quidem  animum  ad 
divina  eloquia  intendunt  et  ad  Scripturas  Sanctas  quaesacra?  praedi- 
cationis  potiores  uberioresque  recludunt  latices,  uti  diserte  doeebat 
aaper  Sanctissimus  Dominas  Léo  XIII  hisce  verbis  çravissimis  : 
«  Haec  propria  et  singularis  Scripturarum  virtus,  a  divino  afflatu 
«  Spiritus  Sancti  profecta,  ea  est  quai  oratori  sacro  auctoritatem  ad- 
«  dit,  apostolicam  praebet  dicendi  libertatem,  nervosam victricemque 
«  tribuit  eloquentiam.  Quisquis  enim  divini  verbi  spiritumet  robur 
iloquendo  refert,  ille  non  loquitur  in  sermane  tantum  sed  et 
«  in  virtute.  in  Spiritu  Sancto,  et  in plenitudine  mu/la  (4).  Qua- 
«  mobrem  ii  dicendi  sunt  praepostere  improvideque  facere,  qui  ita 


(i)  Loc.  'il. 
(a)   Tliren.,  n,  ',. 
(3)  1  Cor.,u.  ',. 
Ci)  I  Thess.,  i,  5. 
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«  coneiones  de  religione  habent  et  praecepta  divina  enunciant,  nihil 
«  ut  fere  afferant  nisi  humanas  scientiae  et  prudentiae  verba,  suis 
«  mag'is  argmmentis  quam  divinis  innixi.  Istorum  scilicet  orationeni 
«  quanlumvis  nitenteni  luminibus,  languescere  et  frig-ere  necesse 
«  est,  utpote  quae  ig-ne  careat  sermonisDei,  eamdemque  longe  abesse 
«  ab  illa,  qua  divinus  sermo  pollctvirtute  :  Vivus  est  enim  sermo 
aDei,  et  efficnx,  et  penefrabilior  ojnni  gladio  ancipili  :  et  per- 
«  tingens  usque  ad  divisioncm  animœ  acspiritus(i).  Ouamquam 
«  hoc  etiam  prudentioribus  assentiendum  est,  inesse  in  sacris  Lit- 
«  teris  mire  variam  etuberem  mag-nisque  clig-nam  rébus  eloquentiam  ; 
«  id  quod  Aug*ustinus  pervidit  diserteque  arg,uit(2),  atque  res  ipsa 
«  confirmât  praestantissimorum  in  oratoribus  sacris,  qui  nomen 
«  suura  assiduae  Bibliorumconsuetudini  piaeque  meditationi  se  prae- 
«  cipue  debere,  grati  Deo,  affirmarunt  (3).  » 

«En  ig-itureloquentiœ sacras fons  facile  princeps,  Biblia.  Sedquiad 
nova  exempla  componuntur  praecones,  dieendi  copiam  non  e  fonte 
hauriunt  aquœ  viuœ,  sed  abusu  haud  sane  fercndo,  se  ad  luiinanœ 
sapientiœ  cisternas  dissipatas  convertunt,et  seposita  doctrinâ divi- 
nitus  inspirata,  vel  Ecelesiae  Patrum  et  Gonciliorun,  toti  sunt  in  pro- 
fanorum  recentiorumque  atque  adeo  viventium  scriptorum  nomini- 
bus  sententiisque  proferendis  :  qua?  sane  sententiae  saepe  interpreta- 
tionibus  ansam  praebent,  aut  ambigiiis  aut  valde  periculosis.  — 
«  Alterum  offensionis  caput  injiciunt  qui  ita  de  rébus  relig-ionis 
«  disserunt,  quasi  omnia  caduca?  hujus  vitae  émoluments  commo- 
«  disque  metiantur,  futurae  ac  sempiternae  pêne  obliti  :  qui  fructus 
«  quidem  a  christiana  religione  illatos  bominum  societati  praeclaTe 
«  persequuntur  ;  officia  vero  abiisdem  servanda  dissimulant ;Christi 
«  Servatoris  unam  efferunt  caritatem  ;  justitiam  silent.  Inde  istius 
«  praedicationis  exiguus  fructus,  qua  audita  profanus  homo  persua- 
«  sionem  secumfert,  etiam  non  mutatis  moribusse  forechristianum, 
«  dum  dicat  :  Credo  in  Christum  Jesum  (4)  ».  —  Verum,quid  ipso- 
rum  interest  fructus  collig-ere  ?  Non  id  sane  propositum  habent,  sed 
illud  maxime  ut  auditorum  prurieniesauribus  iisdem  assententur  >" 
dumque  templa  referta  videant,  vacuos  animos  remanere  patiuntur. 
Hacnempede causa  menlionem  injiciunt nullam de peccato,  de  novis- 
simis,  aliisque  maximi  momenti  rébus,  sed  in  eo  toti  sunt  \x\verba 

(<)  Hebr.,  îv,  12. 

(2)  De  Doctr.  christ.,  iv,  6  7. 

(3)  Litt.  encycl.  de  Studiis   Sacr.,  xvm  aov.  mdcccxcui 

(4)  Gard.  Bausa  Archiep.  Floreatin.,  adjuniorem  clerum,  1892. 
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placenlia  effundant  trilmnicia  magis  et  profana  clnquentia  <[iiam 
apostolica  et  sacra,  ut  clamoresplaususque  auéupentur;  contra  «jtjos 
ita  Hieronymus:  Docente  in  Ecclesia  te,  non  clamor  populi,  sed 
gemilas  suscitetar  :  auditorum  lacrimœ  laudes  fuir  sint  1 1).  Ouo 
fit  ut  istorum  coneiones,  quum  in  sacris  aedibus  tum  extra,  scenicum 
•juomdam  apparatum  exhibeant,  omnemque  speciem  sanctitatis  et 
efticaciam  adimant.  Hinc  ab  auribus  populi  et  pluriumetiam  e  clero 
migravit  voluptas  omnis  quae  a  divino  verbo  bauritur,  bine  bonis 
omnibus  injecta?  offensiones  ;  hinc  veJ  admodum  exiguus,  vel  plane 
nullus  aberrantium  profectns,  qui,  etiamsi  interdum  concurranf 
audituri  verba  placentia,  prœsertim  si  magnificis  illis  illecti  centies 
resonantibus  kamanitatisadscensum,patriam,scientiam  récent i us 
invedam,  postqnam  dicendi  peritum  rlluso  prosequuti snnt  plausu, 
templo  iidem  qui  antea  discedunt,  luuul  eorum  absimiles,  qui  mira* 
bantur,  sed  non  convertcbanlnr  (2). 

«  Volons  iyfitur  baee  Sacra  Congregatio,  ex  mandata  Sanctissimi 
Doinini  Nôstri,  tôt  ac  tam  improbandos  abusus  cohibere,  Episcopos 
omneseteos,  qui  religiosis  Familiis  institutisve  ecclesiasticis  praesunt 
tamquam  supremi  moderatores,  compellat,  ut  apostoiico  pectore  sese 
iisdem  opponant  omnique studio exstirpandos  curent.  Memores igitur 
eorum,  quae  a  SS.  Concilio  Tridentino  praescripta  sunt  (3)  :  Viros 
idoneos  ad hajusmodi prœdicationis  officiant  assamere  tenentur, 
in  hoc  neyotio  perquam  dtligenter  cauteque  se  gérant.  Si  de  sacer- 
dotibus  agatur  sus  diœcesis,  impense  caveant  Ordinarii  ne  unquam 
iidem  ad  ici  muneris  admittaatur,  quin  prias  de  vila  et  seientia  et 
nmribus  probati  faerint  (4)>  '1(JC  esl-  n'si  facto  pericuio  aut  alia 
opportuns  ratkme  illos  idoneos  esse  constiterit.  Si  vero  de  sacerdo- 
lilms  pes  >ii  aliénée  diiccesis,  neminem  suggestumadscendere  sinant, 
id(|ue  solemnioribus  praesertim  diebus,  nisi  prius  ex  testimonio 
scripto  proprii  Ordinarii  vel  religiosi  Antistitis  constiterit  eosdem 
bonis  moribus  esse praeditos  eique  muneri  pares.  Moderatores  vero 
sui  cujusque  Ordinis,  Societatis  vel  Con^re^ationis  relit^iosae  nemi- 
nem prorsus  ex  propriae  disciplina'  alumnis  obire  sinant  conciona- 
toris  munus,  eoque  minus  litterarum  testimonio  commendent  loco- 
rum  Ordioariis,  nisi  ejusdem  perspectam  babeant  et  morum  probi- 
tatrm  et  facultatem  concionaodi  uti  decet.  Si  quem   vero    çommen- 

(1)  Ad  Ne  potion. 
(aï  Ex  Au^.  in  Matth.  xix,  r>3. 
|3)  Sess.  V,  c.  a,  De  reform. 
'1  Conc,    i'rid.,  Sess.   V,  c.  2,  De  refurni. 
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datum  sibi  litteris  oratorem  exceperint  ac  subinde  experti  cognove- 
rint,  eum  in  concionando  a  normis  praesentium  Litterarum  disce- 
dere,  cito  in  obsequium  adigant.  Quod  si  non  audierit,  a  suggestu 
prohibeant,  iis  etiam,  si  opus  fuerit,  adbibitis  canonicis  pcenis,quas 
res  videatur  postulare  »  . 

Hœc  prœscribenda  censuimusaut  recolenda, mandantes  ut  religiose 
observentur,  gravitatc  permoti  succrescentis  in  dies  mali,  cui  serius 
occurrinon  potest  sine  summo  pcriculo.  Neque  enim  jam  res  est, 
quemadmodum  ab  initio,  cum  dispuLatoribus  prodeuntibus  in  ves- 
timentis  ovium,  sed  cum  apertis  infensisque  inimicis,  iisque  do- 
mesticis,  qui  facto  fœdere  cum  Ëcclesiae  capitalibus  bostibus,  pro- 
positam  babent  fidei  eversionem.  Sunt  hi  nempe,  quorum  audacia 
adversus  deductam  caslo  sapientiam  quotidie  consurgit.  cujus  cor- 
rigendœ  sibi  jus  arrogant,  quasi  esset  corrupta;  renovanda;,  quasi 
esset  senio  confecta  ;  augendae  aptandaeque  saeculi  placitis,  progres- 
sionibus,  commodis,  quasi  eadem,  non  levitati  paucorum,  sed  bono 
societatis  esset  adversa. 

Hisce  ausibus  contra  evangelicam  doctrinam  et  ecclesiasticam  tra- 
ditionemnunquam  satis  opponetur  vigilantiaeaut  severitatis  nimium 
ab  iis  quibus  commissa  est  sacri  bujus  depositi  custodia  fidelis. 

Quae  igitur  monita  et  salutaria  mandata  Motu  boc  proprio  accerta 
scientia  ediximus,  ab  universis  catbolici  orbis  quum  Ordinariis  tum 
etiam  regularium  Ordinum  institutorumque  ecclesiasticorum  supre- 
misMagistris  religiosissime  servanda,  rata  et  firma  consistere  auc- 
toritate  Nostra  volumus  et  jubemus,  contrariis  quibuslibet  non 
obstantibus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  die  i  mensis  Septembris, 
anno  mdccgcx,  Pontificatus  Nostri  octavo. 

PIVS  PP.  X. 
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Pour  la  plupart  des  prêtres,  la  messe  privée,  la  messe  basse,  est 
la  plus  fréquente  ;  elle  n'en  est  pas  moins  l'acte  de  religion  par 
illence,  minutieusement  réglé  par  les  rubriques.  Les  prêtres  ne 
sauraient  trouver  un  guide  liturgique  plus  sûr  et  plus  complet  que 
le  petit  volume  du  P.  Pierre  M.  De  Amicis,  un  des  Prêtres  de  la 
.Mission  i[ui  dirigent  la  Revue  liturgique  bien  connue  Ephemerides 
LiturgicœQHovvLm  Caeremoniale  pro  missa  privàta,  ex  Epheme- 
ridibus  Liturgicis  excerptum  ;  opella  juxta  novissimas  S.  R.  G. 
irationes  exarata  ;  in-8  de  q^  p.  Rome,  tvp.  Artero,  via  Monte" 
citorio,  124  ;  pr.  :  1,  5o).  Sans  doute,  la  messe  basse  n'a  guère  été 
touchée  par  les  récentes  décisions  de  la  S.  C.  des  Rites  ;  il  y  a 
cependant  à  tenir  compte  de  quelques  menues  précisions  ;  et  surtout 
les  Rubriques  sont  exposées  de  la  façon  la  plus  claire  et  autorisée. 

M.  le  professeur  AL  Tauber  s'est  l'ait  un  devoir  de  tenir  à  jour 
son  Manuel  de  droit  canonique;  il  vient  de  publier  en  une  brochure 
de  ko  p.  des  Supplementa  ad  Manuale  Juris  canonici  (editio 
tertia)  continua  respecta  hahito  n<l  Hangariain  (Tvp.  diœcesana 
Sabariensis).  Il  y  indique,  avec  renvoi  aux  pages  du  volume.  Les 
additions  et  modifications  nécessitées  par  les  nombreux  et  importants 
Actes  du  Saint-Siège  récemment  publiés. 

En  un  tout  petit  cahier  de  16  pages  compactes,  le  R.  P.  Vf.r- 
mbesch  nous  donne  un  excellent  commentaire  du  décret  relatif  à  l'ad- 
mission à  la  première  communion  (De  prima  puerorum  commu- 
nione,  Décréta  iQiocum  interpretatione  ;  Brugis,  G.  Beyaert).  Inu- 
tile de  rappeler  la  compétence  bien  connue  du  savant  auteur  ; 
signalons  seulement  sa  proposition,  qui  s'est  fait  jour  ailleurs,  de 
maintenir  pour  la  lin  du  catéchisme  une  cérémonie  solennelle  qui 
sauvegarderait  les  heureux  résultats  delà  pratique  actuelle. 

Aux  commentaires  qu'a  suscités  la  Réforme  de  la  Curie  romaine, 

(1)  L'extrême  abondance  des  Actes  du  Saint-Siège  a  restreint  l'espace  dont  nous 
pouvions  disposer  dans  le  Canonisle  uon  seulement  pour  les  articles  de  fond,  mais 
;mssi  pour  la  Bibliographie,  et  nous  nous  trouvons  grandement  eu  retard  à  l'égard 
de  nombreux  auteurs  et  éditeurs.  Nous  leur  en  faisons  nos  excuses  et  demandons 
à  nos  lecteurs  la  permission  de  remplacer  pendant  quelque  temps  les  comptes 
rendus  par  de  simples  notes  bibliographiques. 
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il  faut  joindre  celui  de  M.  Alph.  de  Meester,  professeur  de  droit 
canonique  au  séminaire  de  Bruges  (De  reformatione  Curiœ  roraa- 
nae  PU  PP.  X  constitulione  «  Sapienti  »  denuo  ordinatœ  ;  in-!S 
de  48  p.,  Bruges,  Maertens-Matthys).  Ce  petit  traité  avait  paru 
d'abord  dans  les  Collationes  /Irur/ense.s,  et  l'auteur  a  pu  utiliser 
plusieurs  travaux  sur  ce  même  sujet. 

Les  diverses  stries  de  la  collection  Science  el  Religion,  publiée 
par  la  maison  Bloud  (o,0o  chaque  n°),  vont  en  se  développant  sans 
cesse  ;  voici  encore  un  nombre  de  petits  volumes  sur  da>  sujets  très 
variés.  —  55^.  Georges  Fonsegrive.  L'Etat  moderne  et  la  neu- 
tralité scolaire.  Après  avoir  montré  comment   l'Etat,  devenu   ce 
qu'il  est,  est  incompétent  en  matière  de  morale,  ce  qui  l'oblige  à  être 
neutre,  l'auteur  conclut  que  la  seule  tactique  est  «  d'enfermer  l'Etat 
dans  son  incompétence  et  de  tirer  de  cette  incompétence  tous    les 
fruits  de  liberté  dont  elle  contient  le  germe  ».  — 555-556.  Maurice 
Souri  au.  Les  idées  morales  de  Mmc   de  Staël.   Ces  idées  ne  sont 
pas  toutes  chrétiennes,  l'auteur  le  reconnaît  ;   elles  sont  cependant 
morales  et  vont  en  se  perfectionnant  au  cours  de  la  vie  si  agitée  de 
Mmc  de  Staël,  dont  l'influence  fut  si  grande  au  début  du  xixe  siècle. 
—  557.  C'est  un  petit  traité  théologique  de  La  Foi  que  nous  donne 
M.  Charles  :  il  y  étudie  successivement  la  nature  et  l'objet  de  la  foi, 
la  liberté  de  Pacte  de  foi,  sa  psychologie,  l'apologétique  de   la    foi, 
enfin  la  théologie  de  la  foi.  On  a  bien  peu  de  lectures  à  conseiller 
aux  fidèles  sur  ce  difficile  et  important  sujet  ;  aussi  ce  petit  volume 
seru-t-il  bien  accueilli  et  utilisé.  —   558.  M.  J.  Ruinaut  raconte  le 
Schisme  de  Photius,aboutissementde  rivalités  séculaires,  où  la  poli- 
tique et  l'ambition  eurent  bien  plus  de  part  que  la  religion  et    la 
théologie  ;  les  deux  figures  de  Nicolas  Ier  et  de  Photius  y  sont  bien 
retracées.  —  55ç).  M.   l'abbé  Gazagnol   nous  donne  une  adaptation 
d'un  ouvrage  de  Mgr  W.  Schneider,  évêque  de  Paderborn,  sous  le 
titre  :  Que  devient  l'âme  après  la  mort  ?  Il  s'agit  moins  de  prou- 
ver la  spiritualité  de  l'âme  que  de  se  rendre  compte,  dans  la  mesure  du 
possible,  du  mode  d'activité  des  âmes  séparées.  —  5Go.  Le  R.  P. 
»e  Poulpiouet  étudie  la   notion  de  Catholicité  ;  si  la  catholicité 
quantitative  est  nécessaire,  elle  est  insuffisante;  seule  le  catholicité 
qualitative   est  une  propriété,    une  note,  un  motif  de  crédibilité. 
Sans  doute;   mais   dans  des  opuscules  de  vulgarisation,  celte  ter- 
minologie semble    peu  accessible.  —  56i.   Nous  ne    pouvons  guère 
que  transcrire  le  titre:  «  Ausone.  Un  épisode  de  la  fin  du  paganisme. 
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La  correspondance  d'Ausoneel  de  Paulin  de  .Vote,  avec  une  étude 
critique,  des  notes  et  un  appendice  sur  la  question  du   christianisme 
d'Ausone,  par  Pierre  de  Labriolle,  professeur    à  L'Université  de 
Fribourg",  Suisse  ».  L'auteur  pense qu'Ausone  était  chrétien,    mais  si 
peu!  —  56a.  «  La  Vie  de  saintBenoit  d'Aniaue.  par  saintArbon, 
son  disciple,  traduite  sur  le  texte  môme  du  Cartulaire  d'Aniane,  par 
Fernand  Baumes».  Traduction   très  soignée  et  littérale  ;   mais  une 
introduction  sur  l'œuvre  du  grand  moine  aurait,  ce  me  semble,  été 
très  utile.  —  503.  Sous  le  titre  :  L'Evangile   et  la  Sociologie,  le 
Dr  Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  réunit 
deux  conférences  :  L'Hygiène  et  la  science  biologique  en  soc/olo- 
gie;VUnion  et  faction  socialessur  le  terrain  de  l'Evangile.  Dans 
lune  et  l'autre  on  trouvera  développée  la  même  doctrine  :  nécessité 
de  Laser  la  sociologie  sur  la  morale  de  l'Evangile.  —  564.  Vie  de 
sainte  Radegonde,  reine  de  France,  par  saint  Fortunat;  traduction 
publiée  avec  une  introduction,  des  appendices  et  des  notes,  par  Ue.né 
Aigrain,  du  clergé  de  Poitiers.  —  500-500.  Alice  Martin.  Comment 
il  faut  prier.  Dans  une  première  partie,  un  heureux  choix  de  lectu- 
res et  réflexions  sur  la  prière;  dans  la  seconde,   un  très  bon  petit 
traité  de  l'assistance  à  la  messe.  — 5O7.  Dom  J.  Baudot  fait  l'his- 
toire du  Pontifical,  le  livre  liturgique  des  fonctions  épiscopales, d'a- 
bord dans   ses  éléments  primitifs,  du  Ie»-  au  i.v'  siècle,  ensuite  jus- 
qu'à la  rédaction    actuelle.  —  5G9-570.  Bien  préparé  par  ses  études 
et  les  conférences  qu'il  a  données  à  l'Institut  catholique,  M.  l'abbé 
J.  Paquieb  était  parfaitement  compétent  pour  dire  au  public  catho- 
lique Qu'est-ce  que  le  Quiétisme?  11  met  en  l'ace  de  la  fausse  con- 
ception   quiétiste    la  véritable  spiritualité  catholique.    —    571-572. 
.M.  .1.  Bricout,  Directeur  de  la  Revue  du  Clergé  français,  publie 
sous  le  titre  :  l'Histoire  des  religions  et  la  Foi  chrétienne,  une 
étude  motivée  par  VOrpheus  de  M.  Salomon  Reinach;  il  relève  les 
erreurs  contenues  dans  ce  volumeà  propos  de  l'Eglise  catholique,  et 
montre  que  notre  foi  n'a  rien  à  craindre,  au  contraire,  de  ces  études 
nouvelles,  dès  lors  qu'elles  seront  loyales  et  seieutiiiques. 

LIVRES    NOUVEAUX 

A.  Baumstark.  Festbrevier  und  Kirchenja.hr  der  sijrischen  Jakobiten. 
—  I11-N  de  xii-3oS  p.  —  Paderboia,  Schœuing. 

B.  Gadvve.  Les  documents  sur  l'histoire  de  i Université  de  Toulouse  et 
spécialement  de  sa  Faculté  de  droit  civil  et  canonique  ('229-1789).  —  In-8 
de  vm-38i  p.  — Toulouse,  Privât. 


—  038  - 

YV.  H.  Hatton.  Thomas  Beckef,  archbishop  of  Canterbùry,  —  In-8  de 
3i2  p.  —  Londres,  Pitmann. 

F.  E.  Kidder.  Churches  and  chapels  ;  their  arrangements,  construction 
and  equipment.  —  In-8  de  179  p.  —  New- York,  Comstock. 

G.  Lizerand.  Clément  V  et  Philippe  le  Bel.  —  Iu-8  de  xlviii-5o<j  p.  — 
Paris,  Hachette. 

F.  Lot  et  L.  Halphen.  Le  règne  de  Charles  le  Chauve  (840-877). 
Ire  part.  —  In-8  devi-238p.  —Paris,  Champion. 

J.  Sibeud.  La  loi  d'âge  pour  la  première  communion.  —  In-12  dex.wn- 
17O  p.  —  Paris,  Téqui. 

M.  Tamarati.  L'Eglise  Géorgienne  des  origines  Jusqu'à  nos  jours.  — ■ 
In-8  de  xv-710  p.  —  Rome,  Pustet. 

F.  Tourneiîize.  Histoire  politique  et  religieuse  de  l'Arménie.  —  In-8  de 
876  p.  —  Paris,  Firmin  Didot. 

Articles  des  Revues 

Analecta  Bollandiana,  3.  —  A.  Poncelet.  Les  documents  de  Claude 
Despretz  (apocryphes,  entre  autres  deux  prétendus  conciles  de  saint  Hubert 
à  Liège  en  710  et  720).  —  Bulletin  des  publications  hagiographiques. 

Analecta  ecclesiastica,  août-sept.  —  J.  Rossi.  De  consensu  matrimo- 
niale —  Casus  :  De  cessatione  legis. 

Archiv  fur  kathol.  Kirchenrecht,  3.  —  Gillmann.  La  désignation  de 
son  successeur  par  le  pape,  d'après  les  glossateurs  du  XI 7e  siècle  (ils 
sont  embarrassés  par  le  fait,  qu'ils  tiennent  pour  authentique,  de  la  dési- 
gnation de  saint  Clément  par  saint  Pierre  ;  concluent  cependant  que 
ce  choix  n'est  plus  permis).  —  A.  Bellesheim.  L'administration  forcée 
de  la  communion  à  un  pécheur  public  dans  l'Eglise  anglicane.  —  A. 
Bellesheim.  Le  concile  plénier  irlandais  de  igoo.  —  Jackowski.  Les 
Règles  de  la  Chancellerie  Apostolique  et  leur  valeur  pour  l'A  llemagne 
(conclut  que  deux  seulement  sont  applicables).  —  Tourneau.  La  loi  prus- 
sienne du  26  mai  igog  sur  le  traitement  des  curés  catholiques. —  La 
question  romaine  et  la  possibilité  de  sa  solution.  —  Documents. 

De  Religiosis,  4-  —  &e  regularibus  privilegiis  eorumque  traditione 
ad  instituta  volorum  simplicium.  —  De  institutis  votorum  simplicium.  — 
Monumenta. 

Ecclesiastical  Review,  août.  —  F.  Hollweck.  L'Assomption  de  la 
Sainte-Vierge  (et  sept.).  — E.  Byrne.  Le  tombeau  du  Christ.  —  A.  Bruc- 
ker.  —  Héraldique  ecclésiastique.  —  J.  Kennedy.  La  prédication.  — 
M.  Martin.  La  «  sanatio  in  radice  ».  —  Id.,  sept.  —  H.  G.  Hughes. 
L'upologétique  pour  le  commun  des  hommes.  —  J.  C.  Macmillan.  Fai- 
sons place  à  l'étude  de  la  théologie  positive.  —  T.  Labouré.  De  vasecto- 
mia. 

Ephemerides  liturgie»,  juillet.  —  P.  Syxtus.  IX0YS.  Indûment  a 
sacra.  —  De  indictionc,  constructione  et  observantia  collectarum  in 
missa.  —  Notulœ  circa  missam.  —  Cœremoniale  parochoru/n.  —  De 
computo  ecclesiastico.  —  Id.,  août.  —  P.  Syxtus.  —  De  ccemeterio  Os- 
triano.  —  De  formulis  liturgicis  servandis  (même  si  la  leçon  est  fautive). 
—  Id.,  sept.  —  De  precibus  appellandis  liturgicis.  —  De  moderanda 
organi  pulsalione.  —  Nolulœ  circa  missam. 
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Monitore  ecclesiastico,  3o  juin.  —  Actes  du  Saint-Siège.  —  Dans  la 
présente  discipline,  peut-on  invoquer  l'erreur  commune  sur  le  titre  du 
curé  ou  de  son  délégué  ?  —  Id.,  3i  juillet.  —  Recherches  sur  les  princi- 
paux obstacles  à  la  formation  du  clergé.  —  Sur  le  pouvoir  de  dispenser 
de  l'irrégularité  occulte.  —  Questions.  —  Id.,  3i  août.  —  De  l'âge  de 
la  première  communion.  — Du  droit  du  curé  sur  le  convoi  funèbre  d'un 
religieux  exempt». 

The  Month,  août.  —  S.  F.  Smith.  La  a  Vie  du  Gard.  Vaughan  ».  — 
J.  Gérard.  La  nature  et  son  auteur  (la  preuve  de  l'existeuce  de  Dieu  tirée 
de  l'ordre  de  l'univers).  —  G.  M.  Antony.  La  dernière  ambassade  nationale 
(anglaise)  à  Home  (sous  la  reine  Marie  Tudor).  —  J.  Keating.  Le  catho- 
licisme et  les  incapacités  civiles.  —  II.  Thurston.  La  foi  qui  guérit  et 
les  origines  de  Lourdes  (et  sept.).  —  Id.,  sept.  S.  F.  Smith.  Notre  pre- 
mier congrès  catholique.  —  J.  O'Connor.  La  continuité  (de  l'Eglise)  et 
le  Statate Book.  —  A.  Gutiis.  Dame  et  servante. —  J.  Cooney.  Les  catho- 
liques et  la  réforme  du  Code  pénal.  —  F.  Edem.  L'Eglise  en  Essex. 

Nouvelle  Revue  théologique,  juillet.  —  J.  Besson.  Les  médailles  sca- 
pulaires.  — Consultations.  — Sur  la  licéité  d'une  opération  chirurgicale. 

—  Id.,  sept.-oct.  — L.  Boule.  Une  application  delà  loi  sur  les  accidents 
du  travail  (cas  de  conscience  sur  les  incapacités  provenant  de  traumatose 
nerveuse).  —  J.  Besson.  L'âge  de  la  première  communion.  —  J.  Calés. 
L'histoire  des  Religions  à  l'Institut  catholique  de  Paris. —  C.Meersdom. 
Le  développement  du  dogme  et  le  nombre  septénaire  des  sacrements. 

Les  Questions  ecclésiastiques,  août.  —  G.  Cussac.  Commentaire  du 
règlement  des  séminaires  italiens  (et  sept.).  —  Prêtres  victimes  de  la 
Révolution  dans  le  diocèse  de  Cambrai.  —  ld.,  sept.  —  B.  Dolhagaray. 
De  la  violence  à  propos  de  sépulture  religieuse  (Gonst.  Ap.  Sedis,  excora. 
non  réservées,  n°  i).  — J.  Fkey.  Le  Protévangile  de  Jacques.  . 

Revista  eclesiastica,  (5  et  3i  juillet.  —  M.  de  Castro.  Le  vrai  sens  du 
§  .'>'  de  l'art,  n  de  la  Constitution.  —  J.  Bover.  Jésus  et  Nicodème; 
une  leçon  d'apologétique.  —  Rossuet  at-il  été  entaché  de  jansénisme? 

—  Le  clergé  séculier  contre  le  clergé  régulier  ?  —  Consultations. 
Revue    augustinienne,    sept.    —  Le  décret  sur  l'âge  de   la  première 

communion.  —  L.  Talmont.  L'apostolat  de  S.  Pierre  à  Rome  devant  la 
critique  récente. 

Revue  bénédictine,  juillet.  —  D.  de  Bruyne.  Quelques  documents  nou- 
veaux pour  l'histoire  du  texte  africain  des  Evangiles.  — D.  J.  Chaphan, 
Les  lettres  contestées  du  pape  Libère.  —  J.  de  Ghellink.  La  dijfusion 
des  œuvres  de  (Jandulphe  de  Bologne  au  moyen  âge  (cité  par  les  glossa- 
leurs  du  Décret  de  Gratien  ;  il  avait  aussi  des  Sententue  idéologiques,  assez 
souvent  utilisées  en  annotations  marginales  des  Senlenliœde  V  ■  Lombard; 
la  dilVusion  de  ces  Sententiœ fut  rapide,  mais  assez  restreinte). 

Revue  du  Clergé  français,  iô  ;u>ùt.  —  F.  Cabrol.  La  fête  de  l'Assomp- 
tion (son  histoire  liturgique).  —  E.  Bouaginr.  Rigorisme  catholique  et 
laxisme  protestant. Influent-ils  sur  la  jamille  ?  (surtout  pour  le  divorce). 

—  J.  Bivikke.  Chronique  théologiqae.  —  P.  Godet.  L'origine  liturgi- 
que du  Salve  Regina  (ajouté  à  l'office  par  le  B.  Jourdain  de  Saxe  peu  après 
1221). —  Documents.  A.  Boudiniion.  Le  «Jait  dr  Lorette.  »,  et  l'autorité 
de  l'Eglise.  —  E.  Julien.  Conséquences  morales  du  protestantisme. —  Id.  , 
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i«'sept. —  A.  de  Poulimouet.  Le.  doij  me  principe  d'unité  dans  /'Eglise 
et  de  vie  religieuse  individuelle.  — Ë.  Vacandard.  Chronique  d'histoire 
ecclésiastique.  — A.  Bros  et  0.  Habkrt.  Chronique  d'histoire  des  reli- 
gions, —  Documents  :  Mgr  Vv/.et. Sens  social  et  sens  catholique.  —  Caïd. 
Andribu.  Externats  de  lycéens.  — J.  Laurkc.  Le  crucifix  janséniste. — 
lil.,  i.r>  sept.  — J.  Bricout.  Jeanne.  d'Arc  d'après  M .  Gabriel  llanotau  r. 

—  L.  Déskks.  Chronique  de  pastorale  (les  écoles  libres).  —  F. 
Martin.  Chronique  artistique  (Sle-Sophie  de  Constantinople).  —  Id., 
i'i  oct.  —  J.   Bricout.  Où    en    est  l'histoire  des  religions:'  Introduction. 

—  C.  Calippb.  La  question  des  domestiques.  —  G.  Planque. Mouvement 
religieux  dans  les  pays  de  langue  anglaise. 

Revue  ecclésiastique  de  Metz,  sept.  —  Congrès  eucharistiques  canto- 
naux. —  Le  premier  congrès  eucharistique  diocésain. 

Revue  pratique  d'apologétique,  i5  août.  — L.  de  Grandmaison.  Etude 
des  religions.  —  E.  Bruneteau.  Du  désintéressement  dans  la  morale 
chrétienne.  — J.  Guibert.  Pour  l'Espagne  catholique.  —  M.  Langlois 
L'Eglise  en  France  aujourd'hui  d'après  un  calviniste  américain.  —  Id., 
ier  sept.  —  Broussole.  Balrnès  et  l'apologétique.  —  Id.,  i5  sept.  —  J.Bi- 
vière.  La  moralité  laïque  devant  le  problème  de  la  mort.  —  J.  Guibert. 
L'Encyclique  sur  le  Sillon.  — J.  G.  Le  décret  pour  la  communion  des 
enj'ants.' —  Max  Turmann.  Chronique  sociale.  —  Id.,  ier  oct.  —  Mgr 
Baldrillart.  Cluny  et  la  Papauté. —  P.  Petit  de  Julleville.  De  l'édu- 
cation dans  les  œuvres  de  jeunesse.  —  F.  Cimetier.  L'exercice  public  du 
culte  catholique  d'après  la  législation  civile  jrançaise.  —  J.  Lebreion. 
Le  congrès  international  d'apologétique  de   Vich. 

Revue  des  sciences  philosophiques  et  théologigues,  3.  —  J.  Zeiller. 
Les  théories  politiques  des.  Thomas  d'Aquin  et  la  pensée  d'Aristote.  — 
A.  de  Poulpiquet.  Volonté  et  foi.  —  P.  Mandonnet.  La  carrière  scolaire 
de  Gilles  de  Rome.  —  M.  Jacquin.  Bulletin  d'histoire  des  Institutions 
ecclésiastiques. 

Revue  Thomiste,  5.  —  P.  Petitot.  Pascal  et  la  grâce  suffisante.  — 
P.  Trilhe.  Chronique  de  droit  canonique.  —  L.  Crouzil.  Chronique  de 
droit  civil  ecclésiastique. 

Université  catholique,  juillet.  — J.  Bourchany.  Les  miracles  évangê- 
liques.  —  Ch.  deLajudie.  La  renaissance  catholique  en  Angleterre.  — 
C.Jullien.  Chronique  des  Actes  du  S.  Siège.  —  Id.,  août.  —  J.  Bour- 
chany. Les  miracles évangéliques  :  leur  valeur  démonstrative.  — C.  Bou- 
vier. L'opposition  au  Concordat.  —  Id.,  sept.  — F.  Veb.net.  Ias  poésies 
de  Claude  Santeul.  —  L.  de  Besse.  La  réforme  sociale  d'après  F.  Le 
Play.  —  J.  Bourchany.  Les  miracles  évangéliques. 

IMPRIMATUR 

Parisiis,  die  20  Octobris  1910. 

-|-  Leo-Adolphus,  Arch.  Parisiensis . 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lethielleux. 
Poitiers.  —  Imp.  Blais  et  »<oï,  7.  rue  Victor-Hugo,  7. 
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I.  —   A.  Bol'dinhon.  —  Le  cas  de  conscience  sur  1  âge  de  la  première  communion 
(p.54i). 

II.  —  Acta  Sanclœ  Sedis.  —  Acta  ap.  Sedis,  9  sept.  1910  (saite).  —  S.  C .  Con- 
sisturialis. —  Erectiones  diœcesium  'p.  65a).  —  S.  C.  Rituuin.  —  Introduction 
delà  cause  du  Yen.  Michel  di  Netta  (p.  602).  — Tunja.  Questions  diverses 
(p.  655).  —  S.  R.  Rota.  —  Cracovie.  Nullité  de  mariage  (p.  058).  —  Signatura 
apostolica.  —  Piazza  Armerina.  Redditionis  rationum  (p.  65g). —  Acta  ap. 
Sedis.  iô  sept.  1910.  —  Acta  PU  X.  —  Lettre  aux  Ministres  généraux  des 
trois  familles  franciscaines  (p.  661). —  Bref  sur  la  préséance  des  franciscains 
(p.  669). —  Bref  ajoutant  une  invocation  aux  litanies  de  la  S.  Vierge  pour  les 
Franciscains  (p.  674).  —  Lettre  nommant  le  card  V.  Vannutelli  légat  à  Mon- 
tréal (p.  676).  —  Lettre  à  Mgr  Villard  sur  le  millénaire  de  Cluny  (p.  678).  — 
Lettre  à  M?r  Grellier  (p.  679).  —  S.  C.  S.  Officii.  —  Livres  prohibés.  — 
S.  C.  de  Religiosis.  —  Sur  les  quêtes  pour  la  Terre  Sainte  (p.  680).  —  Sur 
certaines  études  au  noviciat  (p.  65i;. —  Sur  les  prêtres  qui  accompagnent  l'évê- 
que.  pour  les  élections  des  abbesses  (p.  682).  —  Signatura  apostolica.  —  Ver- 
ceil.  Remotionis    {p.  683). —  Acta  ap.    Sedis,  10  octobre  1910.  —  Acta  PU  A. 

—  Lettre  à  M.  Decurtins  sur  le  Modernisme  littéraire  (p.  685). —  S.  C.  Consis- 
iorialis.  —  Déclarations  sur  le  motu  proprio  (p.  686). —  S.  G.  Rituum.  — 
Introduction  delà  cause  du  Vén.  Joseph  de  Carabantes  (p.  688).  —  S.  II. 
Rota.   —  Cologne  et  Munster.  Suspensionis  a  divinis  et  jurisdictionis  (p.  6g3). 
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LE  CAS  DE  CONSCIENCE 
SUR  LAGE  DE  LA  PREMIÈRE  COMMUNION 

A  peine  publié,  le  décret  Quant  sinyulari  sur  l'àçe  de  l'ad- 
mission  à  la  première  communion  (Canoniste,  sept.-oct.,  p. 
568  ,  a  soulevé,  en  France  et  ailleurs,  une  profonde  émotion 
et,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  de  vives  inquiétudes.  Les  jour- 
naux aidant,  on  n'a  prêté  attention,  dans  ce  long-  décret,  qu'à 
la  mention  de  l'âge  de  sept  ans  qui  figure  dans  l'art.  I;  on  y 
a  vu  une  réprobation  totale  de  la  pratique  française,  fixant 
les  premières  commuuions  à  l'âge  uniforme  de  onze  ou  douze 

livraison,  Novembre   1910.  4o3 
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ans:  on  y  a  lu  une  nouvelle  règle,  avançant  pour  tous  la  pre- 
mière communion  à  sept  ans  ;  oubliant  que  la  loi  rappelée 
par  le  décret  n'est  autre  que  celle  du  concile  de  Latran  de 
12 10.  qui  nous  régissait  déjà,  on  a  traité  ce  rappel  au  droit 
imun  partiellement  n  -  s  somme  un  bouleversement  to- 
tal dans  la  discipline  de  la  première  communoin  des  enfants. 
Il  sera  bon  d'étudier  à  tête  reposée  ce  grave  document  et  de 
l'interpréter  à  la  lumière  des  actes  antérieurs  du  Saint-Siège 
et  des  règles  bien  établies  de  la  théologie  morale.  Peut-être 
certains  se  sont-ils  trop  pressés  de  remplacer  une  généralisa- 
i  excessive  et  regrettable  par  une  autre  généralisation  en 
sens  contraire,  non  moins  regrettable  parce  que  tout  aussi 
excessive. 

L\  produite  dans    le  clergé  paroissial  par  certains 

communiqués  hâtifs  et  incomplets  mérite  d'ètreprise  en  grande 
considération.  Si  en  effet  on  devait,  pour  obéir  à  la  loi,  avan- 
cer uniformément  à  sept  ou  huit  ans  la  communion  de  tous 
les  enfants  de  nos  paroisses,  tant  des  villes  que  des  campa- 
gnes, il  en  résulterait  un  bouleversement  dont  les  conséquen- 
ces seraient  très  considérables  et  même  inquiétantes.  Ou'en 
serait-il  désormais  des  catéchismes,  et  par  suite  de  l'instruc- 
.  refigïeus  i   peuple  :  qu'en  serait-il  ensuite 

de  leur  vie  chrétienne  ?  Le  cas  de  conscience  qui  se  pose  ainsi 
:    les  prêtres  du  ministère   esl  plus    haute  gravité. 

Peuvent-:.-.       i    .       ils  admettre  à  la  communion   les  enfants 
ai  s  paroisses,  dès  L'âge  de  sept  on  huit  ans  ?  S'ils  le  font, 
ne   vont-ils   pas   contre   leur    conscience  et  leur   devoir  :  ces 
l'étant  pas  et  ne  pouvant  pas.  dans  l'ensemble,  être 
..ment  préparc  S'ils  ne  le  font  pas.  ne  vont- 

ils  pas  contre  la  loi  que  leur  intime  le  décret  Qaam  singui 
Si,  dans  les  circonstances  d'hier,  qui  seront  celles  de  demain 
Us   voient  tant   d'enfants    leur  échapper   dès  le  lendemain  de 
première    communion,  préparée  par  deux  ans    de   caté- 
me,  combien  eu  garderont-ils  après  des  premières  commu- 
ais hâtives  \ 
3  inquiétudes,  motivées  par  le   zèle  pastoral,  ne  sont  pas 
une  critique  de  la  loi  :  elles  concernent  des  difficultés  d'appli- 
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cation  trop  réelles.  Plusieurs  prêtres  nous  en  ont  fait  part, 
nous  demandant  une  réponse  à  leurcas  de  conscience.  Il  nous 
a  semblé  que  nous  ne  pouvions  nous  y  dérober.  Et  telle  est 
l'occasion  de  ce  travail. 

Nous  le  diviserons  en  quatre  chapitres  :  En  premier  lieu 
nous  exposerons  le  cas  de  conscience  lui-même  ;  ensuite  nous 
étudierons  les  défauts,  essentiels  ou  accidentels,  de  la  pratique 
actuelle;  dans  un  troisième  chapitre,  nous  chercherons  à  éta- 
blir les  règles  pour  l'admission  à  la  première  communion  en 
commentant  le  récent  décret;  enfin,  nous  ferons  l'application 
des  conclusions  acquises  pour  formuler  la  solution  du  cas  de 
conscience. 

CHAPITRE  PREMIER 

LE  CAS  DE   CONSCIENCE 

La  discipline  jusqu'ici  en  vigueur  dans  nos  diocèses  de 
France  (nous  faisons  à  dessein  abstraction  des  autres  pays) 
voit  dans  la  première  communion  le  terme  et  le  couronnement, 
peut-être  pourrait-on  dire  aussi  la  récompense,  de  l'instruc- 
tion religieuse  élémentaire;  l'enfant  doit  d'abord  suivre  assi- 
dûment le  catéchisme  pendant  une  période  déterminée,  géné- 
ralement pendant  deux  ans  ;  et  ce  n'est  qu'après  un  examen 
satisfaisant  sur  l'instruction  religieuse  ainsi  acquise  qu'il  est 
admis  à  la  première  communion.  Les  deux  années  de  caté- 
chisme sont  fréquentées  par  les  enfants  de  neuf  à  onze  ou  douze 
ans;  c'est  généralement  à  douze  ans, commencés  ou  accomplis, 
que  nos  statuts  diocésains  fixent  l'âge  de  la  première  com- 
munion. Celle-ci  se  fait  partout  avec  la  plus  grande  solennité 
et  le  souvenir  en  demeure  cher  et  précieux,  même  aux  moins 
bons. 

Malheureusement,  pour  un  trop  grand  nombre,  ce  n'est 
bientôt  plus  qu'un  souvenir,  et  c'est  ce  qui  fait  la  véritable 
difficulté  de  notre  cas  de  conscience.  Cet  acte  solennel,  adhé- 
sion personnelle  et  réfléchie  à  la  foi  et  à  la  religion  incon- 
sciemment adoptées  au  baptême,  devrait   marquer  le  début 
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d'une  vie  chrétienne  délibérément  fidèle,  sinon  fervente  ;  et 
la  première  communion  ainsi  faite  devrait  être  suivie  de  nom- 
breuses autres,  à  tout  le  moins  des  Pâques  annuelles.  Hélas  !. 
que  la  réalité  est  différente  !  Pour  la  très  grande  majorité  des 
enfants  de  nos  campagnes  et  des  paroisses  ouvrières  de  nos 
villes,  la  première,  communion  est  trop  souvent  la  dernière, 
ou  Pavant-dernière,  car  la  plupart  consentent  encore  à  «  re- 
nouveler »,  suivant  l'expression  consacrée.  Sans  doute  il  existe, 
surtout  dans  les  villes,  des  catéchismes  de  persévérance  ;  mais 
combien  peu  fréquentés  par  les  enfants  du  peuple  !  Pour  la 
plupart,  la  première  communion  marque  la  fin  de  l'assistance 
au  catéchisme,  la  cessation  de  toute  instruction  religieuse 
proprement  dite,  trop  souvent  même  de  toute  pratique  chré- 
tienne. Pour  eux,  il  en  est  du  catéchisme  et  même  de  la  reli- 
gion comme  de  l'école  :  le  temps  obligatoire  achevé,  on  n'y 
revient  plus.  C'est  donc  avec  ce  mince  bagage  de  connaissances 
religieuses,  avec  le  bagage  encore  plus  mince  de  convictions 
et  dé  foi,  que  ces  enfants  abordent  l'apprentissage  de  l'atelier 
pu  encore  le  travail  des  champs. 

Cette  formation  religieuse  si  réduite,  il  est  impossible  au- 
jourd'hui, en  règle  ordinaire,  de  l'assurer  autrement  que  par 
le  catéchisme  ;  ce  n'est  plus  à  l'école  neutre,  si  même  elle 
n'est  antireligieuse,  que  les  enfants  recevront  l'instruction  chré- 
tienne. Mais  si  les  parents  envoient  encore  leurs  enfants  au 
catéchisme,  et  si  les  enfants  se  résignent  à  y  assister  avec  mie 
certaine  assiduité,  c'est  en  vue  de  la  première  communion.  La 
principale,  sinon  l'unique  sanction  du  catéchisme,  c'est  la  me- 
nace, plus  ou  moins  nettement  formulée,  de  ne  pas  admettre 
à  la  première  communion  l'enfant  qui  ne  suit  pas  le  catéchisme 
ou  qui  n'y  apprend  rien. 

Admettons  pour  l'instant  que  la  première  communion  solen- 
nelle doive  demeurer  sans  changement;  le  décret  Ouam  siiuju- 
lari  soulève  un  certain  nombre  de  graves  questions  dans  l'es- 
prit du  curé  chargé  de  ces  enfants  de  la  campagne  ou  du  peu- 
ple des  grandes  villes.  Il  doit  annoncer  à  ses  fidèles  que  désor- 
mais les  enfants  ne  sont  plus  tenus  d'attendre  l'âge  de  douze 
ans  pour  faire  leur  première  communion;  que  dès  l'âge   de 
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raison,  fixé  au  moins  par  manière  de  présomption  à  sept  ans, 
ils  peuvent  et  doivent  être  admis  à  la  sainte  table.  Sans  doute, 
il  ajoutera  que,  pour  être  admis  à  communier  en  manière  pri- 
vée, l'enfant  devra  commencer  à  raisonner,  connaître  au  moins 
sommairement  les  principaux  mystères  de  la  religion,  et  faire 
preuve  d'une  certaine  piété,  d'un  désir  sincère  du  pain  eucha- 
ristique; mais  il  peut  penser  que  son  auditoire  ne  retiendra 
de  ses  paroles  qu'une  seule  chose,  à  savoir  que  les  enfants 
peuvent  faire  de  bonne  heure,  à  des  conditions  plus  douces, 
j'allais  écrire  au  rabais,  leur  première  communion.  Et  cette 
conclusion  serait  juste  si  elle  ne  signifiait  pour  ces  parents 
peu  chrétiens  la  possibilité  de  réduire  l'assistance  au  caté- 
chisme, de  placer  plus  tôt  leurs  enfants  à  l'atelier  ou  de  les 
employer  au  travail  des  champs  ;  bref,  de  faire  après  une  com- 
munion privée  ce  qu'ils  font  jusqu'ici  après  la  première  com- 
munion solennelle.  Sans  doute  encore,  le  curé  aura  soin  de 
rappeler  que  l'assistance  au  catéchisme  est  aussi  obligatoire 
que  par  le  passé,  que  la  cérémonie  de  la  première  communion 
solennelle  aura  lieu  comme  autrefois;  mais  l'espoir  d'être 
admis  à  cette  cérémonie  et  la  crainte  d'en  être  exclu  suffiront- 
ils  pour  assurer  la  fréquentation  du  catéchisme?  Et  n'est-il 
pas  à  craindre  que  les  enfants,  après  une  ou  plusieurs  com- 
munions privées,  faites  dans  les  conditions  strictement  néces- 
saires, ne  cessent  de  s'instruire  de  leur  religion,  ou  même  ne 
cessent  de  pratiquer,  comme  ils  le  font  trop  souvent  après 
leur  première  communion  ou  leur  «  renouvellement  », suivant 
la  méthode  actuelle  ?  Et  que  sera  après  cela,  pour  des  enfants 
aussi  peu  instruits,  dépourvus  de  toute  conviction  religieuse 
profonde,  la  vie  chrétienne  ? 

Si  atténuées  que  soient  les  conditions  requises  pour  qu'un  en- 
fant puisse  être  admis  à  la  première  communion,  elles  ne  peu- 
vent se  vérifier  dans  les  familles  qui  ne  sont  pas  sérieusement 
chrétiennes,  ni  dans  les  écoles  qui  ne  font  aucune  place  à  la 
religion.  Tout  en  reconnaissant  des  exceptions,  et  très  heu- 
reux de  les  rencontrer,  le  curé  devra  se  préoccuper  de  l'appli- 
cation de  la  loi  à  l'ensemble  de  la  population  enfantine  de  sa 
paroisse.  Peut-il,  en  sûreté  de  conscience,  laisser  aller  les  cho- 
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ses  comme  elles  sont  '?  Il  y  sera  encouragé,  pour  un  temps  du 
moins,  par  l'attitude  du  plus  grand  nombre  des  parents,  qui 
préféreront  voir  leurs  enfants  faire  leur  première  communion 
dans  les  mêmes  conditions  où  ils  l'ont  faite  eux-mêmes.  Mais 
cette  attitude  ne  sera  pas  générale  et  tendra  rapidement  à  dis- 
paraître ;  les  parents  solliciteront  des  anticipations  déplus  en 
plus  marquées  pour  la  première  communion  de  leurs  enfants; 
s'ils  ne  peuvent  les  obtenir  pour  la  première  communion 
solennelle,  qui  d'ailleurs  ne  le  serait  plus  que  de  nom,  ils  se 
rejetteront  sur  la  première  communion  privée,  à  laquelle  ils 
ajouteront  une  fètede  famille,  un  jour  de  fête  quelconque  : 
puis,  satisfaits  de  cette  déférence  envers  les  usages  tradition- 
nels, ils  laisseront  leurs  enfants  donner  tout  letemps  à  lapré- 
paration  du  certificat  d'études  et  à  leur  «  classe  »,  sans  se  sou- 
cier beaucoup  du  catéchisme,  désormais  inutile,  pensent-ils, 
puisque  la  première  communion  est  chose  faite. 

le  n'est  là  qu'une    considération  secondaire  ;  il  en  est  une 
autre  qui  se  présentera  àla  eonsciencedu  curé.  Chargé  de  prê- 
cher la  loi  divine  et  ecclésiastique  qui  fait  un  devoirà  tout  chré- 
tien parvenu  à  l'âge  de  raison  de  s'approcher  de  la  sainte  table, 
chargé  de  la  faire   observer  dans  sa  paroisse,  le  curé  peut-il, 
sans  se  rendre  coupable,  favoriser  le  maintien  de  la  pratique 
actuelle  ?  Ne  doit-il  pas,  au  contraire,   introduire  et  promou- 
voir la  communion  des  enfants  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
raison,  sept  ans  environ  ?  S'il  y  est  tenu,  et  si  d'autre  par' 
enfants,  arrivés  à  sept  ou  huit  ans,  n'ont  pas  reçu  dans  i 
familles  ni  dans  les  écoles  enfantines,  s'ils  les  fréquentent,  la 
formation   chrétienne  élémentaire    indispensable,   c'est  à   lui 
qu'il  incombera  de  les  préparer.  Mais  comment  pourra-l-il  le 
faire  de  façon  suffisante?  Il  n'a  d'autre  ressource  que  d 
blir  un  petit  catéchisme,  où  les  enfants  recevraient,   ave 
premières  notions  de  la  doctrine  chrétienne,  une  certaine  for- 
mation à  la  piété  :  et  chacun  d'eux,  lorsqu'il  serait  suffisam- 
ment préparé,  ferait  la  première  communion  en  forme  pri 
Cette  solution  est  la  seule  possible,  non  pour  les  enfants  des 
familles  vraiment  chrétiennes,    ni  pour  ceux    qui    fréque 
raient  de  bonne  heure  des  écoles  religieuses,  mais  pour  les  en- 
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fants,  et  ils  sont  le  plus  grand  nombre,  qui  n'appartiennent  pas 
àcettedouble  catégorie.  Mais  le  curé,  qui  a  déjà  assez  de  peine 
à  obtenir  l'assistance  des  enfants  au  catéchisme  dit  de  pre- 
mière communion,  obtiendra-t-il  une  assistance  quelconque 
(je  parle  toujours  des  milieux  peu  pratiquants)  à  ce  petit  caté- 
chisme supplémentaire?  Ou,  s'il  l'obtient,  ne  serait-ce  pas  au 
détriment  du  catéchisme  principal,  qui  ne  conduirait  plus  à 
la  première  communion,  et  perdrait  ainsi,  aux  yeux  des  parents, 
sinon  des  enfants,  sa  raison  d'être  traditionnelle?  Enfin,  quand 
un  certain  nombre  d'enfants,  admis  à  la  première  communion 
privée  après  le  petit  catéchisme,  auront  disparu  avant  la  céré- 
monie solennelle,  celle-ci  ne  perdra-t-elle  pas  de  son  impor- 
tance traditionnelle  et  n'a-t-on  pas  à  craindre  que  bien  des 
parents  ne  se  résignent  facilement  à  ce  que  leurs  enfants  n'y 
figurent  pas  ? 

Voilà  les  éléments  du  cas  de  conscience  qui  s'impose  à  un 
très  grand  nombre  de  prêtres  du  ministère  paroissial.  Il  se 
résume  en  ces  questions  :  une  modification  notable  à  la  pra- 
tique actuelle  n'aura-t-elle  pas  pour  effet  de  diminuer  encore 
l'instruction  religieuse,  déjà  si  insuffisante,  de  leurs  fidèles, 
et  par  suite  leur  vie  chrétienne,  déjà  si  réduite  ?  Et  d'autre 
part,  comment  se  conformer,  en  pratique,  au  décret  Oaam 
gingularif  dans  les  conditions  où  se  trouvent  les  enfants  de 
leurs  paroisses,  ou  du  moins  la  plupart? 

Ces  conditions,  nous  venons  de  les  décrire  exactement, 
croyons  nous.  Ne  faut-il  pas  les  mettre  en  ligne  de  compte 
pour  procéder  à  une  application  sage  et  prudente  de  la  loi  ? 
Sans  aller  le  moins  du  monde  contre  la  loi  elle-même,  n'est-ce 
pas  agir  conformément  aux  principes  de  la  morale,  et  d'ac- 
cord avec  les  intentions  du  législateur,  que  de  tenir  compte 
des  circonstances  individuelles  et  locales?  On  a  dit  :  le  curé, 
le  confesseur  n'ont  autre  chose  à  faire  que  de  se  conformer  à 
une  loi  divine  et  ecclésiastique  qu'ils  n'ont  pas  à  apprécier, 
dont  ils  ne  peuvent  dispenser  ;  si  l'application  de  la  loi  occa- 
sionne accidentellement  certains  mécomptes,  ceux-ci  seront 
compensés  par  des  avantages  bien  plus  considérables  ;  s'il  se 
produit  des  déchets,  on  aura  par  contre  une  élite   plus  chré- 
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tienne,  plus  fidèle,  qui  donnera  plus  de  consolation  à  ses 
prêtres  que  le  nombre  des  ouailles  à  peine  chrétiennes  de 
nom.  —  C'est  aller  bien  vile  en  besogne,  ce  nous  semble.  S'il 
est  une  conséquence  qui  ressorte  clairement  du  récent  décret, 
c'est  bien  le  caractère  personnel,  individuel,  de  l'obligation  et 
du  droit  de  communier  ;  le  principal  reproche  que  mérite  la 
pratique  jusqu'ici  en  vigueur,  c'est  précisément,  comme  nous 
le  verrons  dans  un  instant,  d'avoir  rigidement  réglementé  cette 
obligation etcedevoirpersonnels.  Par  conséquent, l'application 
du  décret  Quam  s  ingulari  concerne  avant  tout  les  individus  et 
doit  se  guider  sur  les  circonstances  individuelles.  Que  beaucoup 
d'enfants  aient  grand  profit  spirituel  à  communier  de  bonne 
heure  et  souvent,  c'est  un  résultat  dont  on  ne  saurait  trop  se 
féliciter.  Mais  il  ne  faudrait  pas  faire  bon  marché  des  déchets 
que  pourrait  amener  une  application  hâtive  du  décret  dans  les 
paroisses  dont  nous  avons  parlé.  D'abord  parce  que  tout  dé- 
chet est  regrettable,  surtout  dans  les  milieux  où  il  reste  si 
peu  à  perdre  ;  ensuite  parce  qu'on  n'aurait  probablement  pas, 
dans  ces  milieux,  cette  élite  compensatrice  qu'on  nous  fait 
espérer  ;  que  si  on  arrive  à  la  former,  ce  sera  en  évitant  les 
déchets  et  en  améliorant  les  éléments  si  peu  actifs  dont  on  dis- 
pose. 

Pour  le  milieu  que  nous  considérons,  il  nous  a  paru  inu- 
tile de  distinguer  entre  le  curé  et  le  confesseur.  Non  que  le 
décret  leur  assigne  exactement  le  même  rôle;  mais  parce  que 
les  deux  rôles  sont  remplis  par  les  mêmes  personnes,  le  curé 
et  ses  vicaires,  s'il  en  a.  Sans  doute,  ils  auront  plus  d'une 
fois  à  faire  le  départ  de  leurs  attributions  au  for  de  la  cons- 
cience et  au  for  extérieur  ou  administratif,  et  nous  aurons  à 
les  préciser  ;mais  cette  considération  ne  nous  paraît  pas  avoir 
d'importance  pour  la  solution  du  cas  de  conscience  que  nous 
venons  d'exposer. 
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CHAPITRE  II 

LES     DÉFAUTS    DE  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

Afin  d'arriver  à  une  solution  aussi  pondérée  que  possible,  il 
est  bon  d'apprécier  maintenant,  à  la  lumière  de  l'enseignement 
que  nous  apporte  le  décret  Onam  siriffulari,  la  méthode  jus- 
qu'ici en  usage  dans  notre  pays;  ce  sera  la  meilleure  manière 
de  déterminer  en  quoi  elle  doit  être  modifiée. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'en  retracer  les  origines  et  l'histoire; 
nous  ne  saurions  personnellement  lui  reconnaître  une  ten- 
dance janséniste,  quoique  l'exagération  des  conditions  requi- 
ses pour  communier  soit  un  trait  nettement  janséniste.  Dans 
son  rapport  à  la  S.  C.  du  Concile  dans  l'affaire  relative  à  ses 
règlements  sur  la  première  communion  (Annecien.,  Decreto- 
rum  quoad primam  communionem, 21  juillet  1888;  Canoniste, 
1889,  p.  106),  Mgr  Isoard  fait  remonter  au  commencement 
du  xixe  siècle  l'usage  de  la  cérémonie  solennelle;  quant  à  la 
détermination  d'un  âge  avant  lequel  les  enfants  ne  devraient 
pas  être  admis  à  la  première  communion,  elle  a  été  principale- 
ment, sinon  uniquement,  la  sanction  de  l'assistance  au  caté- 
chisme et  de  l'instruction  religieuse,  C'est  ce  qu'affirme  for- 
mellement Mgr  Isoard  {Canoniste,  1.  c,  p.  112)  :  «  Il  suffit  de 
dire  que  supprimer  cette  disposition,  c'est  faire  crouler  aussi- 
tôt tout  l'ensemble  des  moyens  employés  au  prix  de  tant  d'ef- 
forts par  les  évêques  pour  que  la  future  génération  soit  catho- 
lique et  non  athée...  Les  parents  des  enfants,  les  maîtres  d'é- 
cole, et  le  gouvernement  lui-même  font  tout  pour  que  la  pre- 
mière communion  soit  administrée  aux  enfants  le  plus  tut  pos- 
sible, afin  qu'à  partir  du  jour  de  cette  première  communion 
les  enfants  ne  soient  plus  tenus  à  fréquenter  le  catéchisme,  u 

Tel  est  en  effet  le  principal  avantage  de  cette  réglementation  : 
assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  l'instruction  religieuse 
des  enfants.  Les  autres  motifs  qu'on  peut  voir  allégués  pour 
la  justifier  sont  de  peu  de  valeur,  comme  l'uniformité;  ou 
peuvent  être  conservés,  comme  la  préparation  plus  sérieuse  à 
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la  première  communion,  et  les  douces  émotions  de  la  cérémo- 
nie solennelle. 

En  regard  de  cet  avantage  indéniable,  la  pratique  française 
prêtait  à  de  graves  critiques  d'ordre  théologique. 

Le  principal  défaut,  source  des  autres  abus  relevés  par  no- 
tre décret,  consiste  à  avoir  fait  d'un  âge  déterminé  une  condi- 
tion positive  et  uniforme  pour  l'admission  à  la  première  com- 
munion, non  pas  seulement  solennelle,  ce  qui  serait  accepta- 
ble, sauf  justes  exceptions,  et  semble  devoir  être  maintenu, 
mais  pour  toute  communion,  même  privée.  Il  est  possible  qu'au 
début  les  règlements  aient  fait  abstraction  de  la  communion 
privée;  en  tout  cas,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  entendus  et 
appliqués  à  la  communion  elle-même,  sous  une  forme  quel- 
conque; et  la  loi  était  maintenue  avec  une  rigidité  qui,  plus 
d'une  fois,  confinait  à  un  abus  de  pouvoir.  Qui  n'a  vu,  clans 
certaines  maisons  d'éducation,  des  enfants  intelligents  et  pré- 
coces, occupant  les  premiers  rangs  dans  une  classe  de  sixième, 
et  qu'on  refusait  d'admettre  à  la  première  communion  pour 
l'unique  raison  qu'ils  n'avaient  pas  onze  ou  douze  ans?  Oui 
ne  connaît,  dans  les  paroisses,  des  enfants  qui  avaient  suivi 
tout  le  cours  de  catéchisme  et  brillamment  satisfait  à  l'exa- 
men, renvoyés,  malgré  leurs  larmes,  malgré  les  instances  de 
leurs  parents,  parce  qu'il  leur  manquait  un  ou  deux  mois  pour 
avoir  atteint  l'âge  Gxé?  Le  curé  aurait  volontiers  fait  pour 
eux  une  exception;  mais  il  redoutait  de  créer  des  précédents 
qui  lui  auraient  rendu  malaisé  de  repousser  des  demandes 
moins  justifiées.  Souvent  même  les  dispenses  d'âge  pour  la 
première  communion  étaient  réservées  personnellement  à  l'é- 
vêque,  qui  ne  les  accordait  que  très  difficilement,  pour  ne  pas 
créer  à  ses  curés  d'inextricables  difficultés,  en  multipliant  les 
demandes  du  même  genre. 

Faire  de  l'âge  de  onze  ou  douze  ans,  comme  tel,  une  con- 
dition positive  et  rigoureuse  de  l'admission  à  la  première 
communion,  même  quand  les  autres  conditions  étaient  rem- 
plies, est  une  erreur  que  ne  saurait  justifier  la  préoccupation 
administrative  de  l'uniformité.  Si  en  effet  la  loi  avait  pour  but 
d'assurer  l'assistance  régulière  au  catéchisme,  et  par  là,  une 
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instruction  religieuse  constatée  par  l'examen,  on  ne  pouvait 
raisonnablement  l'appliquer  à  des  enfants  qui  avaient  satis- 
fait à  celte  double  condition. 

La  véritable  solution  aurait  consisté  dans  l'admission  de 
ces  enfants  à  la  communion  privée  ;  mais  personne  n'y  son- 
geait ;  peut-être  même  les  familles  auraient-elles  refusé  de 
l'accepter  ;  mais  surtout  on  aurait  eu  grand'peine  à  trouver  le 
confesseur  ou  le  curé  qui  l'aurait  conseillée  et  mise  en  prati- 
que. 

C'est  donc  à  tort  que  les  règlements  qui  exigeaient  un  âge 
déterminé  pour  l'admission  à  la  première  communion  solen- 
nelle avaient  été  parfois  rédigés,  en  tout  cas  imposés,  en  vue 
de  la  première  communion  privée,  soumettant  celle-ci  à  une 
condition  tliéologiquement  injustifiable.  D'où  il  faut  conclure 
que  l'âge  de  onze  ou  douze  ans,  admissible  en  règle  générale 
pour  la  première  communion  publique,  parce  qu'il  correspond 
à  la  fin  de  l'enseignement  primaire  et  du  catéchisme,  ne  pou- 
vait être  légitimement  exigé  pour  la  communion  privée,  qui 
ne  relève  pas  de  la  loi  extérieure.  Et  le  refus  de  la  commu- 
nion privée  basé  sur  ce  que  l'enfant  n'a  pas  onze  ou  douze  ans 
accomplis,  bien  qu'il  satisfasse  d'ailleurs  aux  conditions  requi- 
ses par  la  théologie,  devient  une  injustice  et,  matériellement 
du  moins,  une  faute. 

On  doit,  on  devait  donc  restreindre  les  règlements  diocé- 
sains à  la  première  communion  solennelle  ;  si  on  ne  l'a  pas 
fait,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  reçu  de  Rome  des  avertissements 
nombreux  et  significatifs.  Le  décret  Ouam  singulari  en  rap- 
pelle plusieurs  ;  il  est  facile  d'en  signaler  certains  autres  ; 
tous  aboutissent  à  la  même  conclusion,  à  savoir  qu'on  ne  peut 
pas  déterminer,  par  une  loi  diocésaine,  l'âge  avant  lequel  il  ne 
serait  pas  permis  aux  enfants  de  communier;  pourvu  d'ail- 
leurs qu'ils  soient  dans  les  conditions  requises.  Voici  ces  docu- 
ments. 

A.    BOUDINHOK. 

i  .1  suivre,  i 


ACTA  SANfXE  SEDIS 

ACTA  APOSTOLIC.E  SEDIS-  COMMENTARHJM   OFFICIALE 

Die  9  Septembris  igio  (suite). 
(P.  68 1).  SACRA  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

I.  NoMINATIONES  EPISCOPORUM. 

II.  Erectiones    DIŒCESUM. 

SSmus  Dominus  noster  Pius  PP.  X  decreto  sacrae  hujus  ConçTe- 
gationis, 

iô  auçjusti  iqio.  —  Sedem  cathedralem  S.  Pétri  de  Rio  Grande 
do  Sul  ad  dignitatem  Metropolitanae  ecclesiae  erexit.  vetere  tilulo  in 
novum  mutato,  hoc  est  PortalegTensis  in  Brasilia,  eique  suffrage 
neas  eonstituit  diœcesim  Floranopolitanam  necnon  très  alias  noviter 
per  idem  decretum  erectas,  hoc  est  diœceses  Pelotensem  (Pelota), 
Uruguayanensem  (Uruguayana)  et  Sanctae  Marias  (S.  Maria). 

(P.  682).  S.  CONGREGATIO  DE  PROPAGANDA  FIDE 

Erectio  novœ  Praefecturae  Apostolicae  de  Katanga  in  Congo 
Belgico.  —  (5  aoûtigio.  —  Cette  préfecture  est  confiée  aux  Bé- 
nédictins de  Bruges). 

(P.  683).  S.  CONGREGATIO  RITUUM 

I.  Romana  seu  Parisien.  —  Canonizationis  Beatae  Magdalenœ 
Sophiae  Barat,  virginis,  fundatricis  societatis  sororum  a 
Sacro  Corde  Jesu. —  (22  juin  1910.  —  Reprise  de  la  cause  de 
canonisation.) 

II.  Tropien.  seu  Nucerexa  Paganorum.  (Tropea  ou  Nocera  de'.Paga- 
ni).  Beatificationis  et  canonizationis  Ven.  Servi  Dei  Viti 
Michaelis  di  Netta,  sacerdotis  professi,  e  Congregatione 
sanctissimi  Redemptoris. 

Vitus  Michael  Di  Netta.  alter  e  Ligoriana  Familia  sodalis  ac  sacer- 
dos.  opère  ac  sermone  clarus,  Calabras  regiones  sanctitate  ac  minis- 


—  G.j3  — 

terio  perlustrans,  Calabriae  Apostolus  meruit  appellari.  In  oppido 
Vallatae,  diœcesis  Sancti  Angeli  de  Lombardis,  die  26  Februarii  an. 
1788  natus  ex  probU  honestisque  conjugibus  Platone  et  Rosa  Yil- 
lani,  eodemque  diesacris  undis  ablutus,  sanctorum  Viti  et  Michaelis 
nomine  ac  patrocinio  decoratur.  Domi  relig-iose  institutus,  prœser- 
tim  a  pia  génitrice,  adhuc  quinquennis  saero  Chrismate  inunctus, 
Spiritus  Sancti  gratiaet  robore  confirmatur.  Puer  mitis,  bumiliset 
obediens,  ad  pietatem  inclinatus.  virtutis  ac  sapientia?  christianae 
lande  cohonestatur.  Ad  sacram  Svnaxim  admissus.  cum  ardenti 
desiderio  fréquenter  ad  eam  accedebat  atque  oris  compositione  ani- 
mique  di-votione  adstantium  admirationem  cum  existimatione  sibi 
conciliabat.  Ajuvenilibus  ludis  alienus  et  quieti  ac  orationi  indul- 
gens,  ad  parvam  aram  domesticam  a  se  extructam  sacras  functio- 
îifs  imitando,  sacerdotâlem  vocationem  portendebat.  Litterarum 
rudimentis  ac  latina  lingua  satis  imbutus,  cura  et  sumptu 
avunculi  et  magistri  sui  Felicis  Villani,  archipresbvteri,  seminarium 
Sancti  Angeli  de  Lombardis  petiit.  Illic  studiorum  curriculum 
impense  atque  alacriter  prosecutus  est;  donec,  divina?  obtemperans 
vocationi,  Lîgorianum  Institutum  ingTedi  postulavit.  Ouo  facilius 
voticompos  fieret,  Beneventum,  tune  pontifieiœ  ditionis,  adiit.  ubi 
in  domum  religiosam  a  prœposito  P.  Francisco  de  Paola  bénigne 
receptus,  die  1  Aprilis  an.  1808  Alphonsianae  Sodalitati  gaudenti 
libentique  animo  nomen  dédit.  Vertente  adbuc  anno  tyrocinii,  dum 
Vitus  Michael  studio  orationis  acreligiosœ  observantia?  sedulo  inten- 
dit, ex  improvise-  rei  publics  conversioacperturbatio  exoritur.  Tune 
enim  Summo  Pontifici  [>«-r  vim  Principatu  Beneventano  erepto, 
boni-  Ecclesiae  proscriptis,  cœnobiis  suppressisac  religiosis  utrius- 
que  sexus  dispersis,  Inijis  adversitatis  atque  ■  spoliationis  tristes 
effectus  persentit  ac  sufferl  etiam  Dei  Famulus,  qui,  Vallatam  ad 
suos  rt-dire  coactus,  eam  vitae  rationem  constauter  ducitquae  juveni 
religioso  apprime  convenit.  Re  quidem  vera,  in  proposito  suscepto- 
que  consilio  permanens,  statim  ac  illa  tempestas  aliquantulum  quie- 
vit,  Vitus.  Michael  in  domum  Nucerinam  Congregationis  SSmi  Re- 
demptoris,  d<-  licentia  Sununi  Praesidis  Blasucci,  transivit.  Altero 
tyrocinio  Cîorani  peracto,  Uiceti  religiosa  vota  nuncupavit  dre  a5 
Api  ilis  an.  1809.  Philosophicis  ac theologicisdisciplinis  jamexcultus 
ac  probatus,  pèr  singulos  Ordinum  gradus,  ad  sacerdotium  promo- 
tus  luit  die  11  Martii  an.  i8ii.Quo  animî  sensu  et  ardore  de  sacer- 
dotali  dignitate  ac  munere  excogitaret,  juxta  spiritum  et  regulam 
sui  Sancti  Fundatoris,  <-ju>  opéra  testantur,  signanter  in  sacrarum 
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missionum  ministerio,  quo,  usque  ad  vitae  exitum,  per  Calabias 
prsesertim  regiones,  lotis  viribus  sancte  ac  recte  perfunctus  est. 
Catacii  exorsus  fuit  apostolicos  labores,  Tropeae  moram  ac  sedem 
fixit,Rhegium,  Miletum,  Nucerinam  Paganorum  aliasqne  civitates  el 
oppida  salutariter  peragravit.  Bonus  Christi  miles  ac  minister  hanc 
sibi  regulara  sequi  proposuit  :  numquam  esse  quiescendum  cum  de 
divina  gloria  et  de  aniraaram  salute  negotium  agitur.  IJinr  assiduus 
et  optimus  noa  minus  concionator  quam  confessarius  omnibus  el 
singulis  praesto  erat,  debitorem  se  exhibens  in  multa  patientia  et 
doctrina,  ut  omnes  et  singulos  Christo  lucrifaceret.  Neque  defuero 
dominical  vineae  cultori  uberes  sanctificationis  fructus,  Deo  pecca- 
torum  conversionem  et  justorum  perfectionem  adjuvante.  Ecclesias- 
ticis  viris,  etiam  Episcopis,  consilio  profuit  Yitus  Michael.  Puellis 
religiosisque  virginibus  uti  pater  et  conscientiae  moderalor  adstitit. 
Alumnis  Coliegii  Tropiensis  ac  tyronibus  prœpositus,  per  vias  rectas 
eos  ad  virtutem  et  scientiam  sanctorumdeduxisse  fertur.  Dum  vero 
de  aliorum  œterna  salute  sollicitus  erat,  religiosae  sua3  perfection  i 
studium  ponebat.  Cœlestium  enim  rerum  lectione  ac  meditatione 
spiritum  fovebat,  sacrisque  quotidie  operando  ab  ipso  vita?  fonte 
salutiferas  aquas  hauriebat.  In  Chris tum  Redemptorem  praesertim 
sub  utroque  Passionis  et  Eucharistia?  Mysterio,  atque  in  ejus  Virgi- 
nem  Matrem,  sub  speciali  titulo  Immaculataî  Conceptionis,  singu- 
lari  pietatis  affectu  ferebatur,  verus  S.  Alphonsi  discipulus  ac  filius 
Sanctos  quoque  Angelos  tutelares  cœlitesque  patronos  peculiari  de 
votione  colebat.  Decorem  Domus  Dei  summopere  dilexit  ac  templis 
instaurandis  sacraque  supellectili  instruendis  impiger  incubuit.  Qui- 
bus  operibus  adjecit  sui  corporis macerationem  pervoluntarias  afflic- 
tationes,  probe  sciens  potentes  haberi  adversarios  in  via  Domini, 
sive  externos,  sive  domesticos,  eosque  oratione  et  jejunio  esse  supe- 
randos  ac  vincendos.  Tandem,  asgritudine  ac  labore  fractus  jamque 
cœlo  maturus,  postquam  Ecclesise  sacramenta  devotissimeaccepisset 
et  diem  sui  obitus  praenunciasset,  venia  a  Sodalibus  circumstanti- 
bus  petita,  fldei,  spei  et  charitatis  actus  cum  signo  crucis  eliciens 
pie  obiit,  die  3  Decembris  in  festo  Sancti  Francisci  Xaverii  an.  1849. 
Pretiosa  mors  Servi  Dei  in  luctum  communem  Tropiensium  civium 
se  vertit,  qui  Eum  tamquam  sanctum  habebant  et  Calabrias  Aposto- 
lumprœdicabant.  Intérim  solemnia  funera,  cleropopuloque  adstante 
persoluta  fuere,Episcopo  Ordinario  Missam  pontificalem  célébrante, 
habita  etiam  a  sacerdote  CongregationisSSmi  Redemptoris  apposila 
oratione  laudativa.  Corpus  ab  ecclesia  Patrum  SSmi  Redemptoris  ad 
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ecclesiam  Beatae  Marias  Virginia  de  Monte  Carmelo  extra  muros  de- 
latum  cum  magnocomitatu,  ibidem  honorificetumulatum  fuit;  donec 
paucos  post  annos,  obteuta  licentia  templo  Ligoriano  restitutum,  in 
eo  quiescit,  ma- ni  Dei  et  Salvatoris  nostri  expectans  adventum. 
Fama  sanetitatis  quam  Vitus  Michael  adhuc  vivens  adeptus  fuerat, 
post  obitum,  etiam  ob  asserta  signa  et  prodigia  in  favorem  Ejus 
opem  implorantium,  magis  in  dies  clara  adeo  emicuit  ut  super  ea  in 
ecclesiaslicis  Curiis  Tropiensi  etXucerina  Paganorum  Inquisitiones 
Ordinariœ  confecta  sint  et  Romam  ad  Sacram  Rituum  Congrega- 
tiouem  deducta.  Quum  vero  omnia  in  promptu  essent,  instante 
Rmo  P.  Claudio  Benedetti,  çongregationis  SSmi  Redemptoris  Pos- 
tulatore  Generali,  attentisque  litteris  poslulatoriis  quorumdam 
Eniorum  S.  R.  E.  Cardinalium,  plurium  Pimorum  Sacrorum  Antis- 
titum  aliorumque  virorum  ecclesiastica  vel  civili  dignitate  prastan- 
tium,  Emus  et  Rmus  Dnus  Cardinalis  Vincentius  Vannutelli,  Epis- 
copus  Pranestinus  et  hujus  Causa  Ponens  seu  Relator,  in  Ordi- 
nariis  Sacrorum  Rituum  Çongregationis  Çomitiis  subsignata  die  ad 
Vaticanum  coadunalis  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  : 
«  An  signanda  sit  commissio  Introduction  is  Causa?  in  casu  et  ad 
effectum  de  quo  agitur  ».  Et  Emi  ac  Rmi  Patres  Sacris  tuendisRiti- 
bus  praepositi,  post  relationem  ipsius  Emi  Cardinalis  Ponentis,  audilo 
etiam  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Alexandro  Verde,  Sanctae  Fidci  Pro- 
motore,  omnibus  accurate  discussis  ac  perpensis,  rescribendum  cen- 
suerunt  :  «  Supplicandum  esse  San  ctissimo  Domino  Nostro  ut  digne- 
tur  signare  Qommissionem.  »  Die  21  Junii  1910. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papae  X  per 
infrascriptum  Cardinalem  Sacra  Rituum  Congregationi  Prafectum 
relatis,  Sanctitas  Sua  rescriptum  Sacra  ipsius  Çongregationis  ralum 
habens,  propria  manu  signare  dignata  est  Commissionem  Introduc- 
tionis  causa  Venerabilis  Servi  Dei  VitiMichaelisDi  Xetta,  sacerdotis 
professi  e  Congregatione  SSmi  Redemptoris,  die  22  eisdem  mense 
cl  anno. 

Fr.  S.  Card.  Martinklli,  S.  R.  C.  Prœfectus. 
Petrus  La  Fontai.m:,  Episc.  Cbarystien.,  Secretarius. 

(P.  G88).  III.  Tunouen.  (Tunja).  Resolutio  dubiorum  circa  con- 
suetudines  in  missa  neo-sacerdotis,  expositionem  Sanctis- 
simi  Sacramenti,  usum  candelarumex  cera  stearina,  palma- 
toriam  in  Officio   feriœ  VI  'in  Parasceve,  Benedictionem  in 


-  656  — 

communione  extra  missam  et  Benedictionem  cum  Augustis- 
simo  Sacramento  in  jauuaecclesise  post  processionem. 

Hodiernus  Sacrae  Liturgiae  Professor  in  Seminario  Tunquensis 
.Diœceseos,  in  Columbia,  annuente  suo  Rmo  Episcopo  Ordinario, 
insequentium  dubiorum  solulioncm  a  Sacra  Riluum  Congregatione 
humillime  expostulavit,  nimirum  : 

I.  In  prima  Missa  cantata  a  Neo-Sacerdote,  praeler  Ministros  in 
Missa  solemni  adhiberi  consuetos,  duo  inserviunt  laici,  quos  Patri- 
nos  vocant,  qui  in  parte  et  a  latere  Presbvterii  stant,  et  quorum 
ofticium  pra?cipue  est  aquam  odoriferam  ad  manuum  lotionem  ter 
Neo-Sacerdoti  effundere,  videlicet,  ante  Missam,  ad  Lavabo  et  post 
sumptionem  Calicis.  Quaeritur:  An  continuari  possit  hic  usus  Patri- 
norum  ? 

II.  Absoluta  sua  prima  Missa,  Neo-Sacerdos,  retenta  vel  inteidum 
deposita  casula  et  sumpto  pluviali,  a  matre  sua  in  Presbyterium 
ingressa  et  stante,  genuflexus  benedictionem  sic  paratus  recipit  ; 
mox  surgens,  matri  genuflexae  et  ipse  benedicit.  Eodem  modo  Ht 
quoad  patrem  Neo-Sacerdotis.  Quaeritur  :  An  baec  consuetudo, 
quse  vetustissima  videtur,  retineri  queat? 

III.  Ex  Decreto  S.  R.  C.  Colimen.,  12  Julii  1901  ad  I  (1),  expositio 
ac  repositio  SSmi  Sacramenti  iieri  nequiteo  modo  quo  vélum  exten- 
sum  in  tabernaculo  expositionis  plicatur,  et  ipsum  in  repositione 
explicatur,  média  chordulae  cujusdam  distensione  in  repositiom  , 
aut  relaxatione  in  expositione,  quae  qmnia  a  sacrista  vel  acoh-tho 
peraguntur.  Hic  vero  modus  expositionis  et  repositionis  usurpatur 
fere  in  omnibus  Ecclesiiset  Oratoriis  sive  publicis  sive  semi-publicis, 
nec  non  et  in  Ecclesiis  Regularium,ac  difficile  foret  banc  g'eneralem 
et  vetustam  consuetudinem  tollere,  quia  tbronus  expositionis  sic  in 
altari  est  constructus,ut  ad  eura  non  facilis  pateat  accessus.  Aliunde 
benedictio  cum  SSmo  Sacramento  in  fine  expositionis  non  datur, ut 
patet,  quum  ex  S.  R.  C.  Decretis  dari  debeat,  nisi  in  aliquibus  tau- 
tum  Ecclesiis  ditioribus,  ubi  aliud  prœsto  est  Ostensorium.  in  qiio 
celeriter  exponitur  alia  Hostia  super  altare,  et  tune  datur  benedictio. 
Ouœritur  :  An,  attentis  peculiaribus  circumstantiis,  praedicta  consue- 
tudo tolerari  possit  ? 

IV.  Aliqui  doctores  liturgici  affirmant  posse  in  solemni  expositione 
SSmi  Sacramenti  adbiberi  tantum  sex  cereos.  Quaeritur  :  An  baec 
opinio  ad  praxim  deduci  liceat,  praesertim  in  pauperibus  Ecclesiis? 

(1)  Canoniste,  1902,  p.  170. 
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V.  Ex  variis  S.  R.  C.  Decrctis,  v.  g-.  n.°  i8G5  Massilien.,  iG  Sep- 
tembres i843,  n°  337(>;  Policastren.,  4  Septémhris  1875  ad  III,  can- 
delae  ex  stearina  pro  usu  sacro  prohibentur.  In  expositione  tamen 
solemni  SSmi  Sacramenti  nec  non  et  in  Missis  solemnioribus,  praeter 
numerum  prascriptum  cereorum,'aliae  permullae  fréquenter  adhiben- 
tur  candelae  ex  stearina,  quae  quidem  collocantur  bine  et  hinc  a  la- 
tere  tabernaculi  et Crucis, extra  tamen  ambitum  altaris.  Quum  autem 
aliquibns  in  locis  allarium  structura,  saepe  saepius  perantiqua,  non 
sinat  candelas  collocari  nisi  intra  ambitum  ipsius  altaris,  et  ex  altéra 
parte  propter  cerœ  penuriam  sumptus  faciendi  nimii  esse  deberent, 
quaeritur  :  An  praeter  cereos  praescriptos,  sive  in  Missa,  sive  in  bene- 
dictionibus  cum  SSmo  Sacramento,  aliae  candelae  ex  stearina  intra 
ambitum  altaris  adbiberi  possintV  Et  quatenus  négative,  an,  attentis 
circumstantiis,  praedicta  consuetudo  tolerari  possit? 

VI.  Juxta  Caeremoniale  Episcoporum,  lib.  II,  cap.  xxv,  n°  i3, 
Episcopus  legit  exlibro  Propheliamsine  candela  aecensa,qmmo- 
dusloquendi  signifiearc  videtur  candela  m  in  hocofficionon  esse  adhi- 
bendam.  Quaeritur  :  Utrum  in  casu  nullo  modo  adbibenda  sit  can- 
dela, an  adhiberi  debeat  candela  extincta? 

VII.  Ex  S.  R.  C.  Decreto  n°  3791  Slrigonien.,  3o  Augusti  1892 
ad  X  (i).post  distributionem  Gommunionis  extra  Missambenedictio, 
sub  formula  Benedictio  Dei,  semper  danda  est  (uno  excepto  casu, 
quando  datur  immédiate  ante  vel  post  Missam  Defunctorum).  In 
Rituali  autem  Romnno,tit.  IV,  cap.  n,  n°  1 1 ,  dicitur  quod  Sacerdos, 
sumpto  Sanctissimo  Sanguine,  porrigit  communicandis  Eucharistiam 
et  finita  Communione  non  dat  eis  benedictionem,  quia  illam  dabit  in 
fine  Missae.  Quaeritur  :  Si  certo  constaret  communicantes  ante  Missam 
usque  ad  ejusdem  finem  esse  mansuros  :  an  illa  benedictio  omitti 
possit  vel  debeat? 

VIII.  Ex  Decreto  S.  R.  G.  n°  1784  Fanen.,  19  Julii  1G87,  1)Cne" 
dictio  cum  SSmo  Sacramento  impertiri  débet  super  altarein  Ecclesia 
et  non  in  janua  post  Processionem.  Attamen  cum  Decreto  no  3225 
Utinen.,20  Augusti  1870,  SacraRituum  Congregatio  rescripsit,  prae- 
fatam  consuetudinem  (impertiendi  benedictionem  in  janua)  esse  tole- 
randuin.  Porro  quamvis  teniporum  et  locorum  circumstantia?  de 
quibus  in  Decreto  n°  3225,  adamussim  non  verificantur,  tamen  ea- 
dem  consuetudo  pluribus  in  locis  et  Parocbiis  viget,ea  pra?sertim  de 
causa,  qua  permulti  Ghristifideles,  cliam  milites,  SSmum  Eucharis- 
tiam Sacramentumcomitantes,  Ecclesiam,peracta  Processione,  iugredi 

(1)  Cnnoniste,  1893,  p.  177  ;  cf.  igoa,  p.  655. 
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neqiKMint  propter  ang-ustiam  ipsius  Ecclesise,  et  sic  discedunt.  et 
benedictionem,  nisi  in  janua  ipsis  impertiatur,  non  reciperent.  Que- 
ntin- :  An  in  casu  consuetndo  retineri  possit? 

Et  Sacra  eadem  Gongreg-atio,  requisito  Commissionis  Liturgicœ 
suffrag-io,  omnibusque  accurate  discussis  et  perpensis,  ita  responden- 
dum  censuit  : 

Ad  I.  Tolerari  posse  ;  sed,  quoad  manuum  lotionem,  tantum  ad 
Lavabo. 

Ad  II.  Prouti  exponitur,  négative  et  ad  mcntem.  Mens  est  :  con- 
suetudinem  de  qua  in  casu  continuari  posse,  non  tamen  in  Presby- 
terio  et  in  Ecclesia,  sed  in  sacristia  vel  alibi;  et  postquam  Neo-Sacer- 
dos  deposnerit  sacra  paramenta. 

Ad  III.  Standnm  Rubricis,  Decretis  et  praxi  universali. 

Ad  IV.  Ad  Ordinarium. 

Ad  V.  Négative  ad  utrumque  et  standum  Decretis,  praesertim 
recentioribus  ad  rem  datis,uti  in  uno  IVatcketen.,  16  Maii  1902,  et 
in  alterb  Plurium   Diœcesium,   i4  Decembris  1904  (1). 

Ad  VI.  Candelam  seu  Palmatoriam  nullomodo  esse  adbibendam. 

Ad  VII.  Neg-ative. 

Ad  VIII.  Attentis  expositis.  consuetudinem  servari  posse. 

Atque  ita  rescripsit,  die  3o  Julii  1910. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœfectus. 

Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.,  Secrétariat. 

(P.  691).   SACRA  ROMANA  ROTA 

Cracovien.  (Gracovie).  Nullitatis  Matrimonii.  (Krasinska- 
Chelkowski). 

Pio  PP.  X féliciter  régnante,  Pontificatus  Dominalionis  suœ 
anno  septimo,  die  11  Junii  igio,  RR.  PP.  DD.  Michaël  Lega, 
Decanus  Ponens,  Gustavus  Persiani  et  Guilelmus  Sebastianelli, 
Aadifores  de  Tarno  in  causa  Cracovien.  Nullitatis  Matrimonii, 
in  gradu  appellationis  adversus  sententiam  rotalem  diei  21  Ja- 
nuarii  igio,  appellante  Defensore  Vincali  ex  ofjicio,  èodemque 
in  causa  disceptante  ;  appellatis  autem  Sophia  Krasinska  et 
Severino  Chelkoivski,  reprœsentatis  per  procuratorem  Natare- 
num  Ferrata,  aduocatum,  sequentem  tulerunt  sententiam. 

Il  s'agit  du  mariag'e  déclaré  nul  pour  clandestinité  par  sentence 
rotale  du  21  janvier  1910  [Canoniste,  p.  189)  ;  le  défenseur  du  lien 

(1)  Canoniste,  igo5,  p.  100. 
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a  fait  appel  à  un  autre  tour  île  la  Rote,  conformément  au  droit  qui 
exige  deux  sentences  conformes.  Toute  la  discussion  porte  sur  la 
prétendue  exemption  de  la  loi  conciliaire  dont  aurait  bénéficié  la 
jeune  femme.  Il  ne  semble  pas  que  la  nouvelle  discussion  présente 
des  faits  ou  des  arguments  nouveaux  et  intéressants.  C'est  pourquoi 
nous  nous  bornons  à  reproduire  la  seconde  sentence,  qui  confirme  la 
première. 

( Juibus  omnibus  consideratis  et  sedulo  perpensis,  Christi  nomine 
invocato,  Nos  infrascripti  Auditores  pro  Tribunali  sedentes  et  solum 
Deum  pra?  oculis  habentes  decernimus,  pronuneiamus  et  définitive 
seutentiainus  :  sententiarn  rotalem  esse  conjirmandam  et  ita  ad 
propositum  dubium  affirmative  respondemus. 

Praeterea  mandamas  ut  expensas  judieiales  Dnus  Severinus  Cbel- 
kowski  et  Dna  Sophia  Krasinska,  in  aequali  parte,  sustineant  et  sol- 
vant. 

Ita  pronunciamus,  etc., 

Romae,  in  Sede  Tribunalis,  die  n  Junii  igio. 

Michael  Lega.  Decanus,  Ponens. 

GUSTAVUS   PeRSIAM. 
GuiLELMl'S   SeBASTIANEI.LI. 

Sac.  Tancredes  Tani,  \otarius. 

(P.  699).  SIGXATURA  APOSTOLICA 
Platiex.  (Piazza  Armerina).  Redditionis  rationum. 

/nier  Adminislratores  Ecrlesiœ  Matricis  oppidi  Castri  Joan~ 
nis  acfores,  reprœsentatos  per  leçjitimam  Procr/ratorem  Adv. 
Christophorum  Aslorri  ;  atque  Illmum  et  Revmum  Episcopuni 
Platien.  conuentum,  reprœsentatum  per  legitimnm  Procurafo- 
rem  Ado.  Aloisium  Laoitrano. 

L'église  matrice  et  collégiale  de  Castro  Giovanni,  au  diocèse  de 
Piazza  Armerina,  a  pour  administrateurs,  outre  les  quatre  dignités 
capitulaires,  deux  procureurs  laïques  ;  ces  administrateurs  préten- 
dent avoir  le  privilège,  observé  depuis  plus  d'un  siècle,  de  ne  pré- 
!•  à  l'évèque  que  les  comptes,  et  imn  le  budget,  et  cela  seule- 
ment tous  les  trois  ans.  lors  de  la  visite  pastorale.  L'évèque  ayant 
exigé  en  K|o5  la  présentation  du  budget  annuel,  l'affaire  fut  déférée 
à  la  S.  C.  du  Concile,  qui  répondit,  le  18  novembre  1900  :  Servlur 
jus  commune  [Canoniste,  1906,  p.  30),  et  donna  plus  tard  une 
seconde  réponse  semblable.  Les  administrateurs  avant  présenté  de 
nouveaux  documents,  la  S.  C.  du  Concile  allait  de  nouveau  étudier 


—  660  — 

l'affaire,  lorsque  survint  la  réorganisation  de  la  Curie.  Par  commis- 
sion spéciale  de  Sa  Sainteté,  la  controverse  fut  déférée  à  la  Signa- 
turc  Apostolique,  qui  avait  à  examiner  et  la  question  préalable  de 
là  restituiio  in  iniegrum,  et  la  question  de  fond.  Elle  s'en  est  occu- 
pée dans  la  session  ordinale  du  18  juin  19 10  ;  le  card.  Martinelli 
étant  rapporteur.  Les  deux  questions  étaient  : 

i°  An  restitutio  in  intégrant  concedenda  sit  in  casu?  Et  qua- 
tenus  affirmative  ;  20  An  privilégiant  quod  sibi  vindicant,  quoad 
raiionum  reddifiones,  Administratores  sustineatur  in  casu  ;  ita 
ut  eximantur  a  quavis  redditione  rationum,  prœter  rationes 
expensarum  (vulg-o  conto  consuniivo)  exhibendas  Ordinario  sin- 
gulis  trienniis  et  in  cursu  S.  Visitationis  ? 

Eminentissimi  Judices  responderunt  :  Ad  ium  Non  esse  locum 
resiitutioni  in  integrum.  — Ad  2um  Négative. 

In  expensis  autem  judicialibus  Supremum  idem  Tribunal  con- 
clemnayit  Administratores  Ecclesiœ  Matricis  oppidi  Castri  Joannis, 
dempto  tamen  bonorario  advocati  Illmi  ac  Revmi  Episcopi  Platien 

Atque  ita  editum  est,  pronunciatum,  decretum,  declaratum,  judi- 
catum  ;  mandatumque  ut  hœc  definitiva  sententiapublici  juris  fieret, 
atque  ab  omnibus  ad  quos  spectet  executioni  mandaretur,  non 
solum,  etc.,  sed  et  omni,  etc. 

Datum  Romae,  ex  œdibus  Supremi  Tribunalis  die  i6a  mensis 
Junii  1910. 

Nicolaus  M.vrini,  a  Secretis  . 
Ita  est. 

Josephus  Adv.  Fornari,  S.  T.  A. 

(P.  701).  SECRET  ARIA   STATUS 

EPISTOLA 

Ad  baronem  de  Montenach,  Prœsidis  vices  gerentem  societa- 
tis  popularis  catholicœ  Helvetiae,  occasione  primae  «  hebdo- 
madœ  socialis  »  catholicorum.  —  4  juillet  1910. 

(P.   702).  DlARIUM  ROMAN/SE  CURI.E. 
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ACTA  APOSTOLIC  E  SEDÏS,  COMMENTARIUM  OFFICIALE 

Die  i5  Septembres  1910. 
(P.  7o3).  ACTA  PII  PP.  X. 

LITTER.E  APOSTOLIC.E 

I.  —  Superiori  pro  tempore  Sanctuarii  B.  M.  Virginis  de 
«  Poupsis  »  in  diœcesi  Hieracensi  (Gerace)  titulus  prselati 
domestici  in  perpetunm  conceditur.  —  4  mai  1910. 

(P.  704).  II.  Eminentissimis  viris  S.  R.  E.  Cardinalibus  Georgio 
Kopp,  episcopo  Wratislaviensiura,  Antonio  Fischer,  archi- 
episcopo  Coloniensium,  ceterisque  archiepiscopis  et  episco- 
pis  regni  Borussici  Fuldensem  conventum  celebraturis.  — 
2  septembre  1910. 

(P.  705).  III.  Ad  Ministros  Générales  triplicis  Fratrum  Mino- 
rum  familiae  Dionysio  Schiller,  Dominico  Reuter,  Pacifico  a 
Sejano  (1). 

PIUS  PP.  X. 

AD   PERPETUAS!   REI   MEMORIAM. 

Dilecti  Filii,  salutem  et  apostolicam  benedictioncm.  —  Paucis 
ante  diebus,  ex  occasione  saecularium  solemnium  ob  memoriam 
Franciscalis  Ordinis  instituti,  Apostolicas  Litteras  Septimo  jam 
pleno  sœculo  edidimus  in  cum  quidem  fincm,  ut  fraternam  concor- 
diam,  quae  inter  très  Ordinis  vc^tri  familias  intercedere  débet,  apte 
confirmaremus.Nunc  ejusdem  concordi»  studio  adducti,  ad  ea  rever- 
timur,  quaft  per  ipsas  illas  Litteras  vel  declaravimus  vel  decrevimus, 
quo  nempe  mens  et  voluntas  Apostolicae  Sedis  in  hoc  argumento 
illustretur  magis  et  pateat.  Quas  enim  contentionum  conviciorumque 
causas  aut  humanœ  cupiditates  sub  specie  recti  aut  opinionum  erro- 
res  afferre  consueverunt,  eas  omnes  resecari  de  medioque  tolli  jam 
tandem  ôportet.  Igitur, habentes  rata  quaecumque a  Nobis  in  iisdem, 
quas  memoravimns,  Apostolicis  Litteris  definita,  constituta,conccssa 
sunt,  Iia-c  [ira.'tcica  documenta  prœceptaque  Nostra  inviolate  ab  om- 
nibns  in  peipetuum  custodiri  volnmus. 

I.   Etsi    beatus  Franciscus  simplici  Fratrum  Minorum  nomine 

(1)  Improbantur  dicta  in  quodam  Memoriali.  Ejus  auctores  humililer  se  subje- 
cerunt. 
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sociales  Ordinis  sui  uominavit,  id  tamen  minime  prohibuit,  quomi- 
nus.  Ordine  Franciscali  in  duas  primo,  in  très  deinde  Famiiias  cano- 
nice  diviso,  hae  Famiiias  peculiarem  appellationem,  nomini  Fratrum 
Minorum  addilam,  invenirent,  qua  nimirum  inter  se  facile  distin- 
guerentur  :  quod  cum  mente  Seraphici  Patriarche  pugnare,  nemo 
sine  temeritate  dixerit. 

II.  Minores  Conventuales  profecto,  ut  corpus  distinctum,  ante  an- 
num  mdxvii  non  cxtiterunt  :  sed  pariter  Minores  a  Regulari  Obser- 
vantia,  ut  corpus  distinctum,  ipso  dumtaxat  anno  ac  die,  quo  Con- 
ventuales, légitime  esse  cceperunt.  Ante  editam  a  Leone  X  Constitu- 
tionem  /te  et  vos,  quae  quidem  prodiit  die  xxix  maii  anno  mdxvii. 
non  ex  Conventualibus  tantum,  nec  ex  solis  Observantibusconstabat 
Ordo  Minorum  ;  sed  ex  utrisque.  Ipse  Léo  X  in  ea  Constitulione 
Fratres  «  Regulam  ipsam  B.  Francisci  pure  et  simpliciter  observan- 
tes »  inter  se  copulans,  «  ex  quibus  omnibus  supradictis.  inquit. 
unum  corpus  insimul  facientes,  eosdem  ad  invicem  perpeluo  uni- 
mus  ».  Quod  factum  attingens,  Léo  XIII  affirmât  :  «  Aliorum  ab 
aliis  secessione  facta,  hinc  Observantes  orti,  illinc  Conventuales... 
Ex  prioiùbus  iis  Fratrum  Capulatorum  Familiù  coalità,  divisio  tri- 
partita  consecuta  est  ». 

III.  Nec  vero  fas  est  a  Conventualibus  nomen  propriamque  ratio- 
nem  abjudicarc  Fratrum  Minorum,  quasi  Regulam  Sancti  Francisci 
in  maximis  quibusdam  rébus  non  observent.  Injurium  hoc  est  iis 
religiosis  viris,  qui,licet  in  quibusdam  Regulae  Seraphicre  capitibus, 
ex  venia  Sedis  Apostolica%  miliorem  sequantur  disciplinam,  prae- 
cepta  tamen  consiliaque,  in  quibus  ipsius  Regulae  summa  consistit, 
numquam  non  observarunt.  Quod  si  légitimas  usus  privilegii  aut 
indulti,  religiosam  aliqua  ex  parte  mitigantis  Piegulam.  degenerem 
sancti  cujuspiam  Conditoris  prolem  argueret,  jam  haud  facile  reli- 
giosum  Ordinem  reperires,  cujus  sodales,  sive  antistites  sive  alumni, 
se  jure  semper  Auctoris  sui  filios  praedicare  possent  ;  quandoquidem 
saepe  fit,  ut  indulç-entia  Sedis  Apostolicas  indi:;eant.  qiue  Recula?  ri- 
gorem  temperet.  Hoc  plurima  Apostolicae  Sedis  acta,tum  vetera  tu  m 
recentia,  confirmant;  ex  quibus  apparet  hujusmodi  indulla  Obser- 
vantibus  quoque  et  Capuccinis  ipsis  haud  raro  tributa  esse,  atque 
illa  non  modo  sodalibus  singulis  aut  cœnobiis,  sed  etiam  certis  pro- 
vinciis  et  ad  tempus  universae  eorum  Familiae.  idque  in  causa  pau- 
pertatis  atque  in  tractatione  pecuniarum  :  nec  tamen  quisquam  prop- 
terea  suspicatus  est  ipsos  vere  Fratres  Minores,  quales  fuissent,  esse 
desiisse. 
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IV.  Quod  autem  Minores  Capuccini  e  Minoribus  Regularis  Obsor- 
vantiœ  orti  sunt,  non  idcirco  inférions  conditionis  sunt  habendi, 
mul(o(|ue  minus  Fratrum  Minorum  pura  simpliciquo  appellatione 
privandi.  Ipsi  enim  non  alii  sunt,  quam  Franciscani  sodales,  qui, 
quum  Régula»  Seraphica;  observa ntiam  in  sinu  Familiae  Observan- 
tium  communiter  usque  a  principio  inivissent,  eam  ipsam  deinde 
continuare  cura  severioris  il  isti  pliure  studio  institueront,  coalescentes 
seorsum  in  corpus  Minaritu  uni,  canonice  constitutum  et  Apostulicae 
Sedis  auctoritate  recognitum,  sub  Capuccinorum  cognomine. 

V.  Plena  temeritatis  est  ea  sententia,  illud  recte  argumentando 
colligi,  beatum  Franciscum  unius  tantum  Familia?  Minoriticae,nempe 
Fratrum  a  Kegulari  Observantia,  legitimum  seu  autbenticum  esse 
parentem  ;nec  minus  temerariecontenditur,  si  très  Familial  proprium 
unaqu.pque  coq-nomen  adhiberc  deberent,  hoc  sequuturum,  nullam 
éx  tribus  Familiis  Franciscains.  quae  bodie  exstent,  a  Francisco  pro- 
fectam  esse,  proptcreaque  Ordinem  Fi-anciseanum  veri  nominis  jam 
interiisse  :  quae  quidem  eo  spectant  ut  inferatur, nec  beatum  Francis.- 
cum  Conventualium  et  Capuccinorum  esse  legitimum  seu  autbenti- 
cum Patrem,  et  harum  Familiarum  neutram  verum  esse  Francisca- 
lium  Ordinem. 

VI.  Injuriosum  est  in  Conventuales  et  Capuccinos,  negare  ipsos  in 
Primo  Online  numerari  eodem  prorsus  pacto  ac  Sodales  Regularis 
<  diservantiae,  propterea  quod  priores  illi  pontiliciis  utantur  indultis, 
alteri  autem  non  admodum  obsequantur  Francisco,  qui  alumnos  ins- 
tituti  sui  omnes  uni  Ministro  Generali  parère  jusserit. 

Vil.  Persuadere  autem  velle,  Familiam  Fratrum  Minorum  Regu- 
laris  Ohservantiœ  esse  uuicam,  cujus  perpetuitas  vit;e  Légitima?  inde 
a  beato  Francisco  ad  banc  diem  et  historiae  monumentis  et  juris  ar- 
gumentas ostendi  possit,  rontumeliosum  est  in.duas  reliquas  Franeis- 
oalium  Familias,  ipsarumque  juri,  ab  Apostolica  Sede  sancito,  coa- 
ti arium;  quo  jure  usque  ad  Serapbicum  Conditorem  sine  ulla  inter- 
missione  revebuntur. 

VIII.  Item  falsa  et  duabus  aliis  Minorum  Familiis  injuriosa  sunt 
[lia  :  vel  successionem  non  interruptam  pristini  Minorum  Ordinis 
tantummodo  in  Familia  Fratrum  Regularis  Observantiae  alque  in 
série  Miinstrorum  ejus Greneraliuna inveniri,  vel  successorem  Sancti 
Francisci  legitimum,  ob  non  interruptam  decessorexnseriem,  nullum 
esse  ni  si  M  i  ii  i>  t  in  m  I  Èeneralem  loti  us  I  Irdinis  Fratrum  Minorum,  seu 
Regularis  <  'hservaiitia'. 

IXJJuodsi  apud  quemvis  religiosorum  Ordinem  in  duas  pluresve 
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Familias  aut  Congregationes  canonice  divisum,  rjuae,  quum  unam 
eamdemque  Regulam  servent,  Constilutiones  tamen  sequiintur  mo- 
nastica  austeritate  dispares,  isti,  quos  hic  improbamus,  spiritus  vale- 
rent,  profecto  passim  increbrescerent  exempla  fratrum,  pertinaci 
studio  inter  se  de  primatu  Congreg-ationum,  de  dignitate  antistitum, 
de  heredilate  ac  successione  Auctoris  sui  contendentium,  mag-na  cum 
offensione  christianse  plebis,  majore  cum  jactura  chiisliame  humili- 
tatis,  caritatis  fraternae,  relig-iosœque  disciplinée.  —  Igitur,  de  quo- 
libet religiosorum  Ordine,  canonice  diviso  in  plures  Familias,  quse 
unam  eamdemque  Regulam  secundum  suas  quaeque  Constitutiones 
observent,  hœc  edicimus,  in  légitima  Ordinis  pristini  seu  indivisi 
stirpe  omnes  numerandos  esse  sociales,  quotquot  sunt  e  variis  Fami- 
liis,in  quas  is  ordo  divisus  rite  fuit  ;  eorumque  summos  moderatores 
habendos  omnes  esse  pari  jure  verosPatris  legiferi  successores,  utpote 
successione  numquam  interrupta  ab  eo  profectos;  atque  ipsos,  etiam 
quum  eorum  unus  ab  alio  deberet  suse  creationis  ratihabitationem 
petere,  sui  juris  seu  auionomos  inter  se  fuisse,  plenamque  auctori- 
tatem  et  jurisdictionem  in  suos  quemque  subditos  exercuisse. 

X.  Licet  très  Minorum  Familia?,  quemadmodum  hodie  sunt  cano- 
nice constitutae,  antiquiores  non  sint  sœculo  xvi;  omnes  tamen  eodem 
pacto  ac  pari  jure  «  habent  originem  seu  principium  realiter  et  cum 
effectu  computandum  a  tempore  primaevae  et  originalis  institutionis 
Regulse  Seraphicae  sine  aliqua  interruplione  seu  divisione,  per  veram 
lineamrectam  numquam  interruptam»,uti  solemnitera  decessoribus 
Nostris,  Leone  X,  Clémente  VIII,Paulo  V.Urbano  VIII, Clémente  XII 
et  a  Nobis  ipsis  in  causa  Observantium,  Reformatorum  et  Capucci- 
norum  declaratum  est  ;  quse  declarationes  etiam  Conventualibus  p!eno 
jure  suffragentur. 

XI.  Itaque  nullo  pacto  tolerandum  est  quod  asseritur  :  «  Duo  vel 
très  Ministros  Générales  Minorum  non  posse  eodem  tempore  esse  et 
haberi  veros  leg-itimosque  successores  Sancti  Francisci,  nisi  mani- 
festa ipsius  prœscriptione  contempta,  quemadmodum  non  licet  simul 
esse  duos  vel  très  Pontifices  Maximos,  eosque  haberi  Vicarios  Jesu 
Christi  et  successores  Sancti  Pétri,  quum  Christus  ipse  aperte  jusse- 
rit  unum  Ecclesiœ  suae  prasesse  Pastorem  ».  Hoc  assercndo,  primum 
magna  fit  ecclesiastici  juris  cum  divino  confusio;  deinde  perniciosus 
error  admittitur  exaequando  successioni  Pontificum  in  Cathedra  beati 
Pétri  successionem  antistitum  in  supremo  regimine  Ordinum  Reli- 
g-iosorum  ;  quum  quidem  hujus  successionis  visomnis  ab  auctoritate 
manet  Apostolicae  Sedis,  cujus  concessu  Ordines  Relig-iosi  non  solum 
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habent,  quidquid  juris   habent,   sed    hoc  omnino  ut   sint,  successio 
autom  Pontificum  Romanorum  Jesa  Ghristi  ordinatione  aitatur. 

XII.  Tribus  Familiis  Minoriticis  itemque  singulis  ipsarum  alumnis 
aptanda  perpctuo  sunteavcrba,  quibusS.  Congr.  Goncilii,  quum  causa 
agvretur  de  Tertio  Ordinc,usa  est,  quaeque  deinceps  Benedictus  XIV 
in  Litteris  Apostolicis  Laudabile  die  n  Augusti  mdccxlv  àdhibuit  : 
a Facultatem hanc  potcstatvmque  TertiumOrdinem  Pœnitentiae  insti- 
tuendi  iisomnibus  tributam  fuisse,  qui  divi  Francisci,  horum  omnium 
Parentis,  legitimi  Filii  sunt  et  veri  Successores,  quoque  demum 
nomiiie  nuncupentur,  sive  Minores  Observantes  sive  Excalceati,  sive 
Recollecti,sive  alio  atque  alio.  eousque  porrectum  fuit, ut  Minoribus 
etiam  Gapuccinis  facultas  illa  tributa  fuerit  ».  Idque  recte  :  siquidem 
omnes  pari  jure  Franciscales  sunt.  Quod  siApostolica  Sedes  singulos 
ipsos  fratres  veros  Sancti  Francisci  successores  agnoscit,  dolendum 
sane,  tam  multum  diuque  de  his  rébus  disceptatum  esse  eo  consilio, 
ut  una  Familia  Minoritica  supra  ceteras  attolleretur. 

XIII.  Ea  verba  Constitutionis  Felicitate  quadani  de  Fratribus 
Regularis  Obscrvantiae  :  «  Qui  concessu  Sedis  Apostolicœ  antecedunt 
loco  et  honore  ceteros,  qui  Fratrurn  Minorurn  merum  nomen  a 
Leone  X  acceptum  retinent  »;  itemque  illa  :  «  Ministrum  Generalem 
totius  Ordinis  Minorurn,  uti  jus  est,  vocant  »  non  ita  interpretanda 
sunt,  tanquam  primatum  illius  Familise  Minoriticae  in  reliquas  duas 
<i^iiificent,  aut  quasi  indicent  ipsam  solam  in  possessione  esse  non 
interruptae  Sancti  Francisci  successionis,  verum  ut  heec  dénotent  : 
in  numerandis  légitime  Familiis  Minoriticis  primo  loco  Familiam 
Regularis  Observantia3  numerari  debere  ;  Ministrum  ejus  Genera- 
lem duobus  aliis Ministris Generalibus  Minoriticis  in  cœtibus  sacris- 
que  publicis  praecedere;eumdem  honoris  causa  rite  posse  et  appella- 
tione  uti  Ministri  Generalis  totius  Ordinis  Minorurn,  et  sigillum 
ailbibere  quod  hune  ipsum  titulum  impressum  habeat. 

XIV.  Nomen  merum  Fratrurn  Minorurn  Fratribus  Regularis  Obser- 
vantiae  certeLeo  X  dédit,  idque,  ut  datum  aDecessore  fuerat,  Léo  XIII 
confirmavit.  Sed  utriusque  Pontificis  non  ea  mens  fuit,  ut  bujus- 
modi  appellatio  nullum  umquam  appositum  admitteret,  etiam  si  ad 
vitandam  ambiguitatem videretur  necessarium;  eoque  minus,  ut  ipsa 
in  instrumentum  verteretur  inanis  gfloria  ad  sodales  ceterarum 
Familiarum  ibpiimendos.  Etenim  Léo  X  Fratribus,  de  quibus  loqui- 
mur,  facultatem  quidem  fecit,  non  Qecessitatem  imposuit  utendi  eo 
mero  nomine  :  nam,  quum  eos  solcmniter  nuncupasset  Fratres 
Minores  Sancti  Francisci  Regularis  Obseruantiœ,  nihilominus 
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licitunim  eis  dixit,  vel  simul  vel  disjuncfive,  usurpare  hune  tilu- 
lum,  iil  est  expresso  tacilove  cognomine  Regularis  Observantiœ. 
Vix  autem  attinet  dicere,  hoc  titulo  non  solum  significari  disciplina? 
laudem   eorum  sodalium   propriam,  sed  etiam  peculiarem   notam, 
quse  ipsos  a  ceteris  Fratribus  Minoribus  distinguerez  —  Id  vero,  nec 
aliud  quidquam,  voluisse  Leonem  X  ex  eo  apparet,quod  ipse  paucis 
diebus  post  editam  Constitutionem  Ile  et  vos,  in  Litteris  Apostolk-is 
Cum  in  honorent  die  vi  Junii  mdxvii,  ac  deinceps  in  aliis  plurimis 
Fratres  Minores  quos   conjunxerat,  eos    Fratres  Minores  appellat 
Regularis   Observantiœ,   vel  de  Observantia,  vel   Ordinis  beati 
Francisci  Regularis  Observantiœ.   Prœterea,  Fratres   commemo- 
rans  duplicis  Familiœ  Minoriticae  ab  ipso  constitutae,  sic  eos  vocat, 
Fratres  Observantes  et  Conventuales.  —  Atque  hoc  loco  animad- 
vertendum  est,  non  jure  ex  Constitutione  Licet  alias  diei  viDecemb. 
mdxvii  ejusdem   Leonis  quidquam  colligi,  quod  Conventualibus  et 
Capuccinis  obsit.  Ibi  enim  nihil  aliud  agit  Pontifex,  quam  Fratres 
Regularis  Observantiœ  défendit  contra  nonnullos,  qui  eos  esse  legi- 
timos  Francisci  filios  negabant.  Ouum  igitur  ait  :  «  Quod...  veri  et 
indubitati  Fratres  Ordinis  beati  Francisci  et  ejus  Regulae  observa- 
tores  semper  fuerint,  ac,  divina  favente  gratia,  sint  futuri  sine  ali- 
qua  intemiptione...  »,  de  iis  profecto  illud  affirmât  quod  ab  adver- 
sariis  ncgabatur  veros  esse  Fratres  Franciscales,  nequaquam  exclu- 
dit  alios.  Adde,  iisdem  fere  verbis  deinceps  Apostolicam  Sedem  in 
causa  Minorum  Strictions  Observantiœ  et  Capuccinorum  usam  esse; 
quae  verba  Nos  in  Litteris  Apostolicis  Septimo  jam  attulimus.  — 
Ceterum  qui  Leonem  X  subsecuti  sunt  Pontifices,  similiter  eosdem 
Fratres  Minores  ab  ipso  conjunctos  adjecto  Regularis  Observantiœ 
cognomine  designare  consueverunt.  Ita  Hadrianus  VI,Clemens  VII, 
Paulus  III,  Julius  III,  Paulus  IV,  Pius  IV,  Pins  V,  Gregorius  XIII, 
Xystus  V,  Clemens  VIII.  Neque  aliter  reliqui  factitarunt  decessores 
Nostri  usque  ad  promulgatam  Constitutionem  Felicitate  quadam, 
qui  fere,  quum  de  his  Minoritis  loquerentur,  appellationem  Regularis 
Observantiœ   usurparunt.   Quin   etiam   hujusmodi  appollatio   apud 
ipsos  Fratres  in  amore  semper  et  in  usu  fuit  :  qua  de  re  injustam 
hanc  querelam  habet  recens  quoddam  Manuale  Historiœ  Fratrum 
Minorum  (ubi  alia  non  pauca  in  sunt  minime  probanda)  :  «  Dolen- 
dum  et  quod  Ordo  titulum  Regularis  Observantia?  ita  adamavit,  ut 
eum  retineret  ad  annum  usque  1897  ». 

XV.  Hic  igitur  titulus  sexcentis  Apostolicis  Litteris,  maxime  ab 
anno  mdxvii  ad  annum  mdcccxcvii  usitatus,  honestissimus  fuit  sem- 
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per  atque  crit  Familiae  Minoriticœ,  de  qua  loquimur.  Sed  non  minus 
honestus  est  ille  quem  Nos  eidem  attribuimus  Fratrum  Minorant 
ab  Unione  Leoniana  :  quippe  recordationem  continet  duplicis  f'acti, 
utique  memoria  dignissimi,  unionis  scilicet  semel  a  Leone  X  per 
Constitutionem  Ile  et  vos,  iterum  a  Leone  XIII  per  Constitutionem 
Felicilate  quadam  peractae!  Quod  si  (amen  quis  eontenderet,  opor- 
tere  semper  Qomôa  Fratrum  Minorum  adhiberi,  omni  appositione 
rejecta,  ille  sane  suspicionem  inoveret,  non  tam  se  suas  Familiae 
vindiearc  titulum,  qui  numquam  tributus  est  ut  proprius  et  pecu- 
liaris,  quam  velle  abuti  hoc  ipso  tituload  ceteras  deprimendas  Fami- 
lias,  suam  extollendam. 

XVI.  Summum  Moderatorem  Fratrum  ab  Unione  Leoniana  saepis- 
sime  Romani  PontiHces  non  Ministrum  Generalem  totius  Ordinis 
Fratrum  Minorum.  sed  Ministrum  Generalem  Minorant  de 
Obscrv(intia,x?\  liegnlaris  Qbservantiœ,  \e\  Ordinis  beati  Fran- 
cisa' Ilegularis  Observantiœ,  vol  Ordinis  Sancti  Francisci  de 
Observan tia  appellare  soliti  sunt.  Ita  Léo  X  post  Unionem  perae- 
tam,  ejusque  proxime  successores  in  plumais  Litteris;  ita  cetera 
decessores  Xostri  in  non  paucis  usque  ad  Leonem  XIII  factitarunt, 
quemadmodum  Apostolicœ  Sedis  acta  testantur.  Ouare  is  quidem 
titulum  Minislri  (ieneralis  totius  Ordinis  Fratrum  Minorum  et  ipse 
adhibere  suo  arbitratu  poterit,  et  exigere  a  suis  subdîtis,  ut  adbi- 
beant;  verumtamen.  si  sapit,  indigne  non  feret,  quod  ab  iis  praeser- 
lini,  qui  sua?  ditionis  non  sunt.  ambiguitatis  praecipue  vitandae 
causa,  cum  appositione  nominetur  aut  Unionis  Leoniana?,  quœ  nota 
est  bistorica,  aul  Regularis  Observantiœ,  quod  est  insigne  Familial. 

XVII.  Liquet  ex  bis  quanta  injuria  improbelur  titulus  Unionis 
Leonianœ  : 

a)  vel  quod  eum  Fratrum  Minorum  Ordinem  subruat,  qui  nsqne 
ab  œtate  Francisci,  Condiloris  sui,  légitima  vita  pollet  ;  quasi 
duœ  aliœ  Familise  Minorum  non  item  légitime  viverent.  autab  ipso 
Francisco  oriq-'mem  non  ducerenfc; 

b)  vel  quod  eosdem  Fratres  Minores  abhinc  annis  duodecim 
ipsis.  t/t/urn  Canstitutio  Pelicitate  quadam  prodiit.  légitime  esse 
cœpisse  indicet;  id  enimvero  Nostris  Litteris  Septimo  jam  mani- 
feste répugnai; 

r  vel  quod  menti  Leonis  XIII et  verbis  Constitulionis  ej'us  iïeli- 
cilate  qwidiimadversetur  ,'tamquam  is  Pontifes  merum  aomen  Fra- 
trum  Minorum  aliter  accepisset,  ac  Léo  X.  quem  in  bac  sequutus 
est  accipiendum  esse  tam  multis  lacis  ostenderatx  Quod  si  decessor 
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Nost(  ]•  sapientissimus,  Léo  XIII,  lias  verborum  suorum  non  rectas 
interpretationes  praesensisset,  verisimile  est,  ipsum  integro  Fratrum 
Minorum  Reqularis  Obseruantiœ  titulo  usurum  fuisse,  ut  Léo  ipse 
£t  successores  ejus  usque  ad  annum  mugccxcvji  fecerunt; 

d)ve\  quod  continuationem  intercipiat  sanctarum  laudum, qui- 
bus Ordo  Fratrum  Minorum  hoc  septem  sœculorum  spatio  orna- 
tus  est;  quibus  verbis  perperam  significari  vult,  Sanctos MinoriCas, 
qui  ante  Unionem  a  Leone  X  factam  floruerunt,  non  tribus  Familiis, 
ut  commune  patrimonium  gloriae,  adscribendos  esse,  verum  uni 
Minorum  ab  Observantia  Familiœ.  Ouod  si  Convenluales  et  Capuc- 
cini  beatos  cœlites,  qui  e  suis  Familiis,  poslquam  seorsum  ab  aliis 
rite  constitutœ  surit,  prodierunt,  de  suo  cognomine  nuncupant,  nul- 
lius  jus  violant  ;  integrum  est  enim  illis,  itemque  Fratribus  Regu- 
laris  Observantiae,  id  facere.  Recte  autem  in  Sanctorum  Litaniis, 
quibus  Franciscales  ex  Apostolico  privilegio  utuntur,  omnes  Sancti 
e  primo  Minoritarum  Ordine,  tum  qui  ante  triplieem  Familiarum 
divisiohem,  tum  qui  post  ipsam  f'uerunt,  nullo  Familiae  coçnomine 
invocantur.  Atque  optabile  est,  ut  in  Kalendariis  trium  Familiarum 
Sancti  Beatique  Franciscales  solo  Ordinis  riostri  apposito  notentur; 
quemadmodum,  l'raternœ  caritatis  fovendae  gralià,  apud  alios  Reli- 
giosorum  Ordines,  inplures  Familias  Congregationesve  divisos,  fieri 
solet. 

XVIII.  Prœterea  quid  sit  causse,  cur  titulus  historicus  Unionis 
Leonianœ  nequeat  Fratribus  Minoribus,  quibus  inditus  est, 
placere,  non  videmus;  quum  utriusque  LeouisX  et  XIII,  mag-na  in 
eam  Familiam  promerita  indicet.  —  Ilem  quare  iste  titulus  Unionis 
Leonianœ  unionem  ipsam  intimant  in  discrimine  adducat,  quant 
Fratres  non  pauci  ideo  maxime  amplexi  sunt,  ut  simplex  Fra- 
trum Minorum  nomen  obtinerent,  non  apparet;  nisi  quod  eos 
fefellit  opinio,  tribuentes  huic  nomini  vim  cujusdam  primatus  supra 
ceteros  Franciscales,  quem  quidcm  Apostolica  Sedes  numquam 
concessit.  —  Aflirmare  autem  hoc  titulo  Unionis  Leonianae  magnant 
ignominiœ  notant  Ordini  Minorum  inustam  esse,  id  enimvero 
injuriosum  est  Apostolica?  Sedi,  et  long-e  alienum  a  Seraphico  spi- 
ritu.  Titulum  in  honorem  duorum  Pontiiicum  et  in  memoriam  dupli- 
cis  praeclarissimi  facti  datum,  eumque  per  Litteras  amoris  benevo- 
lentiœque  plenas  evga.  universam  Minorum  gentem,  quibus  Litteris 
honorifica  quasdam  privilégia  Minoriticae  a  Regulari  Observantia 
Familiœ  rata  sunt,  hujusmodi,  inquimus,  titulum  nefas  est  vertere 
in  ignominiam  ipsius  Familiœ,  quum  ejus  potius  cedat  in  gloriam. 
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Scd  enim  iis  tan  tu  m  vidcri  potest  minus  honeslus,  quibus  obstat, 
quominus  se  sodalibus  per  injuriam  supcriores  jactent. 

XIX.  Nihilominus  tanicn.  si  Fratres  Minores  Unionis  Leonianae 
malunt,  quoties  praesertim  mcrura  Fratrum  Minorum  nomen  vide- 
bitur  ambiguum,  adhibeatur  titulus,  antea  usque  ad  Constitutionem 
editam  Felicitaie  quadam  usitatus,  Regularis  Observaniiœ,  id 
Nos  quidem  eis  libcnter  concessuri  sumus. 

XX.  l'ostremo  universis  et  singulis  Fratribus  Minoribus  trium 
Familiarum  de  qusestionibus  hujusmodi  perpetuum  silentium  impo- 
ninius  ;  volumusque  ut  ex  omnibus  iis,  utpote  filiis  fjemellis  unius 
Patris  sanclissimi,  cor  ununi  fiât  et  anima  una. 

Atque  hase  omnia  edicimus,  jubemus,  contrariis  quibusvis,  etiam 
specialissima  mentione  dignis,  minime  obstantibus.  Auspicem  vero 
divinorum  munerum,  ac  testem  prœcipuae  benevolentiae  Nostrae, 
vobis,  dilecti  filii,  et  universo  Ordini  Seraphico  Apostolicam  Bene- 
dictioncm  paramanter  impertimus. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  i  Novembris,  in  festo  Om- 
nium Sanctorum  anno  mcmix,  Pontificatus  Nostri  septimo. 

PUIS  PP.  X. 

(P.  7i3). IV.  De  jure  praecedentias  in  processionibus  sacrisque 
functionibus  in  tribus  familiis  Minoriticis. 

PIUS  EPISCOPUS 

SERVUS  SERYORUM   DEI 

Ad  perjtetiiam  rei  memoriam. 

Seraphici  Patriarche  universum  Ordinem  quum  Romani  Pontifi- 
ces  Praedecessores  Nostri  singulari  benevolentia  semper  fuerint  pro- 
secuti,  ej usque  familias  specialibus  gratiis  et  privilegiis  in  bonum 
fidelium  auxerint  ;  Nos,  qui  pari  amore  impellimur  erga  praefatum 
Ordinem,  de  Ecclesia  Dei  praeclare  meritum,  perfectiori  religiosae 
observantiae  ex  parte  singulorum  religiosorum,  consulere  summo- 
perc  exoptantes,  bas  litteras  motu  proprio  et  ex  certa  scientia  con- 
si  libère  opportunum  duximus  ad  majorem  paeiset  verae  concordiae 
tutelam  inter  eosdera  efficacius  firmandam. 

Humilitatis  et  mansuetudinis  Mag-ister  inclitus  Beatissimus  Fran- 
ciscus,  dilectos  iilios  suos  hortatur  in  Recula  cap.  X  :  «  ut  caveant 
ab  ornai  superbia,  vana  gloria.  invidia,  avaritia,  cura  et  sollicitu- 
dine  lm jus  sseculi,  a  detractione  et  murmuratione  ».  De  qua  re  ait 
Seraphicus  Doctor,  in  sermone  super  Regulam  Fratrum  Minorum  : 
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«  A'b  ornni  saperbîa,  qure  est  mater,  vana  çfloria,  invidia,  quae 
sunt  proies  superbiae  secundum  Gregorium.  Et  signanter  dicit  :  Ab 
omni  saperbia,  quia  superbia  est  respecta  superioris,  in  ferions  et 
paris.  Unde  super  illud  Job  :  Parvulumoccidit  invidia,  dicit  Grego- 
iius  :  Superbus  invidet  superioribus,  quia  non  aequatur  eis  ;  pari- 
bus,  quia  aequantur  ei  ;  inferioribus,  ne  aequentur  ei.  —  Tangit 
vitium  principale  quoad  proximum,  cum  dicit  :  Detractione  et  mur- 
muratione.  Ideo  dicitur  Ecclesiastae  cap.  X,  v.  n  :  Si  mordeat 
serpens  in  silentio,  nibil  eo  minus  habet,  qui  occulte  detrahit.  Mor- 
sus  iste  multum  virus  infundit  Ordini,  quia  turbat  multos,  pacem 
habentes;  et  ideo  susurrones  et  detractorcs  Deo  sunt  odibiles  ». 

Unde  in  eaclem  Reg.  cap.  III,  praescribit  Institutor  sanctissimus, 
ut  l'ratres  sui  «  non  litigent,  neque  contendantverbis,  nec  alios  judi- 
cent  ;  sed  sint  mites,  pacifici  et  modesti,  mansueti  et  humiles  ». 
Ouae  verba  itain  citato  sermone  exponit  Doctor  Serapbicus  :  «  Mites, 
quoad  animum  ;  pacifici,  quoad  verbum  ;  modesti,  quoad  factum; 
mansueti,  quoad  proximum  ;  kumiles,  quoad  Deum.  »  Et  in  ser- 
mone V  de  S.  Francisco  praefatus  Doctor  Seraphicum  Patrem  filios 
ad  mansuetudinem  praesertim  et  humilitatem  inducentem  introducit, 
et  ait  :  «  Non  sit  igitur  oculuscujusquam  nequam,  quia  Deus  bonus 
est;  sed  omnes  doctrinam  Cbristi,  immo  Francise!  audiant  etaddis- 
cant  tamquam  boni  doctoris,  qui  docuitquod  didicit,  sine  deceptione, 
sine  fictione,  sine  oblivione,  sine  dubitatione.  Dicat  ig-itur  Beatus 
Franciscus  :  Discite,  alios  excitando  ;  dicat  nibilominus  alios  inf'or- 
mando  :  quia  mitis  sum  et  humilis  corde.  Addiscite,  hoc  est,  ad 
meum  exemplum  sitis  mites  et  humiles.  Mitis  est  homo  per  affectum 
f'ratemitatis  ;  humilis,  per  affectum  infeiioritatis,  sive  minoritatis  ; 
unde  esse  mitem,  hoc  est  esse  omnium  fratrem  ;  esse  humilem,  hoc 
est  esse  omnibus  minorem  :  esse  ergo  mitem  et  humilem  corde,  hoc 
est  esse  vere  Fratrem  Minorem;  discite  igitur  a  me  esse  mites  et 
humiles,  hoc  est  esse  Fratres  Minores.  » 

In  commentariis  autem  in  Evangelium  S.  Lucae,  cap.  IX,  ait  : 
«  Quanto  sumus  humiliores,  tanto  sumus  a  tumore  superbiae  inanio- 
res;  et  quanto  inaniores  a  tumore  superbiae,  tanto  pleniores  dilec- 
tione  ;  et  quanto  hac  pleniores,  tanto  majores...  ideo  minor  est  ma- 
jor, quia,  quanto  quis  humilior,  tanto  Ghristo  similior,  et  per  hoc 
tanto  ei  proximior  ;  Ghristus  autem  est  maximus  ;  sed  quanto  ali- 
quis  maximo  propinquior,  tanto  major  :  quanto  ergo  quis  minor, 
tanto  major;  et  hoc  est  quod  ipse  innuit  infra  vig-esimo  secundo... 
Ergo  inter  viros  spirituales  non  débet  esse  contentio  de  primo  loco. 
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secl  depostremo,  quia  illc  honorabiliorest.  »  Ouapropter  in  sermone  IV 
de  S.  Francisco  ita  concluait  :  «  Magnum  pondus  impositum  est 
super  nos,  dico  vobis,  quod  de  hoc  Minores  vocamur,  quia  dcbemus 
nosreputare  omnibus  inferioreset  viliores.  Displicet  vobis  aliquando 
de  nobis,  si  videtis  aliquando  aliquem  ex  nobis  superbum  ;  certe 
multo  mag-is  displicet  Deo.  » 

Optandum  ig-itur  esset,  ut  inter  Francisci  filios  nunquamde  primo 
loco  esset  contentio,  sed  unice  de  postremo  ;  sed  inimicus  bomo,sub 
spocie  boni,  sub  inani  prsetextù  zeli  decoris  propriae  sodalitatis,  con- 
troversias  plurimas  inter  très  Familias  Minoriticas  humillimi  et 
mitissimi  Patris  suscitavit,  qua?  innumeras  crearunt  lites,  per  S.  Se- 
dem  diremptas,  in  quibus  unaquaeque  Familia  eâs  victorias,  quas 
anteaclis  litibus  reporlavcrat  contra  aliam  partem  litig-antem,  oppor- 
tune et  importune  allegare  consuevit.  Nec  bodiernis  temporil)us  ces- 
sa ru  ni  contentiones  hu  jusmodi  ;  nam  a  quatuor  annis  denuo  dispu- 
tais coeperunt  inter  se  duae  primae  Familia3  Minoriticae  de  jure  prae- 
cedentiae  in  processionibus,  aliisque  sacris  functionibus. 

Quapr  opter,  ut  a  triplici  Familia  Fratrum  Minorum,  contentiones 
de  pneeedentia  penitus  eliminentur,  el  vix  natae  excludantur,  de  ple- 
nitudine  potestatis  Nostrae  Apostolicae  (quidquid  olim  fuerit  de  jure 
vel  de  facto  praecedentiœ  inter  praefatas  Familias  Minoriticas),  confir- 
matis  prius  omnibus  et  sing-ulis,  quae  in  Nostris  Litteris  Apostolicis 
Septimo  jam  pleno  sœculo,  diei  4  Octobris  1909,  et  Paucis  ante 
diebas,  editis  sub  die  1  Novembris  ejusdem  anni  1909  continentur, 
prwsertim  de  praecedentia  trium  Ministrorum  Generalium  inter  se, 
firma  semper  lege,  quod  haberi  debeant  et  sint  dig-nitate  pares  et 
quod  praedecessorum  suorum  perpetuam  seriem  ab  ipso  Seraphico 
Pâtre  omnes  jure  ducant;  de  pra?cedcntia  in  sing-ulis  Conventibus, 
quae  sequunlur,  edicimus,  declaramus,  ordinamus,  et  omnino  servari 
jubemus,  videlicet  : 

I.  In  omnibus  et  sing-ulis  tribus  Minoritici  Ordinis  Familiis  haec 
norma  praecedentia^  observanda  erit,  sicilicet  :  Illa  Familia  Minori- 
tica,  quœ  in  civitate  vel  loco  est  antiquior,  aliam  vel  alias  Familias 
Minoriticas  praecedat,  nisi  certo  constet,  Familiam  Minoriticam  in 
civitate  vel  loco  recentiorem  in  possessionc  praecedentia?  positamesse. 
Suivis  lamen  limitationibus  in  Ira  praescriptis. 

II.  Quia  tamen  probatio  possessionis,  seu  quasi  posscssionis  sae- 
pissime  fit  controversiarum  occasio,  probatio  autem  antiquitatis  in 
civitate  vel  loco  planior  ac  facilior  cvadere  solet,  irgulam  possessio- 
nis, seu  quasi  possessionis  quoad  Familias  Minoriticas  ad  nouissi- 
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muni  decennium  reducendam  decernimus,  hoc  modo  :  Familia  Mi- 
noritica,  quae  saltem,  infra  spatium  temporis,  a  die  i  Januarii  1900 
ad  diem  i5  Augusti  1910  inclusive  computandum,  in  aliqua  civitate 
vel  loco  realem  et  actualcm  possessionem  praecedentiae  super  aliam 
vel  alias  Familias  Minoriticas  de  facto  habeat,  aliam  vel  alias  perpe- 
tuo  praecedat,  etiamsi  possessio  illa,  dummodo  realis  sit  et  actualis, 
aliquo  vitio  infecta  inveniatur;  quo  in  casu,  pro  sanata  et  convali- 
data  habenda  erit,  prouti  ex  nunc  sanare  et  convalidare  intendimus. 
—  Quod  si,  boc  durante  decennio,  nulla  ex  tribus  Familiis  Minori- 
ticis  occasionem  habuerit  ponendi  actus  actualis  praecedentiae,  quia 
nullse  processiones  in  civitate  vel  loco  factae  sint,  vel  ad  nullam  ex 
iisdem  accesserint  Familiae  illae  Minoriticae,  tune  ad  solam  priorita- 
tem  fundationis  conventus  attendendum  est.  —  Quoad  futuras  autem 
fundationes  conventuum  Minoritarum,  si  lapsu  temporis  aliqua  con- 
troversia  inter  ipsas  Familias  Minoriticas  circa  praecedentiam  susci- 
tetur  in  aliqua  civitate  vel  loco,  semper  pariter  ad  solam  priori- 
tatem  conventus,  numquam  vero  ad  possessionem  attendatur. 

III. Quia  pariter  vel  ipsum  principium  antiquitatis  unius  conventus 
prae  alio  vel  aliis,  in  tanta,  a  saeculo  et  ultra,  rerum  perturbatione, 
iniqua  praesertim  conventuum  suppressione  etdestructione,  difficul- 
tatibus  haud  levibus  aliquando  obnoxium  existit,  praesertim,  si  post 
longam  annorum  seriem,  communitas  in  aliqua  civitate  vel  loco  pri- 
maeva  fundatione  antiquior,  instauretur,  et  praecedentiam  antiquam 
praetendat;  Nos,  ut  etiam  ex  boc  capite,  futuris  controversiis  adi- 
tum  occludamus,  decernimus,  ut  a  Familiis  Minoriticis  inter  se,  prin- 
cipium antiquitatis  conventus  invocari  amplius  nequeat  in  futuris 
reassumptionibus  veterum  conventuum  vel  aedificationibus  novo- 
rum,  loco  veterum,  a  Familia  ob  primaevam  fundationem  conven- 
tus antiquioris  peractis,  si  baec  Familia  per  quinquaginta  integros 
annos  ab  illa  civitate  vel  loco  quacumque  de  causa  absens  de  facto 
fuerit.  Ideoque,  si  communitas  per  quinquaginta  saltem  annos  inte- 
gros absens,  ad  antiquum  conventum  redeat,  vel  novum  extruat, 
antiquitas  ejus  computanda  erit  a  reditu  tantum,  seu  a  canonicae 
Familiae  restauratione.  Quoad  veteres  autem  conventus,  ante  datam 
hujus  motus  proprii  jam  reassumptos  vel  de  novo  constructos  a 
Familia  Minoritica,  quae  antiquiorem  in  civitate  vel  loco  habuerat 
conventum,  serventur  praescripta  in  articulis  I  et  II. 

IV.  Salvis  iis,  quae  de  possessione  dicta  sunt,  praecedentia  quoad 
singulos  conventus  respiciat  tantum  civitatem  cum  suo  suburbio,  vel 
locum  cum  suo  suburbio,  ideoque  solum  districtum,  qui  alibi  com- 
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munalis, alibi  raunicipalis  dicî  solet.  Unde  extra dislrictum  proprium 
praecedant,  qui  in  illo  alio  districtn  conventura  possidcnt  ;  quod  si 
nulla  ex  Familiis  Minoriticis  in  illo  loco  non  proprib  seu  a  proprio 
districtu  communali  seu  munîcipali  alieno,  conventum  habeat,  prae- 
cedentia  hune  ordinem  servet  :  praecedant  primo  loco  Fratres  .Mino- 
res ab  Unione  Leoniana  ;  secundo  loco  Fratres  Minores  Conventua- 
les  ;  tertio  loco  Fratres  Minores  Capuccini. 

V.  Tandem,  si  ob  certum  defectum  documentorum  authenticorum 
vel  possessionis,  articulo  II  descriptae,  dubium  de  antiquitate  vel  de 
ipsa  possessione  persistât,  concedïmus,  ut  prrecedentia  detur  Mino- 
ribns  ab  Unione  Leoniana  supra  Minores  Conventuales  et  Minores 
Capuccinos,  et  Gonventualibus  supra  Capuccinos. 

VI.  Quoad  conventus  triplicis  Familial  Minoriticas  Romae  et  Assi- 
sii.  nihil  prorsns  omnino  immutetur. 

VII.  Si  autem  in  posterum  (quod  Deus  avertat)  nova  aliqua  con- 

tentio  de  pi*aeeedentia  inter  très  Familias   Minoriticas  si  t  exoritura, 

rem  auctoritate  et  nomine  S.    Sedis  definiat  Ordinarius  loci,  juxta 

praescripta  harum  Litterarum  Apostolicarum  ;  ad  quem  finem  sola 

documenta  authentica  admittat,  et  omni  judiciali  solemnitate  prœ- 

termissa,  per  summariam.  extrajudicialem  et  administrativam  pro- 

visionem,  gratis  omnino  brevique  decreto,  eontroversiae  finem  impo- 

nat.  Sacra    autem    Congregatio,    neg-otiis   Religiosorum  Sodalium 

praeposita,  omnes  recursus  circa  praecedentiara   inter  très  Familias 

Minoriticas  ad   Ordinarium  loci  remittat  cum   monito,  ut,   absque 

mora,  controversiam  dirimat  :  quod  si  in  casu  aliquo  extraordinario 

ipsa  Sacra  Congregatio  gravissimis  de  causis  judicium  sibi  reser- 

vandum  duxerit,  eamdem  norniam  teneat,  quae  Ordinariis  praescribi- 

tur  ;  ideoque  disquisitiones,  scripturas  et  omnia,  quae  uti  authentica 

documenta  haberi    non  possunt,    omnino  rejiciat,  et    rem    citissime 

definiat  :    quoties    autem    agatur   de    communitate    Minoritica   vel 

temere  litigante,  vel  sub  praetextu  prag;edentiae  ,  dissensiones  inter 

Minoriticas  Familias  ejusdem  civitatis  vel  loci  promovente,  senten- 

tiam  contra  eamdem  pronuntiet,  nec  amplius  causam  admittat. 

Praesentes  vero  Litteras  et  quaecumque  in  ipsis  habentur,  nullo 
unquam  tempore  de  subreptionis  aut  obreptionis,  sive  intentionis 
Nbstrae  vitio,  etc. 

Datnm  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  festo 
Assuraptionis  Beats  Marias  Virginis,  w  Augusti  ucmx,  Pontificatus 
Nostri  anno  octavo. 

PIUS  PP.  X. 
395e  livraison,  Novembre  1910.  453 
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(P.    718).    MOTU  PROPRIO. 

De  invocatione  in  litaniis  lauretanis  apud  franciscales  fami- 
lias  addenda. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  perpetuam  rei  memoriam.  —  Ob  singularem  benevolentia?  et 
caritatis  sensum,  quo  universam  Fratrum  Minorum  Familiam  prose- 
quimur,  arrepta  occasione  septimi  jam  expleti  saeculi  a  tam  praeclari 
Ordinis  initiis,  plurima  in  ejusdem  laudem,  décorera  et  gloriam 
dicere  opportunum  reputavimus.  Ad  incrementum  autem  pietatis, 
religiosae  observantiae  et  fraternae  concordiae  inter  omnes  et  singulos 
Serapbiei  Patris  alumnos,  et  ad  majus.  tutamen  uniuscujusque  ex 
tribus  Minoriticis  Familiis,  in  plena  œqualitate  jurium  et  dignitatis, 
plura  declaravimus,  ediximus  et  perpetuo  servauda  constituimus. 
Ouse  omnia,  bodie,  sub  speciali  protectione  bcatœ  Mariae  semper  Vir- 
ginis,  collocanda,  novoque  dileclionis  Nostrse  argumento  confii- 
manda  censuimus. 

Animo  enim  recolentes  Sancli  Francisci  incredibilem  in  Beatis- 
simam  Mat  rem  Dei  pietalem  (1),  in  memoriam  filiorum  tanti 
Patris,  ba^c  Tboma?  a  Celano  verba  revocare  exoptamus  :  «  Peculia- 
res  illi  persolvebat  laudes,  fundebat  preces,  otFerebat  affectus,  quot 
etqualiterhumanapromerelingua  non  posset.  Sedquod  laetihYat  plu- 
rimum,  Ordinis  Advocatam  ipsam  eonstituit,  suisque  alis,  quos 
relicturus  erat  filios,  usque  in  finem  fovendos  et  proteg-endos  sub- 
misit  (2).  »  De  qua  re  Serapbicus  Doctor  ait  :  «  Matrem  Domini  Jesu 
Christi  indicibili  compleetebatur  amore,  eo  quod  Dominum  majes- 
tatis  fratrem  nobis  ellecerit,  et  per  eam  simus  misericordiam  con- 
secuti.  In  ipsa,  post  Gbristum,  praecipue  fidens,  eam  sui  ac  suorum 
Advocatam  eonstituit  »  (3).  Unde  ab  ipsis  Ordinis  sui  primordiis 
(ita  prosequitur  praefatus  Doctor)  c<  pusilli  greg-is  pastor  Franciscus 
ad  Sanctam  Mariam  de  Portiuncula  duodenarium  illum  Fratrum 
numerum,  superna  g-ratia  pra?eunte,  deduxit,  ut,  ubi  meritis  Matris 
Dei,  Minorum  sumpserat  Ordo  initium,  ipsius  illic  susciperet  auxi- 
liis  incrementum.  Ibi  quoque  factus  evangelicus  prœco,  civitates 
circuibat  et  castra,  non  in  doctis  humanae  sapientias  verbis,  sed  in 
virtute  Spiritus  annuntians  regnum  Dei  (4).  « 

d)0ffic.  Dedicat.  S.  Mariœ  Angelorum. 
(a)  Legenda  II,  cap.  i5o, 

(3)  Leg.,  cap.    9. 

(4)  Leg.,  cap.  4- 
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In  humilitate  prœsertim  idem  Sanctissimus  Doctor  confratres  suos 
voluit  per  Beatissimam  Virginem  Mariam  magis  magisque  in  dies 
confirmari,  ut  essent  Minores  non  iicti,  sed  corde,  ore  et  opère  taies 
in  dictis  et  factis,  humiles  rêvera  vereque  mites,  ideoque  et  pauperes 
humiles,  pauperes  mites,  pauperes  evangelica  paupertàte  in  perfecta 
luimililate  fundati.  Quapropter  Erequênti  sermone  humilitatem  hanc 
in  vera  paupertàte  et  paupertatem  in  vera  humilitate  commendans, 
sic  loquitur  :  «  Franciscus  Fratrcs  suos  voluit  vocari  Minores,  et 
praelatos  sui  Ordinis  dici  Ministros,  ut  et  verbis  uteretur  Evangelii, 
quod  observare  promiserat,  et  ex;  ipso  nomine  discerent  discipuli 
ejus,  quod  ad  discendam  humilitatem  ad  scholas  humilis  Christi 
venissent.  Magister  siquidem  humilitatis  Christus  Jésus,  ut  infor- 
maret  discipulos  ad  humilitatem  pcrfectam,  dixit:  Quicumque  volue- 
rit  inter  vos  major  fieri,  sit  vcster  minister,  et  quicumque  voluerit 
inter  vos  primus  esse,  erit  vester  servus  (i).  »  Ad  vindicanda  vero 
jura  hujus  paupertatis  in  humilitate  fundata?,  Dei  Matrem  ita  inter- 
pellat  :  «  Sed  et  tu,  Regina  mundi  dignissima,  del'ensatrix  paupe- 
rum et  humilium  Advocata,  longe  sublimius  quam  Esther  exaltata 
in  populis  et  praeparata  in  temporc,  Mardochsei  lui,  Francisci  videli- 
cet,  excitare  clamoribus,  ut  interpellare  digneris  ad  Regem,  quate- 
nus  pauperum  statum,  quem  tibi  voluit  esse  consimilem  et  speciali 
quadam  germanitate  conjunctum,  sacris  tuis  exemplis  et  meritis 
clariiicet  et  conservet.  Ouid  enim  magis  dat  paupertatis  amori 
fomentum  magisque  ipsius  déclarât  praerogativam  et  gloriam,  quam 
tua  forma  vivendi,  Beatissima  Virgo  et  Mater  Domini  nostri  Jesu 
Christi,  quaî  adeo  fuisti  paupercula,ut  sicut  historia  Evang'elii  sacra 
testatur,  in  ipso  sacratissimo  partu  non  haheres,  ubi  reclinares  Deum 
cœli  et  Dominum  exercituum,  nisi  in  via  publica  itinerantium  et 
prœsepio  jumentorum  (2)  ?  » 

l't  autem  hortationes  et  consilia  Legiferi  Patrie  ejusque  sanctis- 
simiac  sapientissimifilii  Bonaventurae,  Doctoris  Seraphici,  in  minis- 
terio  gênera li  sui  Oixlinis  successoris  dignissimi,  quae  pluries  in 
mentem  omnium  cl  singulorum  Fratrum  Minorum  revocanda 
exislimavimus,  fidelissime  semper  ac  devotisNim,"  serventur,  et  ut 
omnia,  quae  per  iteratas  Litteras  Nostras  declaravimus,  ediximus, 
jussimus,  perfectissima  obedientia  custodiantur,  et  fraternae  dilec- 
tionis  affectu  cum  virtutum  omnium  incremento  teneantur  ;  Nos, 
quod    nonnullis   religiosis  Familiis  ab  Apostolica    Sede  concessum 

(1)  Leg.,  cap.  6. 

(2)  Apologia  pauperum,  cap.  11. 
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est,  peculiari  scilicet  proprii  Ordinis  invocatione  Sanctissimam  Dei 
Matrem  in  Litaniis  Lauretanis  exorandi,  id,  de  Nostrae  potestatis 
lolicse  plenitudine,  tamquam  novum  specialis  Nostrae  in  Sancti 
Francisci  Klios  bencvolentiœ  pignus.  in  perpetuum  concedimus.  Man- 
damus  igitur,  ut  in  omnibus  et  singulis  Seraphici  Ordinis  conven- 
liluis,  ecclesiis,  oratoriis,  et  in  processionibus  propriis,  sacrisque 
functionibus,  in  quibus  Litaniae  Làuretanse  recitari  vel  decantari 
soient,  post  invocationem  :  Regina  Sacratissimi  Rosarîi,  ora  pro 
nobis,  hsecaddatur  :  Regina  Ordinis  Minorum,  ora  pro  nobis. 

Sub  hac  invocatione,  spéciale  Immaculatae  Yirginis  praesidium 
implorandum  déclara  mus  : 

I.  Pro  omnibus  et  singulis  triplicis  Minoritie;e  Familias  alumnis. 
et  pro  earum  Ministris  Generalibus,  qui  omnes,  pari  jure,  praedeces- 
sorum  suorum  perpetuam  seriem  ab  ipso  Seraphico  Pâtre  durunt. 

II.  Pro  Monialibus,  quae  Regulam  Sanctœ  Clarae  sequuntur,  quo- 
cumque  nomine  vocentur. 

III.  Pro  Tertiariis  utriusque  sexus,  qui  in  religiosa  communitate 
vitam  degunt  ;  et  pro  Tertiariis  saeeularibus  cujuscumque  e  Fran- 
ciscalibus  Familiis  jurisdiclioni  vel  directioni  subjectis. 

Gontrariis  quibuscumque,  etiam  specialissima  mentione  dignis, 
non  obstantibus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Petrum,  die  festo  Nativitatis  B. 
Virginis  Marias,  vin  Septembris  mcmx,  Pontificatus  Nostri  anno 
oetavo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  721).  Epistol.e. 

I.  Ad  Eminentissimum  virum  S.  R.  E.  Cardinalem  Vincentium 
Vannutelli,  episcopum  Prasnestinum,  electum  qui  praesit 
eucharistico  conventui  Marianopolitano. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Stu- 
dium  quo  tenemur  fovendi  cultus  erga  sanctissimam  Eucharistiam, 
unde,  tamquam  ex  fonte,  in  singulos  fidèles  et  in  christianam  Sorie- 
tatem  universam  divinae  gratis  latices  derivantur  uberrimi.acceptis- 
simum  Nobis  efficit  receptum  fere  morem,  quo,  statis  temporibus 
in  variis  terrarum  orbis  regionibus,  solemnes  babentur  de  tanto 
Mysterio  conventus.  Itaque  cum  nuntium  acceperimus,  euebaristi- 
cum  con^ressum  Marianopolitanum  apud  Canadenses  apparari.Nos 
ei  splendorem  addere  cupientes  et  obsequi  dilectis  Filiis  Arcbiepis- 
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copo  Marianopolitano,  qui  celebritatî  ac  decori  ejusdem  in  sua  urbe 
cogendi  peculiari  studio  prospexit,  et  Antistiti  Namurcensi,  cujus 
diuturna  cura  in  id  grenus  congressionibus  est  coliocata,  consilium 
cepimus,  Tibi,  dilecte  Fili,committendi  ut  Personam  Nostram  in  co 
cœtu  géras.  Quamobrem  hisce  te  Litteris  Lcgatum  Nostrum  renun- 
tiainus,  qui  Marianopolitano  conventui  Nomine  Nostro  ac  vice  praesi- 
deas.  Negotium  tilù  defertur  pietati  ac  dignitati  tuae  consonum  et 
incremento  Christian  œ  rei  apprimeconducens.Per  hanc  enim  celebri- 
tatem  eucharisticus  Panis,  et  spatii  nescius  et  divisionis  expers,  abs- 
cissas. oceano  terras  consociabit,  dissitisque  gentibus  calcar  addet  ad 
Servatoris  Dei  gloriam  vindicandam  ac  proferendam,  ad  Ejusque 
in  terris  Yicarium,  christianae  conjunctionis  centrum,  débita  fide 
atque  obeedientia  colendum.  Quare  agitanda  in  cœtu  ipso  occurrent 
ea  omnia,  quibus  Augusti  Sacramenti  religio  ampliorein  luce  atque 
honore  versetur;  ut  illata?  eidem  contumelire  sarciantur;  ut  l'requens 
Eucharistie  usus  reviviscat ;  ut  sibi  quisque  suadeat  nihil  esse  hujus- 
modi  cullu  efficacius  ad  conjungendos  animos  co  pacis  mutuœque 
benevolentite  nexu,quo  christiana  et  civilis  consociatio  maxime  indi- 
gent; ut  scriptis  denique  et  actione  multipliai  in  hune  fînem  adhi- 
bitis  homines  ad  meliora  ducantur.  Ccetum  vero  ipsum  felicem  exi- 
tum  habiturum  persuasionem  injiciunt  quum  sacrorum  antislitum 
atque  illustrium  virorum  qui  aderunt  spectata  virtus,  tum  nobilis- 
simie  istius  gentis  alacritasin  iis  excipiendis  et'liciendisque  omnibus 
qufecumque  vestris  in  consiliis  erunt  constituta.  Sed  altius  etiam 
Educia  nititur  in  Ejus  auxilio  cujus  agitur  causa,  Servatoris  Nostri, 
qui  dixit  :  ubi  sunt  duo  vel  très  congregati  in  nomine  meo,  ibi 
surn  in  medio  eorurn.  Auspicem  interea  supernœ  gratia?  hauriendae 
in  gaudio  de  fontiluis  Salvatoris,  ac  peculiaris  Nostrae  benevolentiai 
testem,  Tibi,  dilecte  Fili,  et  omnibus  qui  Marianopolitani  conventus 
tecum  participes  fuluri  sunt,  Apostolicam  Bonedictionem  peramanter 
impertimus. 

Datum  Romœ,  apud  Sanctum  Petrum,  die  ix  mensis  Maii  anno 
mdccccx,  Pontificatus  Xostri  septimo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.  722).  II.  Ad  R.  P.  D.  Joaunem  Volpi,  episcopum  Arretino- 
rum,  de  cœtu  habito  a  vicariis  ejus  foraneis.  —  27  juin  1910. 

(P.  723).  III.  Ad  R.  P.  D.  Joaunem  Baptistam  Cazet,  episcopum 
titulo  Sozusen.,  vicarium  apostolicum  insulae  Madagascariae 
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Centralis,  gratulationes  ob  annum  espicopatus  ejus  XXV.  — 
Ier  août  19 io. 

(P.  723).  IV.  Ad  Eminentissimum  virum  Petrum  S.  R.  E.  Car- 
dinalem  Coullié,  archiepiscopum  Lugdunensem,  gratulan- 
tem  anniversarium  diem  impositi  sanctissimo  D.  N.  Ponti- 
ficii  diadematis.  —  8  août  1910. 

(P.  734).  V.  Ad  R.  P.  Joannem  Lottini  0.  P.  gratulationes  ob 
tria  ab  eo  conscripta  volumina  de  S.  Theologia.  —  9  août 
1910. 

.(î>.  725).  VI.  R.  P.  D.  Alphonso  Mariée  Andreoli,  episcopo  Fere- 
trano,  apparanti  solemnia  ob  restitutam  suae  ecclesiae  prin- 
cipem  sedem.  —  10  août  1910. 

(P.  726).  VII.  Ad  R.  P.  D.  Rayraundum  Villard,  episcopum 
Augustodunensium,decimo  récurrente  saeculo  a  condito  Clu- 
niacensi  cœnobio. 

Venerabilis  Frater  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  — 
Ouod  significatum  est  Nobis,  istic  apparari  solemnia  elabentis  decimi 
sœculi  a  cœnobio  Benedictinœ  Familiœ  Cluniaci  condito,  admodum 
placuit.  iEquurn  est  enim,  nec  fructu  vacuum,  antiqui  Ordinis  reno- 
vari  memoriam,  prœsertim  in  iis  civitatibus,  quibus  ille  tantum  attu- 
lit  utilitatis  et  gloriœ.  Eadem  prœterea  commémora tio,  quam  et 
civium  et  advenarum  frequentia,  quasi  quodam  pietatis  et  obsequii 
certamine  nobiliorem  efficiet,  documento  erit  gentibus,  indigno 
conatu  in  eos  invidiam  conflari,  quos  christianus  populus  parentum. 
loco,  nedum  amicorum,  habere  consuevit.  Est  igitur  cur  Deo  gratias 
agamus,  quod  siverit  Benedictinos  alumnos  novo  memoris  animi 
testimonio  recreari,  quo  erecti  queant  ad  majora  etiam  capessenda 
redintegrare  vires,  pergantque  invicto  animo  errores  protligare,  de 
religione  ac  de  omni  bumanitate  optime,  sicut  ante,  mereri,  suique 
nominis  famam  serse  posteritati  commendare.  Hœc  ex  animo  vota 
concipimus;  hœc  certa  fiducia,  Deo  juvante,  ominamur.  Intérim,  ut 
gaudio  vestro  significatio  aliqua  Nostrœ  voluntatis  accédât,  libenter 
concedimus,  primum  ut  qui  statis  in  triduum  supplicationibus  ade- 
runt,  plenissimam  peccatorum  indulgentiam  lucrentur,  quœ  appli- 
cari  queat,  per  modum  suffragii,  etiam  piis  animis  in  igné  piaculari 
detentis;  deinde  ut  sacrorum  antistites  iisdem  diebus,  missa  ritu 
pontificali  absoluta,  Nostro  Nomine  populo  benedicant  ;  denique  ut 
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per  idem  tempus  divinum  persolvatur  officium  de  sanctis  Odilone  et 

Majolo,  abbatibus  Cluniacensibus.  Ut  autem  omnia  rite  prospereque 

succédant,  divinae  auspicem  gratiae  ac  singularis  Nostra»  benevolen- 

tiae  testem  Apostolicam  Benedrctk>nem  tibi,  Venerabilis  Frater,  reli- 

giosis  Benedictina?  Familiae   sodalibus   ac    fideli   populo  tuas  curae 

commisso  peramanter  impertimus. 

Datum    Romae,  apud  S.  Petrum,  die  xxn   mensis  Soxtilis   anno 

muccccx,  Pontificatus  Xostri  octavo. 

PIUS  PP.  X. 

(P.727).  VIII.  AdR.P.  D.  Eugenium  JacobumGrellier,  episcopum 
Vallis  Vidonis,  adhaerentem  decreto  de  aetate  admittendorum 
ad  primam  communionem  eucharisticara. 

Venerabilis    Frater,  salutem   et   apostolicam   benedictionem.  — 
Quamvis  explorata  tua  fides  dubitare  non  sineret,  quin  recens  a  No- 
bis  editum  decretum,  de  aetate  admittendorum  ad  primam  Commu- 
nionem,  quo  decet  obsequio  esses  excepturus;   nihilominus,  quod 
conceptissimis  verbis  tuam  tuique  cleri  egregiam  voluntatem  bac  de 
re  si^niiicaveris,  id  animum  Nostrum  affecit  haud  mediocri  solatio. 
Licuit  enim  ex  tuis  litteris  intelligere,  jactum  semen  cecidisse  in 
terram  bonam,  boc  est  in  eam  diœcesim,  quae  instinctu  quodam  pie- 
tatis  ad    saluberrima  quaeque  feratur,  et  supremi  Ecclesiae  Pastoris 
quasi  vota  prasoccupet.  Quare  magna  Nobis  injecta  spes  est.  eos  ex 
vestra  navitate  Eructais  conscquuturos,  quales  iu  edendo  documenta 
propositos  babuimus,ut   innocentiae  flos,  ante  quam  pestilenti  bu  jus 
aetatis  affletur  sidère,  ad  Eum  se  recipiat,  qui  pascitur  inter  lilia;  ut 
a  pueritiae  candore  exoratus  Deus  ultricem  abstineatmanum;  ut,con- 
clamantibus  iiliis  perditionis  :  «  Nolumus  hune  regnare  super  nos  », 
dig-nius  imperium  Ipse  sibi  constituât  in  illorum  animis,  quorum  est 
regnum  ccelorum.  Vestra  igitur  diligentia  in  iis  exsequendis,  quaa  ad 
salutem  christiani  populi  sanximus,  non  obœdientiœ  tantum   habet 
laudem, sedauspicium  etiam  rerumad  meliora  deducendarum.  Adsit 
cœptis  vestris  1 1 le  qui  dixit  :  «  Sinitc  parvulos  venire  ad  me  »,  vos- 
que  in  partem  vocet  summa'  mercedis iis  promisse,  qui  taliumeuram 
susceperint.  [nterea  caritatis  Nostrse  ^rataequevoluntatis  testem  Apos- 
tolicam Benedictionem  tilti,  Venerabilis  Frater.  omnibus  qui  ex  isto 
clero  epistolam  subscripserunC,  universoque  lidcli  populo  tuae  vig-i- 
lanti;e  commisso  peramanter  iu  Domino  impertimus. 

Datum   Romae,  apud    S.   Petrum,  die  v  mensis  Scptembris  anno 
mdccccx,  Pontificatus  Xostri  octavo. 

PIUS  PP.  X. 
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(P.  728).  S.  CONGREGATIO  S.  OFFICII 

DECRETUM 

Ferla  IV,  die  7  Septembris  igio. 
In  Generali  Consessu  Supremae  hujus  Congregationis  Sancti  Offi- 
cii  Eminentissimi  ac  Revcrcndissimi  DD.  Cardinales  in  rébus  liilci 
ac  morum  Inquisitorcs  Générales  damnarunt  ac  proscripserunt  et  in 
Indicem  librorum  probibilorum  referri  mandarunt  sequenlia  com- 
mentaria  et  opéra  : 

A.  Rivista  Storico-critica  délie  Scienze  Teologiche.  Pubblica- 
zione  mensile.  Roma. 

B.  Libros  Collectionis  Manuall  di  Scienze  Relujiose  hucusque 
editos,  scilicet  : 

1.  Alfonso  Manaresi.  L'impero  Romano  e  il  Cristianesimo  nei 
primi  tre  secoli.  Vol.  I.  Da  Nerone  a  Commodo.  Roma,  1910. 

z.Ernesto  Buonaiuti.  Sag-g'i  di  Filolog-ia  e  Storia  del  Nuovo  Tes- 
tamento.  Roma,  1910. 

3.  Francesco  Mari.  Il  Quarto  Vangelo.  Roma,  1910. 

Et  insequenti  fer.  V,  die  8  ejusdem  mensis  et  anni,  Sanctissimus 
D.  N.  Pius  Div.  Prov.  Papa  X  in  audientia  R.  P.  D.  Adsessori 
Sancti  Officii  impertita,  habita  de  re  plena  relatione,  decretum  Emi- 
nentissimorum  Patrum  approbavit  ac  confirmavit. 

Datum  Romae,  in  /Edibus  Sancti  Officii,  die  10  Septembris  1910. 
Aloisius  Castellano,  S.  R.  et  U.  I.  Notarius. 

(P.  729).  S.  CONGREGATIO  DE  RELIGIOSIS 
I.  Decretum. 

De  eleemosynis  in  favorem  pii  operis,  a  Terra  Sancta  nuncu- 
pati,  colligendis. 

Sacra  Congregatio,  Neg-otiis  Religiosorum  Sodalium  praeposita,  ut 
pluribus  jam  exortis  dubiis  finem  imponeret,  vel  forsan  exorituris 
aditum  praecluderet,  declarandum  censuit,  prouti  déclarât,  Decreto 
de  Quaestuatione,  d.  d.  21  Novembris  1908,  Ordines  et  Instituta 
Relig'iosa  respiciente,  ejusquenoi^mis  minime  fuisse  comprehensum, 
nec  comprehendi  Pium  Terrse  Sanctœ  Opus,  Ordini  Fratrum  Mino- 
rum  commissum  ;  quum  illud  Opus  peculiares  ejusdem  Ordinis  né- 
cessitâtes et  individuam  utilitatem  long-e  transgrediatur,  ab  Aposto- 
lica  Sedepluries  fuerit  ac  plenissime  approbatum,  privileg-iis  auctum 
ac  vehementer   commendatum.   Eadem   ig'itur   Sacra   Cong-regatio. 
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aedum  praedicto  Operi  detrimentum  praecavens,  auxilium  potius 
impendens,  decernit  ac  jubet,  ut  collecta?  in  favorem  Terra?  Sanctae, 
qu;r  sive  Feria  scxta  Parasceves,  sive  aliis  per  annum  diebus  usque 
adhuc  fieri  consuevcrunt,  a  Patribus  Minoribus,  sive  per  se,  sive  per 
a  lins  probatae  fidei  viros,  juxta  reculas  et  consuetudines  hac  in  re 
taudabiliter  servatas,  ubique  fiant  etiam  in  posterum,  memorato 
Decreto  diei  ai  Novembris  1908  aliisque  in  contrarium  non  obstan- 
tibus. 

Quihus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  Papae  Decimo  ab 
înfrascripto  Cardinali  Praefecto,  die  i  Octobris  1909  relatis,  Sancti- 
tas  Sua  eadem  rata  habere  et  confirmare  dignata  est. 
Fr.  J.  G.  Card.  Vives,  Prœfectus. 

Vjncentius  La  Puma. 

(P.  73o).  II.  Decretum. 

De  aliqua  in  novitiatu  studiis  opéra  danda. 

Ad  explorandum  animum  illumqne  religùosapcrfectione  gradatim 
imbuendum,  Novitiatus  institutus  est,  qui  ideo,  per  unum  saltem 
annum,  sub  Magistro,  spiritualibus  tantum  exercitationibus  totus 
insumitur. 

Ouum  autem  experientia  constet,  adsiduis  pietatis  officiis,  licet 
opportune  variis,  adolescentium  pi-aesertim  defatigari  mentem,  et  ad 
continuos  per  diem  religionis  actus  minus  intentam  aïïerri  plerum- 
que  voluntatem  ;  et  quum  in  ipso  Novitiatu  moderata  aliqua  studiis 
assignatio  possit  Novitiis  non  parum  utilitatis  alï'erre,  ne  dediscant 
quœ  didicerunt,  ac  re  ostendant  quales  sint  ingenio,  idoneitate  et 
diligentia;  Sacra  Congregatio,  Ncgotiis  Religiosorum  Sodalium 
prœposita,  in  Plenario  Ccetu  Emorum  Patrum,  die  26  Augusti  19 10 
ad  Yaticanum  habito,  sequentia  statuit,  a  singulis  Ordinibus  et 
Con^regationibus  Religiosis  apprime  servanda  : 

1.  Novitii,  privatisa,  unam  horam  singulis  diebus,  festis  tantum 
exceptas,  studiis  dcdicabunt. 

1.  Studiis  praeeriuit  .Ma»ister  Noviliorum  vel  Vicemagister,  qui 
respondente  scientia  pollere  debent,  vel,  aptius.  aliquis  ex  professo- 
ribus  humaniorum  litterarum,  qui  domi  vel  prope  commoretur.  Ho- 
rum  erit,  non  ultra  ter  in  bebdomada,  per  unam  horam,  praeter  aliam, 
quotidie  a  Novitiis  studiis  privatim  addicendam,  Novitios  in  unum 
collertos,  veluti  in  Schola,  instruere  aut  saltem  eorum  progressus  in 
studiis  exquirere. 

3.  Quamvis   ha?c    ut  veri    nominis   schola  ccnseri    nequeat,  non 
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tamon  vcluti  merum  mortificationis  exercitium  habeatur.  Ita  iyilur 
fiai,  ut,  inde, NovîtSi  omni  cum  diligcntia  in  eamincumbant  ac  verum 
f'ruclum  ex  eadem  percipiant;  hinc  autem,  Mag-istri  apta  méthode» 
studia  moderentur,  de  uniuscujusque  tyronis  talento  ac  sedulHftte 
judicium  adipiscantur  et  progressum  curent.  Genus  autem  studio- 
rum  cujusvis  Ordinis  vel  Congre^ationis  naturae  respondeat.  Linanœ 
patriae,  et  proNovitiis  Ordini  sacro  destinatis.  ling-uaj  latina?  quoque 
ac  graecœ  studium  commendatur,  sive  per  repetitiouem  eorum,  quae 
jampridem  Novitii  didicerunt,  praesertim  grammatices,  sive  per  lec~ 
tionem  eorum  sanctorum  Patrum  et  antiquorum  Eeclesia?  auctorum, 
quos  litteris  quoque  enituisse  constet,  v.  g-.  S.  Ambrosii,  S.  Augms- 
tini,  S.  Hieronymi,  Lactantii,  S.  Joannis  Chrvsostomi,  Eusebii  et 
similium;  item  Evang-elii  S.  Lucae  et  Actuum  Apostolorum,  gra?ce 
conscriptorum . 

Scripta  quoque  exercitia,  v.  g.  extemporalia,  exempla  Mariana, 
magna  cum  utilitate  accedere  poterunt.  Ouae  quidem  omnia  et  alia, 
sive  patrio  sive  latino  sermone  redacta,  ut  Novitii  e  sug-gestu  legant 
vel  memoriter  recitent  summopere  convenit,  ad  veram  pronuntiatio- 
nem  et  quamdam  publiée  dicendi  dexteritatem  adquirendam.  Item 
opportunum  erit,  ut  Novitii  inter  se  colloquentes,  loco  patrii  sermo- 
nis,  linçua  aliquando  utantur  latina,  qua  poterunt  etiam  interdum 
brèves  sermones  vel  catecheticas  instructiones  ad  sodales  habere. 

4-  Qui  schobe  prœest  adnotet,  in  scriptis,  cujusvis  Novitii  dilig-en- 
tiam  ac  prog'ressus,  et  borum,  item  scriptum,  mittat  ad  Superiorem 
Generalem  vel  Moderatorem  Provincialem  testimonium,  reliquis 
addendum,  antequam  Novitii,  expleto  Novitiatu,  ad  professionem 
votorum  admittantur. 

Qu*  omnia  Sanctissircms  Dominus  noster  Pius  Papa  Decimus. 
referente  infrascripto  Subsecretario.  confirmare  dignatus  est,  die 
27  Augusti  1910.  Contrariis  quibuscumque,  etiam  speciali  mentione 
digxùs,  minime  obstantibus. 

Datum  Romas,  ex  Secretaria  ejusdem  Sacra;  Conureaationis.  die 
27  Augusti  19 10. 

Fr.  J.  G.  Gard.  Vives,  Prœfecius. 

Franciscus  Cuerubini,  Subsecrctarius. 

(P.  732).  III.  Decretum. 

Quoad  sacerdotes  comitantes  praesidem  capituli  in  electioue 

priorissse. 

Emi  Patres  Sacrœ  Congreg'ationis,  Negotiis  Religiosorum  Soda- 
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lium  prœpositœ,  in  Plenario  Cœtu,  ad  Vaticanum  habita  die  ?.C  raen- 
sis  Augusti  igio,  qusestioni,  srepe  agitatœ,  si  et  quot  Sacerdotes 
sociare  sibi  debeat  Episcopus  vel  Praelatus  Regularis,  qui  prœest 
Monialium  Capitulo,  ad  eligendam  Abbatissam  vel  Priorissam 
Monasterii  coacto,  re  mature  perpensa,  responderunt  : 

a  In  electionibus  Abbatîssae  aut  Priorissœ,  sive  Monasterium  subji- 
ciatur  Episcopo,  sive  Prœlato  Regulari,  sinçula  vota  Monialium  in 
urna  clausa  colliirantur  et  a  Praelato  Prœsidc  cum  duobus  Sacerdo- 
tibus  scrutatoribus  aperianiur;  quod  si  gravi  de  causa,  vota  oretenus 
dentur,  id  fiât  coram  Prœlato,  adsistentibus  tamen  Sacerdotibus  scru- 
tatoribus. Sacerdotes,  de  quibus  agitur,  sint  maturae  aetatis  et  pro- 
batœ  virtutis.  Attamen  uti  scrutatores  aut  socii  Episcopi  vel  Pradati 
non  admittantur  ipsi  Monialium  Cpnfessarii  ordinarii.  » 

Quae  omnia  Sanctissimus  Dominus  noster  Pins  Papa  X,  referente 
infrascripto  Subsecretario  die  27  ejusdem  mensis  Aug'usti  igio,rata 
habere  et  confirmare  dig-natus  est.  Gontrariis  quibuscumque  non 
obstantibus. 

Datum  Roma?,  ex  Secretaria  Sacrae  Congregationis  de  Relig-iosis, 
die  27  augusti  1910. 

Fr.  J.-Ç.  Card.  Vives,  Prœfec lus. 

Franciscus  Ciierubini,  Subsccretarius. 

(P.  733).  SIGNATURA  APOSTOLICA 
Vergellbn.  (Verceil).  Remotionis. 

Il  s'agit  d'un  recours  introduit  par  le  curé  Fantone  d'Asigliano, 
diocèse  de  Verceil,  contre  la  sentence  rotale  du  12  mai  1900,  ratifiant 
la  privation  de  paroisse  prononcée  par  jugement  de  la  curie  épisco- 
pale.  Dans  sa  séance  du  16  juillet  1910,  le  Tribunal  suprême  de  la 
Signature  a  rejeté  le  pourvoi.  Sur  le  rapport  du  Card.  Cassctta,  il  a 
examiné  la  question  : 

Sitne  nul/a  Hotalis  Sententia  et  situe  locas  ejus  cimimscrip- 
toni'.' 

Eminentissimi  .Indices  responderunt  :  Negntme. 

Id  expensis  autfem  judicialibus  Supremum  idem  Tribunal  condem- 
navit  ipsum  parochum  Josephum  Fantone,  dempto  tamen  nonorario 
advocati  parosciœ  oppidi  Asi^liano. 

Atque  ita  editum  est,  efû. 
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Datum  Romae,  ex  œdibus  Supremi  ïribunalis,  die  2G  mensis  Julii 

1910. 

Nicolaus  Marim,  a  Stcretis  S.  A.  S.  T. 
Ita  est. 

Josephus  Adv.  Fornahi,  S.  T.  A. 

(P.  734).  SECRETARIA  STATUS 
epistola 
Ad  R.  P.  D.  Franciscum  E.  Ricard,  archiepiscopum   Auxita- 
nura,  qui  Beatissimo  Patri  mentera  suam  aperuit  condendi 
in  propria  diœcesi  societatem  pro  vocationibus  ecclesiasti- 
corum.  —  4  juillet  1910. 


ACTA  APOSTOLICE   SEDIS.  COMMENTARIUM  OFFICIALE 

Die  10  octobris  19 10. 
(P.  735).  ACTA  PII  PP.  X 

EP1STOL.E 

I.  Ad  prœpositum,  canonicos,  parochos  aliosque  sacerdotes 
cathedralis  ecclesiae  Placentinœ,  ob  venerationis  obse- 
quium  occasione  diœcesanae  synodi  Beatissimo  Patri  exhi- 
bitum.  —  9  sept.  1910. 

(P.  736). II.  Ad  R. P.  D.  Thomam Pium  Boggiani, O.P.,  episcopum 
Adriensem,  ob  venerationis  obsequium  occasione  spiritua- 
lium  exercitiorum  cleri  ejusdem  diœcesis  Beatissimo  Patri 
exhibitum.  —  10  sept.  1910. 

(P.  736).  III.  Ad  R.  D.  Joannem  Vincentium  Tasso,  episcopum 
Augustœ  Pretoriœ,  ob  devotionis  obsequium  Sanctitati  sua 
exhibitum.  —  10  sept.  1910. 

(P.737).  IV.  Ad  RR.  PP.  DD.  Joannem  Fidelem  Battaglia,  ar- 
chiepiscopum titularem  Cyzicenum  decanum  episcoporum 
Helvetiae  aliosque  Helvetiorum  episcopos,de  habito  conven- 
tu  Lucano.  —  11  sept.  1910. 

(P.  738).  V.  Ad  Eminentissimum  virum  Aristidem  S.  R.  E. 
presbyterum  cardinalem  Cavallari,  Patriarcham  Venetia- 
rum,  de  habitis  spiritualibus  èxercitiis.  —  12  sept.  1910. 

(P.  739).  VI.  Ad  illustrissimum  virum  Gasparem  Decurtins, 
doctorem  decurialem  in  athenaeo  catholico  Friburgensi,  ob 
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opus  «  de  modernisme»  litterario  »'  Beatissimo  Patri  reve- 
renter  oblatum  gratulationis  causa. 

Dilecte  Fili,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Tuum  opus 

de  modernismo  litterario,   firmissimis  argumentis  et  magna  disse- 

rendi  subtilitate  conscriptum,  baud  studiose  minus  quam  jucunde 

perleg-imus.  In  eo  enim,  qualein  antea,  te  prsebes  fidelissimum  Ec- 

clesia*  fîlium  ac  defensorem   strenuum,   dignum   propterea   <jiiem, 

sicut  illustris  Decessor  Noster,  ita  et  Nos  peculiari  existimatione  ac 

benevolentia  prosequamur.  Dudum  quidem  animadvertimus,  mul- 

ti])lici  suit  forma  se  occulentem  modernismum  in  litteras  irrepsisse, 

nec  solum  in  fabulas,  quas  romanenses  appellant aliave  narrationum 

pa,  verum  etiam  in  sermones,  qui  in  criticorum  arte  versantur. 

Novum  hoc  propagandi  erroris  adminiculum,  mentita  specie  trac- 

tandi  litteras  de  iisque  judicandi,  in  dies  evulgatius,  eoque  pericu- 

losius  quo  simulatum  callidius  et  ad  virus  diffundendumexpeditius, 

acerbum  Nobis  dolorcm  attulit.  Ea  namque  agendi  ratio   déclarât, 

fidei  ac  disciplinée  catholicœ  adversarios  nihil  intentatum  relinquere 

ut  deploranda  consilia  sua  ad  exitum  perducant.  Ha?c  nempe  causa 

esl  quamobrem,  praesertim  post  éditas  encyclicas  Litteras  Nostras 

Pascendi,  quœ  modernismum  philosophicum  ac  theologicum  di recto 

percellebant,  transversse  sint  initae  viae  ad  exitiosos  illos  errores  longe 

lateque  proferendos.  Magnam  enim,  utegregie  tu  disseris,  in  artibus 

litteris  vira  sitam  esse  animadverterunt  ad  hanc  novam  dimicatio- 

nem,  maxime  vero  in  romanensibus  aliisve  fabulis.  Hinc  mira  illa 

librorum  id  genus   colluvies,  pluribus  linguis  redditorum,  quibus 

propositum  est  humanitatem  inimicorum  Ecclesiae  summis  laudibus 

efiferre;  nostrorum  studia  et  scripta  commiserari,  deridere,  quasi  et 

longe  inferiora;  fatuam  quandam  religiooem et commenticiam  recti 

pulchrique  formam,  quam  Idealismum  dicunt,  perpetuo  celebrare, 

suo  cujusque   sensu    duce   ac   magistro   r éjecta    quavis    discipline 

norraa  et  freno  quovis  Légitima  auctoritatis  excusso  ;  implicite  sal- 

tem    promovere    inductam   illara  philosophandi   rationem,   a   qua, 

velut  a  fonte,  sing-uli  errores  derivantur,  quœ  absolutam  veritatem 

cognosci  posso  negat,  omnemque  religionem  nihil  aliud  esse  con- 

tendit,  nisi   inchoatam  quandam  formam  eamque  mutabilem,   hoc 

uno  utilem  homini,  quod  ejus  animum  expleat  in  ea  pronum  quae 

naturam  excedunt.  ihecomnia  quam  falsa  sint  atque   improbanda 

Facile  intellectu  est.  Primum  enim,  non  fictam  catholica?  Ecclesiœ 

historiam   perlegenti   patebit,    hanc   omnis  humanitatis  mat  rem  et 
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altricem  fuisse,  nulla  cultus  parte  seclusa,  Romanosque  Pontili- 
ces  ejusdetn  tuendae  vindicandae  auctores  impigros  extitisse.  Quod 
vero  pertinet  ad  novissima  de  religione  judicia,  quibus  moderniste 
conantur  evincere,  nihil  aliud  esse  religionem  quam  insitum  unicui- 
que  sensum  rerum  caelestium,  cui  minime  res  ipsa  respondeat,  Nos 
quidem  refellimus  jam  atque  damnavimus  errorem  funestissimum, 
quo  fatalis  via  sternitur  ad  veri  nominis  despicientiam  incuriamque 
rerum  ad  religionem  spectantium  quam  indifferentismum  vocant, 
vix  dissimulatam  fucatis  verbis  a  vbetorum  officina  petitis.  Haec 
lenocinia  atque  bae  simulationes  ing-enii  ad  inventionem  excolendi  et 
crilices  artis  exercendœ,  quee  mire  inserviunt  erroribus  disseminan- 
dis  aut  i'acilius  divulgandis,  bœc  pompa  sententiarum  ad  incautos 
lectores  decipiendos,  existimari  debent  uti  arma  omnium  funestis- 
sima  ad  falsi  tutelam  et  ad  oppugnationem  veri.  Oportet  igitur 
omnes,  quicumque  baud  inani  gloriantur  nomine  catholicorum,insi- 
dias  hasce  denuntient  repellantque  viriliter.  Qua  in  re  nemo  sane 
poterit  melius  ferre  suppetias  quam  juventutis  institutores  et  aucto- 
res operum  edendorum.  Campus  enim  bis  patet  latissimus,  in  quo 
possint  subtile  judicium  atque  elegans,  idemque  plane  catholicum, 
in  animis  adulescentium  inserere,  proposito  exemplo  scriptorum  qui 
ex  eo  numéro  immortalem  sibi  famam  pepererunt  ;  aut  causam 
litterarum  a  catbolico  sensu  prodeuntium  suscipere  contra  novissi- 
mitra  ag-men  iniquo  animo  scriptitantium  ;  aut,  si  cui  Deus  hanc 
facultatem  concesserit,  addere  se  scriptorum  numéro  probe  de  reli- 
gione  sentientium.  Hujus  navitatis  exemplum,  quod  ipse,  dilecte 
Fili,  praebuisti  nobilissimum,  incitamento  sit  ceteris.  Nobis  gratis- 
simum  est  prœclaram  operam  tuam  pro  Cbristo  et  Ecclesia  impen- 
sam;  excellens  ingenium  exquisitamque  doctrinam,  in  obsoquium 
veritatis  collata  contra  erroris  astutiam,  publica  laude  bonestare. 
Caelestis  autempignus  mercedis,  eademque  excitatrix  ad  continuanda 
praîlia  Domini,  sit  Apostolica  Benedictio,  quam  tibi,  dilecte  Fili, 
paterno  animo  effusoque  impertimus. 

Datum  Roma?,  apud  Sanctum  Petruni,  die  xv  mensis  Septembris, 
anno  mdcccgx,  Pontificatus  Nostri  octavo. 

PIUS  PP.  X. 


(P.  74o).  SACRA  CONGREGATIO  CONSISTORIALIS 

I.  Declarationes  circa  motum  proprium  «  sacrorum 
antistitum  » 

Propositis  ad  hanc  Sacram  Congregationem  quœ  sequuntur  dubiis 


-  687  - 

circa  Motum  proprium   Sacrorum  Antistitum,   datum  die  prima 
mensis  lui  jus  : 

I.  An  praeceptum  quod  nemo  theologiœ  laurea  sit  donandus,  nisi 
prius  in  philosophais  disciplinis  lauream  ohtinuerit,  vel  saltem  de 
curriculo  in philosophia  scholastica absolu to  certum  praabuerit  testi- 
inonium,  stricte  sit  observandum ? 

II.  An  praescriptio  Consilium  vigilantiœ  altero  quoque  mense  con- 
gregandi  sit  item  stricte  intelligenda? 

III.  An  tamen  ii,  qui  Consilium  vigilanliœ  constituunt,  si  longe 
dislent  a  civitate  episcopaliet  légitime  impeditisint  ab  interveniendo, 
possint,  adducta  causa  impedimenti,  scripto  transmittere  relationem 
s  u  a  m? 

IV.  An  prohibitio  alumnis  in  seminariis  et  ecclesiasticis  eollegiis 
facta  legendi  diaria  quaeviset  commentaria  quantumvis  optima  etiain 
ad  juvenes  regulares  in  monasteriis  et  in  congregationibus  studiis 
operam  dantes  extendatur  ? 

V.  An  quotannis  doctores  in  seminariis  teneantur  textum,  queni 
sibi  quisque  in  docendo  proposuerit,  vel  tractandas  quaestiones,  sive 
thèses,  Episcopis  exhibere,  et  ineunte  anno  jusjurandum  dare  ? 

VI.  An  idem  quotannis  praestare  debeant  suis  moderatoribus  doc- 
tores seu  lectores  in  ordinibus  religiosis  ante  auspicandas  prœlectio- 
nes? 

VII.  An  ad  jusjurandum  pnestandum  teneantur  confessarii  et 
sacri  concionatores  jamdudum  adprobati,  et  parochi,  benefîciarii 
atque  canonici  in  possessione  beneficii,  nec  non  officiales  omnes  in 
curiis  episcopalibus  et  romanis  congregationibus  vel  tribunalibus, 
celigiosarumque  familiarum  et  congregationum  moderatores,  qui  in 
praesenti  sunt  in  officio  ? 

VIII.  An  in  casibus  particularibus,  data  justa  causa,  Episcopi  et 
Moderatores  ordioum  et  congregationum  religiosarum  delegare  pos- 
sint ad  recipiendum  juramentum  sacerdotem  aliquem  sive  saecula- 
îH'in  sive  regularem  in  aliqua  dignitate  vel  officio  constitutum  ? 

IX.  An  ad  Sanctum  Oflicium  sint  deferendi  non  solum  qui  jusju- 
randum violaverint,  sed  etiam  qui  jurisjurandi  formulani  subscri- 
bere  renuerint  ? 

X.  Au  Epkcopi  et  .Moderatores  regularium  possint-  commendatio- 
ois  litteras  abaque  nota  concédera  suis  subditis,  qui  alicubi  a  prœdi- 
catione  fuerint  probibiti  ? 

XI.  An  in\itan  possint  sacri  oratores,  qui  in  aliquo  loco  ab  Epi- 
scopis fuerint  improbati? 
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SSmns  Dominas  Noster  ia  audientîa  die  24  hujus  mensis  Emo 
Cardinal]  Secrclario  Sacra?    Congregationis  Consistorialis   cou 
respondeadum  mandavif  : 

Ad  I,  II,  III,  IV,  V.  VI.  VII.  VIII  et  IX  affirmative  ;  —  Ad  X  et 
XI  négative. 

Jussit  porro  omnes  vocatos  jurijurando  oblig-ari  in  l'ra  diem  3i  de- 
cembris  hujus  anni. 

Ouoad  VII  vero  dubium  SSmus  bénigne  induisit,  ut  in  lo 
leodia  Episcopi  dissitis  parochi,  confessarii  et  doctores  formulam 
jurisjurandi  ad  eosdem  missam  et  praecognitam  vel  una  simul  eum 
yicariis  foraneis  vel  etiam  quisque  singillatim  proprio  nomine 
signent,  itemque  benehciarii  in  colle^iatis  ecclesiis,  nec  non  reli- 
giosi  in  convenlibus  cura  eorumdem  Superioribus. 

Datum  Roms,  ex  œdibus  Sacra?  Congregationis  Consistorialis. die 
20  septembris  1910. 

C.  Card.  De  Lai,  Secretarius. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  742).  S.  COXGRJEGATIO  RITUUM 

Lucex.  (Lugo).  Decretum  beatificationis  et  canonizationis  ven. 
Servi  Dei  Josephi  a  Carabantes.  sacerdotis  professi.  Ordi- 
nis  minorum  S.  Francisci  Capucciuorum  et  missionarii. 
(Décret  d'introduction  de  la  cause). 

Inter  tôt  et  varia  certamina  atque  internas  externasque  calamita- 
tes  quae  nos  undique  premunt,  animus  erigitur  ac  recreatur  in  me- 
moriam  revocando  illustres  sanctitate  ac  virtute  viros,  aequo  de 
civili  et  christiana  societate  benemeritos.  His  haud  immerito  accen- 
setur  Josephus  a  Carabantes,  sacerdos  professus  seraphica?  Capulato- 
rura  familiae.  qui  tam  Hispaniam  quam  Americam  meridionalem 
inte^errimae  vitaî  fama,  assidua  verbi  Dei  praedicationis  sacrisque 
expeditionibus,  insignis  missionarius.  perîustrasse  perhibetur,  fruc- 
tus  referens  conversionis  et  sanctificationis  uberrimos.  In  oppido  Ca- 
rabantes veteris  Castellae  ex  parentibus  pietate  ac  génère  claris  Bar- 
tholomaeo  Valasquez  et  Anastasia  de  Frensueda  ortus  est  Josephus, 
die  27  Junii  an.  1628.  Mox  pater  morte  praeripituv  et  mater  vidua, 
quibusdam  signis  ac  superna  spe  et  consolatione  sustentata,  prima?- 
vam  suscipit  institutionem  infantis  qui  ejus  cura?  ac  sollicitudini 
congruenter  respondet  pius,  obediens  et  ad  caelestia  inclinatus.  Hisce 
laeta  exordiis,  solidiore  doctrinae  cibo  puerum  eg-ere  sciens,  eum 
miltit  in  oppidum  Deza  ut  hospes  amita?  sub  idoneo  praeceptore  lit- 
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terarum  rudimentis  imbuatur.  Quum  Josephus  adolesceret,  ipsius 
matris  jussu,  Soriam  urbem  petit,  ubi  humanioribus  litteris  dans 
operam  in  iis  quoque  proficit  quae  divina  sapiunt  et  terrena  despi- 
ciunt.  Solitaria  enim  sibi  eligit  loca,  eremitarum  more,  ut,ab  homi- 
num  conversione  segregatus,  Dei  famulatui  mente  et  corde  liberius 
vacet.  Verum,  inopinato  Joannis  fratris  obitu,  in  patriam  revocatur; 
et  divinae  voluntati  adhserere  reputans.  clericali  militia?  se  adscribit, 
atque  tonsuram  et  ordines  minores  recipit.  Deinceps  Caesaraugus- 
tam  se  confert  ad  studia  prosequenda  ;  sed  paucos  post  dies  quodam 
animi  moerore  perculsus,  quasi  prœnuntioproximi  luctus,  in  patriam 
redit.  Il  lie  genitricem  lethali  morbo  correptam  ae  morientein  inve- 
nit.  eique  a?^rolanti  ac  defuncta?  omnia  justitiaa  ac  pietatis  ofbcia 
prssstat  Hlius  amantissimus.  (Jui  Soriam  reirredi  statuit  ubi  huma- 
niores  disciplinas  jam  initas  féliciter  absolvit.  Intérim  de  perfectio- 
ns vitae  statu,  prouti  jumdiu  cogitaverat,  cum  probatis  doctisque 
viris  ac  praecipue  cum  Deo,  assidua  oratione  interposita,  impensius 
_  .  Dum  Ipse  propensior  esset  ad  bumilem  capulatorum  ordinem 
eligendum,  atque  hic  ordo  exaltera  parte  nimis  riafidus  ob  tenuem 
Ejusvaletudinem  existimaretur,atlamen  quasi  divinitusactus,  Servus 
Dei,  hujus  Ordinis  praelatis  supplices  porrigit  preces,  ut  in  religio- 
nem  cooptaretur.  Voti  compos  effectus,  in  tvronem  exceptus  est  die 
10  Octobris  i645.  Intérim  multiplex  morbus  et  phtvsis  et  tumoris 
in  l'emore  tyrunculum  vexare  ccepit  et  ab  inita  via  deterrere.  Verum 
precibus  exoratus  clementissimusDeus  optimo  juveni  adest  propitius 
et  ab  omnibus  malis  eum  sospitem  incolumemque  servat.  Tyrocinio 
vix  exacto,  Josephus  die  11  Octobris  an.  1646  in  Franciscali  cœno- 
bio  Cœsaraugustano  solemnia  vota  nuncupavit.  Philosophicis  ac 
theologicis  scientiis  jam  instructus,  juxta  morem  Ordinis  qui  in  suis 
alumnis  sensus  inanis  gloriae  deprimere  aliosque  christianae  huniili- 
t;iti->  fovere  studet.  ad  humile  destinatur  officium,  uempe  ad  ostii 
custodiam  quas  fuit  il  1  i  veluti  gradus  ad  ascensum  et  praeparatio  ad 
rdotii  dignitatem  qua  insignitus  fuit  an.  1602,  die  2  Septembris 
ab  Episcopo  Albarracensi.  Paulo  post,  instante  Apostolico  Legato  ad 
Iberos  et  consentiente  ministro  provincial  franciscanae,  Josephus  cum 
soeii-.  Cassaraugusta  relicta,  Matritim  proficiscitur,  ubi  ab  ipsomet 
Légal' 1  benedictionem  et  missionem  ad  americanas  regfones  méri- 
dionales pro  fide  catholica  tuenda  ac  propaganda  accipit,  cum  Apos- 
tolica  dei  '^itione  opportune  adbibenda.  Novi  missionarii,  dum  in 
A  Tolosana    expectant  occasionem  navigandi  propitiam, 

primaevos  fructus   ministerii   percipiunt  ;  dein  itor  maritimum 
livraison,  Novembre  1910.  456 
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gressi  post  diuturnam  navigalionem  Cumanum  portum  tonent.  Illic 
statim,  Josepho  praeside,  raissioni  manus  apposuerunt,  neque  solum 
Cumanae  civitati,  sed  et  proximis  urbibus  et  oppidis  evangelium  paris 
annuntiarunt,  seminantesutique  in  lacrymis  et  inlaboribus,  sed  me- 
tentes  etiam  in  gaudio  et  exultatione,  portantes  manipulos  suos.  In- 
super consules  provincial,  de  fructumissionis  lœtantes,  edixernnt  rogan- 
dumesscDomiriummessis.utaliosoperariosmitteretinmessemsuam; 
simulque  missionarios  laudibus   extulerunt,  per   litteras  ad  Regem 
Catholicum  Philippum  IV  quem  exorarunt,  ut  primis  missionariis  et 
alios  ejusdem  cœtus  adjungi  curaret.  Neque  spes  fefellit.  Nam  mis- 
sis  ex  Iberianovissubsidiis,  auctoque  virorum  apostolicorumagmine 
impensiori  studio  et  latiori  extensione  sacrse  expeditiones  resumptae 
sunt.  Caracas  primum,  deinde  Valentina  nova,  Segovia  nova,  Bar- 
cinonia  nova  aliaequepermultse  civitateset  oppida  missionariis  patue- 
runt,tanquam  niagnus  campus  antea  incultuset  poslEvangelii  prae- 
dicationem  bene  cultus  acDeo  adjuvante  fructuosus.Josephusautem 
specialimodo  Caraibuniconversionem  veluti  suam  provinciam,  satis 
arduam,  adlegit.  Isti  enim  immanissimi  quumessent  et  ex  humana 
carne  et  sanguine, cibum  et  potum  sumere  assueti.Dei  Famulum  vix 
obvium  viderunt,  statim  ceperunt  et,   juxta  morem,  destinarunt  ad 
novas  epulasserius  parandas.Verumbreviincredibili  prorsus  eventu, 
divina  juvante  gratia  factum  est,  ut  barbari  illi  ad  Ejus  genua  pro- 
voluti  tanquam  hominem  liberum  et  divini  numinis  nuncium  illum 
habuerint    et  adoraverint.    Inde    facilior   labor,  facilior   accessus  ! 
Ipse  cum  suis  linguam  eorum  didicit,  ebristianam  catecbesim,  devo- 
tas  preces,  piasque  laudes  cum  concentu  neophvtos  docuit  et  baptis- 
mo  regeneravit.  Inter  bos  mentione  dignus  est  quidam  regulus  cru- 
delissimus,  Ocapra  nomine,  qui  gravi  morbo  affectus  et  ad  extrema 
redactus,  zelo  ac  ministerio  Servi  Dei  ad  Cbristi  Fidem  conversus 
est.  Missio  prospère  incedebat,    favente  etiam  Mazpato  principe  ac 
ipso  Rege,  quum  repente  tempestas  oritur  ad  versus  Josepbum  ejus- 
que  socios.  Perfidi  ac  maligni  daîmonis  invidia  et  suggestione,  accu- 
santur  missionarii  veluti  sancta;  religionis  transfuge.  Dei  famulus 
Matritim  petere  cogitur  ubi  apud  Pontificis  Legatum  missionario- 
rum  fidelitatem  et  constantiam  probat  et  sceleratorum   perjuria  et 
calumnias  réfutât,  veniam  etiam  adprecatusab  ipso  Legatopro  calum- 
niatoribus.   Redeuntem  victoriae   ac   pacis    nuncium    socii   gaudio 
magno  exceperunt,  atque  omnes  alacriter  ad  sacrum  ministerium  se 
devoverunt,  qui  etiam,  Deo  opitulante  ac  sufl'ragante  Deipara  Vir- 
gine,  a  pluribus  et  imminentibus  periculis,tum  in  mari,  tum  in  con- 


—  00  i  — 

tinenti.  liberati  sunt.  Caraïbes  autcm  Josephum.  veluti  oves,  secuti, 
non  solum  religionem  catholicam,  sed  ctiam  cafholici  régis  ilitionem 
amplexati  sunt  ;  pace  et  eoncordia  inler  nationem  caraibam  et  his- 
panam  sancita  et  conclamata.  Quin  imo  illius  çentis  ac  finitimorum 
populorum  principes  recens  ail  fidemconversi  ipsum  Josephum  lega- 
tum  delegerunt  ut  tam  corara  Reçe  catholico  quam  coram  Summo 
Pontifice  BdeHtatis  et  religionis  sacramentum  emitteret.  Hinc,  cou- 
scensa  navi,  Americana  litlora  linquens  in  Europam  rcvertitur  Dei 
famulus  ;  qui  Cadicem,  Hispalim  ac  Valentiam  successive  tenet  et 
Labroncm  in  Italia  appulsus  inde  pedestri  itinere  Romam  inçredi- 
tur.  A  Romano  Pontifice  Alexandro  YII  beniq-ne  exceptus,  Patril>us 
purpuratis  ailstantibus  sermonem  habuit  de  novis  gentibus  in  Christi 
ovile  cooptatis.  Mox  ipsarum  servitutis  fideique  sacramentum  ad 
pedes  Beatissinfi  Patris  obtnlit.  de  mandato  et  nomine  respeetivo- 
rum  Principum  obsignatum  nempe  Dominici  e  natione  Azag-ua,  Gas- 
paris  e  natione  Japias,  Macariî  e  natione  Cores,  Stepliani  e  natione 
Chayma  et  Christophori  e  natione  Caraiba.  Pontificis  benevolentia 
el  laudibus  cohonestatus  et  Apostolica  benedictione  communitus. 
Romam  illico  relinquen^,  llispaniam  versus  marino  itinere  proficis- 
citur.  Mens  erat  Servi  Dei  statim  ad  suos  neophytos  et  conversos 
filios  trans  Oceanum  advolare,  sed  aliud  erat  divins  sapientiae  con- 
silium.  Quod  ostensum  est  per  petitioncm  Episcopi  Malacitani  spi- 
ritualibus  necessitatibus  sua?  diceceseos  succurrere  volentis  et  con- 
sensum  ac  jussum  ministri  provincialis  capulatorum.  Hoc  satis 
innuere  licet,  quod  Josephus  ipse  Antonaa  marchioni  de  fœcundis 
mjssionis  malacitanae  fmctibus  scribens,  ejusmodi  expeditiones 
maxime  commendavit.  exhortans  ut  per  totam  llispaniam  promove- 
rentur.  Hinc  nil  mirum  si  eidem  Serve  Dei  ejnsque  sodalibus  alia? 
similes  missiones  concreditœ  fuerint,  quas  per  plures  annos  ad  ulti- 
mam  usque  senectutem  singulari  sedulitate  atque  uberrimo  fructu 
rite  explevit  per  totam  Iberiam,  praesertim  per  Gallceciam  provin- 
ciam,  unde  Gallcecite  Apostolusappellari  mirait.  Ouum  autem  amore 
erga  Deum  et  divina  mjsteria  aestuaret,  peculiari  pietatis  affectu  in 
SSmum  Eucharistie  Sacramentum,  neenon  in  Deiparam  Virgînem 
Immaculatam  Perebatur, nnde  frequentiam  ad  templum  et  ad  sacram 
synaxim  et  quotidianam  marialis  Rosariï  recitationem  summopere 
inculcabat.  In  proximos  suam  effundebat  charitatem  praesertim  pau- 
peres,  inûrmos  ac  in  carcere  detentos,  corpus  simulacanimam  sub- 
levando,  sicuti  etiam  defunctos  in  expiatorio  igné  cruciatos  precibus 
bonisque  operibus  per  se  et  per  alios  adjuvare  curabat.  Itaque  José- 
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phus  hisce  aliisque  donis  ac  virtutibus  ornatus,  jam  ccelo  maturus, 
laboribus,  senio  morbisque  afflictus  pra?cipue  febris  et  podagrœ,  in 
iis  properantis  mortis  signa  et  monita  recognovit  et  habuit.  Hinc 
Deo  mente  et  corde  intentus,  morbis  infra  majorem  Hebdomadam 
mmavescentibus,  postquam,  sacra  exomologesi  peracta,  Christi  via- 
ticum  et  extremam  unctionem  devotissime  recepisset,  illucesceute 
Pascbatis  die  cum  ipso  Christo  gloriose  résurgente,  e  terreno  exilio 
ad  caelestem  patriam  migravit,  Montifortis  in  urbe,  die  undeciraa 
Aprilis  anno  i6gZ|.  Ad  invisendas  Servi  Dei  exuvias  devoti  cives  ex 
omni  ordine  confluxerunt,  certantes  sibi  aliquid  arripere  ex  vestibus 
in  memoriam  et  venerationem.  In  ecclesiam  carmelitidura  sororum 
ea?dem  exuvia?  deinceps  illata?  atque  exposita?,  solemnibus  exequiis 
houoi^ata?  sunt,  subsequentibus  aliis  funeribus  intra  mensem  et  ha- 
bitis  duabus  orationibus  in  laudem  defuncti  etiam  praelo  vul^atis. 
Exorta  quaestione  de  loco  sepultura?  ac,  per  cœleste  iridis  siynum, 
unanimi  consensione  resoluta,  corpus  Servi  Dei  in  ecclesia  franci- 
scali  Sancta?  Clarse  ritetumulatum  fuit.  Sanctitatis  vero  fama  quam 
Josephus  in  vita  et  post  obitum  sibi  adeptus  fuerat,  in  dies  perseve- 
rans  et  ad  ha?c  usque  tempora  magis  clara  invaluit.  Ouare  in  eccle- 
siastica  Curia  Lucensi  Processus  Ordinarius  Informa tivus  super 
eadem  fama  confectus,  Romam  ad  Sacram  Rituum  Congregationem 
transmissus  fuit.  Ouum  vero,  peracta  revisione  scriptorum  ipsius 
Servi  Dei,  nihil  obstaret  quominus  ad  ulteriora  procedi  posset,  ins- 
tante Rmo  Dfio  Mauro  Bernardo  Nardi,  Episcopo  lit.  Thebano  et 
Ordinis  Minorum  Capuccinorum  Postulatore  generali.  atque  attentis 
litteris  postulatoriis  quorundam  Emorum  S.  R.  E.  Cardinalium, 
plurium  Rmorum  Sacrorum  Antistitum  aliorumque  virorum  civili 
vel  ecclesiastica  dignitate  praestantium,  Emus  et  Rmus  Dùus  Cardi- 
nalis  Dominicus  Ferrata  hujus  Causa?  Ponens  seu  Relator,  in  Ordi- 
nariis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  Comitiis,  subsignata  die, 
ad  Vaticanum  coadunatis  sequens  dubium  discutiendum  proposuit  : 
«  An  sit  si^nanda  Commissio  Introductionis  Causa?  in  easu  et  ad 
effectum  de  quo  agitur  ?  «  Et  Emi  acRmi  Patres sacris  tuendis  Pùti- 
bus  praepositi,  post  relationem  ejusdem  Emi  Ponentis,  audito  etiam 
voce  et  seripto  R.P.D.  Alexaudro  Verde,  Saucta?  Fidei  Promotore, 
omnibus  sedulo  discussis  ac  perpensis  rescribendum  censuerunt  : 
«  Sienandam  esse  commissionem  et  supplicandum  Sanctissimo  ». 
Die  iô  Augusti  1910. 

Facta  postmodum  de  bis  Sanctissimo  Domino  Xostro  Pio  Papa?  X 
per  infrascriptum  Cardinalem  Sacra?  Rituum  Congregationi  Pra?- 
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fectum  relatione,  Sanctitas  Sua  Rescriptum  ejusdem  Sacri  Consilii 
ratum  habens,  Gommissionem  Introrluctionis  Causae  Ven.  Servi  Dei 
Josephi  a  Carabantes,  sacerdotis  professi  Ordinis  Minorum  S.  Fran- 
oisci  Capuccinorum  et  Missionarii  propria  manu  signare  dignata  est, 
die  24  eisdem  mense  et  anno. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Prœjectus. 

Petrus  La.  Fontaine,  Ep2  Charystien.,  Secretarius. 

(P.   747).  SACRA  ROMANA  ROTA 

I.  Colomen.    Monasterien.  (Cologne   et  Munster).  Suspeusionis 
a  divinis  ac  jurisdictionis. 

Pio  PP.  X  féliciter  régnante,  Pontificatus  Dominationis  suœ 
anno  septimo,  RR.  PP.  DD.  Francisas  Heiner,  Ponens,  Joannes 
PnOr  et  Aloysius  Sincero,  Auditores  de  Turno,  in  causa  Colo- 
nien.  Monasterieu.  inter  officifdatum  Colonien.,  recurrenlem 
adversus  sententiam  Curiœ  Monasteriensis,  et  sacerdotem  Jose- 
phum  Schmelcher,  interveniente  ac  disceptante  in  causa  Pro- 
motore  justitiœ  sequentem  definitivam  tulerunt  sententiam,  die 
23  Mail  1910. 

Cette  cause  a  pour  objet  l'intéressante  question  du  pouvoir  du  tri- 
bunal d'appel  sur  la  cause  jugée  en  première  instance.  Le  prêtre 
Josepb  Schmelcher,  curé  émérite  du  diocèse  de  Cologne,  informé  par 
lettre  du  25  novembre  ioo5  qu'une  action  disciplinaire  était  enga- 
gée contre  lui,  ne  se  rendit  pas  à  la  triple  citation.  Déclaré  contu- 
mace par  sentence  interlocutoire,  il  fut  condamné  par  sentence  régu- 
lière. Aussitôt  il  introduisit  contre  cette  sentence  une  plainte  en  nul- 
lité devant  la  curie  de  Munster,  tribunal  de  seconde  instance  par 
délégation  apostolique;  l'évêque  rejeta  la  demande  de  nullité,  mais 
en  même  temps  il  examina  le  fond  de  la  cause  et  mitigea  la  sen- 
tence de  Cologne.  L'officialité  de  Cologne,  persuadée  que  le  juge 
supérieur,  saisi  seulement  d'une  plainte  en  nullité,  devait  se  borner 
à  voir  si  la  procédure  avait  été  observée,  et  .par  conséquent,  confir- 
mer ou  casser  simplement  la  sentence,  l'Officialité,  dis-je,  demanda 
à  l'évêque  de  Munster  de  réformer  sa  sentence  et  de  confirmer  celle 
de  Cologne.  L'évêque  répondit  que  son  pouvoir  était  épuisé  par  le 
jugement;  aucun  tribunal  en  effet  ne  peut  revenir  sur  sa  sentence 
et  juger  deux  fois  la  même  cause  Alors  l'<  Iffîcialité  de  Cologne  pro- 
posa au  Saint  Père  les  trois  questions  suivantes  : 

«  i°  Num  judici  secundae  instantiœ,  rejecta  ab  eodemquerela  nul- 
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litatis  contra  sententiam  inferioris  judicis,scntenliam  prima?  înstan- 
tiae  immutare  liceat  eo  in  casu,  quo  condemnatus  propter  suam  con- 
tumaciam  légitime  declaratam  appellationis  gratia  privatur  ?  et  qua- 
tenus négative  ;  2°Num  querela  nullilatis  rejecta  a  superiore  Judice, 
sententia  inferioris  Judicis  stalim  vim  suam  obtineat  ?  et  quatenus 
affirmative  ;  3°  Num  Officialatui  Coloniensi  in  casu  proposito  fas  sit 
sententiam  suam  die  5  mensis  Decembris  1906  contra  sacerdotem 
Schmelcher  latam  executioni  mandare,  non  interposita  auctoritate 
Revmi  Judicis  superioris  ?  » 

Le  Pape  déféra  toute  l'affaire  à  la  Rote,  avec  les  pouvoirs  néces- 
saires. Au  jour  fixé  pour  la  concordantia  dubiorum.  Schmelcher 
ne  comparut  ni  par  lui-même  ni  par  procureur  ;  puis  il  s'excusa  par 
lettres  et  proposa  les  dubia  suivants  :  «  1"  An  sententia  secundae 
instantise  Monasterien.  die  1  Maii  1908  ss.  canonibus  sit  consenta- 
nea  :  et  quatenus  négative  ;  20  An  pcena  ab  bac  instantia  inflicta.sus- 
tineri  possit  in  casu.  » 

Le  Promoteur  fiscal,  étant  seul  présent,  demanda  que  la  question 
fût  traitée  sous  la  formule  suivante  :  «  An  constet  de  illegitimitate 
reformationis  sententiœ  Colonien.  inductae  per  sententiam  Revmae 
Curiae  Monasterien.  die  i°  Mensis  Maii  1908,  ita  ut  sententia  Colo- 
nien. possit  demandari  exsecutioni  in  casu.  » 

Cette  question  ne  permettait  pas  d'examiner  l'affaire  au  fond  ; 
c'est  pourquoi  les  Auditeurs  avaient  demandé  qu'elle  fût  changée 
en  la  suivante  :  «  An  sive  quoad  legitimitatem,  sive  quoad  mensu- 
ram  pœnee  sustineri  possit  sententia  Curise  Monasteriensis,  in  casu.  » 
Mais  le  Promoteur  de  la  justice  s'y  étant  refusé,  le  dubium  est  de- 
meuré tel  qu'il  l'avait  proposé. 

En  fait.  —  Joseph  Scbmelcber,  nommé  curé  de  Tbenboven  le 
26  mars  1903,  résigna  sa  cure  du  conseil  ou  avec  la  permission  de 
l'Archevêque.  Il  n'en  recourut  pas  moins  à  la  S.  C.  des  Evêques  et 
Réguliers,  affirmant  avoir  été  injustement  contraint  de  donner  sa 
démission.  Il  en  obtint,  le  19  juillet  1906,  la  réponse  suivante  : 
«  Recursus  reponatur,  et  ad  mentem  :  mens  est  quod  Archiepisco- 
pus  curet  providere  alio  modo  sustentationi  sacerdotis  Schmelcher, 
eumdemque,  si  ita  in  Domino  expedire  judicaverit,  titulo  parochi 
emeriti  in  folio  ecclesiastico  decorare,  idque  notificetur  archiepiscopo 
per  epistolam.  »  Ce  qui  fut  accompli. 

Schmelcher  vit  dans  cette  réponse  une  éclatante  victoire,  et  provo- 
qua dans  la  paroisse  deThenhoven  de  graves  dissensions,  si  bien  que 
larchevêque  linforma  qu'il  ouvrait  contre  lui  une  poursuite  disci- 


—  b95  — 

plinaire,  par  lettre  du  20  novembre  kjo5.  La  citation  qui  l'invitait  h 
comparaître  devant  le  juge  d'instruction  lui  parvint  le  i4  février  ; 
mais  il  avait  déjà  protesté  contre  la  compétence  de  TofKcialité  et  la 
validité  du  procès,  parce  que  ses  jugea  lui  étaient  suspects.  L'offi- 
cialité  ne  s'étant  pas  prononcée  sur  ces  exceptions,  il  pouvait  légiti- 
mement, affirme-t-il,  négliger  les  citations.  Les  accusations  formu- 
lées contre  Schmelcher  par  le  Promoteur,  le  7  mai  190G,  portaient 
sur  les  points  suivants  :  a)  injures  à  l'archevêque  et  à  la  Curie  ;  b) 
injures  à  son  successeur  à  Thenhoven  ;  c)  excitation  à  la  désobéis- 
sance ;  (/)  troubles  causés  dans  la  paroisse  de  Thenhoven.  Le  prêtre 
négligea  de  se  rendre  aux  citations,  alléguant  que  l'Offieialité  n'était 
pas  compétente,  surtout  pour  le  premier  chef,  et  qu'elle  avait  omis 
des  solennités  juridiques.  Le  :>.2  juin  1906,  le  tribunal  rejeta  l'excep- 
tion de  Schmelcher,  qui  ne  fit  pas  appel  de  cette  sentence  interlocu- 
toire. Comment  le  tribunal  discuta-t-il  cette  exception  qui  se  rédui- 
sait, en  définitive,  à  récuser  un  juge  comme  suspect,  les  actes  ne 
permettent  pas  de  le  dire.  Quelques  mois  plus  tard,  le  29  octobre, 
Schmelcher  fut  déclaré  contumace,  et  on  lui  assigna  un  défenseur 
d'office.  Le  même  jour,  on  rejetait  l'exception  formulée  contre  le 
promoteur  fiscal  et  contre  le  Vicaire  général.  Le  curé  fit  aussitôt 
appel  ;  mais  cet  appel  fut  rejeté  parce  qu'il  n'est  pas  permis  à  un 
contumace  d'appeler;  et  parce  qu'on  ne  peut  appeler  d'une  sentence 
interlocutoire  n'ayant  pas  force  de  sentence  définitive. 

Après  cela  on  poursuivit  le  procès  et  le  5  décembre  190O  fut  por- 
tée la  sentence  définitive.  Les  j unes,  considérant  que  les  chefs  d'ac- 
cusation étaient  prouvés,  condamnaient  Schmelcher  à  une  suspense 
d'un  mois,  à  passer  dans  un  monastère.  Le  17  décembre,  l'accusé  se 
pourvut  devant  la  curie  de  Munster,  en  nullité  de  cette  sentence. 
L'évêque  de  Munster  reçut  la  plainte,  rejeta  la  demande  en  nullité 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  défaut  essentiel  dans  la  procédure  ;  mais 
il  retint  la  cause  au  fond  :  il  conclut  à  la  culpabilité  de  l'appelant  et 
le  condamna  :  i°  à  demander  pardon  à  L'Ordinaire  ;  20  à  faire  une 
retraite  de  cinq  jours;  3°  à  la  suspense,  s'il  n'obéissait  pas  dans  les 
trente  jours.  C'est  contre  cette  décision  que  l'officialité  de  Cologne  a 
soulevé  1rs  questions  qui  font  l'objet  de  la  présente  discussion. 

En  droit.  —  La  sentence  »  le  Munster,  réformant  celle  de  Cologne, 
est  attaquée  de  deux  chefs:  i°  parce  que  Schmelcher  n'avait  intro- 
duit qu'une  demande  en  nullité  et  non  un  appel  sur  le  fond;  2°  parce 
que,  comme  contumace,  il  ne  pouvait  appeler. 

A)  Sur  le  premier  point.  La  plainte  en  nullité  peut  être  proposée 
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ou  par  manière  d'action,  pendant  trente  ans,  ou  par  manière  d'ex- 
ception, auquel  cas  elle  est  perpétuelle;  on  peut  l'introduire  ou 
principalement,  c'est-à-dire  toute  seule,  ou  cumulativement  avec 
l'appel  proprement  dit  (Pichler,  1.  II,  tit.  28,  4).  En  rigueur  de 
droit,  la  nullité  pourrait  être  prononcée  par  le  même  juge;  mais  la 
pratique  actuelle  est  de  réserver  la  décision  au  juge  supérieur  (Bouix, 
De  judic,  II,  pp.  407,  4io)-  A  moins  d'être  formellement  exclu, 
l'appel  est  présumé  joint  à  la  plainte  en  nullité,  soit  parce  que  «  plus 
semper  in  se  continet  quod  est  minus  »  (Reg.  35,  in  6),  soit  parce 
que  le  plaideur  est  censé  vouloir  cumulativement  tout  ce  qui  lui  est 
utile.  Dans  l'espèce,  quoique  Schmelcher  n'ait  formulé  que  la  plainte 
en  nullité,  il  a  cependant  cherché  à  démontrer  le  mal  fondé  de  la 
sentence  ;  il  a  donc  implicitement  fait  appel.  — De  plus,  toute  cause 
déférée  à  un  juge  supérieur,  même  par  une  plainte  en  nullité,  lui 
est  déférée  intégralement,  y  compris  le  fond. 

Par  conséquent,  la  compétence  nécessaire  n'aurait  pu  faire  défaut 
à  la  curie  de  Munster  que  pour  l'un  des  trois  motifs  suivants  :  a) 
ou  bien  parce  que  l'évêque  de  Munster  n'était  pas  le  juge  supérieur? 
et  il  l'était  par  délégation  apostolique  ;  ou  bien  parce  que  l'appel 
n'était  pas  possible,  et  cela  b)  parce  que  la  matière  ne  s'y  prêtait 
pas,  ce 'que  personne  ne  soutient;  ou  c)  parce  que  le  condamné 
avait  perdu  le  droit  d'appeler  comme  contumace,  ce  qui  est  le 
second  chef. 

B)  La  contumace  en  général  est  toute  désobéissance  au  supérieur 
légitime;  spécifiquement ,  elle  est  la  désobéissance  à  comparaître 
devant  le  juge.  Elle  est,  de  ce  chef,  un  délit  personnel:  de  plus,  elle 
contient  une  présomption  que  le  désobéissant  renonce  à  se  servir  de 
ses  droits  en  justice.  Au  nombre  des  peines  dont  le  droit  punit  les 
contumaces  figure  la  privation  du  droit  d'appeler  :  «  Contumaces 
ordinarie  appellare  non  posse  ».(Lega,  De  judic,  n.  599.)  Mais  le 
mot  ordinarie  indique  qu'il  y  a  des  exceptions.  Il  faut  donc  consi- 
dérer la  chose  de  plus  près. 

1.  L'appel  se  rattache  à  la  défense  et  relève,  dans  un  certain  sens, 
du  droit  naturel.  Même  à  le  considérer  dans  le  droit  positif,  il  a  été 
introduit  surtout  en  vue  du  bien  commun.  Par  conséquent,  la  priva- 
tion du  droit  d'appel  est  une  peine  de  très  stricte  interprétation  ; 
pour  l'appliquer  à  un  cas  particulier,  il  faut  :  a)  qu'il  y  ait  la  malice 
spécifique  de  la  contumace,  et  b)  que  la  contumace  soit  parfaite,  avec 
tous  ses  éléments.  Or,  la  malice  de  la  contumace  consiste  dans  le 
mépris  du  juge  comme  tel.  Non  que  le   contumace  doive  déclarer 
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expressément  vouloir  mépriser  le  juge  et  ses  ordres  ;  mais  il  faut  un 
acte  déterminé  qui,  considéré  dans  toutes  ses  circonstances,  com- 
porte un  véritable  mépris  du  juge.  Si  on  agit  par  défiance  du  juge, 
ou  parce  qu'on  préfère  ne  pas  se  défendre,  du  moins  en  cette  ins- 
tance, on  commet  une  désobéissance,  non  un  délit  de  contumace.  Or, 
dans  l'espèce,  tout  montre  que  Schmelcher  a  agi  par  méfiance  du 
juge  plutôt  que  par  mépris.  On  l'accuse  d'injures  envers  l'archevê- 
que, la  curie,  et  spécialement  le  Vicaire  général,  qui  est  un  de  ses 
juges  ;  il  suspecte  le  tribunal  composé  de  personnes  qu'il  a  injuriées 
et  excepte  de  sa  compétence  ;  il  n'agit  donc  pas  par  mépris  formel 
du  juge  comme  tel.  —  En  second  lieu,  même  si  la  malice  spécifique 
de  la  contumace  existait,  elle  ne  serait  pas  parfaite.  Le  contumace 
est  celui  qui  ne  se  rend  pas  à  la  citation  du  juge  ;  mais  celui  qui 
multiplie  les  exceptions  et  les  appels,  qui  est  représenté  par  un  défen- 
seur  d'office,  n'est  pas  simplement  absent  ni  contumace.  —  Pour  ces 
raisons,  il  faut  conclure  que  Schmelcher  n'a  pas  encouru,  comme 
pleinement  contumace,  la  privation  du  droit  d'appeler. 

2.  Cette  contumace  ne  comportait  pas  davantage  la  présomption 
de  renoncer  à  son  droit.  On  devait  donc  accueillir  l'appel. 

3.  La  contumace  est  divisée  par  les  auteurs  en  contumace  vraie, 
quand  la  citation  touche  le  cité,  et  contumace  fictive,  quand  elle  ne 
l'atteint  pas.  A  quoi  la  Glose  ajoute  la  contumace  évidente,  quand 
le  cité  déclare  ne  pas  vouloir  venir  ;  d'autres  auteurs  l'appellent 
formelle.  Or,  si  les  auteurs  excluent  du  droit  d'appeler  les  contu- 
maces formels,  ils  n'en  excluent  pas  les  autres.  (Pichler,  1.  II.  tit.  28, 
n.  10  ;  Devoti,  1.  II,  tit.  14.  n.  1.)  Même  si  cet  enseignement  n'était 
que  probable,  il  faudrait  en  faire  bénéficier  les  accusés,  et,  dans 
l'espèce,  Schmelcher. 

4.  On  doit  admettre  l'appel  interjeté  de  la  sentence  définitive  par 
celui  dont  l'appel  interjeté  d'une  sentence  interlocutoire  avait  été 
rejeté  comme  frivole.  (Pirhing,  1.  II,  tit.  i4,  sect.  2,  §  5,  n.  (\.)  <  »r, 
Schmelcher  avait  appelé,  et  même  au  Saint-Siège,  du  rejet  de  ses 
premières  exceptions.  On  doit  donc  admettre  son  appel  définitif. 

.").  Enfin,  c'est  une  maxime  de  la  Rote  que  la  rigueur  du  droit 
positif  doit  être  tempérée  par  l'équité  naturelle,  notamment  sur  cette 
exclusion  du  droit  d'appel  pour  les  contumaces. 

De  toutes  ces  raisons  il  résulte  que  le  juge  supérieur  pouvait, 
même  eu  rejetant  la  plainte  en  nullité,  juger  l'affaire  au  fond.  Car 
Sebmelcher  n'était  pas  privé  du  droit  d'appeler  ;  les  délais  d'appel 
n'étaient  pas  expirés;    et   lui-même  riait  compétent.  Sans  doute  le 
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juge  «le  Munster  a  admis  la  contumace  et  accepté  le  principe  que  le 
contumace  ne  pouvait  faire  appel  ;  mais  c'est  là  un  défaut  de  logique 
juridique  qui  ne  nuit  en  rien  à  sa  juridiction.  Il  avait  donc  le  droit 
d'apprécier  et  de  mitiger,  suivant  sa  conscience,  la  sentence  des 
premiers  juges. 

Quibus  omnibus  tum  quod  factum,  tum  quod  jus  spectat,  perspec- 
tis  ac  mature  perpensis,  Christi  nomine  invocato,  solumque  Deum 
prae  oculis  habentes,  Nos  infrascripti  Auditores  pro  tribunal i  seden- 
tes,  ad  propositum  dubium  :  «  An  constet  de  illegitimitate  reforma- 
tionis  sententiae  Colonien.  inductse  per  sententiam  Revmae  Curia? 
Monasterien.  latse  die  ia  mensis  Maii,  ita  ut  sententia  Coloniensis 
possit  executioni  demandari  in  casu  »,  définitive  sententiantes,  res- 
pondemus  :  Négative,  statuentes  prseterea  expensas  compensandas 
esse  inter  partes. 

Ita  pronunciamus,  etc. 

Romœ,  die  23  maii  1910. 

Franciscus  Heiner,  Ponens. 

JoANNES    PRIOR. 

Aloisius  Sincero. 
Sac.  Tancredes  Taxi,  Notarius. 

(P.  768).  II.  Pharen.  (Lésina).  Jurium  et  pœnarum. 

Régnante  féliciter  Pio  PP.  X,  Pontificatus  Domina tionis suce 
anno  septimo,  die  10  Junii  anno  igio,  RR.  PP.  DD.  Gulielmus 
Sebastianelli,  Ponens,  Seraphinus  Many  et  Franciscus  Heiner, 
Auditores  de  Turno,  in  causa  Pharen.  Jurium  et  pœnarum  inter 
parochum  Cosimum  Scarpa  appellantem,  reprœsentatum  prius 
per  legitimum  procuratorem  Reverendum  Dominicum  Mancini, 
deinde  per  Reverendum  Carmelum  Conte,  legitimum  pariter 
procuratorem,  et  mensam  episcopalem  Pharensem  ac  Religiosos 
Ordinis  Prœdicatorum  appellatos,  reprœsentatos  per  legitimum 
Procuratorem  sac.  Aloysium  Lavitrano,  interveniente  et  discep- 
tante  in  causa  Reuerendo  Promotore  justitiœ  pro  juris  et  legis 
tutela,  sequentem  talerunt  sententiam. 

C'est  l'affaire  déjà  jugée  le  16  juillet  1909  (Canoniste,  1909, 
p.  747)  ;  le  curé  Scarpa  ayant  appelé  au  tour  suivant  de  la  Rote.  Il 
n'y  a  aucun  argument  nouveau,  et  nous  renvoyons  le  lecteur  au 
résumé  de  la  première  discussion,  nous  bornant  à  reproduire  la  sen- 
tence : 

Quibus  rite  perpensis,  Christi  nomine  invocato,  et  solum  Deum 
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prae  oculis  liabentes,  nos  infrascripti  Âuditores  de  Turno  pro  tribu- 
nali  sedentes  dicimus,  declaramus  ac  definimus  sententiam  rotalem 
diei  27  Julii  1909  esse  confirmanclam. 

Et,  duin  Pai-ochum  Cosimum  Scarpa  in  expensas  omnes  condem- 
iiaraus,  mandamus  Ordinario  loci  et  ministris  tribunalium,  etc. 
Romse,  die  10  Junii  igro. 

Gulielmus  Sebastianelli,  Poiiens. 
Seuaphim  s  Mant. 
Kranciscus  Heiner. 
Sac.  Tancredes  Tani,  Notarius. 

(P.  776).  III.  Mediolanen.  (Milan).  Nullitatis  matrimonii. 
(Balzan-Adami). 

Pio  PP.  X  féliciter  régnante,  Pontijicatus  Dominationis  Suœ 
anno  oclavo  jam  jam  incœpto,  die  0  Augusti  igro,  HR.  PP.  DD 
Gulielmus  Sebastianelli,  Ponens,  Franciscus  Heiner  et  Anionius 
Perathoner,  Auditores  de  Turno  in  Causa  Mediolanen.,  Nullitatis 
Matrimonii,  inter  EugeniumF.  Balzan,  reprœsentutum  per  legi- 
timum  procuratorem  Angelum  d'Alessandri,  Aduocatum,et  Ita- 
lam  Adami,  interveniente  et  disceptante  in  causa  Vinculi  Defen- 
sore  ex  officio,  sequentem  definitioam  tulerunt  sententiam. 

C'est  l'affaire  de  mariage  eu  laquelle  la  S.  Pvote  a  prononcé  la  nul- 
lité, le  28  lévrier  1910  (Canoniste,  1910,  p.  3o5),  confirmant  une 
première  sentence  de  Milan.  Malgré  cette  double  sentence,  le  défen- 
seur du  lien  a  fait  appel  au  tour  suivant  de  la  Rote:  les  nouveaux 
juges  ont  confirmé  la  décision  des  premiers,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
sentence  suivante  : 

Nos  infrascripti  Auditores  de  Turno  pro  tribunali  sedentes, 
Cbristi  nomine  invocato  et  solum  Ueum  prae  oculis  babenles,  dici- 
mus ac  declaramus  sententiam  rotalem  diei  23  Febiuarii  1910  esse 
confirmandam,  recognoscentes  legitimitatem  filise,  prouti  in  anteacta 
sentenlia  declaratum  fuit. 

Ita  pronunciamus,  et  dum  condemnamus  Eugenium  Balzan  ad 
expensas  judiciales,  mandamus  Ordinariis  locorum,  etc. 

Romai,  6  Augusti  191  o. 

Gulielmus  Sebastianelli,  Poiteits. 
Kranciscus  Heiner. 
Antonius  Perathoner. 

Sac.  Tancredes  Tani,  Notarius. 

(PP.  780-782).  DlARIUM  ROMANDE  CURI.E. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Les  volumes  de  la  Catholic  Encyclopedia  se  succèdent  avec  une 
rapidité  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  directeurs  de  cette  vaste 
et  belle  publication.  En  quelques  mois  nous  avons  reçu  les  tomes  VII 
et  VIII, qui  vont  de  Grégoire  à  Lapparent.  La  publication  devant  être 
achevée  en  quinze  volumes, les  souscripteurs  ont  donc  reçu  plus  de  la 
moitié  de  l'ouvrage  en  quatre  ans.  L'espace  nous  manque  pour  signa- 
ler les  articles  les  plus  intéressants  de  ces  deux  volumes;  ils  sont 
dignes  de  leurs  aînés. 

De  son  côté,  le  Dictionnaire  de  Théologie  catholique,  beau- 
coup'plus  ample,  mais  plus  spécialisé,  nous  adonné  le  fascicule 
XXXI,  qui  commence  la  seconde  partie  de  l'article  Dogme,  pour 
finir  sur  une  longue  et  intéressante  étude  consacrée  à  Duns  Scot. 
Entre  les  deux,  sig-nalons  les  colonnes  consacrés  à  des  sujets  stricte- 
ment théologiques,  comme  les  Dons  du  Saint  Esprit,  ou  de  morale 
comme  Dommages,  Duel,  ou  de  droit  canonique  comme  Domicile, 
Donation,  Droit  canonique,  ou  enfin  d'histoire  ecclésiastique, 
comme  le  Card.  Dominici,  Donat  et  Donatisme,  et  tant  d'autres, 
amenés  par  Tordre  alphabétique. 

L'éloge  du  Dictionnaire  d'archéologie  chrétienne  et  de  Litur- 
gie n'est  plus  à  faire  ;  les  érudits  auront  trouvé  ample  et  intéres- 
sante matière  dans  le  fascicule  XXI.  Il  s'ouvre  sur  la  belle  étude  de 
Dom  de  Puniet  sur  le  Caléc/iuménat  ;  viennent  en  suite,  parmi  les 
articles  plus  considérables,  Catholique,  Caucase,  Sainte  Cécile,  où 
l'on  étudie  ses  Actes  et  ensuite  sa  célèbre  église  de  Rome.  Ceinture, 
saint  Céleslin;  puis  la  célèbre  maison  du  Célius,  et  enfin  la  Cella. 
Mais  nous  attirerons  spécialement  l'attention  sur  l'article  Célibat,où. 
historiens  et  canonistes  trouveront  également  à  s'intéresser. 

Aux  trois  grandes  publications  encyclopédiques  que  sont  les  Dic- 
tionnaires de  la  Bible, de  Théologie  catholique  et  d'Archéologie  chré- 
tienne, la  maison  Letouzey  et  Ané  vient  d'en  joindre  une  quatrième, 
que  nous  avons  grand  plaisir  à  présenter  et  à  recommander  à  nos 
lecteurs  :  c'est  le  Dictionnaire  d'Histoire  et  de  Géographie  ecclé- 
siastiques, sous  la  direction  de  Mgr  Baudrillart,  Recteur  de  l'Insti- 
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tut  catholique  de  Paris,  de  M.  A.  Vogt  et  de  M.  U.  Rouziès.  Deux 
fascicules  ont  paru,  qui  vont  de  Aac/isà.  Adulis.  C'est  dire  l'ampleur 
que  l'on  entend  donner  à  l'œuvre.  En  effet,  celle-ci  ne  sera  vraiment 
utile  qu'à  la  condition  d'être  très  complète.  Tous  les  noms  de  per- 
sonnes, de  lieux  et  de  choses  qui  intéressent  l'histoire  et  la  géogra- 
phie ecclésiastiques  y  trouveront  place.  C'est  ainsi  qu'on  rencontre 
dans  les  fascicules  parus,  à  côté  d'innombrables  notices  de  quelques 
lignes  ou  d'une  colonne,  des  études  plus  amples  sur  l'Eglise  d'.lAys- 
sin/'e,  sur  les  Actes  Coptes  des  Martyrs,  etc.  Nous  souhaitons  à  ce 
nouveau  recueil  la  fortune  de  ses  aînés  et  faisons  les  meilleurs 
vœux  pour  qu'il  trouve  auprès  du  clergé  l'accueil  le  plus  favorable. 

C'est  avec  la  plus  vive  sympathie  que  nous  devons  accueillir  tout 
ce  qui  peut  favoriser  l'Union  des  Eglises,  si  lointaine,  si  difficile 
que  soit  la  réalisation  de  cette  grande  idée.  Dans  un  petit  volume, 
La  Difesa  del  cristianesimo  par  l'unione  délie  Chiese  (in-13  de 
■>\i-  p.,  Rome,Breitschneider),  Nicola  Franco,  prêtre  de  rite  grec. en- 
visage cette  union  des  Eglises  comme  un  moyen  de  défense  du  chris- 
tianisme, si  violemment  attaqué  de  toute  part.  Il  montre  comment 
cette  union  est  possible  autour  du  Pape  ;  ce  ne  sont  pas  les  difficul- 
tés théologiques  qui  constituent  un  véritable  obstacle  ;  le  besoin  d'u- 
nion se  fait  jour  parmi  les  chrétiens  orientaux,  et  si  l'on  respecte 
leurs  rites,  si  les  clergés  catholiques  des  différents  rites  se  montrent 
unis,  les  préventions  tomberont  peu  à  peu.  Ce  doit  être  l'œuvre  d'un 
apostolat  incessant  et  patient. 

L'Œuvre  des  Congrès  eucharistiques,  aujourd'hui  si  magnifi- 
quement développéeetqui  vient  de  nous  donner  l'incomparable  con- 
grès de  Montréal,  a  cependant  connu  des  débuts  difficiles  et  incer- 
tains. C'est  à  retracer  cette  histoiredes  Origines  que  M.  l'abbé  Jean 
Vàudon  a  consacré  ce  très  intéressant  volume  (vm-296  p.,  Paris 
Bloud).On  y  verra  le  rôle  prépondérant  qui  revient  à  Mgr  de  Ség-ur, 
les  adhésions  successives  que  rencontra  le  projet,  enfin  sa  première 
réalisation. 

Le  R.  P.  Yermeerscu  publie  une  seconde  édition  augmentée  de 
son  petit  traité  De  Modernismo,  tractatus  et  notœ  canonior  caffi 
Actis  S.  Sedis  n  ij  Aprilis  kjoj  ad  2~>  Septembris  /^/o.Cela  l'ait 
une  jolie  brochure  de  (8)  97  pages  où  l'on  aimera  à  trouver  réunis 
tous  les  Actes  du  Saint  Siège  concernant  le  modernisme  (1  fr.  25,  chez 
Beja  Tt.  à  Bruges). 
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Dansson  livre  Religion  etMédecine  (xui-aoo  p.,  Paris,  Bloinl'. 
le  docteur  Charles  Vidal  passe  en  revue  les  commandements  de  Dieu 
et  de  L'Eglise,  les  vertus  théologales,  les  péchés  capitaux  et  les  sacre- 
ments, pour  montrer  que  les  préceptes  du  catholicisme  sont  en  par- 
faite conformité  avec  les  principes  les  plus  incontestés  de  la  méde- 
cine ;  il  constate  que  les  doctrines  et  les  règles  religieuses  sont  un 
état  puissant  des  doctrines  et  des  règles  ^médicales  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  de  la  santé,  la  prophylaxie  et  la  cure  des 
maladies. 

Tous  ceux  qui  ont  gardé  le  souvenir  de  l'illustre  savant,  du  chré- 
tien admirable,  du  séduisant  écrivain  que  fut  M.  de  La.ppa.rent. 
auront  plaisir  à  retrouver  réunis  sous  le  titre,  peut-être  assez  mal 
choisi,  la  Philosophie  minérale,  quelques-uns  de  ses  discours  ou 
articles  ;  qu'il  suffise  d'en  transcrire  les  titres:  les  théories  de  la  ma- 
tière: la  cristallographie ;  les  vicissitudes  de  la  préhistoire,  enfin. 
l'ancienneté  de  V homme  et  les  glaciers  (in-12  de  vi-3i6  p.  Paris, 
Blond). 

Nous  aurons  suffisamment  indiqué  ce  qu'est  le  nouveau  petit  livre 
de  M.  l'abbé  P.  Feige  quand  nous  en  aurons  transcrit  le  titre  : 
L'Ange  gardien,  exercice  en  trente  méditations.  C'est  de  la  bonne 
et  solide  dévotion. 

Livres  nouveaux 

C.  Chesnelong.  Discours  sur  la  liberté  de  l'enseignement.  —  In-8  de 
vi-632  p.  —  Paris,  Bloud. 

J.  Corredor  La  Torre.  L'Eglise  romaine  dans  l'Amérique  Latine.  — 
In-iS  de  446  p.  —  Paris.  Giard  et  Brière. 

A.  Gastoué.  Traité  d'harmonisation  du  chant  grégorien  sur  un  plan 
nouveau.  —  In-8  de  i3o  p.  —  Lyon,  Jamin. 

J.  Guibert.  L'Educateur  apôtre.  La  préparation,  l'exercice  de  son 
apostolat.  —  In-iS  de  423  p.  Paris,  de  Gi^ord. 

H.  Hefele.  Die  Bettelorden  und  das  reh'giose  Yolksleben  Ober-und 
Unteritaliens  im  xm  Jahrh. —  In-8  de  iv-i4o  p.  —  Leipzig.  Teubner. 

K.  Jacob.  Studien  aber  Papst  Benedict  XII.  —  In-8  de  i65  p.  —  Ber- 
lin. Trenkel. 

Latreille.  Après  le  Concordat.  —  In-12  de  4°4  P-  —  Paris,  Hachette. 

P.  Lecamet.  L'Eglise  de  France  sous  la  troisième  République,  t.  IL  — 
In-8  de  xxv-626  p.  —  Paris,  de  Gigord. 

Dom  H.  Leclerco.  Les  Martyrs.  Le  xvme  siècle.  —  In-12  de  4->5  p.  — 
Paris,  Oudin. 

Nikolaus  Paulus.  Hexenwahn  und  Heœenprozess  vornehmlich  im  16 
Jahrh.  —  In-8  de  iv-2S3  p.  —  Fribourff  B.,  Herder. 
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Sicard.  Le  Clergé  français  dans  le  passé  et  depuis  le  Concordat  de 
1801.  —  In-8  de  vn-307  p.  —  Paris,  Savaète. 

Le  Clergé  et  le  culte  catholif/ue  en  Bretagne  pendant  la  Révolution. 
District  de  Dol.  —  In-8de3f)6p.  —  Rennes,  Pithon  et  Rommey. 

Articles  des  Revues 

Analecta  Bollandiana,  IV.  —  Z.  Garcia.  La  Lettre  de  Valérius  aux 
moines  de  Yierzo  sur  la  B.  Aetheria  (l'auteur  de  la  Peregrinalio  S//1. 
viir  ;  la  vraie  forme  de  son  nom  serait  Aetheria  et  la  pèlerine  serait  origi- 
ginaire  de  la  Galice).  —  Bulletin  des  publications  hagiographiques. 

Analecta  ecclesiastica,  octobre.  — Acta.  — B.  Melata.  De  recitatione 
mental',  divini  officii. 

Archiv  fur  kathol.  Kirchenrecht,  IV.  —  Léo  Ober.  La  Réception  des 
formes  de  la  procédure  canonique  civile  et  du  principe  de  l'écriture  des 
pièces  dans  le  tribunal  ecclésiastique  de  Strasbourg.  —  Tourneau.  La 
Loi  prussienne  sur  le  traitement  des  ecclésiastiques  du  26  mai  igog.  — 
La  Oueslion  romaine  et  lu  possibiliié  canonique  de  sa  solution.  —  Docu- 
ments. 

The  Catholic  University  Bulletin,  octobre.  —  C.  F.  Cremin.  L'Ecclé- 
siologie  de   S.  Cuprjen.  —    Le    Collège  écossais  de  St-Marg  à  Blairs. 

De  Religiosis,  5.  —  Brevis  modernismi  expositio.  —  Ex  decreto 
Ecclesia  Christi  de  religiosorum  cooptatione.  —  De  inscriplione  in  con- 
fraternitates.  — De  jure  superiorum  aperiendi  religiosornra  litteras.  — 
Monumenta. 

Ecclesiasical  Review,  octobre.  —  P.  Meagher.  L'Ecriture  Sainte  et 
les  mariages  mixtes.  —  L.  E.  Dobrée.  Les  Pardons  de  Bretagne.  — 
.M. Martin.  La  Curie  romaine. —  D.  Barry.  Les  Fiançailles,  leur  nature, 
leur  obligation.  —  H.  G.  Hugues.  L'Apologétique  pour  le  commun  des 
lu  iin  me s . 

Ephemerides  liturgicse,  octobre.  —  De  Joanne  Bona  S.  R.  E.  Cardi- 
nali  appel  du  comité  pour  les  fêtes  du  III0  centenaire).  —  P.  Syxtus.  De 
cœmetemo  Ostriano.  —  De  missa  ab  abbate  legenda  dum  benedicitur.  — 
Notulœ  circa  missam.  —  Cœremoniale  parochorum. 

The  Month.  octobre. —  C.  Plater.  Les  Etudes  sociales  dans  les  sémi- 
naires. —  J.  Kbating.  Loyalisme  envers  l'Eglise.  —  H.  Thurston.  S. 
Charles  Borromée  et  la  récente  Encyclique 

Les  Questions  ecclésiastiques,  octobre.  —  H.  Goujon.  Un  beau  plan 
d'éducation  laïque.  —  C.  de  Kirwan.  Du  vrai  sens  de  la  vie  ;  le  gou- 
vernement des  nations. 

Revue  augustinienne,  octobre.  — S.  Peitavi.  L'n  mystique  anglais  : 
le  P.  Faber.  —  P.  Sélor.  Léon  XIII  et  le  Rosaire.— E.  Maldidier.  l'ber- 
tin  de  Casale  et  les  Spirituels.  —  Deligny.  Cluny  et  la  j  été  des  Morts. 
—  L.  Talmont.   Bulletin  de  l'Histoire  des  religions. 

Revue  bénédictine,  IV.  —  D.  G.  Morin.  Recueils  perdus  d'homélies 
de  S.  Césaire  d'Arles.  —  D.  U.  Bkrlikre.  L'n  projet  de  congrégation 
liégeoise  de  l'Ordre  de  S.  Benoit  (1 677-1690).  —  D.  Wilmart.  Le  Pré- 
tendu Liber  Officiorum  de  S.  Hilaire  et  P A  vent  liturgique.  —  D.  G.  M  0- 
rin.  Une  particularité  inaperçue  du  Oui  pridie  de  la  messe  romaine  aux 
environs  de  l'an  DC  (il  y  avait  «  Qui  pridie  quam  pro   noslra  omniamque 
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salute  pateretur  »,  comme  encore  aujourd'hui  au  Jeudi  saint).  —  D.  G. 
Morin.  Un  théologien  ignoré  du  XV*  siècle  .'  l'évêque  martvr  Gérard  de 
Czanad,  O.  S.  B. 

Revue  du  Clergé  français,  i5  oct.  —  A.  Bros.  Où  en  est  l'histoire  des 
religions"?  La  religioniles  primitifs  (tant  des  primitifs  préhistoriques  que 
des  primitifs  actuels).  —  F.  Dubois.  Vraie  et  fausse  démocratie.  — E. 
Lknobee.  Chronique  philosophique  :  «  Ames  en  prison  »  (à  propos  du  livre 
de  M.  Arnoult  et  de  l'école  de  Larnay,  où  on  a  instruit  des  sourdes- 
muettes-aveugles).  —  Documents  :  Kléber.  Pourquoi  un  enseignement 
catholif/ue  des  lettres  et  dessciences?  —  Id.,  i  nov.  —  J.  Capart.  Où  en 
est  l'histoire  des  religions?  La  religion  égyptienne.  — E.  Vacandard, 
Origine  du  culte  des  saints.  Les  Saints  sont-ils  les  successeurs  des  dieux? 
—  L.  Wintrebert.  V Etat  actuel  du  transformisme (Lamark  et  Darwin  ; 
exposé,  et  critique).  —  Consultations.  —  Surbled.  Le  Dernier  sacrement 
des  virants  (l'extrême  Onction). 

Revue  ecclésiastique  de  Metz,  octobre.  —  L' Enseignement  de  la  reli- 
g ion  dans  les  écoles  élémentaires.  —  L.  Finot.  liossuet  à  Met:.  —  P. 
Lesprand.  Le  Clergé  messin  et  la  Révolution. 

Revue  pratique  d'apologétique,  i5  oct.  —  F.  Cimetier.  L'Exercice  pu- 
blic du  culte  catholique  d'après  la  législation  civile  française .  — -  E. 
Beaupin.  Causeries  d1  an  missionnaire  (les  visites  du  prêtre  à  domicile). — 
.!.  Guibert.  Pie  X  concentre  la  vie  de  l'Eglise.  —  Id.,  ier  nov.  —  11. 
Petitot.  La  Suprême  conversion  de  Pascal  (le  témoignage  de  Beurier 
semble  insuffisant). —  F.  Cimetier.  L' Exercice  public  du  culte  catholique 
d'après  la  législation  civile  française .  —  L.  Labauche.  L'Accord  de  la 
foi  et  de  la  raison  sur  le  mystère  de  la  sainte  Trinité.  —  F.  Gibon. 
Chronique  scolaire.  Les  associations  de  pères  de  famille. 

Strassburger  Dioezesanblatt,  10.  —  J.  Adloff.  Sur  la  récente  con- 
troverse relative  èi  la  vocation  sacerdotale. 

Université  catholique,  octobre.  —  P.  Richard.  Pape  et  Concile  (à 
propos  de  l'ouvrage  de  M.  Noël  Valois  :  «  Le  Pape  et  le  Concile,  la  crise 
religieuse  auxve  siècle)  ■». 

Zeitschift  fur  kathol.  Théologie,  IV.  —  F.  Rett.  Le  Pouvoir  du  con- 
fesseur régulier  sur  les  vœux  (l'affirmation  courante  des  moralistes  que 
les  confesseurs  réguliers  peuvent  dispenser  des  vœux  ne  repose  pas  mit 
des  documents  bien  établis  ni  tous  authentiques,  il  faudrait  l'entendre  tout 
au  plus  de  commutation). 


IMPRIMATUR 
Parisiis,  die  23  novembris  1010. 

+  Leo-Adolphi  -     .  Parisiensis. 

Le  Propriétaire-Gérant  :  P.  Lbthiellbdx. 
Poitiers.  —  Imp.  Bi.ais  et  Rot,  7,  rue  Victor-Hugo,  7. 
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I.  —   A.  Boudixiion.  —  Le  cas  de  conscience  sur  l'âge  de  la  première  communion 
[suite)  (p.  706). 
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Saint  Office.  — Sur  la  sanalio  in  radice  sous  la  discipline  du  décret  Xe  iemere 
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IV.  —  Table  méthodique  des  actes  du  Saint-Siège  (p.   ^oo). 
1  V.  —  Table  alphabétique  (p.  761). 


LE  CAS  DE  CONSCIENCE 
SUR  L'AGE  DE  LA  PREMIÈRE  COMMUNION 

CHAPITRE  II 

LES  DÉFAUTS  DE  LA  PRATIQUE  ACTUELLE 

(Suite). 

Le  premier  en  date  est  la  modification  imposée  à  un  décret 
du  concile  provincial  de  Rouen  de  1800;  j'emprunte  la  cita- 
tion à  l'affaire  d'Annecy,  signalée  plus  haut.  Le  tit.  2,  De  Eu- 
char.  ,c.  2,  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Nemo  ad  sacramen- 
tum  Eucharistie  prima  vice  suscipiendum  admittatur,  quin 
duodecimum  saltem  annum  certo  attigerit.  Meminerint  autem 
parochi  se  pueris,  quos  rite  dispositos  invenerint,  diutius  de- 
ne-are  non  posse  panem  illum  supersubstanlialem,  qui  est 
anima,'  vita  et  perpétua  sanitas  mentis.  »  Or,  la  S.  G.  du 
Concile,  le  10  mars  1801,  décida  en  ces  termes  la  modification 
396«  livraison,  Décembre  1910.  457 
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de  ce  décret  :  «  Nulla  canonica  lege  sancitum  est  ne  commu- 
nio  ministrelur  pueris  ante  duodecimura  ietatis  annum  ;  hinc 
satius  esse  visum  est  Emis  Patribus  imm.  2  primam  perioduni 
delere  ac  dicere,  ad  formam  tain  Ritualis  Romani  quam  Gate- 
chismi  romani  ad  parochos  jussu  Concilii  Tridentini  editi  : 
«  Nemo  ad  sacramentum  Eucharislia-  prima  vice  suscipien- 
«  dum  admittatur,  qui  nondumhujus  sacramenti  cognitionem 
«  et  gustum  liabeat,  judicio  pncsertim  parochi  ac  sacerdotis 
«  cui  peccata  puer  confitetur.  »  Meminerint  autem  parochi, 
etc.  ».  Et  tel  est  en  effet  le  texte  qui  figure  dans  les  décrets  de 
ce  Concile  (Coll.  Lacensis,  t.  IV,  col.  528).  Il  ne  semble  pas 
que  cette  correction  ait  eu  la  moindre  influence  sur  la  pratique. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  de  semblables  révisions 
n'ont  pas  eu  lieu  pour  les  autres  conciles  provinciaux  célébrés 
en  France  au  milieu  du  xixc  siècle  ;  toujours  est-il  que  leur 
rédaction  est  singulièrement  prudente. 

Si  le  premier  concile  de  Reims,  en  18^9,  dit  que,  «  en  ce  qui 
concerne  l'âge  de  l'admission  et  la  durée  des  catéchismes,  on 
doit  observer  strictement  les  statuts  de  chaque  diocèse  » 
(tit.  VI,  c.  4;  Coll.  Lac,  t.  IV,  col.  117),  il  n'assigne  aucun 
âge  déterminé. 

Même  réserve  dans  le  décret  du  concile  de  Tours  (decr.  XV  ; 
1.  c.,col.  273):  «  Ubi  jam  accesserint  anni  quibus,  ex  statuto 
episcopi  locorumque  consuetudine,  ad  sacram  mensam  aditus 
pateat,  pueros  ad  ecclesiam  convocare  non  omittat  (parocljus), 
etc.  » 

Le  Concile  d'Avignon  veut  que  les  enfants  fassent  leur  pre- 
mière communion  «  quando  rudimenta  fidei  a  parocho  edocti 
fuerint,  et  tempus  congruum  advenerit  »  (tit.  IV,,  c.  li,  n.  3; 
ibid.,  col.  339). 

Sur   l'Eucharistie,    le   concile  d'Albi  n'a    qu'un  chapitre  : 

«  De  prima  communione  non  nimis  protrahenda.  »  Il  est  une 
sorte  d'anticipation  de  noire  décret  et  mérite  d'être  repro- 
duit :  «  In  quibusdam  parœciis  plures  s;epius  inveniunlur 
utriusque  sexus  pueri,  qui  nondum  panem  eucharisticum  de- 
gustarunt,  licet  ad  discretionis  rctalem  jam  pridem  pervene- 
rint;quod  vix  absque  incuria  pastorum  accidit.  Ex  ea  negli- 
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gentia  non  raro,  juvenes  pnesertim,  totam  vitam,  aut  saltem 
adolescentiam  transigunt  quin  sacramenti  subsidia  recipiant, 
aut  ad  illud  non  prius  accedunt  quam  in  peccatis  innumeris  et 
vitiorum  cœno  volutati.  Ideo  parochis  pnecipimus  ut  speciali 
cura  pueris  invigi!ent,eos  assidue  edoceant  et  débite  disponant, 
quo  rnaturius  sacram  mensani  adiré  possint,  ea  scilicet  a?tate 
qua  discernere  valent  Corpus  Domini,  et  qua  nondum  vitiis 
fcedati,  inuocentiam  ut  piurimum  retinent.  JEtùa  baec  com- 
muniter  intra  decimum  et  duodecimum  annum  versatur  » 
(lit.  V,  decr.  v;  i/ncL,  col.  4^3).  On  remarquera  en  particulier 
cette  dernière  phrase. 

Citons  encore  le  concile  de  Toulouse  (n.  lxxii  ;  ibid.,  col. 
io54)  :  «  Quantocius  etiam  ad  primam  hujus  sacramenti  per- 
ceptionem  admittantur  pueri,  quos  congrua  pietate  et  suf- 
fîcienti  mysteriorum  scientia  prœditos  judicaverint  parochi 
vel  confessarii.  »  L'admission  doit  donc  se  faire  le  plus  tôt 
possible,  et  elle  n'est  pas  réservée  au  curé. 

Par  contre,  on  n'a  pas  rayé  la  disposition  suivante  du  concile 
de  Bourges  (De  Euch.;  ibid.,  col.  i  r  1 6)  :  «  Volumus  pueros, 
nisi  catéchèses  in  ecclesia  parochiali  saltem  duobus  annis  fre- 
quentaverint,  ad  primam  communionem,  paucissimis  justa  de 
causa  exceptis,non  admitti.  »  Cependant,  aucun  âge  n'est  pré- 
cisé, et  on  prévoit  de  justes  exceptions. 

Mais  il  faut  relever  cet  excellent  passage  du  concile  d'Auch 
(n.  lxxxi;  ibid.,  col.  n86):  «  Ouamvis  nullam  absolute  assi- 
gnemus  tetatem  admissionis  ad  sacrum  convivium,  cum  discre- 
tionis  dispositionumque  potius  quam  ;ctatis  habenda  sit  ratio, 
caveant  tamen  animarum  rectores  ne  incuria  sua  tardius 
difTeratur  prima  communio  qua  impetu  libidinum  occurrere 
expedit.   » 

Nous  ne  pensons  pas  avoir  fait  une  inutile  digression  en 
reproduisant  ces  passages  de  nos  conciles  provinciaux.  Ils 
démontrent  clairement  que  la  législation  d'alors  était  d'accord 
avec  le  droit  commun,  auquel  Rome  a  ramené  le  seul  décret 
qui  s'en  écartait.  Et  plusieurs  des  décrets  cités,  dûment  revus 
par  la  S.  C.  du  Concile,  nous  fourniront  d'utiles  indications. 

—  Peu  de  temps  après  les  conciles  provinciaux  où  se  réunit, 
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de  iS/jo,  à  i85i,  I'épiscopat  de  presque  toute  la  France,  la 
plupart  des  évoques  procédèrent  à  une  nouvelle  rédaction  de 
leurs  statuts  diocésains.  Il  faudrait  des  recherches  que  je  n'ai 
ni  le  temps  ni  les  moyens  d'entreprendre  pour  dégager  de  ces 
statuts  les  règlements  relatifs  à  la  première  communion  et  en 
apprécier  la  conformité  avec  les  décrets  conciliaires.  Mais  sans 
doute  l'uniformité  administrative,  si  appréciée  alors,  ne  tardâ- 
t-elle pas  à  se  faire  sentir  dans  la  pratique  et  probablement 
aussi  dans  les  règlements  relatifs  à  la  première  communion. 
C'est  ce  qu'on  peut  conclure  de  la  seconde  démarche  de  Rome 
que  nous  avons  à  signaler,  â  savoir:  la  lettre  écrite  par  le  car- 
dinal Anlonelli,  sur  l'ordre  de  Pie  IX,  aux  archevêques  fran- 
çais, en  date  du  12  mars  186G  {Analecta  Jur.  Ponti/.f  IX, 
col.  1008). 

Le  Pape  a  été  informé  de  source  sûre,  et  les  renseignements 
qu'il  a  fait  prendre  ont  confirmé  l'exactitude  de  ces  informa- 
tions, «  de  la  manière  insuffisante  dont,  en  certaines  parties 
de  la  France,  les  soins  spirituels  sont  donnés  aux  jeunes 
enfants  , avant  et  après  leur  première  communion  ».  On  a 
représenté  à  Sa  Sainteté  «  qu'avant  le  temps  de  la  première 
communion  on  refuse  aux  jeunes  enfants  l'absolution  sacra- 
mentelle, les  laissant  ainsi,  on  ne  saurait  dire  en  vertu  de  quels 
principes  théologiques,  jusqu'à  l'âge  de  douze  et  même  qua- 
torze ans,  dans  un  état  vraiment  dangereux,  au  point  de  vue 
spirituel  ». 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  la  question  de  l'absolution. 
Mais  de  ce  passage  il  résulte  que  la  première  communion 
était  déjà  retardée  jusqu'à  làge  de  douze  ou  quatorze  ans. 
Or,  dans  la  suite  de  la  lettre, sans  s'occuper  de  cérémonie  so- 
lennelle ni  de  communion  privée,  le  cardinal  Antonelli  engage 
les  évèques  «  à  réformer, dans  un  sens  plus  conforme  à  l'esprit 
et  à  la  discipline  de  l'Eglise,  ce  défectueux  système  de  soins 
spirituels  à  l'égard  des  enfants,  système  dont  sont  trop  dispo- 
sés à  profiter  bon  nombre  de  pères  de  famille,  qui  ont  peu  ou 
point  de  soucide  l'éducation  spirituelle  de  leurs  enfants  »,  Ainsi 
l'âgetrop  tardif  de  la  première  communion,  c'est  le  refus, 
jusqu'à  cet  âge,  de  l'absolution  sacramentelle  qui  constituent 
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un  système  défectueux  dont  abusent  les  parents  négligents.  La 
lettre  indique  alors  le  remède  :  «En  introduisant  dans  certaines 
parties  de  la  France  la  méthode  régulière,  conforme  à  la  dis- 
cipline générale  de  l'Eglise,  qui  consiste  à  admettre  même  les 
jeunes  enfants  à  une  juste  fréquentation  des  sacrements,  on 
peut  avec  raison  augurer  que,  de  proche  en  proche,  la  môme 
méthode  s'étendra  aux  autres  contrées,  et  qu'ainsi  on  verra 
bientôt  cesser  ce  déplorable  inconvénient.  »  Ici  encore,  on  n'in- 
dique aucun  âge  déterminé,  mais  on  affirme  le  principe  :  il  faut 
admettre  même  les  jeunes  enfants  à  une  juste  fréquentation  des 
sacrements,  moyennant  les  conditions  requises,  cela  va  de  soi. 

Le  troisième  document  à  signaler  est  la  décision  de  la  S.  C. 
du  Concile  dans  l'affaire  d'Annecy,  du  21  juillet  1888  (Cano- 
niste,  1889,  pp.  106  et  i5/|).  Il  n'est  pas  mentionné  dans  le 
décret  Quam  singulari,  peut-être  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
controverse  particulière  ;  nous  avons  cependant  à  y  puiser 
d'utiles  enseignements. 

Ici,  c'est  un  statut  épiscopal  qui  est  déféré  à  la  S.  C.  du 
Concile  par  un  curé  du  diocèse  (1);  l'évêque  a  décrété  :  «  Au- 
cun enfant,  garçon  ou  fille,  ne  sera  admis  à  faire  sa  première 
communion  :  1"  s'il  n'a  pas  douze  ans  révolus  ;  20  s'il  n'a  pas 
suivi  très  exactement  le  catéchisme  des  deux  dernières  an- 
nées »  ;  le  curé  demande  si  ces  règlements  sont  valides  et 
obligatoires  en  conscience. Passons  sur  les  intéressants  débats 
pour  ne  nous  arrêter  qu'à  la  décision.  La  question  était  posée 
en  ces  termes  :  «  Ya-t-il  lieu  de  maintenir  ou  de  réformer  les 
décrets  de  l'évêque  d'Annecy  en  l'espèce?  »  La  réponse  des 
Cardinaux  fut  la  suivante  :  «  En  raison  des  circonstances  des 
lieux  et  du  temps,  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  décrets,  mais  avec 
une  réserve.  »  El  cette  réserve,  publiée  peu  de  temps  après,  était 
ainsi  formulée  :  «  Que  l'évêque  n'empêche  pas  les  curés  d'ad- 
mettre à  la  première  communion  les  enfants  pour  lesquels  il 
conste  qu'ils  sont  parvenus  à  l'âge  de  discrétion,  conformément 
aux  décrets  des  conciles  de  Latran  et  de  Trente.  »  Ce  n'est  pas 
tout:  dans  l'audience  accordée  au  cardinal  Préfet  le  surlende- 

(1)  M.  l'abbé  Tissot,  curc-archiprèlre  de  Cluses,  auteur  d'un  livre  le  Droit  el  les 
délais  de  In  première  c»mma/uoR,paruaCiué.Paris,i8go;cf.CaROR<8fe,i8go,p.38ii 
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main  delà  décision,  Léon  XIII  ordonnait  de  «  déclarer  que 
l'expression  première  communion  devait  s'entendre  à  l'exclu- 
sion de  la  première  communion  en  forme  solennelle  »,  c'est-à- 
dire,  comme  l'expliquait  le  cardinal  Préfet  :  «  Le  curé  peut 
donner  la  sainte  communion  à  un  enfant  qu'il  croit  suffisam- 
ment instruit  et  qu'il  estime  capable  de  comprendre  ce  qu'il 
fait;  mais  cela  en  forme  privée  et  sans  aucune  solennité. Mais 
quand  il  s'agit  d'administrer  la  communion  en  forme  publique 
et  solennelle,  selon  l'usage  de  l'Eglise  de  France,  on  doit  obser- 
ver le  décret  épiscopal.  » 

Cette  décision  distingue  très  nettement  les  règlements  exté- 
rieurs, émanés  del'évêque,  mais  applicables  à  la  seule  première 
communion  solennelle, etl'admission  à  la  première  communion 
privée,  qui  échappe  à  la  loi  épiscopale  et  qu'on  ramène  expres- 
sément aux  dispositions  de  la  loi  commune,  formulée  par  les 
conciles  de  Latran  et  de  Trente.  On  maintient  les  réglementa 
épiscopaux,  mais  en  laissant  bien  voir  qu'entendus  de  l'ad- 
mission à  la  communion  privée  ils  s'éloignent  du  droit  com- 
mun et  ont  tort  de  soumettre  à  une  rigide  uniformité  une  obli- 
gation qui  atteint  les  individus;  car  la  confirmation  des  sta- 
tuts d'Annecy  n'est  prononcée  qu'en  considération  des  circon- 
tances  spéciales  de  temps  et  de  lieu,  et  on  y  soustrait  la  com- 
munion privée.  Une  fois  de  plus,  Rome  avait  rappelé  la  loi 
générale,  solennellement  promulguée  par  deux  conciles  œcu- 
méniques. 

Dans  un  livre  imprimé  à  Romans  en  1893  et  qu'on  vient  de 
rééditer  comme  un  commentaire  du  récent  décret  |  1  |,  M.  l'abbé 
Sibeud,curé  du  diocèse  de  Valence,  rapporte  le  cas  d'une  en- 
fant de  Grenoble  qui,  ajournée  pour  la  première  communion 
parce  qu'elle  n'avait  pas  l'âge  requis  par  les  statuts,  s'adi 
directement  au  Pape.  Léon  X11I  répondit  en  chargeant  l'évo- 
que de  s'assurer,  par  lui-même  ou  par  un  délégué,  de  la  pré- 
paration de  l'enfant,  et  de  l'admettre  à  la  communion,  si  elle 
était  préparée  (op.  cit.,  p.  4o). 

Plus  significatif  encore  est  le  fait  concernant  le  même  abbé 

(1)  Lu  Loi d'âffe pour  la  première  communion. Paris,  Téqui,  njio  ;  cf.  sur  la  pre- 
mière édition,  Canoniste,  i8g5,  p.  18& 
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Sibeud,  discrètement  insinué  dans  son  opuscule  et  raconté 
tout  au  long-  par  le  piètre  qui  l'a  réédité.  Ce  curé  et  son 
vicaire  n'observaient  guère  l'article  des  Statuts  qui  exigeait 
onze  ans  pour  la  première  communion.  Leur  évoque,  après 
les  avoir  rappelés  à  l'ordre,  leur  demanda  un  engagement  d'o- 
béissance pour  l'avenir.  Les  deux  prêtres  recoururent  à  Rome; 
un  mois  après,  urçe  lettre  les  rassurait,  constatait  qu'ils  n  a- 
vaient  fait  que  suivre  la  vraie  doctrine  romaine,  et  les  priait 
de  remettre  à  leur  évèque  une  missive  incluse.  Cette  dernière 
lettre  n'a  pas  été  publiée,  mais  Mgr  Cotlon  n'exigea  plus  du 
curé  aucun  engagement  et  le  laissa  libre  d'agir  suivant  sa  cons- 
cience (pp.  cit.,  p.  n/j,  note).  Ce  fait,  dis-je,  est  significatif, 
car  il  s'agissait  des  règlements  relatifs  à  la  première  commu- 
nion solennelle. 

Enfin,  un  dernier  document  à  signaler  avec  le  décret  Quant 
singiilari  est  la  récente  réponse  donnée  par  la  S.  C.  des 
Sacrements  à  Mgr  l'évèque  de  Strasbourg,  le  29  avril  19 10. 
Mgr  Fritzen  posait  à  la  S.  C.  une  question  qui,  pour  ne  con- 
cerner que  son  diocèse,  n'en  était  pas  moins  une  question  de 
principe  :  après  avoir  exposé  les  raisons  pour  et  contre  allé- 
guées au  cours  d'une  longue  controverse  relative  à  l'âge  de 
la  première  communion,  fixé  dans  son  diocèse  au  cours  de  la 
treizième  année,  il  demandait  s'il  pouvait  anticiper  d'un  an 
cette  limite  d'âge.  Or,  la  S.  C.  lui  a  répondu  simplement, 
sans  distinguer  entre  communion  solennelle  et  communion 
privée,  en  énonçant  le  principe  formulé  par  les  conciles  de 
Latran  et  de  Trente  :  «  On  doit  admettre  à  la  communion  les 
enfants,  garçons  et  filles,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  l'âge  de 
discrétion  ou  usage  de  raison.  »  {Canoniste,  1910,  p.  3/4-) 

De  tout  cela  nous  devons  conclure  que  si  Rome  n'a  pas  posi- 
tivement rejeté  les  réglementations  françaises  relatives  à  l'âge 
de  la  première  communion,  elle  a  toujours  entendu  les  res- 
treindre à  la  cérémonie  solennelle  ;  toujours  elle  a  revendiqué 
le  droit  pour  les  enfants  d  être  admis  à  la  première  commu- 
nion privée  aux  conditions  fixées  par  les  conciles  de  Latran  et 
de  Trente,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  l'âge,  lorsqu'ils 
ont  atteint  l'âge    de  discrétion.    Ainsi  nos  statuts  diocésains 
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étaient  dans  l'erreur  en  exigeant  uniformément  l'âge  de  onze 
ou  douze  ans  pour  la  première  communion,  même  privée;  ou 
du  moins  on  était  dans  l'erreur  en  les  appliquant  comme  s'iis 
réglementaient  la  première  communion  privée.  Dans  leur 
application  à  la  première  communion  solennelle,  seule  en 
usage,  l'exigence  rigide  d'un  âge  déterminé  donne  prise  à  la 
critique  ;  cette  exigence  n'est  justifiable  que  comme  une 
garantie  de  la  préparation  suffisante.,  c'est-à-dire  en  somme 
deux  ans  de  catéchisme  terminés  par  un  examen  satisfais;) ut  ; 
lorsque  cette  préparation  existe  et  qu'elle  est  dûment  cons- 
tatée, un  refus  d'admission,  uniquement  basé  sur  le  défaut 
d'âge,  cesse  d'être  motivé. 

Le  retard  uniforme  de  la  première  communion  à  un  âge 
déterminé,  sans  les  salutaires  exceptions  en  faveur  de  la 
première  communion  privée,  était  de  nature  à  occasionner 
deux  abus,  que  notre  décret  relève  et  interdit  sévèrement.  Le 
premier,  déjà  signalé  par  la  lettre  citée  du  cardinal  Antonelli, 
consiste  à  ne  pas  admettre  à  la  confession  les  enfants  jus- 
qu'aux approches  de  leur  communion,  ou  de  leur  refuser  sys- 
tématiquement l'absolution.  Le  second,  application  outrée  et 
blâmable  de  la  prétendue  règle  d'âge,  consiste  à  traiter  en 
petits  enfants  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  première  communion 
dans  les  conditions  habituelles,  c'est-à-dire  de  ne  leur  donner 
ni  le  Viatique  ni  l'Extrême-Onction,  et  de  faire  leurs  funé- 
railles more  parvulorum,  comme  pour  les  petits  enfants  morts 
avant  l'usage  de  raison. 

Ces  deux  abus  ne  nous  retiendront  pas  longtemps,  parce 
que,  grâce  à  Dieu,  ils  n'existent  pas  ou  n'existent  plus  chez 
nous,  et  que  les  dernières  traces,  je  veux  dire  les  hésitations 
que  pourraient  encore  avoir  certains  curés  à  administrer  les 
sacrements  aux  jeunes  enfants  malades,  disparaîtront  défini- 
tivement à  la  suite  du  décret. 

Ce  que  nous  devons  relever,    c'est  que  ces  abus  ne  pour- 
raient se    prévaloir  d'aucun    texte  législatif   de   nos   conciles 
provinciaux,   d'aucun   décret  de  nos   statuts  diocésains.  Tous 
au  contraire  insistent  sur  cette  grave  obligation  du  mini- 
paroissial qu'est  la  confession  des  enfants  ;  la  plupart  près- 
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crivent  aux  enfants  la  confession  fréquente  aux  approches  de 
leur  première  communion  ;  un  bon  nombre  rappellent  aux 
confesseurs  l'obligation  de  donner  l'absolution  sacramentelle 
aux  enfants,  si  leur  état  de  conscience  le  rend  désirable;  et 
de  même  ils  prescrivent  de  donner  le  Viatique  et  l'Extrême 
Onction  aux  enfants  malades,  même  s'ils  n'ont  pas  pleine- 
ment atteint  l'usage  de  leur  raison,  car  il  faut  alors  interpré- 
ter la  loi  le  plus  largement  possible  en  leur  faveur.  Pour  ne 
pas  multiplier  les  citations,  je  me  bornerai  à  quelques  textes. 
Je  résumerai  l'enseignement  de  nos  conciles  provinciaux 
par  cet  extrait  de  la  table  des  matières  de  la  Collectio  Lacensis 
(col.  xcii;  :  «  Pueri,  quum  ad  discretionis  œtatem  pervenerint, 
peccata  confiteri  bis  saltemvcl  quater  per  annum  consuescant, 
et,  si  digni  absolutione  videantur,  etiam  absolvantur  ante 
tempus  primae  communionis,ad  quamperinnocentem  vitam  se 
préparent.  »  Suivent  les  renvois  à  onze  conciles,  puis  YIndex 
poursuit  :  «Immo  pueruli  quinqueaut  sex  annorum  adconfes- 
''sionem  adducantur  »,  recommandation  empruntée  au  concile 
d'Albi.  Je  reproduis  également  comme  un  résumé  cette  phrase 
de  Y  Index  concernant  le  Viatique  :  «  Viaticum  conferendum 
est  etiam  pueris  qui  prima?  communionis  œtatem  nondum 
adepti,  ad  usum  rationis  pervenerunt,  modo  edocti,  prout 
tempus  permiseril,  cibum  cœlestem  a  communi  discernere 
queant  »  ;  suivent  les  renvois  à  huit  conciles.  Même  enseigne- 
ment en  ce  qui  concerne  l'Extrême  Onction  :  «  Parochus 
pueros  ungat  qui,  elsi  ad  communionem  nondum  admissi,  ad 
eam  tamen  pervenerunt  tetatem,  in  qua  peccati  probabiliter 
pnesumuntur  capaces  »  ;  et  on  cile  quatre  de  nos  conciles.  On 
rencontrerait  les  mêmes  dispositions  dans  la  plupart  des  sta- 
tuts diocésains  ;  qu'il  nous  suffise  de  renvoyer  à  ceux  de  Paris, 
art.  332,  407-409,  434- 

Ainsi  les  prescriptions  des  n.  VII  et  VIII  du  décret  Quam 
gingulari  ne  seront  pas  pour  nos  curés  et  confesseurs  l'occa- 
sion de  cas  de  conscience  embarrassants;  s'il  s'en  présente, 
ils  ne  porteront  que  sur  l'appréciation  du  développement  de 
la  raison  chez  les  enfants  malades  ;  on  devra  les  résoudre 
d'après  les  règles  générales,  mais  dans  un  sens  aussi  favorable 
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que  possible  aux  enfants.  Voir  sur  ce  point  Benoît  XIV,  De 
Synodo,  1.  VII.  c.  xn. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  formuler  brièvement  la 
conclusion  qui  ressort  de  cet  examen  de  nos  usages  français,  à 
la  lumière  des  diverses  déclarations  du  Saint  Siège,  nous 
voyons  sans  peine  que  ces  usag-es  ont  été  blâmés  et  au  besoin 
rejetés  parce  qu'ils  étaient  en  opposition  avec  la  loi  générale 
de  l'Eglise,  solennellement  formulée  par  les  conciles  de  La- 
tran  et  de  Trente,  et  faisant  commencer  à  l'âge  de  discrétion, 
à  l'usage  de  la  raison,  le  devoir  pour  tout  chrétien  de  rece- 
voir la  communion  an  moins  à  Pâques  ;  c'est  dans  la  mesure 
même  où  ces  usages  sont  en  opposition  avec  la  loi  «le  Latran 
qu'ils  sont  blâmés  et  rejetés.  On  ne  nous  reproche  pas  la  céré- 
monie solennelle  commune  à  tous  les  enfants  d'une  paroi 
au  contraire,  on  l'approuve  et  on  l'imite;  Pie  X  l'introduit  à 
Rome  et  le  décret  en  fait  une  obligation  générale.  <  >n  ne  désap- 
prouve pas  les  catéchismes,  ni  l'examen  final  ;  an  contraire, 
Pie  X  insiste,  plus  encore  que  ses  p'éiléeesseurs,  sur  l'instruc- 
tion religieuse  catéchislique  et  exi^e  l'examen  pour  les  en- 
fants de  Rome  admis  à  la  première  communion  (i). 

Ce  qu'on  blâme,  c'est  d'avoir  assigné,  pour  l'admission  à  la 
première  communion,  non  l'âge  de  discrétion  et  l'usage  'le  la 
raison,  considérés  pour  chacun,  mais  bien  un  âge  déterminé, 
requis  comme  tel,  et  le  même  pour  tous  ;  et  cela,  pour  tonte 
communion,  même  en  forme  privée,  même  pour  les  enfants 
évidemment  préparés  et  tenus  à  communier  par  la  loi  divine  et 
ecclésiastique. 

Maintenant  que  nous  avons  pu  apprécier  la  pratique  fran- 
çaise et  constater  ce  en  quoi  elle  laissait  à  désirer,  nous  pou- 
vons aborder  l'étude  directe  du  décret  Qaam  singulari  et 
des  conditions  qu'il  met  à  l'admission  des  enfants  à  la  pre- 
mière communion. 

A.    BOUDINHOIC. 

(.1  suivre.) 

(i)  Voir  la  lettre  de  Pie  X  au  Cardinal  Vicaire,  en  date  du  la  janvier  igo5,  sur 
les  catéchismes  et  la  première  communion   à   Rome  [Canoniale,  i<job,  p.  aa3.) 


ACTA  SANCT/E  SEDIS 

ACTA  APOSTOLIC/E  SEDIS    COMMENTARtUM   OFFICIALE 

Die  25  Octobris  1910. 

Regulae  servandae  in  judiciis  apud  Sacrae  Romanae  Rotae  tribu- 
nal, approbatae  et  confirmatae  a  Pio  Papa  X. 

Constitutione  Sapienti  consilio  S.  R.  Rotœ  tribunal  in  exerci- 
tium  revocatum  fuit  juxta  Legem  Propriam.  Haïe  Sacro  Tribunali 
certain  dedil  ordinationem  et  auctoritatem  neenon  judiciales  statuit 
procedendi  normas,  sed  tantum  supremas  et  générales,  quae  aliqua 
ex  [i:irte  mutant  veterem  stylum  seu  normas  processus  S.  11.  Ro- 
ta? jampridem  consuetas.  Quamobrem  RR.  PP.  DD.  Auditores  jam 
ad  incœpto  suaepotestatis  exercitionecessitateadstrictisuntstatuendi 
uniformes  et  constantes  régulas,  qure  singula  acta  judicialia  mo- 
derarentur.  Ad  boc  fréquentes  iidem  RR.  PP.  habuerunt  cœtus  et, 
collatis  consiliis,  bas  régulas  condiderunt  in  judiciis  apud  S.  Ro- 
tam  servandae.  Quae  cum  SS.  DD.  NN.  Pio  Parue  X  a  me  infras- 
cripto  oblatae  fuissent  die  7  septembris  1909, ad  experimentum  appro- 
batae  fuerunt.  Nunc  iterum  a  SS.  DD.  in  audienti  a  diei  2  augusti 
1909.  pro bâtis  nonnullis  additamentis,  confirmât»  sunt.  Eademque 
Sanctitas  Sua  jussit  eas  inTribunali  S.  R.  Rota-  vimlegis  babiluras» 
quapropter  mandavit  has  publicari  et  promulgari  in  Cornme.iitario 
officiali  S.  Sr'dis,  ad  prsescriptum  constitutionis  Promulgandi> 
diei  29  Septembris  1909  sic  :  legendum  vero  igoSj. 
Roma?,die  l\  Augusti  1910. 

M.  Lega,  Decanus. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire  intégralement  ces  règle- 
ments judiciaires  de  la  Rote,  qui  n'occupent  pas  moins  de  68  pages 
du  périodique  officiel;  outre  que  l'espace  nous  ferait  défaut,  nous 
n'oserions  espérer  que  la  lecture  en  fût  très  agréable  à  tous  nos 
abonnés  du  Canoniste.  Ceux  d'entre  cn\  qui  désireraient  posséder 
ce  document  peuvent  d'ailleurs  se  le  procurer  aisément  à  la  Typo- 
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graphie  Vaticane  (pris  :  0,75).  Nous  essaierons  du  moins  de  donner 
un  bref  résumédece  règlement;  Usera  bonde  se  reportera  la  Lex 
propria  de  la  Rote,  déjà  publiée  (Canoniste,  1908,  p.  483  . 

Le  règlement  comprend  238  articles  ou  paragraphes,  parfois  divi- 
sés eux-mêmes  en  plusieurs  numéros  ou  alinéas.  Il  suit  en  neuf 
titres  toute  la  trame  des  jugements,  à  savoir  : 

Tit.  I.  De  l'introduction  de  la  cause  auprès  du  Ponent.  de  la  <i ta- 
lion et  de  l'accord  sur  les  points  à  juger  (concordantia  dubiorum  ,. 

Tit.  II.  De  l'exhibition  des  documents  et  défenses,  et  de  la  dis.  us- 
sion  orale. 

lit.    III.  Des  incidents. 

Tit.    IV.  De  l'instruction  du  procès. 

Tit.  V.  Des  sentences. 

Tit.  VI.  Desfraisde  justice,  de  l'estimation  des  fruits  cl  di  mm;  . 
et  de  la  reddition  des  comptes. 

Tit.  VII.  De  l'exemption  des  liais  de  justice,  de  leur  réduction, 
et  du  patronage  gratuit. 

Tit.  VIII.  De  la  renonciation  à  l'instance,  à  L'action  judiciaire* 
et  aux  autres  actes  en  la  cause. 

Tit.  IX.  De  l'appel  des  sentences  ou  décrets  de  la  Rote. 

I.  Le  tribunal  est  saisi  d'une  cause  par  la  transmission  du  dossier 
au  g  relie  où  il  est  enregistré.  La  cause  est  désignée  par  le  diocèse, 
l'objet,  les  noms  des  parties  plaidantes  el  de  leurs  procureurs  (ou 
avocats).  Le  dossier  est  aussitôt  communiqué  au  Doyen  qui  attribue 
L'affaire  au  tour  compétent,  c'est-à-dire  à  trois  juges  dont  le  pre- 
mier, appelé  Ponent,  remplit  les  fonctions  de  président.  C'est  par 
ses  >oins  et  ses  ordres  que  se  font  tous  les  actes  de  la  procédure 
concernant  la  cause  ;  il  est  aide  et  parfois  remplacé  par  son  auxi- 
liaire (adjutor  studiî)  ;  c'est  le  Ponent  en  particulier  qui  demande 
tous  les  documents  utiles. 

Le  premier  acte  est  la  citation  faite  à  la  partie  défenderesse  à 
l'instance  de  la  partie  demanderesse  :  on  lui  assigne  un  jour  pour 
comparaître  par  elle-même  ou  par  procureur,  devant  le  Ponent,  en 
vue  d'établir  le  litige.  La  citation  est  transmise  sur  place  par  un 
huissier  (appariteur)  ;  hors  de  Rome  par  les  soins  de  l'évêché  du 
domicile,  on  par  !  ommandée  avec  avis  de  réception;  quand 

ou  ignore  la  résidence,  on  lait  la  citation  par  édit,  c^est-à-dire  par 
insertion  au  journal  officiel  du  Saint  Si. '_ 

Si  la  partie  citée  ne  se  présente  ni  personnellement  ni  pu-  procn-i 
.  et  ne  fournit  pas  d'excuse   valable,    h-  Ponent  procède  à  une 
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seconde  citation  péremptoire  ou,  si  c'est  le  procureur  qui  a  fait  défaut, 
à  une  notification  ou  intimation  d'un  terme;  et  si  ces  mesures  de- 
meurent sans  effet,  il  déclare  la  contumace, el  la  procédure  se  pour- 
suit par  défaut.  On  notifie  à  la  partie  absente  le  décret  de  contu- 
mace et  les  dubia  ou  questions  à  juger,  et  on  présume  qu'elle 
se  remet  à  la  justice  du  tribunal. 

Au  jour  fixé  parla  citation,  on  procède  devant  le  Ponent  à  la 
concordantia  dubiorum,  c'est-à-dire  que  les  parties  se  mettent 
d'accord  pour  formuler  les  questions  litigieuses  ;  le  Ponent  fixe  le 
dépôt  à  faire  pour  les  frais  de  justice,  et  décrète,  s'il  y  a  lieu,  que  la 
cause  sera  traitée  mb  secreto.  Il  formule  d'office  les  dubia,  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas,  et  fixe  le  jour  de  la  proposition  de  la 
cause. Il  y  a  d'ailleurs  des  formules  de  dubia  qui  vont  d'elles-mêmes 
par  exemple  pour  les  appels. 

C'est  alors  qu'on  apprécie  s'il  y  a  lieu  à  supplément  d'enquête,  si 
l'on  peut  obtenir  des  parties  un  accord  ou  transaction,  ce  qui  est  à 
conseiller. 

Le  promoteur  de  la  justice,  ministère  public,  intervient  non  seu- 
lement dans  les  affaires  criminelles,  mais  encore  dans  les  affaires 
qui  intéressent  le  bien  commun. 

11.  Les  pièces  judiciaires  doivent  être  déposées  au  greffe  dix  jours 
au  moins  avant  la  concordantia  dubiorum.  Les  pièces  et  documents 
à  l'appui  de  la  preuve  à  fournir  doivent  être  déposés  trente  jours  au 
moins  avant  la  discussion  de  la  cause,  au  greffe,  où  les  intéressés 
et  adversaires  peuvent  en  prendre  connaissance. 

La  défense  est  toujours  imprimée;  elle  comprend  le  sommaire, 
pièces  du  dossier,  classées  et  munies  d'un  index,  et  Yécriture  ou 
plaidoyer.  La  défense  est  distribuée  aux  Auditeurs  trente  jours  avant 
la  discussion  de  la  cause  ;  elle  est  communiquée  dix  jours  plus 
tôt  au  promoteur  de  la  justice,  vingt  jours  plus  tôt  au  défenseur  du 
lion,  quand  ils  prennent  part  aux  procès  ;  eux-mêmes  doivent  com- 
muniquer leurs  défenses  el  réponses  vingt  jours  avant  la  discussion 
de  la  cause.  Ces  distributions  se  font  au  siège  du  tribunal  et  sont 
constatées  par  les  greffiers.  Les  réponses  ou  écritures  supplémen. 
taires  contre  les  plaidoyers  des  adversaires  doivent  être  distribuées 
dix  jours  au  moins  avant  la  discussion  de  la  cause.  Le  Ponent  peut 
autoriser  des  répliques,  etc.;  mais  il  y  aura  toujours  dix  jours  en- 
tre le  dépôt  de  la  dernière  écriture  et  la  discussionde  la  cause.  Après 
quoi  on  est  censé  avoir  conclusum  in  émisa,  sauf  exceptions  de  docu- 
ments découverts  à  la  dernière  heure. 
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C'est  au  Piment  qu'il  appartient  d'accorder  des  délais  utiles,  de 
rejeter  les  demandes  de  délais  injustifiés,  etc.  Les  écritures  ou 
défenses  ne  doivent  pas  dépasser  régulièrement  vingt  pages  d'im- 
pression in-quarto,  et  les  réponses  dix  pages  ;  c'est  au  Ponent  à 
autoriser,  pour  de  justes  raisons,  un  nombre  déterminé  de  p 
supplémentaires.  Les  plaidoyers  officieux  (ex  grdtialegendœ  srrip- 
turœ)  ne  sont  pas  autorisés  et  ne  servent  à  rien.  Les  défenses  et 
réponses,  y  compris  les  sommaires,  doivent  recevoir  du  Ponent  le 
permis  d'imprimer;  et  on  ne  peut  se  servir  que  d'imprimeurs  auto- 
risés. 

Les  plaidoyers  sont  écrits  en  latin  ;  cependant,  Les  parties  qui 
présentent  elles-mêmes  leur  défense  peuvent  la  faire  en  italien  ou 
en  français.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  collationdes  documents  reproduits 
d'une  manière  fautive. 

Au  jour  fixé  d'avance  ou  nouvellement  déterminé,  a  lieu  la  dis- 
cussion delà  cause. Il  ne  peuty  avoir  auparavant  d'information  orale, 
comme  on  l'appelle,  c'est-à-dire  sous  forme  de  visite  et  d'explications 
aux  juges,  mais  il  peut  y  avoir,  à  la  demande  des  parties  ou  d'of- 
fice, une  discussion  orale  entre  des  parties  ou  leurs  avocats  devant 
les  juges  assemblés,  dans  les  dix  jours  avant  la  discussion  de  la 
cause,  au  besoin  le  jour  même.  Cette  discussion  orale  portera  sur 
des  points  de  faits  indiqués  d'avance.  Un  greffier  y  assiste  et  prend 
des  notes  sur  les  aveux  et  conclusions. 

III.  Il  peut  y  avoir  dans  tous  les  procès  des  questions  incidentes, 
qu'il  faut  vider  avant  déjuger  la  cause  principale.  Ainsi,  la  partie 
mécontente  d'un  acte  judiciaire  ou  décret  du  Ponent  peut  en  appe- 
ler au  Tour,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  d'exécuter  le  décret  ;  d'ail- 
leurs le  Ponent  peut,  en  certain  cas,  en  ordonner  l'exécution  nonobs- 
tant appel. 

La  question  incidente  est  déférée  au  Tour  soit  en  forme  plus  sim- 
ple de  supplique  ou  mémorial,  qui  convient  surtout  pour  les  incidents 
de  peu  d'importance,  et  le  Tour  y  répond  par  un  rescrit  ;  soit  en 
forme  plus  solennelle  de  dubia  à  résoudre,  et  le  Tour  y  répond  par 
des  décisions,  sentence  interlocutoire  ou  incidente.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  suit  à  peu  près  la  même  procédure  que  pour  la  question  de 
fond.  Cependant  il  n'y  a  pas  appel  d'une  sentence  interlocutoire  à  un 
autre  Tour,  mais  seulement  au  même  Tour. 

IV.  Quand  il  y  a    lieu  d'instruire    le  procès,  le  Doyen    désigne  a 
tl'et    nn   Auditeur  n'appartenant   pas  au   Tour  qui    doit  juger. 

L'instruction  ou  supplément  d'enquête  se  l'ait  par  commission  i 
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toire  aux  Ordinaires  ;  le  Promoteur  de  la  justice  et  le  Défenseur  du 
lien  y  interviennent  suivant  le  droit.  On  observe  les  règles  du  droit 
commun  concernant  L'audition  des  témoins,  la  désignation  des  ex- 
perts, et  leurs  rapports,  les  positions  ou  articles  et  les  interrogations 
judiciaires,  le  serment  judiciaire,  tant  décisoire  etsupplétoire  qu'esti- 
matif du  litige  ;  enfin  les  accès  ou  transports  de  justice. 

V.  Lorsque  les  Auditeurs,  réunis  par  Tour  de  trois  ou  en  nombre 
plus  élevé,  répondent  aux  dubia  légitimement  proposés  et  discutée, ils 
rendent  des  sentences,  soit  interlocutoires  ou  incidentes,  soit  définiti- 
ves. Le  tribunal  qui  aporté  une  sentence  incidente  peut  la  révoquer, 
mais  toute  sentence  définitive  est  indéformable  par  le  même  tribu- 
nal. La  sentence  est  rendue  à  la  majorité  des  voix. 

Le  jour  où  une  sentence  doit  être  rendue,  les  Auditeurs  se  réunis- 
sent seuls  ;  ils  ont  déjà  préparé  et  écrit  leur  avis  oxxvotum  en  latin, 
avec  les  motifs  de  décider,  tant  en  droit  qu'en  fait.  Le  Poncnt  lit 
son  vo tum. l'accompagnant  des  explications  utiles  ;  les  autres  font  de 
même;  alors  s'ouvre  la  discussion  ou  délibération,  qui  se  termine  par  la 
décision  ou  sentence,  sauf  si  on  croit  devoir  remettre  à  une  réunion 
,ultérîeure.  Les  vota  sont  remis  au  Ponent,qui  rédige  la  sentence  dé- 
finitive,sous  forme  de  réponse  aux  dubia.  Dès  le  jour  de  la  discussion 
le  greffier  fait  connaître  de  vive  voix  la  décision  aux  intéressés,  sauf 
si  elle  doit  demeurer  secrète  jusqu'à  la  publication  formelle  de  la 
sentence.  Celle-ci  a  lieu  dans  les  dix  jours  suivants,  dans  les  trente 
jours  au  plus  tard. 

La  discussion  peut  aboutir  à  une  demande  de  documents,  à  un 
supplément  d'enquête,  etc.;  elle  reprendraensuitepour  aboutir  à  une 
sentence  définitive. 

La  sentence  définitive  doit  comprendre,  à  la  suite  des  indications 
relatives  aux  parties  plaidantes  et  à  la  nature  de  la  cause, les  raisons 
de  la  décision  tant  en  fait  qu'en  droit,  enfin  la  décision  elle-même  et 
la  formule  d'exécution  ;  elle  doit  être  datée  et  signée,  elle  est  rédi- 
gée en  latin.  On  y  emploie  les  formules  connues  :  Affirmative, 
négative,  juxta  modum,  ad  mentent,  orator  utalur  jure  suo  ; 
Dilata  et  ooadjuventur  probationes,  etc.  Les  sentences  définitives 
doivent  aussi  contenir  la  condamnation  aux  frais  de  justice, soit  île  la 
partie  perdante,  soit  des  deux  également,  soit  dans  une  proportion 
déterminée  suivant  les  cas.  La  taxation  des  frais  de  justice  appartient 
au  Ponent. 

Le  Ponent  rédige  sa  sentence  en  tenant  compte  de  tous  les  élé- 
ments indiqués  ;  il  ia   communique  aux   Auditeurs  du  Tour,    et  la 
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fait  signer  par  eux  et  par  le  greffier.  <|iii  en  délivrera  ensuite  des 
copies  officielles  aux  intéressés.  La  sentence  est  notifiée  officielle- 
ment  aux  parties  adverses  parles  intéressés,  parfois  aussi  d'olli  e. 
VI.  La  taxation  des  frais  de  justice  est  faite  par  le  Ponent,  sur 
présentation  d'un  bordereau  par  la  partie  gagnante;  elle  peut  don- 
ner lieu  à  un  appel  devant  le  même  Tour,  par  simple  mémoire  ;  il 
en  est  de  môme  des  autres  revendications  ou  partages  de  frais, 
même  de  ceux  qui  concernent  les  instances  devant  les  Curies  diocé- 
saines. 

S'il  y  a  lieu  à  reddition  de  comptes,  estimation  de  fruits  ou  de 
dommages-intérêts,  on  suit  la  même  procédure. 

VIL  On  exempte  des  frais  de  justice  les  parties  trop  pauvres  pi  un- 
ies supporter,  et  on  leur  donne  un  avocat  gratuit.  Si  les  parties 
peuvent  supporter  une  partie  des  frais,  on  fait  une  réduction  déter- 
minée dans  la  concession. 

Certains  frais  de  traduction,  de  transcription,  d'impression,  d'ex- 
pertise, sont  avancés  par  le  tribunal  et  ensuite  récupérés,  en  totalité 
ou  en  partie.  L'exemption  ou  la  réduction  est  accordée  sur  demande 
motivée,  la  partie  adverse  entendue,  de  l'avis  du  Promoteur  de  la 
justice  et,  s'il  y  a  lieu,  du  Défenseur  du  lien,  et  du  Doyen  des  avo- 
cats consistoriaux.  Cela  peut  donner  lieu  à  un  incident  de  procé- 
dure. Pratiquement  ces  démarches  sont  inutiles  quand  la  curie  at- 
teste la  pauvreté  des  parties,  quiont  été  déjà  exemptées  en  première 
instance.  Le  Ponent  désigne  en  même  temps  l'avocat  d'office  de  la 
partie  exemptée  des  frais.  Le  Promoteur  veille  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
d'abus.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  réfection  des  frais  si  la  sentence  attri- 
bue à  la  partie  exempte  une  somme  considérable. 

VIII.  On  peut  toujours  renoncer  à  un  procès,  en  tout  état  de  la 
cause,  mais  cette  renonciation  doit  être  absolue,  sans  réserve,  par 
écrit,  datée  et  signée  ;  pour  obtenir  son  effet,  elle  doit  être  acceptée 
par  l'autre  partie. 

La  renonciation  faite  après  la  sentence  équivaut  à  la  chose  jugée. 
Les  questions  incidentes  sur    la  renonciation  sont  déférées  au  Tour. 
Il  y  a  des  renonciations  équivalentes,  quand  la  partie  refusede  faire 
des  actes  de  procédure  qui  lui  incombent.  La  partie  qui  renom 
passible  des  frais  exposés. 

IX.  Tout  appel  d'une  première  sentence  définitive  ou  interlocu- 
toire avant  force  de  définitive  est  déféré  au  Tour  suivant.  Mais  il 
n'y  a  pas  d'appel  d'une  seconde  sentence  rotale  conforme  à  la  pre- 
mière. Le  Tour  d'appel  juge  la  question  incidente  concernant  le  droit 
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d'appel.  L'appel  interjeté  régulièrement  est  suspensif,  sauf  les  excep- 
tions de  droit,  et  sauf  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  la  sen- 
tence. 

En  appel,  on  ne  peut  proposer  de  nouveaux  dubia  ;  mais  on  peut 
fournir  de  nouveaux:  documents  et  preuves,  soulever  des  questions 
incidentes,  demander  dédommagement  des  torts  résultant  de  l'appel. 
On  ne  peut  appeler  d'une  sentence  dilatoire.  L'appel  est  utile  aux 
deux  parties  et  à  toutes  les  personnes  plaidantes. 

L'appel  est  interjeté  par  demande  motivée  adressée  au  Ponent  du 
Tour  qui  a  prononcé  la  sentence  ;  le  Ponent  admet  cet  appel  s'il 
est  recevable.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours,  et  sui- 
vi dans  les  six  mois,  à  peine  de  déchéance.  Le  Doyen  détermine 
le  Tour  qui  jugera  en  appel  ;  la  procédure  d'appel  devant  la  Rote 
étant  la  même  que  pour  les  causes  jugées  une  première  fois  parce 
tribunal. 


ACTA   APOSTOLIC.E  SEDIS    COMUENTARIUM    ÛTFICIALE 

Die    10  Xovembris  19.10. 
(P.  85 1).  ACTA  PII  PP.  X. 

LITTER.E   AP0ST0L1C.E 

I.   Erigitur  nova  archidiœcesis  Simlensis    (Simla)  in  Indus 

Orientalibus. 

PIUS  PP.  X. 

Ad  futuram  rci  memoriam.  Incensum,  quod  Nos  urget,  studium 
Christi  regnum  in  terris  propagandi,  admonet  Nos,  ut  quum  in  ali- 
qua  regione  auctus  fidelium  numerus  tum  Episcoporum  muneribus, 
tum  ipsius  gregis  utilitati  officere  videalur,  mutatis  eorumdem  lo- 
corum  condicionibus  quam  maxime  prospiciamus.  Gum  vero  inter 
ingenlem  hominum  multitudinem,  qui  septentrionalem  tractum  In- 
diarum  Orientalium  incolunt,Christi!ideles,  adjuvante  Domino,  non 
intermisse  succrescant,  cumque  pluris  intersit  eos  quotidie  magis 
augeri  ac  multiplicari;  Nos,  de  consilioetiam  Venerabilium  Fratrum 
Nostrorum  S.  R.  E.  Cardinalium  S.  Gongregationi  Cliristiano  nomi- 
ni  propagando  prœpositorum,  uovam  ibi  Metropolitanam  Sedem 
396»  livraison,  Décembre  1910.  458 
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erigendam  censuimus.  Quare  ex  certa  scientia  ac  matura  delibera- 
tîone  Nostris,  deque  Apostolicae  potestatis  Nostrae  plenitudine,  prae- 
sentium  vi,  motu  proprio,  aliquotdistrictusab  archidiœcesi  Agraensi 
et  aliquot  a  diœcesi  Lahorensi  sejungimus  ae  dismembramus,  eos- 
quc  in  arcbidiœcesim,  cujus  sedem  in urbe  Simla  positam  volumus, 
dilata  sententia quod  ad  ejus  suffraganeas  ecclesias,erigimus  etcons- 
tituimus.  Praeterea  novam  hujusmodi  archidioecesim  apostolicia 
curis  Ordinis  Fralrum  Minorum  Gapulatorum  libenti  animo  concre- 
dimus,  quippe  qui  de  catholica  Rcligione  inter  [ndos  proferenda 
optime  assiducque  mereantur.  Denique  votis  sive  dilecti  filii  Nostri 
S.  R.  E.  Cardinalis  ejusdem  S.  Congregationis  de Propaganda Fide 
Praefecti,  sive  Venerabilium 'Fratrum  Archiepiscopi  Agraensis  et 
Episcopi  Lahorensis  bénigne  exceptis,  quibus  commissura  fuerat 
praestilula1  hujus archidiœcesis  limites  prœfinire,  his,  qui  sequuntur 
districtibus  caradem  archidioecesim  constare  decrevimus.  Itaque  ab 
archidiœcesi  Agraensi  sejungantur  districtus  quorum  vulgo  Domina  : 
«  Simla,  Ambala,  Hissar,  Karnal,  Patiala,  Nakha,  Jind,  Loharu  et 
Maler  Kotla  »,  atque  e  diœcesi  Lahorensi  districtus  sejungantur, 
vulgo  nuncupati  :  «  Mandi  Suket,  Kulu,  Lahul  et  Spili  »,  atque  ex 
his  omnibus  nova  archidiœcesis  componatur.  quae  est  Simlensis 
appellanda.  Drccrnentes.  etc. 

Datum  Roma?,apud  S.Petrum,  suh  annulo  Piscatoris,  die  xmSep- 
tembris  mgmx,  PontificatUs  Nostri  anno  septimo. 

R.  Caïd.  Merry  del  Val,  a  Secretis  S  talus. 

(P.  802).  II.  Erigitur  novus  Vicariatus  Apostolicus  de"  Kilima- 
Njaro  »  in  Africa  Orientali. 

PIUS  PP.  X. 

Al  futuram  rei  memoriam.  — In  hoc    summo  Sacerdotii 
ad  quod  evectisumus,  cum  illud  praecipue  sit  Nobis  cordî,ut  Christi 
nomi-n  in  universas  terras  quam  maxime  propagetur,  oovas  ad  hoc 
iones  in  iis  locis  libentes  erigimus,  ubi  auctus fidelium  oumerua 
Ld  postulare  videatur.  Itaque  cum  Apostolicus  Vicariatus  de  Baga- 
moyo  in  Africa  orientali,  haud  pridem  crectus.non  médiocre   divina 
opitulante  gratiaincrementum  habuerit,  peropportunum  Nobis  visum 
est,  quo  nascentibus  in  eadem  regione  necessitatibus  facilius 
pici  queat,  et   catholicas  fidei  progressum  impensius  foveri,  <li- 
tam  ex  hujusmodi  Vicariatu  borealem  partem  in  novam  constîtuere 
ioncm.  Quar©  omnibus  rei  adjunctis  cum  VenerabilibusFratri- 
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bus  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus  S.  Congregationi  Christiano  no- 
mini  propagande)  praepositis  scitenaviterque  perpensis,  motu  proprio 
atquc  ex  certascientia  et  matura  deliberatione  Nostris,  deque  Apos- 
tolicae  potestatis  Nostrae  plenitudine  prœsentium  tenore  borealem 
plugam  praedicti  Apostolici  Vicariatus  de  Bagamoyo  a  reliquo  ejns- 
dem  Missionis  territorio  sejungimus,  atque  in  novum  Vicariatum 
apostolicum  de  Kilima-Njaro  nuncupandumerigimus  et  constitui- 
mus,  cujus  fines  sint  :  ad  Boream  Vicariatus  apostolicus  de  Zanzi- 
bar ;  adOrientem  Oceanus  Indiens;  ad  Occidentem  Vicariatus  apos- 
tolicus de  Unianembe;  ad  Meridiem  vero  definiatur  cursu  Fluminis 
Msangassi  ab  ejus  oslio  in  Oceanum  usque  ad  Mgera,  — qui  locus 
ad  Bagamoyensem  Vicariatum  pertinere  pergit,  — atque  exinde  per 
lineam  quae  Occidentem  versus  prosequitur  usque  ad  limites  Vica- 
riatus de  Unianembe  prope  lacum  Balangidda  ad  Septentrionem 
loci  Jrangi.  Prseterea  novum  hune  Vicariatum  apostolicum  de 
Kilima-Njaro  ita  constitutum  quem  omnibus  et  singulisjuribus, 
honoribus,  privilegiis,  indultis  frui  volumus,  quibus  apostolici 
hujusmodi  Vicariatus  gaudent,  eadem  Apostolica  auctoritate  Nostra 
ac  propensa  quidem  voluntate  curis  committimus  alumnorum  Con- 
gregationis  a  Spiritu  Sancto  et  ab  Immaculato  Mariae  Corde.  Decer- 
nentes,  etc. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annuloPiscatoris,diexin  Sep- 
tembris  mcmx,  Pontificatus  Xostri  anno  octavo. 

R.  Card.  Merry  del  Val,  a  Secretis  Status. 

(P.  854).  S.   CONGREGATIO   CONSISTORIALIS 

I.  Dubia  circa  decretnm  «  Maxima  cura  ». 

Gum  nonnulli  Ordinarii  quaedam  dubia  circa  vim  et  interpreta- 
tionem  decreti  Maxima  cura  (i)  proposuerint,  Sacra  Gongregatio 
Ciinsistorialis,  mandante  SSmo  Domino  Nostro  Pio  PP.  X,  eisdem 
dubiis  die  3  octobris  iqio,  respondit  prout  infra  : 

i.  Utrum  examinatores  eligendi  juxta  praesciiptum  can.  4  adhi- 
beri  possint  in  examinibus  pro  collatione  beneficiorum  atque  sint 
unum  et  idem  ac  examinatores  de  quibus  statuit  Trid.  Svnod.  cap. 
18  sess.  2$  de  rejorm.  ;  an  potius  sint  distincti  et  adhibendi  dum- 
taxat  pro  amotione  decernenda. 

R.  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 

(1)  C'est  le  décret  concernant  la  remotio  œconomicu  des  cures,  Canonislc,  p. 600, 


2.  A  :  examinatores  sive  synodales  sive  prosynodales  nunc  exis- 
tantes, per  idem  decretum  a  munere  cessent. 

11.  Servetur  dispositïo  finalis  dccreti, 

3.  Utrum  Ordinarii,  quando  Synodus  non  celebratur,  adhuc  indi- 
geant  indulto  S.  Sedis  pro  eligendis  examinatoribus. 

R.  Négative. 

4-  Utrum  Ordinarii possint  eligere  aliquem  sacerdotem  regularem 
in  examinatorem  vel  consultorem. 

R.  Affirmative,  dummodo  sacerdos  regularis  parochus  sit,  si  in 
consultorem  eligatur. 

5.  Utrum  eligere  possint  extradiœcesanum. 

R.  Affirmative  in  parvis  'diœcesibus,  aut  quoties  justa  aliqua 
causa  intercédât. 

6.  Utrum  Qrdinarius  inter  examinatores  accensere  possit  Yica- 
rium  suum  generalem. 

R.  Non  expedire. 

7.  Utrum  inter  examinatores  aliquotparochi  accenseri  possint. 
Pi.  Affirmative. 

8.  Utrum una  eademque  persona  esse  possit  simul  examinator  et 
consultor. 

R.  Affirmative,  sed  noa  in  eadem  causa.  Gcneratim  tamen  expe- 
dit  ne  plura  officia  in  una  eademque  persona  cumulentur. 

g.  Utrum  consultores  diœcesani  de  quibus  in  ^  2,  rtin.  /(  quorum 
consensus  (quoties  deficiat  capitulum  cathédrale)  requiritur  in  elec- 
tione  cxaminatorum  et  parochorum  consultorum.  iidem  sint  ac  colle- 
g-ium  praefatum  parochorum  consultorum. 

R.  Négative  ;  sed  consultores  diœcesani  stant  loco  capituli  in 
aliquibus  diœcesibus  [ubi  cathédrale  capitulum  erig-i  adhuc  non 
potuit. 

10.  Utrum  in  computanda  antiquitate  electionis  ratio  habenda 
sit  electionum  praecedentium  ;  an  dumtaxat  electionis  prœsentis,  ita 
nempe  ut  qui  bis  vel  ter  electus  jam  fuerit,  antiquior  non  babeatut 
illo  qui  prima  vice  electus  sit,  dummodo  pari  die  electio  evenerit. 

R.  Négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secundam. 

11.  Utrum  error  in  computanda  antiquitate  et  admissio  alicujus 
examinatoris  scu  consultons,  hac  de  causa  illeg-itima,  inducat  nulli- 
tatem  actorum. 

R.  Négative. 

12.  Utrum   jusjurandum  in  can.   7  praescriptum  debeat  singulifl 
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vicibus  în  singulis  causis  re  nova  ri,  an  sufficia't  illud  semé!  emitteren 
post  electionem  aut  in  primo  conventu. 

11.  Sufiicit  semel  emissum,  durante  munere,  dummodo  pro  om- 
nibus causis  fuerit  emissum.  Potest  tamen  Ordinarius  exigera  ab 
examinatoribus  et  consultoribus  ut  illud  rénovent  in  casibus  par- 
ticularibus,  si  id  expédions  judicaverit. 

G.  Gard  De  Lai,  Secrelarius. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

(P.  855),  II.  Ad  Eminentissimum  virum  Claudium  S.  R.  E. 
Presbyterum  Cardinalem  Vaszary,  Archiepiscopum  Strigo- 
uiensem  (Esztergom  ou  Gran)  et  Primatem  Hungariœ. 

Eme  ac  Rme  Domine  mi  Obsme, 

Eminent'ue  Vestrœ  litterae,  nomine  etiam  omnium  Hungarias  Anti- 
stitum  data-  sub  die  27  transacti  septembris,  ad  SSmum  Dominum 
Nostrum  pervenerunt.  Quas  quidem  Ipse  assueta  benignitate  exce-i 
pit,  nec  dissimili  cura,  prout  rei  gravitas  postu!abat,expendit  ;  mi- 
bique  haec  Eminentiae  Vestrœ  cœterisque  Antistitibus  communieanda 
mandavit. 

Poro  SSmi  Domini  Nostri  mens  est  ut  firma  sit  lex  qua  prohibe- 
tur  ut  diaria  et  commentaria,  etiam  optima,  quae  tamen  de  politicis 
rébus  agunt  qiue  in  dies  eveniunt,  aut  de  socialibus  et  scientificis 
qua-stionibus  qus?  pariter  in  dies  exagitantur  quin  adbuc  de  iis  certa 
sententia  habeatur,  haec,  inquam,  in  manibus  alumnorum  seminarii 
libère  non  relinquantur.  Nil  tamen  vetat  quominus  superiores  se- 
in inarii  aut  magistri,  si  agatur  de  qmestionibus  scientificis,  legant 
alumnis  aut  legendos  articulos  in  sua  prœsentia  tradant  ('orumtlem 
diariorum  et  commentariorum,  quos  ad  alumnorum  instructionem 
utiles  vel  opportunos  censent. 

Gommentaria  vero  in  quibus  nil  contentionis  continctur,  sed  noti- 
tias  religiosas,  S.  Sedis  dispositiones  et  décréta,  Episcoporum  acta 
et  ordinationes  referunt,  vel  alia  qua3  quamvis  periodica  non  aliud 
sunt  quam  lectiones  ad  fidem  et  pietatem  fovendam  utiles,  haec, 
inquam,  possimt,  probantibus  seminarii  moderaturibus,  prae  mani- 
bus alumnorum  relinqui  tempore  a  studio  et  ab  aliis  prœscriptis 
officiis  libero. 

lla-c  dum  Tibi  pro  meo  munere  significo,  manus  Tuas  huinillime 
deosculor  mecjue  impenso  animi  obsequio  profiteur. 
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Emincnti;r  Veslrae, 

Romae,  die  20  Octobris  1910. 

addictissimiim  fnmulum 
Cajetanum  Gard.  De  Lai, 
S.   Cong.    Consistorialis  Secretarium. 

(P.  856).  Declarationes 

Circa  jusjurandum  a  motu  proprio  «  Sacrorum,  Antistitum  » 

praescriptum. 

Ad  hanc  sacram  Congreg'ationem  proposita  su nt  qua?  sequuntur 
dubia  circa  Mo  tu  m  Proprium  Sacrorum  Antistitum,  die  1  Septem- 
bris  proxime  lapsi  editum,  nimirum  : 

I.  utrum  qui,  in  prsesenti,  plura  obtinent  officia  vel  bénéficia, 
unum  dumtaxat  jusjurandum  praestare  possint,  an  tôt  juramenta 
emittere  teneantur  quot  possident  officia   vel  bénéficia  ; 

II.  coram  quo  Moderatores  générales  Ordintim  aul  itio- 
num  relig-iosarum  praestare  debeant  ejusmodi  jusjurandum  ; 

III.  an  Vicarius  generalis  delegari  jiossit  ab  Episcopo,  generali 
modo,  ad  jusjurandum  excipiendum  ; 

IV.  ulrum  juramenli  formula,  pluribus  simul  convenientibus,  ab 
omnibus  sing-illatim  legenda  sit,  an  vero  sufficiat  ul  ab  aliquo  ex 
cis  recitetur  ; 

V.  anquotannis  teneantur  renovare  jusjurandum  vicarii  parochia- 
les,confessarii  et  sacri  concionatores,  quibus  facilitas  singulis  annis 
prorogatur  ; 

VI.  utrum  parocbi,  in  locis  a  residentia  Episcopi  dissitis,  tenean- 
tur emittere  juramentum  coram  Vicariis  foraneis,  an  sufficial  ut 
ad  Episcopum  remittant  jurisjurandi  formulam  ab  ips 

tam  : 

VII.  an  novi  beneficiarii  debeant  subscribere  formulam  tum  p  - 
fessionis  fidei  tum  jurisjurandi. 

SSmus Dominus Noster  Pius  PP.  X.  in  attdientia  die  -1  :  Octobris 
1910  Emo  Cardinali  Secretario  sacrj  Consistorialis 

con cessa,  mandavit  u1  respondeatur  : 

ad  I.  sufficere  unum  jusjurandum,  sed  de  eodem  juins  praestito 
fides  exhibenda  est  ei,  qui  jus  babet  aluni  exigendi  juramentum  ; 

ad  II.  Moderatores  générales,  qui  actu  Ordini  vel  Congrégation] 
vel  Instituto  praes'unt,  coram  Patribus  sui  Definitorii,  sive  Assisten- 
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tibus  sive   Consiliariis  gpeneralihna  ;    Moderatores  autem  générales 
qui  in  posterum  eligentur,  coram  Praeside  capituli  generalis  ; 

ad  III.  affirmative,  postquam  ipse  in  manibus  Episcopi  jusju- 
randum  pra?stiterit  ; 

ad  IV.  sul'ticere  ut,  formula  juramenti  ab  uno  recitata,  a  ceteris 
sinyidis  jurejurando  emisso,  formula  ipsa  subscribatur  ; 

ad  V.  négative  ; 

ad  VI.  pro  hac  prima  vice  sufficere  ut  memorati  parochi  subsi- 
gnent juramenti  formulam  juxta  indultum  diei  26  Septembris  elap- 
si;  in  posterum  vero  parocbos  teneri  ad  juramentum  praestandum 
coram  eo  a  quo  benelicii  possessionem  obtinebunt  ; 

ad  VII.  quoad  professionem  fidei,  nihil  innovandum  ;  quod  jura- 
mt'iitum,  servandam  dispositionem  Motus  Proprii  Sacrorurn  Antis- 
iilum. 

Datum  Romae,  ex  aedibus  sacra?  Congregationis  Consistorialis,  die 
25  Octobris  19 10. 

G.  Card.  De  Lai,  Secretarius. 
Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

(P.    807).   IV.     XoMIXATIOXES    EPISCOPOROI. 
(P.    858).    V.    ErECTIOXES    DlfECESUM. 

SSmus  D.  N.  Pius  PP.  X,  decreto  Sacra?  Congregationis  Con- 
i  dis,  erexit  : 

if)  octobris  igio.  —  Novam  apostolicam  prrefecluram  Fluminis 
Nigri  (Rio  Megro)  in  Brasilia,  sequentibus  prsefinitam  limitibus, 
nempe  in  ea  parte  qua?  est  ad  ortum  solis  et  inter  ortum  solis  et 
septentrionem.  territorio  praelaturas  vulgo  Rio  Rranco  ;  in  ea  parte 
quae  est  inter  septentrionem  et  occasum  solis,  territorio  rerum  publi- 
carum  Benezuelensis  et  Çolumbiana?  ;  in  ea  parte  quae  est  inter  meri- 
di  m  et  ortum  solis,  divorlio  aquarum  affJuentium  in  Flumen  Nï- 
grum.  ilaec  autem  Hnea,  quae  discedit  a  confluenti  Fluminis  NigTÎ 
et  Fluminis  Albiatque  per  praefatumdivortium  aquarum  a  parte  occi- 
dentali  Fluminis  Nigri  pergit  usque  ad  confinia  Çolumbiana,  exta- 
bii  uii  linea  divisionis  inter  prasfecturam  quae  erigitur  et  inter  Ama- 
zonum  diœcesim  necnoo  praefecturas  nuncupatas  Teffé  et  Solimoes 
Super  ioris. 

(P.  8G0).  SACRA  ROMANA  ROTA 

I.  I'\iNii\\    1  gento).  Jurium. 
Pio  Papa  X  féliciter   régnante,  Pontificatas  Dominai ionis 
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Siur  (niiio  septimo,  die  g  Julii  igio,  RR.  PP.  DD.  Gustavas 
'ani,  Poncns.  Giilielmus  Sebastianelli  et  Joseph  A  Iberti  Audi- 
tores  de  Turno,  in  causa  Uxentina,  Jurium,  instante  in  grudu 
appellationis  Sodalitate  Mater  Misericordise  reprœsentata  per 
procuratorem  Vincentium  Sacconi  advocatum,  adversus  Paro- 
chum  Castrignano  del  Capo  appe  liât  uni,  reprœsentatum  per 
procuratorem  Rev.  D.  Nazarenum  Patrizi,  advocatum,  sequcn- 
tem  tulèrunt  définitivam  sententiam. 

A  Castrignano  del  Capo,  diocèse  d'Ugento,  on  construisit  en  i63g 
une  église  en  l'honneur  de  l'Immaculée  Conception;  on  y  érigea,  à 
une  date  inconnue,  une  confrérie  laïque  sous  le  titre  Mater  miseri- 
cdrdiŒ,  qui  reçut,  le  3  mars  1777-  l'approbation  royale.  Il  n'y  avait 
dans  l'église  qu'un  autel,  dédié  à  l'Immaculée  Conception  ;  mais  de 
chaque  côté  de  l'autel  se  trouvaient  «les  statues  des  saints  Cosme  et 
Damién.  Par  dévotion  pour  les  saints  martyrs,  Gaspar  Trazza  fît 
ériger  en  i853,  dans  la  même  église,  un  autel  à  ces  saints.  Depuis 
lors,  le  culte  des  saints  Cosme  et  Damien  se  développa;  on  solennisa 
leur  fête  le  27  septembre,  et  à  celte  occasion  on  recueillait  les 
offrandes  des  fidèles. 

Le  recteur  de  la  Confrérie,  estimant  que  ces  offrandes  lui  reve- 
naient, se  plaignit  à  l'évêque  de  ce  que  le  curé  1rs  revendiquait;  et 
on  dit  (car  les  documents  font  défaut)  que  la  question  fut  tranchée 
d'abord  en  faveur  du  Recteur,  ensuite  en  faveur  du  curé.  Cette  dis- 
cussion s'est  renouvelée  entre  le  recteur  de  la  confrérie,  le   prêtre 
Thomas  Stefanachi,  et  le  curé,  Louis  Margarito  qui,  en  1906,  ri 
diqua  les  offrandes  pour  cette  année  et  les  suivantes.  La  confrérie 
intenta  un  procès  au  curé  devant  la  curie  d'Ugento';  on   décida. 
sentence  interlocutoire  du  20  janvier   1908,  de  suivre  la  procédure 
sommaire,  et  cette  sentence,    frappée  d'appel    par  la  confrérie,  fut 
confirmée    par  sentence  de  la    curie    métropolitaine   d'(  Uranto,  du 
ptembre  1908. La  cause, introduit»-  en  forme  sommaire  le  i3  mars 
1909,  fui   terminé)    par  la  sentence  des   1.V17  août  1909.  Le  juge 
disait  :  «  Nous  rejetons  l'instance  de  la  confrérie  Mater  misericor- 
diœ  ;  nous  confirmons  le  droit  du  curé  de  faire  les  fonctions  et  «le 
r<  cueillir  les  oblations  pendant  la  ueuvaine  et  la  fête  des  saints  Mar- 
tyrs, en  vertu  de  la  coutume   raisonnable,    parce  qui  mr   le 
droit  antérieur  qu'il  avait  sur  la  chapelle  de  la  confrérie;  lui  recom- 
mandant toutefois   d'inviter,    comme   par   le  passé,   le  cl 
rehausser  la  solennité,  e1  de  donner  à  chaque  prêtre  une  compensa- 
tion équitable  pour  le  service  rendu.  »  De  cette  sentence  la  confrérie 
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a  interjeté  appel  à  la  Rote,  le  l\  octobre  iqog,  et  l'affaire  est  discu- 
tée  sous  les  deux  dabia  suivants  :  I.  Cuinam  com pelai  jus  cele- 
brandi  sacras  funcliones,  necnon  recipiendi  et  admini&lrandi 
oblationes  occasione  festi  SS.  Cosmœ  et  Damiani  in  casa?  — 
11.  .1  quonam  sustineiulœ  sint  éxpensœ  judicii  primi  aradas  in 
casa  ? 

En  fait.  i°  La  confrérie  remonte  avant  1777,  puisqu'il  cette  épo- 
que elle  reçoit  l'approbation  royale,  et  que  dans  les  pièces  d'alors  elle 
est  présentée  comme  existant  canoniquemenl  depuis  de  longues 
années.  —  20  On  ignore  tout  de  la  possession  de  l'église  par  la  con- 
frérie et  des  droits  réciproques  du  curé  et  de  la  confrérie.  On  sait 
seulement  que  les  discussions  ne  commencèrent  qu'en  i8G3,  à  l'oc- 
casion de  la  perception  des  o lira n des  en  la  fête  des  saints  Cosme  et 
Damien.  —  3°  Quoique  les  statues  des  deux  saints  fussent  exposées 
dans  l'église  depuis  iG3cj,  leur  fête  n'est  pas  attestée  jusqu'après  l'é- 
rection de  l'autel  par  Gaspar  Trazza  en  i853. 

En  droit.  La  confrérie  est  en  possession  presque  deux  fois  cente- 

nuire  de  l'église,  sans  que  cette  possession  paraisse  avoir  été  soumise 

'à  une  condition  quelconque  pendant  tout  ce  temps.  Elle  jouit    donc 

de  la  faveur  du  droit,  tant  pour  la  possession  elle-même  que  pour  les 

droits  propres  aux  confréries  laïques,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Or,  aux  termes  du  célèbre  décret  général  du  10  décembre  1703, 
les  confréries  laïques  érigées  sur  le  territoire  d'une  paroisse  ont  Je 
droit  de  faire  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques,  sans  dépendance 
du  curé,  sauf  celles  qui  sont  de  droit  curial  (n .  3)  ;  elles  ont  aussi 
le  droit  d'administrer  les  offrandes  (n.28)  ;  car  ces  églises  ne  dé- 
pendent pas  du  curé.  Sans  doute  le  curé  peut  revendiquer  ce  qui,  de 
droit  commun,  appartient  aux  confréries;  mais  il  doit  se  baser  ou  sur 
les  lois  de  la  fondation,  ou  sur  les  statuts  synodaux,  ou  sur  la  cou- 
tume centenaire;  aux  ternies  du  même  décret. 

Telle  est  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  de  la  Rote  ; 
cf.  Gard.  DeLuca,  Theatr .' verit . ,  dise.  3i,  n.  6,  de paroch.  :  S. 
G.  C.,  Bononien . ,  Jurium paroch.,  5  mars  168g  ;  Fagnan,  c.  Ad 
audienliam,  De  eccl .  œdif '.  :  Rota,  3  juillet  1700  cor. Molines. Dans 
le  même  sens  la  S.  C.  G.,  in  Realina,  i3  juin  184/i;  in  Marso- 
rutn,  a5janv.  i-SÔS;  in  Galtellinoren. ,2$  mars  1862; m  Thclesina, 
O  févr.    i~'''- 

Dans  l'espèce, le  curé  devra  donc  faire  la  preuve,  la  confrérie  étant 
en  possession  et  ayant  pour  elle  la  présomption.  Or,  non  seulement 
le  curé  ne  fait  la  preuve  ni  eo  ce  qui  concerne  la  fête  des  saints  Cosme 
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et  Damiers,  ni  pour  les  offrandes,  mais  cette  preuve  existe  en  faveur 
de  la  confrérie. 

En  premier  lieu,  le  curé  raisonne  a  priori,  et  avec  lui  la  sentence 
frappée  d'appel  :  la  chapelle,  construite  en  i63g, était  de  droit  curial 
avant  l'érection  de  la  confrérie;  il  est  à  présumer  que  le  curé  n'a  pas 
cédé  ses  droits  à  la  confrérie.  .Mais  il  faudrait  prouver,  et  de  façon 
certaine  ;  carie  droit  commun  est  en  faveur  de  la  confrérie  ;  et  le  curé 
ne  prouve  pas.  On  ne  peut  recourir  aux  arrangements  faits  à  l'ori- 
gine, puisqu'on  ne  possède  aucun  document;  et  des  arrangements 
favorables  au  curé  ne  se  peuvent  présumer. 

Ensuite, le  fondateur  de  l'autel  des  saints  Cosme  et  Damien,  Gas- 
par  Trazza,  en  a  confié  l'entretien  à  la  confrérie;  celle-ci  a  réparé  et 
embelli  l'église,  sans  participation  du  curé.  En  un  mot,  tout  prouve 
que  la  confrérie  possédait  et  administrait  l'église  indépendamment 
du  curé. 

Le  curé  recourt  aux  statuts  synodaux  ;  mais  ceux-ci  parlent  des 
cérémonies  comme  devant  se  faire  conformément  au  droit  ou  ne  ré- 
servent au  curé  que  les  fonctions  curiales.  L'argument  est  donesani 
portée . 

Le  curé  recourt  ensuite  à  la  coutume  qu'il  |  :omme  sécu- 

laire. Sans  doute,  une  coutume  contra  legem  peul  avoir  force  de 
loi  ;  mais  à  la  condition  de  satisfaire  aux  qualités  requises,  entre 
autres,  la  prescription  pendant  un  temps  immémorial  et  la  répéti- 
tion non  interrompue  des  actes  constitutifs  de  la  coutume  i  Pirbing, 
1.  1,  tit.  IV,  §  6,  n.  i).  Or,  les  témoignages  apportés  dans  ce  sens 
par  le  curé  ne  prouvent  pas  que  la  célébration  de  la  fête  lui  fût  réser- 
vée; ils  prouver  lient  tout  au  plus  que  le  curé  recueillait  les  oblations, 
mais  seulement  depuis  i>S53  au  plus  tôt.  .Même  pour  les  oblations 
on  ne  prouve  pas  la  continuité  ininterrompue.  Parfois  le  curé  a 
remplacé  le  recteur  absenl  ou  empê<  hé  ;  lorsqu'il  a  prétendu  agir 
pour  lui-même,  la  confrérie  a  résisté  chaque  fois  et  réclamé  en  jus- 
tice. Et  cela  enlève  toute  probabilité  à  L'explication  proposée,  q 
recteur  aurait  agi  au  nom  du  curé  et  par  le  droit  du  curé,  dont  il 
était  l'auxiliaire.  Car  la  confrérie  n  toujours  librement  élu  ses 
teurs,  et  tous  n'étaienl  pas  les  auxiliaires  du  curé.  Ainsi  la  coutume 
alléguée  u'est  pas  prouvée,  et  le  serait-elle,  on  devrait  la  rejeter 
comme  de  trop  courte  durée. 

Par  contre  la  confrérie  prouve  qu'elle  a  toujours  usé  de  son  droit 
en  ce  qui  concerne  les  cérémonies  et  1rs  offrandes  d.^  fidèles  ;  les 
témoins  l'affirment  et  sont  bien    informés  :  quoique  membres  «le  la 
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confrérie,  leur   témoignage  est  acceptable,    car  ils  ne  déposent  pas 
de  leur  propre  fait  personnel. 

Les  juges  se  posent  en  terminant  la  question  de  l'usage  ou  affec- 
tation des  oblations.il  y  a  présomption  que  les  oblations  sont  faites 
en  raison  du  service  paroissial  ;  et  ainsi  les  offrandes  recueillies  sur 
le  territoire  d'une  paroisse,  même  dans  îles  chapelles,  sont  censées 
aller  à  l'église  paroissiale.  Mais  cette  présomption  cède  à  l'intention 
manifestée  par  les  donateurs  d'affecter  les  offrandes  à  une  autre 
destination,  notamment  pour  un  culte  déterminé,  Devoti,  1.  II.  tit. 
xvu,  n.  7  ;  Barbosa,  Do  ojf.  par.,  part.  III,  c.  xxiv,  n.  3o.  .Mais, 
dans  l'espèce,  la  volonté  des  fidèles  n'est  pas  douteuse  :  ils  veulent 
subvenir  aux  frais  de  la  fête  célébrée  dans  l'église  de  la  confrérie. 
Cela  résulte  de  la  pratique  et  des  faits  :  et  la  sentence  appelée  oblige 
le  curé-  à  se  servir  îles  offrandes  pour  subvenir  aux  frais  de  la  fête. 
Ainsi  le  recteur  doit  en  faire  le  même  usage,  d'accord  avec  la  con- 
frérie. 

Reste  la  question  des  frais  de  justice  en  première  instance.  La  règle 
bien  connue  est  que  les  fiais  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  per- 
dante; cependant  l'équité  canonique,  les  usages  de  la  Rote  et  la  déci- 
sion du  Ci  avril  190g  [Canoniste,  1909,  p.  .467)  restreignent  cette 
disposition  au  cas  où  le  perdant  a  plaidé  témérairement.  Mais  ici  la 
confrérie  s'appuyait  sur  le  droit  commun  ;  le  curé  voulait  défendre 
ses  droits  paroissiaux  ;  il  agissait  prudemment,  après  avoir  pris 
conseil,  et  a  même  gagné  en  première  instance.  Il  y  a  donc  lieu  à 
ordonner  la  compensation  des  frais. 

Quibus  omnibus  consideratis  et  sedulo  perpensis,  Christi  nomine 
invocato,  Nos  infrascripti,  pro  Tribunal]  sedentes  et  solum  Deum 
prae  oculis  habentes,  decernimns,  déclara  mus  et  définitive  sententia- 
mus,  constare  de  bono  jure  Sodalitatis  Muter  Misericordise  loci 
Castrignano  del  Capo,  seu  propositis  dubiis  respondemus  :  Ad  Im  . 
Ad  confraternitatem.  Ad  IIum  .  Esse  inter  parles  compensais  sive 
prions  sive  praesentis  instantiae;  exinde  sententiam  appellatam  infir- 
manus  et  pro  infirma  ta  habeii  volumus,  decernimus  et  declaramus. 
Ita  pronunciamus,  etc. 


Rom;!',  die  9  Julii    ig  10. 


Gustavus  Persiani,  Ponens. 

(!  il.  ICI.  Ml  s  Si;k\STI.\NELL1. 

Joseph  Albehti. 


Sae.  Taxcredes  Taxi,  Noiarias. 
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(P.  87/4).  II.   S.  Christophori  de  Habana  (La  Havane).  Nullitatis 
matrimonii  (Estevez  Lâza). 

Pio  Papa  X  Jeliciter  régnante,  PontificaiusDominationis  suce 
anno  }'II,cIie  11  Juliiigio,  Rit.  PP.  DD.JoannesPrior,  Pom 

A  lai  si  as  Sincero  et  Joscphus  Mori,  Audi  tores  de  Turno,  in  causa 
S-Christophori  de  Habana,  Nullitatis  Matrimonii,  inler  Petrum 
Estevez  Abreu,  reprœsentatum  per  procuratorrm  Vincentium 
Sacconi  Advocatum,  et  Catharinam  Laza,  coniumacem,  inter- 
veniente  et  disceptante  in  causa  Vinculi  Dcjcnsore  e.r  ojjicio, 
sequentem  tulerunt  sententiam. 

Pendant  la  guerre  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  plusieurs 
habitants  de  Cuba  se  réfugièrent  en  Aiiu'i'iijiie.  De  ce  nombre  riait 
Catherine  Laza,  orpheline,  qui  habitait  avec  ses  sœurs  chez  son  lu- 
teur  à  la  Havane  et  se  rendit  à  Tampa  en  Floride.  Elle  était  San* 
Pierre  Estevez  y  Abreu,  lequel  voyageait  alors  en  Europe  :  il  revint 
de  voyage  pendant  la  guerre  et  voulut  se  marier.  Il  se  renditdonc  à 
Tampa,  et  s'adressa  au  recteur  de  l'église  Saint-Louis,  le  P.  Tirel, 
qui  crut  devoir  s'y  refuser  ;  le  P.  de  Carrière,  vicaire  promit  d'exa- 
miner l'affaire  ;  en  effet,  il  cru(  avoir  trouvé  L'expédient  opportun  et, 
le  l5  août  1898,  il  procéda  au  mariage.  Le  jour  même,  les  jeunes 
époux  quittèrent  Tampa,  et  après  leur  voyage  de  noces,  revinrent  à 
la  Havane.  Bientôt  la  femme  abandonna  son  mari  et  ses  enfants,  di- 
vorça et  épousa  civilement  son  amant.  Pierre  voulut  faire  déclarer 
son  mariage  nul  pour  clandestinité  ;  il  s'adressa  à  l'évêque  di  la 
Havane  qui,  doutant  de  sa  compétence,  parce  que  dans  l'intervalle 
Pierre  s'était  fixé  à  Paris,  se  récusa.  L'affaire  fut  acceptée  par  la  S- 
C.  du  Concile,  qui  chargea  de  l'enquête  l'évêque  de  la  Havane;  puis 
l'affaire  instruite  fut  déférée  à  la  Rote.  La  femme  est  demeurée  in- 
trouvable. La  cause  est  donc  proposée  sous  la  formule  habituelle  :  An 
constet  denullitate  matrimonii  in  casa  ? 

Tampa  est  dans  le^diocèse  de  Saint- Augustin, créé  en  1870  et  ratta- 
ché à  la  province  ecclésiastique  de  Baltimore.  Or,  aux  termes  «lu 
concile  [dénier  de  Baltimore  de  1884, en  aucune  partie  de  la  province 
de  Baltimore  le  décret  Tametsi  n'a  été  publié.  Sans  doute  l'avocal 
s'efforce  de  démontrer  que  le  décret  était  en  vigueur  à  Tampa  ;  il 
allègue  un  décret  du  S.  Office  du  g  septembre  182V  qui  admet  l'ob- 
servation du  décret  dans  les  territoires  de  l'Amérique  qui  appar- 
tenaient autrefois  à  l'Espagne  ;  l'affirmation  générale  de  Zitelli 
(Appar.,  p.  43o),  énumérant  comme  soumises  au  décret  toutes  les 
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régions  autrefois  possédées  par  l'Espagne  et  le  Portugal  ;  une  dé- 
claration du  S.  Office  au  Vicaire  Apostolique  de  l'Arizona,  du  2.3 
janvier  1882,  portant  que  le  décret  est  en  vigueur  pour  toute  la  ré- 
gion où  il  a  été  publié,  sans  en  excepter  les  territoires  qui  étaient 
alors  sans  habitants  ;  enfin  Mansella  [De  imped. ,  éd.  1 88 1 ,  p.  1 34) 
mentionnant  formellement  la  Floride  comme  soumise  au  décret.  Mais 
il  faut  se  rappeler  d'autre  part  que  le  décret,  même  publié,  peut 
tomber  en  désuétude,  aux  termes  de  la  lettre  de  Pic  VII  à  l'arche- 
vêque de  Mayence,  du  8  janvier  i8o3.  Etant  donnée  la  déclaration 
du  concile  de  Baltimore,  on  doit  présumer  que  le  décret  était  tombé 
en  désuétude  en  Floride  ;  et  le  chancelier  de  l'évêehé  de  Saint-Augustin 
déclare  formellement  que  «  le  décret  Tametsi  n'a  jamais  été  pro- 
mulgué à  Tampa  »  ;  du  moins  n'y  est-il  pas  observé- 

II  ne  s'en  suit  pas  cependant  que  tout  mariage  contracté  à  Tampa 
sans  observer  la  forme  conciliaire  soit  valide  ;  si  en  effet  les  époux 
avaient  domicile  ou  quasi  domicile  dans  un  lieu  soumis  au  décret 
Tametsi,  ils  ne  pourraient  pas  se  marier  dans  un  lieu  où  le  décret 
n'est  pas  publié,  à  moins  d'y  avoir  acquis  domicile  ou  quasi  domi- 
cile. C'est  ce  qui  résulte  de  l'Instruction  du  S.  Officedui4  décembre 
1809,  d'aprèslaquelle  la  loi  conciliaire  est  à  la  fois  territoriale  et  per- 
sonnelle ;  de  la  célèbre  déclaration  de  la  S.  G.  du  Concile  à  l'arche- 
vêque de  Cologne,  le  5  septembre  1626,  confirmée  par  Urbain  VIII, 
le  i4  août  1627,  et  acceptée  comme  règle  générale  en  la  matière  par 
Benoît  XIV,  dans  sa  lettre  à  l'archevêque  de  Goa,  Paucis  abhinc, 
du  19  mars  1768.  L'interprétation  de  ces  textes  a  donné  lieu  à  bien 
des  discussions  ;  disons  cependant  en  résumé  :  Ceux  qui  se  rendent 
ailleurs  uniquement  pour  se  marier  font  un  mariage  nul,  parce 
qu'ils  agissent  cum  fraude.  Ceux  qui  n'agissent  pas  eu  m  fraude  se 
marient  validement.  Or,  ceux-là  agissent  sine  fraude  qui  acquiè- 
rent dans  le  lieu  exempt  domicile  ou  quasi  domicile  ;  et  cette  inter- 
prétation cadre  parfaitement  avec  les  instructions  du  S.  Office  du 
i4  décembre  1809,  du  7  juin  18G7,  et  avec  la  décision  de  la  S.  G. 
du  Concile,  du  20  janvier  1873.  Bien  plus,  ils  agiraient  sine  fraude 
d'après  d'autres  auteurs  (Palmieri-Ballerini,  t.  VI,  n.  1187  sq.),  si 
même  sans  acquérir  domicile  ou  quasi  domicile,  ils  se  rendaient  dans 
le  lieu  exempt  pour  d'autres  motifs  que  de  contracter  mariage  ;  et 
quoique  cette  dernière  opinion  soit  moins  probable,  le  doute  qui  en 
résulte  doit  bénéficier  au  mariage;  et  de  fait,  lorsqu'elle  se  rendit  à 
Tampa,  Catherine  n'y  allait  pas  pour  se  marier. 

Mais  toute  discussion  est  rendue  inutile  par  le  décret  du  S.  Office 
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du  0  mai  1886,  accordant  aux  Etats-Unis  un  droit  particulier  et  éta- 
!  ut  une  présomption  juris  et  de  jure  de  quasi  domicile  en  vue 
du  mariage  après  un  séjour  d'un  mois,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recher- 
cher les  intentions  qui  ont  motivéce  séjour.  L'avocat  objecte  que  cette 
concession  ne  concerne  que  les  citoyens  des  Etats-Unis,  et  non  Les 
étrangers  ;  mais  cette  objection  est  sans  portée.  D'abord  parce  que  la 
loi  ne  distingue  pas;  ensuite,  parce  que  la  concession  a  été  motivée 
par  la  difficulté  de  s'enquérir  du  domicile  ou  quasi  domicile  de  ceux 
qui  vont  se  marier  ailleurs  ;  enfin  parce  que  les  auteurs  s'accordent 
à  ne  pas  taire  exception  pour  les  mariages  des  étrangers. 

Or  Catherine  Laza,  venue  de  la  Havane,  où  le  décret  était  en 
vigueur,  à  ïampa,  y  a  passé 'au  moins  un  mois,  d'après  les  actes,  et 
de  l'aveu  du  mari.  Bien  plus,  aucun  témoin  ne  parle  d'une  absence 
quelconque  de  Catherine  depuis  le  blocus  delà  Havane,  s3  avril  1898, 
jusqu'au  jour  du  mariage. 

L'avocat  objecte  que  l'on  n'a  pas  fait  l'enquête  sur  l'état  libre  des 
futurs,  que  le  décret  du  S.  Oftice  prescrit  à  peine  de  nullité.  Or  loin 
de  pouvoir  présumer  que  l'enquête  n'a  pas  été  faite,  le  recteur  de 
Tampa  atteste  que  le  P.  de  Carrière  la  faite.  Et  si  elle  avait  été  omise, 
le  mariage  n'eu  serait  pas  moins  valide,  car  rien  dans  le  décret  ne 
l'impose  à  peine  de  nullité,  mais  seulement  comme  elle  est  prescrite 
de  droit  commun. 

Le  mariage  est  encore  valide  d'un  autre  chef,  à  savoir  par  suite  de 
l'impossibilité  d'observer  alors  la  loi  du  concile  île  Trente,  en  raison 
de  la  guerre.  C'est  l'application  de  nombreuses  instructions,  v.  g.  de 
Pie  VI  à  l'évêque  de  Luçon,  28  mai  1793  ;  du  S.  Office  au  Préfet  île 
la  Martinique.  0  juillet  1 8 1 7  (cf.  Coll.  S.  C.  de  Prop.  Fide,  n.  7 
etc.  Sans  doute  la  difficulté  doit  être  grave,  commune  et  durable. 
Mais  dans  l'espèce  elle  était  i^rave.  puisque  toute  communication 
avec  Cuba  était  interrompue  ;  elle  était  commune,  puisqu'elle 
n'atteignait  pas  seulement  quelques  individus;  elle  était  durable, 
puisqu'on  pouvait  prudemment  penser  qu'elle  ne  cesserait  pas  avant 
un  mois  au  moment  où  il  s'agissait  de  célébrer  le  mariage,  aux  ter- 
mes  de  la  déclaration  du  S.  Office  à  l'évêque  de  Grassvalley,  du 
i°r  juillet  i863.  Sans  doute  le  blocus  cessa  le  \l\  août,  veille  du 
mariage;  mais  personne  ne  le  savait  et  ne  pouvait  le  savoir  :  et  il 
durait  depuis  quatre  mois,  sans  qu'on  pût  en  espérer  de  sitôt  la 
sation.  De  ce  chef  donc,  le  mariage  serait  encore  valide,  puis 
Catherine  était,  avec  tous  les  autres  transfuges  de  Cuba,  dans  l'im- 
possibilité de  se  marier  devant  son  propre  curé  de  la  Havane. 


—  735  — 

Quibus  omnibus  porspectis  et  sedulo  perpensis,  Christi  nomine 
învocato,Nos  inlrascripti  Auditores,  pro  Tribunali  sedentes,ct  solum 
Deurn  prse  oculis  babentes,  ad  proposition  dnbium  dicimus,  pro- 
nunciamus,  alquc  définitive  sententiamus  :  non  constare  de  nulli- 
tulr  matrimonii  in  easu,  staluenles  praeterea  expensas  esse  solvendas 
a  Petro  Estevez  Abreu  . 
Ita  pronunciamus,  etc. 
Romœ,  die  i5  Julii  1910. 

Joannes  Prior,  Ponens. 
Aloysius  Sincero. 
Josepiius  Mori. 
Sac.  Taxcredes  Tani,  Notarius. 

(P.  886).  III.  Varsavien.    sive  Lublinen.  (Varsovie  ou  LublinV 
Nullitatis  matrimonii  (Siehen-Koscielska). 

Pin  Papa  X  feiiter  régnante,  Pontijicatus  Dominatinnis  suce 
annn  septîmo,  die  21  Julii  igio,  RR.  PP.  DD.  Auditores  de 
turno  Gulielmus  Sebastianelli,  Ponens,  Franciscus  Heiner  et  Jo- 
sepiius Mori,  in  causa  Varsavien.  sive  Lublinen.,  Nullitatis  Matri- 
monii, inter  Dnum  Thaddœum  Siehen  et  Catharinarn  natam 
Koscielska,  reprœsentatam  per  légitimant  procuratorem  Feli- 
cem  Can.  Marinelli  advocatum,  interoeniente  et  disceplante  in 
causa  Vincu/i  Defensore  ex  officio,  sequentem  tulerunt  defini- 
tivam  sententiam. 

Le  22  juin  1907,  en  l'église  paroissiale  de  Miloslav,  fut  célébré  le 
mariage  de  Thaddée  Siehen,  a3  ans,  et  de  Catherine  Koscielska,  19 
ans.  Catherine  avait  conçu  une  violente  passion  pour  Antoine  Vars- 
ki,  marié,  mais  séparé  de  sa  femme, et  lui  avait  promis  de  l'épouser. 
Pour  la  détourner  de  cette  union  coupable,  la  mère  de  Catherine 
envoya  d'abord  sa  fille  faire  une  retraite  à  Posen,  puis  lui  proposa 
Siehen.  Il  y  eut  entre  la  mère  et  la  fille  de  nombreuses  discussions. 
Bientôt  Catherine  abandonna  son  mari  et  introduisit  une  demande 
en  nullité,  du  chef  de  contrainte,  devant  la  curie  de  Varsovie,  qui 
cependant,  par  sentence  du  3o  juin  1909,  maintint  la  validité  du 
mariage.  Catherine  en  appela  à  Lublin,  où  elle  obtint  une  sentence 
favorable;  et  sur  nouvel  appel  du  défenseur  du  lien,  la  cause  fut 
déférée  à  la  Rote,  où  elle  est  discutée  sous  la  formule  accoutumée  : 
-1//  constet  de  nullitate  matrimonii  in  casa'! 

Le  consentement  matrimonial  doitètre  libre  de  toute  coaction  phy- 
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sique  ou  morale,  c.  i4,  iô,   28,  De  spons.;  caria  crainte  lèse  la  li- 
berté requise  pour  le  mariage.  Ce  n'est  pas  que  toute  crainte  puisse 
annuler  un  mariage;  il   faut  une  crainte  grave  venant  d'une  Ci 
libre,  injuste  et  destinée  à   extorquer   le  consentement  au  mariage. 

Catherine  aimait  éperdûment  Karski  et, malgré  les  défenses  réité- 
rées de  sa  mère,  voulait  l'épouser  ;  tous  les  témoins  en  déposent. Le 
projet  de  Siehen  l'ut  bien  accueilli  par  la  mère,  mais  Catherine  re- 
poussa par  deux  fois  la  demande,  manifesta  de  toute  manière  s<>n 
aversion,  tant  avant  qu'après  le  mariage,  'l'ont  cela  fait  présumer 
la  contrainte;  S.  Rota  dec.  326,  cor.  Ludovis.,  et  Cosci,  de  separ., 
1.  I.  c.  8,  n.  54.  Mais  il  y  a  dans  l'espèce  non  seulement  cette  pré- 
somption, mais  la  preuve  directe  de  la  contrainte  :  les  affirmations 
de  la  demanderesse  sont  confirmées  par  les  déclarations  expressesdu 
mari,  de  la  mère,  du  frère  et  de  la  sieur  de  Catherine,  d'autres  lé- 
moins  encore;  il  y  a  eu  des  ordres  formels,des  menaces,  des  diseus- 
sions continuelles,  des  larmes,  etc. 

Reste  à  se  demander  si  la  crainte  a  les  qualités  requises  pour  annu- 
ler le  mariag-e. La  crainte  est  grave;  la  mère  menaçait  sa  fille  de  la 
chasser,  de  la  déshériter,  de  l'enfermer  dans  un  couvent  ;  elle  «'•lait 
d'ailleurs  d'un  caractère  dur  et  autoritaire.  La  crainte  est  injuste, 
car  elle  lèse  la  liberté  dont  l'enfant  doit  jouir  pour  se  marier  ;  et  l'in- 
tention de  détourner  Catherine  de  sa  passion  pour  Karski, excellente 
en  elle-même,  ne  jusiilie  pas  l'imposition  d'un  autre  mariage. La  con- 
trainte aété  faite  en  vue  d'extorquer  le  consentement  au  marii 
cela  résulte  des  nombreuses  scènes  où  la  mère  intimait  à  sa  fille 
ordres  appuyésde  menaces  si  elle  n'obéissait  pas. 

Quibus  omnibus  rite  ponderatis,  Nos  infrascripti  Auditores  de 
turnopro  tribunal]  sedentes,  Christi  nomine  invocatoet  solum  Deum 
prae  oculis  habentes,ad  propositum  dubium  respondemus  et  défini- 
tive sententiamus  Affirmative,  i.e.  constare  de  nullitate  matrimo- 
nii,proinde  judicatum  confirmamus  Delegati  Apostolici  Lublinen. 

Ita  pronunciamus, et  dum  Dnam  Catharinam  Koscielska  ad  omnes 
judiciales  expensas  condemnamus,  mandamus  Ordinariis  locorum, 
etc. 

Roma?,  21   Julii  1910. 

Gulielmus  Sebastianelli,  Ponens. 
Franciscus  IIeiner. 

JOSEI'HUS  MoRI. 

Sac.  Tancredes  Tani,  Notarius. 
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(P.    892).    DlARlUM    ROMAN /E   CUR1/E. 

(P.  8g4).  APPENDIX 

S.  CONGREGATIONS    C0NC1L11. 

I.  —  Decretim  De  quotidiana  ss.  Eucharistiae  sumptione. — 
(C'est  le  décret  Sacra  Tridentina  Synodus,  du  20  décembre  1906, 
publié  par  le  Canonisfe,  190G,  p.  187.) 

II.  —  Decretl.m  De  S.  Communione  infîrmis  non  jejunis.  — 
(Décret  Post  éditant,  du  7  décembre  1906, publié  par  le  Canoniste, 
1907,  p.  19.) 


AUTRES  DOCUMENTS 

S.  G.  DU  SAINT  OFFICE 

Sur  la  «  sanatio  in  radice  »  sous  la  discipline  du  décret 
,«  Ne  temere  ». 

I.  Questions  de  l'Ordinaire  de  Cincinnati. 

Beatissime  Pater, 

Ordinarius  Cincinnaten.,  ad  pedes  Sanctitatis  Tuae  provolutus 
humiliter  haec  exponit  : 

Saepe  contingit  in  nostra  diœcesi  ut  catholici  matrimonia  ineant 
cura  baereticis  coram  magistratu  civili  vel  ministello  haeretico.  Pars 
catbolica  ad  meliorem  frugem  conversa  parata  tune  est  omnia  prœs- 
tare  ad  matrimonium  convalidandum  ;  pars  autem  acatholica  quam- 
vis  profitetur  se  stare  velle  matrimonio  inito,  tamen  obstinate 
récusât  renovare  consensum  coram  sacerdote  catholico. 

Olim  juxta  facilitâtes  a  S.  Sede  concessas  huic  difficultati  satistie- 
ba<  per  sanationem  in  radice  ;  post  decretum  latum  Ne  temere 
duliium  oritur  an  etiam  nunc  Ordinarius  facultate  illa  concessa  sci- 
licet  de  sanatione  in  radice  in  talibus  casibus  uti  possit.  Ordinarius 
Orator  igitur  petit  a  S.  Sede  hujus  dubii  solutionem. 

Feria  IV  die  2   Decembris   iqo8 

InCongreg-ationeGenerali  habita  ab  EmisRmisDnisCardinalibus 
in  rébus  Hdei  et  morumGeneralibus  Inquisitoribus,proposito  supra- 
scripto  dubio,  prœvio  \\\\.  DD.  Consultorum  voto  iidem  Emi  decre- 
395°  livraison,  Décembre  1*J10.  459 
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verunt  :  «  Ordinarius  uti   potest  facullate  jam  habita  convalidand 
malrimonia  in  expositis  circumstantiis  ». 

Feria  vero  VI  ejusdem  mensis  et  anni,  SSinus  D.  N.  Pius  dîvina 
providentia  Papa  X  per  facilitâtes  Emo  ac  Rrao  Dno  Cardinali  S. 
R.  et  U.  Inquisitionis  Secretario  impertitas,  resolutionem  Emorum 
Patrum  approbavit. 

Aloysius  Gastellano,  S.  R.  et  U.  I.  Not. 

II.  Questions  de  V Ordinaire  de  Natchitoches. 

Beatissime  Pater, 

Episcopus  Natchitochensis^ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  provolutus 
humiliter  quœ  sequuntur  exponit  : 

In  facultatibus  quae  Episeopis  Statuum  Fœderatorum  Americae 
Septentrionalis  concedi  soient,  invenitur  (Forma  D,  n.  3)  facilitas 
dispensandi  in  disparitatc  cultus,  necnon  (ibid.,  n.  6)  sanandi  in 
radiée  matrimonia  ratione  hujus  impedimenti  invalide  contracta  ; 
quœ  ultima  facultas  ulterius  definita  fuit  in  responso  S.  Congr.  S. 
Officii   Episcopo    Covingtonensi  22  Aug.    1906  {Canonisle,  1907, 

Jamvero  dubitatur  an  huic  facultati  sanandi  in  radiée  talia  malri- 
monia adhuc  locus  sit  post  Decretum  Ne  temere  2  Aug.  1907,  quod 
requirit  assistentiam  parochi  et  testium  pro  validitate  matrimonio- 
rum  catbolicorum  etiam  cum  acatholicis,  siquidem  Episcopi  dispen- 
sai non  valent  in  clandestinitate. 

Sunt  qui  putant  banc  extraordinariam  facultatem  Episeopis  con- 
cessam,  et  tani  recenter  (in  Covingtonen,  190(11  authentice  declara- 
tam  et  definitam,  née  unquam  revocatam,  integram  manere  etiam 
post  Decretum  Ne  temere,  et  arg-uunt  novam  istius  Decreti  clausu- 
lam  de  clandestinitate  respicere  tantum  matrimoniorum  celebra- 
tione/n,  non  autem  obstare  sanationi  in  radiée  per  usum  lnijus  spe- 
cialis  facultatis,  quae  sanatio  non  est  celebratio  matrimonii,  sed  tan- 
tum revalidatio  consensus  jam  antea  dati. 

Alii  vero  teni-nt  opinionem  contrariam,  dicentes  quod  régula 
Decreti  Ne  temere  est  generalis,  requirens  praesentiam  parochi  et 
testium  pro  omnibus  catholicorum  matrimoniis,  nec  ullum  faciens 
discrimen  inter  celebrationem  matrimonii  et  ejus  revalidationem. 

Alii  tandem  distinguendum  esse  putant  inti'r  matrimonia  invalide 
inita  ob  solam  dispari tatem  cultus,  i.  e.  antequam  Decretum  Ne 
temere  vim  legis  babebat,  et  ea  quae  post  illud  tempus  contracta 
fucrunl,ideo(|ue  nulla  sunt  etiam  ob  clandestinitatem. 
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Sequentes  casus  non  raro  occurrunt  : 

A.  Maria,  mulicr  catholica,  matrimonio  merc  civili  juncta  est 
vii'o  inKdeli.  Jam  cupit  Ecclesiae  reconciliari  et  matrimonium  suum 
revalidari,  sed  vir  renuit  renovare  consensum  coram  presbvtcro  et 
testibus. 

B.  lïcrtha,  quae  nunquam  baptizata  fuit,  nupta  est  viro  protestan- 
tico  baptizato.  Jam  desiderat  fidem  catholicam  amplecti  ;  sed  vin 
adduci  non  potest  ad  consensum  ritu  catbolico  renovandum. 

Oiueritur  ergo  : 

i°  An  in  primo  casu  Iocus  sit  sanationi  in  radice  si  nuptise  ist» 
civiles  contracta?  fuerint  antequam  Decretum  Ne  temere  vim  legis 
obtinuit,  ita  ut  invalida?  sint  tantum  ob  impedimentum  disparitatis 
cultus? 

2°  Et  (]uid  in  casu  quo  eaedem  nuptiae  initae  fuissent  post  Decretum 
.Xe  temere,  ita  ut  nulhe  sint  etiam  ratione  clandestinitatis? 

3o  Si  Episcopus  sanare  non  valeat  hoc  matrimonium  in  radice, 
sitne  alia  via  illud  revalidandi  praeter  recursum  ad  S.  Sedem? 

4°  (Juomodo  revalidari  possit  matrimonium  in  secundo  casu  ? 

Feria  IV  die  20  Aprilis  igio. 

In  Conqreg-atione  Generali  S.  R.  U.  Inquisitionis,  propositis 
suprascriptis  dubiis  Emi  ac  Revmi  DD.  Cardinales  Universales  In- 
quisitores  respondendum  mandarunt  : 

Ad  I.  In  casibus  hujusmodi,  in  territoriis  ubi  non  vig-ebat  caput 
Tametsi,  locum  esse  facultati  articuli  6  formula*  D;  in  territoriis 
vero  ubi  caput  Tametsi  publicatum  erat,  indigere  Episcopum  pro 
dispensatione  speciali  facultate. 

Ad  II.  Sanari  non  posse  vi  pracdicli  articuli. 

Ad  III.  Recurrat  ad  Sanctam  Sedem  pro  sanatione,  aut  obtineat 
facultatem  dispensandi  super  impedimento  clandestinitatis. 

Ad  IV.  Provisum  in  praecedenti. 

Et  insequenti  feria  V  ejusdem  mensis  et  anni,  SSmusD.  N.  Pins 
divina  providentia  Papa  X,  in  solita  audîentia  R.  P.  D.  Adsessori 
Sancti  Officii  impertita,  habita  de  supra  dictis  relatione,  responsum 
Emorum  ac  Rmorum  Patrum  adprcbavit  et  conbrmavit. 

Aloysius  Castella.no,  «S".  R.  et   U.  I.  Not. 

,  Sans  revenir  sur  le  commentaire  donné  en  son  temps  de 
la  décision  in  Couingtonen.  (Canonisée,  1907,  p.  96),  nous 
croyons  utile  de  préciser  les  conclusions  qui  découlent  des  deux 
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documents  que  nous  venons  de  reproduire  d'après  YEcclesias- 
tîcal  Review  (juillet  19 10,  p.  67  sq.).  Il  faut  d'abord  se  rappeler 
que  le  chapitre  Tametsi  du  Concile  de  Trente  n'avait  été  pu- 
blié que  dans  une  partie  peu  considérable  des  Etats-Unis;  que 
même  dans  cette  partie,  sauf  la  province  ecclésiastique  de 
Santa-Fé,  la  Déclaration  de  Benoît  XIV  était  en  vigueur;  que 
par  conséquent  les  mariages  mixtes  (s'ils  n'étaient  pas  nuls 
pour  d'autres  empêchements  canoniques),  étaient  valides,  cé- 
lébrés devant  l'officier  civil,  ou  devant  le  ministre  protestant, 
ou  devant  personne.  Seuls  les  mariages  entre  catholiques 
étaient  soumis,  à  peine  de  nullité,  à  la  forme  conciliaire,  dans 
les  pays  seulement  où  le  chapitre  Tametsi  avait  été  publié, 
encore  y  suffisait-il,  pour  assurer  la  compétence  du  curé,  d'un 
séjour  effectif  d'un  mois. 

Cela  posé,  les  évèquesdes  Etats-Unis  avaient,  comme  ils  ont 
encore,  l'induit  de  procéder  à  certaines  sanationes  in  radiée 
d'après  la  formule  suivante  :  «  Sanandi  in  radice  matrimonia 
contracta  quando  comperitur  adfuisse  impedimentum  diri- 
mens  super  quo,  ex  Apostolic;e  Sedis  indulto,  dispensare 
ipse  possit,  magnumque  fore  incommodum  requirendi  a  parte 
innoxia  renovationem  consensus,  monita  tamen  parte  conscia 
impedimenti  de  efrectu  hujus  sanationis  «.Laissons  de  côté  les 
mariages  in  extremis  où  l'induit  de  1888  permet  de  dispenser 
de  tous  les  empêchements  dispensables  de  droit  ecclésiastique; 
restreignons  nos  considérations  aux  mariages  ordinaires. 
Avant  le  décret  Ne  temere,  les  Ordinaires  des  Etats-Unis  n'a- 
vaient pas  à  se  préoccuper  de  revalider  parla  sanatio  in  radice 
les  mariages  nuls  pour  clandestinité,  sauf  pour  les  régions  où 
le  chapitre  Tametsi  avait  été  publié;  encore,  dans  ces  régions, 
sauf  la  province  de  Santa-Fé,  n'avaient-ils  pas  à  s'occuper  de 
ce  chef  des  mariages  mixtes,  qui  échappaient  à  l'obligation  de 
la  forme  conciliaire.  Les  sanationes  n'avaient  lieu  que  pour 
d'autres  empêchements  dirimants  ignorés  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage.  Et  les  Ordinaires  pouvaient  accorder 
la  sanatio  pour  tout  mariaye  nul  en  raison  d'un  empêchement 
dirimant  quelconque  dont  ils  pouvaient  dispenser  par  induit, 
mais  à  la  condition  que  cet  empêchement  ne  fût  joint  à  aucun 
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autre  empêchement  public,  dirimant  ou  prohibant.  Car  la 
règle  bien  connue  est  que,  pour  dispenser  de  plusieurs  empê- 
chements publics  à  la  fois,  il  faut  un  induit  de  cumul,  et  les 
évèques,  s'ils  en  jouissaient  pour  les  mariages  à  contracter,  en 
étaient  dépourvus  pour  remédier  par  la  sanation  aux  ma- 
riages contractés.  Supposons  donc  un  mariage  entre  catho- 
lique et  non  baptisé  ;  si  ce  mariage  avait  la  «  figura  malri- 
monii  »  en  raison  de  sa  célébration  publique  ;  et  si  d'autre 
part,  l'Ordinaire  pouvait  dispenser  par  induit  de  la  disparité 
de  culte,  il  pouvait  procéder  à  la  sanatio  in  radice  de  ce 
mariage  nul.  Mais  supposons  que  des  cousins,  l'un  catholique, 
l'autre  protestant,  se  fussent  mariés,  avec  ou  sans  la  forme 
conciliaire,  la  sanatio  in  radice  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Or- 
dinaire, parce  qu'il  existait  dans  le  même  cas  deux  empêche- 
ments publics.  Et  dans  les  pays  où  le  chapitre  Tametsi  était 
publié,  les  Ordinaires  pouvaient  procéder  à  la  sanatio  in  radice 
Ndes  mariages  contractés  en  la  forme  conciliaire,  mais  nuls  pour 
un  empêchement  dont  ils  pouvaient  dispenser;  ils  ne  pou- 
vaient le  faire  si  le  mariage  n'avait  pas  été  célébré  in  facie 
Ecclesiœ. 

Telle  est  maintenant  la  situation  commune  des  Ordinaires 
des  Etats-Unis,  pour  tous  les  mariages  soit  entre  catholiques, 
soit  mixtes  ou  même  entre  catholiques  et  non  baptisés,  depuis 
le  décret  Ne  temere.  Ou  bien  le  mariage  a  été  contracté  sans 
la  forme  catholique  ;  et  alors  les  Ordinaires  ne  peuvent  sans 
induit  remédiera  la  nullité,  puisqu'ils  ne  peuvent  dispenser  de 
la  clandestinité.  Ou  bien  ce  mariage  a  été  célébré  devant  le 
prêtre  et  les  témoins  ;  alors,  s'il  est  nul  pour  un  seul  empê- 
chement public  dont  l'Ordinaire  a  l'induit  de  dispenser,  on 
pourra  donner  la  sanatio  mais  s'il  est  nul  pour  plusieurs 
empêchements  dirimants  publics,  ou  un  empêchement  diri- 
mant et  un  autre  prohibant,  mais  tous  deux  publics,  l'Ordi- 
naire ne  pourra  procéder  par  voie  de  sanatio  que  s'il  a  obtenu 
de  Rome  un  induit  spécial.  En  somme,  les  évèques  des  Etats- 
Unis  se  trouvent  maintenant  dans  la  situation  où  étaient  et 
sont  les  évèques  de  nos  pays  et  ceux  de  la  province  de  Santa 
Fé,  dans  leur  propre  pays. 
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Remarquons  cependant  que  nos  conclusions  ne  s'appliquent 
pas  aux  empêchements  occultes;  dès  lors  que  l'Ordinaire  peut 
en  dispenser  au  for  interne,  il  peut  en  dispenser  après  coup 
sous  forme  de  sanation,  qu'il  y  ait  un  seul  empêchement  ou 
plusieurs,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  joint  à  des  empêchements 
publics  (i). 

De  plus,  la  discipline  inaugurée  par  le  Décret  Ne  temere 
n'a  pas  d'effet  rétroactif;  et  pour  les  mariages  contractés  avant 
Pâques  1908,  les  Ordinaires  des  Etats-Unis  peuvent  donner 
les  sanationcs  comme  auparavant. 

S'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  s'empêcher  de  conclure  que  la 
question  posée  par  l'Ordinaire  de  Cincinnati  est  assez  étrange. 
A  moins  qu'elle  ne  signifie  seulement  un  doute  sur  l'effet 
rétroactif  du  Décret  Ne  temere.  Mais  encore  ?  Les  mariage* 
mixtes  dont  il  parle  étaient  certainement  valides;  comment 
y  avait-il  lieu  de  procéder  à  une  sanatio  in  radiée  ?  Ou  ces 
mariages  ne  présentaient  aucun  autre  empêchement  que  celui 
de  mixte  religion,  et  ils  étaient  valides;  donc  la  sanatio  ne 
leur  était  pas  applicable;  ou  ils  présentaient  ,un  autre  empê- 
chement, dirimant,  celui-là,  et  alors  l'Ordinaire  ne  pouvait, 
faute  d'induit  de  cumul  pour  ce  cas,  procéder  à  la  sanatio. 

Quant  à  la  décision  rendue  à  la  demande  de  l'Ordinaire  de 
Natchitoches,  elle  énonce  les  conclusions  mêmes  que  nous 
avons  formulées  et  qui  étaient  déjà  le  droit  commun. 

Depuis  lors,  les  Ordinaires  des  Etats-Unis  ont  reçu  l'induit 
opportun. 

A.  B. 

(1)  Voir  notre  article  De  la  dispense  simultonie  de  plusieurs  empêchements  de 
mariage.  Canoniste,  1898,  p.  5. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Histoire  des  conciles  d'après  les  documents  originaux,  parus.  J. 
Hefele,  évêque  de  Rottemhourg.  —  Nouvelle  traduction  fran- 
çaise. Tome  III  en  deux  parties,  ensemble  127G  pages.  —  Paris, 
Letouzev  et  Ané,  iqo<)-io,io. 

Voici  le  tome  III  d'une  œuvre  qui  continue  de  mériter  les  plus 
grands  éloges.  Tout  a  été  dit  sur  l'abondante  érudition  dont  témoi- 
gne chaque  page,  sur  les  notes  abondantes  et  riches  qui  donnent  à 
cette  traduction  la  valeur  d'un  original,  si  bien  qu'elle  sera  consultée 
de  préférence  au  texte  original  par  ceux  mêmes  qui  peuvent  recou- 
rir facilement  à  celui-ci.  C'est  un  instrument  de  travail  vraiment 
inappréciable. 

La  première  partie  s'ouvre  par  les  Préliminaires  du  Ve  concile 
œcuménique,  l'origine  de  la  discussion  sur  les  trois  chapitres  et  le 
Jadicatum  du  pape  Vigile  (548);  la  seconde  se  clôt  sur  les  conciles 
réformateurs  carolingiens  d'Arles,  Reims,  Mayence,  Tours  et  Cha- 
lon  (81 3).  On  empiète  même  sur  la  période  postérieure  par  l'appen- 
dice V  :  Deux  conciles  tenus  dans  l'Italie  méridionale  à  la  fin  du  ixe 
siècle.  C'est  donc  l'histoire  de  ['Eglise  durant  près  de  trois  siècles 
qui  est  ici  étudiée,  en  particulier  ce  qui  concerne  le  monothélisme  et 
l'Iconoclasme  et  les  premiers  conciles  carolingiens  :  une  des  époques 
les  plus  intéressantes  et  les  plus  confuses  du  moyen  âge. 

Les  appendices  sont  moins  nombreux  que  dans  le  tome  précédent; 
Signalons  comme  étant  d'une  importance  spéciale  le  1er,  sur  les  con- 
ciles grecs  dans  les  collections  canoniques  <\o  l'Occident,  où  dom, 
Leclercq  met  à  la  portée  îles  lecteurs  français  la  substance  des  pa- 
ges ôo-i/b/)  de  l'ouvrage  fondamental  de  Fr.  Maassen,  Geschichte 
der  Qnellen  und  der  Literatur  des  canonischen  Rechts;  le  ?.e.  sur 
la  Collection  canonique  nestorienne,  résumé  de  la  deuxième  partie 
du  Si/nodicon  Orientale  publié  par  M.  J.-B.  Chabot  ;  le  6%  où 
sont  mentionnés  un  certain  nombre  de  conciles  carolingiens  igno- 
rés  d'Hefele  et  édités  dans  la  première  partie  des  Concilia  œvi 
Karolini  d'Alb.  Verminghoff. 

Remercions  encore  une  fois  dom  Leclercq  et  souhaitons  de  voir 
bientôt  paraître  le  tome  IV. 

A.   Villie.n. 


Pierre  Auuanel,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Galilée    et  l'Eglise. 

l'Histoire  et  le  Roman.  —  In-12  de  xv-a38  p.  — Avignon,  Auba- 

nel,  1910. 

Après  bientôt  3oo  ans  le  procès  de  Galilée  n'est  pas  encore  oublié  : 
il  reste  l'occasion  ou  le  prétexte  d'accusations  violentes  contre  les 
Papes  et  les  Congrégations  Romaines  de  l'Index  et  du  Saint-Office. 

M.  Aubanel  a  voulu  l'étudier  de  nouveau.  Il  nous  donne  le  résumé 
de  ses  recherches  et  de  ses  conclusions  dans  ce  petit  livre  lovai. 
d'une  lecture  très  agréable,  où  tout  est  bien  mis  au  point.  Galilée 
n'en  sort  pas  grandi  :  si  l'intelligence  était  puissante  et  pénétrante, 
le  caractère  était  petit  et  mesquin,  orgueilleux,  d'une  prétention 
agaçante;  le  cœur  égoïste,  prenant  plaisir  à  ridiculiser  ses  meilleurs 
amis  et  ses  protecteurs  les  plus  influents  et  les  mieux  disposés, 
Urbain  VIII  par  exemple.  Ce  fut  lui  qui,  malgré  les  conseils  de  ses 
amis,  au  lieu  de  rester  sur  le  solide  terrain  scientifique,  voulut  ré- 
genter l'Eglise  et  prétendit  contraindre  les  théologiens  à  interpréter 
l'Ecriture  en  fonction  de  ses  propres  théories. 

Par  contre,  l'auteur  se  montre,  et  à  bon  droit,  sympathique  à 
Urbain  VIII  ;  ce  pape,  quoique  personnellement  partisan  de  la  rota- 
tion de  la  terre,  savait  discerner  l'insuffisance  des  arguments  dis 
Galiléc.j  en  particulier  il  n'admettait  pas  la  preuve  que  le  savant 
prétendait  tirer  du  flux  et  du  reflux;  il  se  plaça  nécessairement 
sur  le  terrain  où  Galilée  s'aventurait. 

Dans  cette  voie,  ce  dernier  ne  pouvait  qu'aboutir  à  une  condam- 
nation. On  voit  que  si  les  théologiens  se  trompèrent  ils  ne  furent 
pas  les  seuls;  il  faudrait  bien  se  souvenir  qu'ils  étaient  hommes  et 
tenir  compte  des  circonstances. 

En  appendice,  les  décrets  de  l'Index,  du  5  mars  1G16,  et  du  Saint- 
Office,  du  22  juin  iG33.  et  la  formule  de  l'abjuration  prononcée  par 
Galilée. 

L'auteur  a  fait  un  travail  d'heureuse  apologétique. 

A.  V. 

C.  Couillault,  Vers  l'achèvement  de  l'unité  liturgique.  La  ré- 
forme de  la  prononciation  latine.  —  in-12  de  xm-174  p.  — 
Paris,  Bloud,  191 1 . 

Présenté  au  public  catholique  par  une  préface  du  Urne  Dom  Po- 
lluer,  L'illustre  restaurateur   du   chant   grégorien,  le  petit  livre  de 

M.  C.  Couillault  ne  saurait  manquer  d'attirer  l'attention  des  lecteurs 

catholiques,  surtout  des  professeurs   de    nos  petits  et  grands  sémi- 
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aaires.  Dans  un  premier  chapitre  d'excellente  vulgarisation,  il  expose 
en  détail  la  prononciation  antique  du  latin,  il  montre  ensuite  la  né- 
cessité d'établir  une  prononciation  du  latin  ;  réformée  et  une,  sur- 
tout pour  la  liturgie  et  le  chant  liturgique.  Cette  réforme  est  oppor- 
tune et  actuellement  possible  ;  elle  rencontre  bien  des  sympathies. 
Pratiquement,  après  avoir  présenté  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  diverses  prononciations  en  usage,  ou  de  celles  qu'on  pourrait 
proposer,  il  formule  sa  conclusion  en  ces  termes  :  s'acheminer  vers 
la  prononciation  antique  par  l'intermédiaire  de  la  prononciation  ita- 
lienne. Cette  conclusion  est  de  nature  à  rallier  tous  les  suffrages;  c'est 
à  nos  professeurs  à  s'entendre  pour  l'adopter  et  la  mettre  en  pra- 
tique. 

A.  B. 

L'Apologétique  chrétienne  de  MM.  Anatole  Moulard  et  Fran- 
cis Vincent,  est  un  Manuel  à  l'usage  des  classes  supérieures,  des 
étudiants  et  des  adultes  cultivés.  On  y  étudie  sommairement,  il  le 
faut  bien,  mais  de  façon  suffisante,  toutes  les  questions  qui  prêtenl 
à  apologétique,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont  exploitées sousforme 
d'objections  contre  la  religion  et  contre  l'Eglise  catholique.  La  pre- 
mière partie,  la  Religion,  comprend  trois  sections  :  Dieu,  l'Homme 
et  la  Religion  ;  la  seconde  s'occupe  de  L'Eglise;  le  tout  est  divisé  en 
30  chapitres.  Outre  les  indications  bibliographiques  amenées  parles 
sujets  traités,  on  trouvera  à  la  fin  de  l'ouvrage,  chapitre  par  chapi- 
tre, une  série  de  lectures  utiles  et  facilement  abordables.  L'ouvrage 
est  clair,  complet,  modéré,  et  au  point  ;  c'est  l'éloge  mérité  qu'en 
ont  fait  de  bous  juges,  et  sa  rapide  diffusion  en  démontre  l'utilité 
(I11-12  de  007  p.;  Paris,  Bloud  ;  pr.  :  3,5o). 

Les  œuvres  sociales  occupent  aujourd'hui  la  première  place  dans 
les  préoccupations  et  l'activité  des  catholiques,  comme  d'ailleurs  des 
autres.  Mais  si  l'épanouissement  de  ces  œuvres  est  de  date  relative- 
ment récente,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  tendances  et  les  théories 
sont  bien  plus  anciennes.  Aussi  M.  l'abbé  Ch.  Calippe  a-t-il  heureu- 
s.  ment  mis  en  lumière  l'attitude  sociale  des  catholiques  français 
au  XlX°siécle  et  les  premiers  essais  de  synthèse  (In-iG  de  vm- 
272  p.  ;  Paris,  Bloud).  Il  groupe  ses  études  autour  de  noms  illustres 
quoique  d'écoles  diverses  :  Joseph  de  Maistre,de  Bonald,  orthodoxes 
intransigeants  ;  Chateaubriand  et  de  Tocqueville,  plutôt  libéraux; 
Ballanche,  Bûchez,  Bordas-Demoulin  et  François  Huet, qui  sont  des 
indépendants;  enfin  Lamennais,  qui  se   place  à  part.  Le  livre,  qui 
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s'ouvre  sur  une  préface  de  M.  de  Mun,se  termine  par  un  choix  de 
documents  empruntés  aux  auteurs  dont  on  analyse  et  apprécie  les 

idées. 

Sous  le  titre  général  :  L'Enseignement  catholique  dans  la 
France  contemporaine,  Mgr  Baudrillart  présente  au  public  nu 
recueil  de  près  de  quarante  discours  et  études  dont  l'unité  résulte  de 
leur  objet  commun.  Le  recueil  est  groupé  sous  trois  rubriques  :  Le 
réveil  des  études,  apologistes  et  maîtres  chrétiens  ;  Les  principes 
chrétiens  dans  renseignement  et  dans  l'éducation  ;  La  vie,  le 
rôle  et  l'œuvre  des  Universités  catholiques.  Ce  n'est  pas  une  his- 
toire de  l'enseignement  chrétien;  ce  n'est  pas  non  plus  un  ouvrage 
théorique  et  didactique  ;  mais  c'est  un  arsenal  où  peuvent  et  doivent 
puiser  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  l'enseignement  chrétien,  à 
tous  ses  degrés,  dans  la  France  contemporaine.  Puisse-t-il  lui  susci- 
te]' de  nombreux  amis  et  défenseurs.  (In-8  de  vm-704  p.;  Pans. 
Bloud  ;  pr.  :  7,5o). 

L'ancienne  et  la  nouvelle  campagne  pour  la  canonisation  de 
Christophe  Colomb  (Extrait  du  Journal  de  la  Société  des  Améri- 
canisles;  32  p.,  au  siège  de  la  Revue,  61,  rue  de  Buffon).  M.  Henry 
Vignaud,  président  de  la  Société  des  Américanistes,  prouve  jusqu'à 
l'évidence,  dans  ces  quelques  pages  parfaitement  documentées,  que 
la  campagne  si  vigoureusement  menée  autrefois  par  Roselly  de  Lor- 
gues,  est  vouée  à  un  échec  certain  :  il  semble  bien  impossible  d'ad- 
mettre l'héroicité  des  vertus,  notamment  de  la  chasteté  et  de  l'humi- 
lité de  Christophe  Colomb. 

Tout  en  nous  reportant  vers  le  passé,  les  Discours  de  Charles 
Chesnelong  sur  la  liberté  de  l'enseignement  touchent  à  une 
question  toujours  actuelle.  Dans  ces  discours  on  trouvera  non  seule- 
ment les  accents  émus  et  éloquents  du  vaillant  catholique,  fidèle 
défenseur  de  la  liberté  d'enseignement,  mais  encore  tout  un  arsenal 
que  sauront  utiliser  les  défenseurs  actuels  de  cette  noble  cause.  On  a 
rangé  ces  documents  en  quatre  parties  :  enseignement  primaire,  en- 
seignement des  jeunes  filles,  enseignement  supérieur,  interpellations 
diverses  (In-8  de  632  p.,  Paris,  Bloud,  pr.  :  6  fr.). 

Parue  en  1684,  la  Méthode  pour  converser  avec  Dieu,  du 
P. Michel  Bouta uld,  eut  immédiatement  une  très  grande  vogue.  Elle 
fut  cependant  mise  à  l'index  par  décret  du  5  avril  1723.  et  y  figure 
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encore  dans  l'édition  de  1900.  Cela  n'empêchait  pas  plusieurs  édi- 
tions nouvelles  publiées  en  Belgique  et  en  France,  d'avoir  grande 
vog-ue  parmi  les  fidèles.  Celle-ci,  soigneu sèment  corrigée,  est  munie 
de  l'autorisation   prescrite.  (In-32  de    G2  p.  ;  Tournai,  Casterman.) 

Pour  la  22c  fois,  l'Agenda  ecclésiastique  vient  de  paraître  à  la 
librairie  Lethielleux  ;  ceux  qui  s'en  servent  savent  combien  il  est 
commode  ;  les  autres  voudront  en  faire  l'essai. 

Nous  signalons  volontiers  les  périodiques  et  brochures  suivantes 
consacrées  à  la  dévotion  aux  77*015  Ave  Maria  ;  elles  sont  toutes 
chez  Mig-ault,  imprimeur  à  Blois  :  Le  Salut  de  la  France  par 
Marie  et  ses  trois  Ave  Maria;  le  Petit  Propagateur  des  trois 
Ave  Maria;  l'Almanach  et  le  petit  Almanach  des  trois  Ave 
Maria. 

LIVRES    NOUVEAUX 

E.  Beaupin.  L'éducation  sociale  et  les  cercles  d'études.  —  In-16.  Paris, 
Bloud. 

P.  Bliard.  Jureurs  et  insermentés  (1790-170,4)  d'après  les  dossiers  du 
tribunal  révolutionnaire.  —  Iu-8  de  4^6  p. —  Paris,  Emile  Paul. 

F.  W.  Cornish.  The  English  Church  in  the  ig  th  Century.  —  In-8 
de  388  p.  —  Londres,  Mac  Millan. 

H.  Denifle,  O.  P.  Luther  et  le  Luthéranisme;  étude  faite  d'après  les 
sources;  traduit  de  l'allemand  avec  une  préface  et  des  notes  par  J.Paquier. 
—  T.  I,  in-8  de    lxxii-3o,2  p.  —  Paris,  Picard. 

Msrr  Douais.  L'esprit  ecclésiastique,  son  déclin,  son  relèvement.  —  In- 
12  .  Paris,  Gabalda. 

P.  Dudon.  Pour  la  communion  jréquente  et  quotidienne.  —  In-16  de 
Vm-296  p.  —  Paris,  Beauchesme. 

Abbé  F.  A.  Duffo.  Les  Concordais  en  droit  international.  —  In-8  de 
xiii- 190  p.  —   Toulouse,  impr.  Revel  et  Nauze. 

J.  Guiraiid.  Histoire  partiale  ;  histoire  vraie.  Réfutation  des  erreurs 
historiques  contenues  dans  les  manuels  scolaires  (première  série). —  ln-iG 
de  xxiii-ZjiG  p.  —  Paris,  Beauchesne. 

A.  Humbert.  Les  origines  de  la  Théologie  moderne.  T.  I  :  la  Renais- 
sance de  l'antiquité  chrétienne  (i4ôo-i52o).  —  In-12  de  358  p.  — Paris, 
Gabalda. 

E.  Jolie*,  /lossuel  et  les  protestants.  —  In-8  de  viii-383  p.  —  Paris, 
Beauchesne. 

T.  H.  Lace  y.  A  Roman  Dianj  ami  other  documents  relatiog  to  the  pa- 
pal inquiryinto  english  Ordinations  MDCCCXCVL—  In-8.  Londres,  Long- 
mans. 

C.  B.  Lumsden.  The  down  0/ modem  England.  Being  a  historj  of  the 
Reformation  in   hu^land.  —  In-8  de  3io  p.  —  Loodres,  Longinans. 

P.  Pisani.  L'Eglise  de.  Paris  et  la  Révolution.  T.  III  ;  179G-1799.  — 
In-12  de  432  p.  —  Paris,  Picard. 

S.  Régnier.  Saint  Léon  le  Grand.  —  In-8  de  2i5  p.  —  Paris,  Gabalda. 
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P.  Viaud.  Nazareth  et  les  deux  églises  de  V Annonciation  et  de  Saint- 
Joseph  d'après  les  fouilles  récentes. —  In-8  de  xm-201  p.  —  Paris,  Picard. 

ARTICLES   DF.S    REVUES 

Analecta  ecclesiastica,  novembre.  —  B.  Melata.  De  recitatione  men- 
tali  divini  officii  (le  privilège  n'est  pas  à  l'abri  de  la  discussion  ;  son 
interprétation  est  très  difficile;  l'usage  n'en  est  pas  à  conseiller). — J.Rossi. 
De  impedimento  vis  et  metus. 

Ecclesiastical  Review,  novembre. —  P.  Folghera.  Le  développement  de 
fa  doctrine  des  sacrements.  —  W.  .Me.  Garvey.  Le  clergyman  converti  et 
le  séminaire.  —  Mgr  P.  Meagher.  Saint  Paul  et  les  mariages  mixtes,  — 
Th.  Labouré.  De  aliqaibus  vasectomitp  liceitatem  consequentibus . 

Ephemerides  liturgicae,  novembre. —  De  hymnis  quandoque  variandis 
corumque  doxologia  rnutanda.  —  P.  Systus.  De  cœmelerio  Ostriano.— 
Consultationes. —  De  compulo  ecclesiastico.  — Creremoniale  parochorum. 

Monitore  ecclesiastico,  3o  novembre.  —  Rec/ierches  sur  les  princi- 
paux obstacles  à  la  bonne  formation  du  clergé.  —  Sur  la  faute  et  la  peine 
des  enfants  qui ,  parvenus  à  l'âge  de  raison,  ne  s'approchent  pas  de  la 
Sainte  Table. —  Sur  le  recours  aux  tribunaux  civils  contre  les  témoins 
du  for  ecclésiastique. 

Nouvelle  Revue  théologique,  novembre.  —  J.  Besson.  L'âge  de  lapre- 
miêre  communion. 

Les  Questions  ecclésiastiques,  novembre. —  H.  Goujon.  L'Eglise  catho- 
lique et  la  solidarité.  —  C.  Laurent.  En  quoi  consiste  la  vocation  sacer- 
dotale.—  L.  Mahieu.  L'Eucharistie  et  la  Pénitence  aux  premiers  siècles 
de  r Eglise  (à  propos  du  livre  de  Rauschen). 

Revue  Augustinienne,  novembre.  —  S.  Protin.  L'œuvre  doctrinale 
d'un  grand  Pape  ;  les  derniers  actes  de  Pie  X.  —  J.  Derambure,  Le  mil- 
lénarisme  de  S.  Ambroise. —  L.  Farre.  L'origine  du  pouvoir-.Scolasùqaes 
anciens,  scolastiques  modernes.  —  J.  Delignv.  La  nature  de  la  vocation 
sacerdotale. 

Revue  du  clergé  français,!  5  novembre. — P.Duoume.Où  en  est  l'histoire 
des  Religions.  Les  Sémites  (moins  les  Arabes  et  les  Hébreux)  (fin  au  ier  déc.) 

—  J.   Rivière.   Chronique  du  mouvement  théologique.  —  Consultations. 

—  F.  Ca.vali.e.r.a.L'  Histoire  de  l'Eglise  par  Mgr  Duchesne  et  VL'nita  cat- 
tolica.  —  L'action  inter paroissiale.  —  A.  de  Mun.  Les  externats  de  ly- 
céens. —  Id.  ik  décembre.  —  A.  Sicard.  L'idéal  révolutionnaire  de  la 
charité.  Première  laïcisation.  —  A.  Delplanoue.  La  correspondance  de 
lïossuet.  —  E.  Vacandard.  Chronique  d'histoire  ecclésiastique. 

Revue  ecclésiastique  de  Metz,  novembre. —  L.  Finot.  Iiossuet  à  Metz. 

—  P.  Lesprand.  Le  clergé  messin  et  la   Révolution. 

Revue  pratique  d'apologétique,  i">  novembre. —  H.  Lksètre. Lumières 
et  ombres  (dans  la  connaissance  religieuse). —  Pressoir.  Orpheus  et  l'As- 
syriologie  relève  les  erreurs  de  M.  S.  Reinach  sur  ce  sujet).—  E.Bi  m  pin. 
Causeries  d'un  missionnaire  (la  visite  des  paroissiens  à  domicile).  —  Id., 
ier  décembre.  —  C.  Besse.  La  récente  évolution  du  divorce  en  France 
(réfute  les  principes  invoqués  pour  l'élargissement  du  divorce;  signale  la 
stratégie  judiciaire  qui  le  prépare).  —  N.  Prunel. Notes  su/-  l'enseignement 
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primaire  avant  la  Révolution. —  P.  Gillet.  Chronique  de  morale  (la  cri- 
minalité). 

Strassburger  DiœzesaDblatt,  ri.  —  Lang.  Le  christianisme  et  les 
sciences  naturelles.  —  J.  Adlof.  Sur  la  récente  controverse  relative  à  la 
vocation  sacerdotale. 

Université  catholique,  novembre.  —  L.  de  Besse.  La  réforme  sociale 
d'après  Le  Play.  —  P.  Richard.  Pape  et  concile  (crise  organique  de 
l'Eglise  au  xv8  siècle,  à  propos  du  livre  de  M.  Noël  Valois).  —  R.  Parayre. 
La  dîme  ecclésiastique  (à  propos  d'un  livre  récent:  P.  Viard.  Histoire  de 
la  dime  ecclésiastique). 

Zeitschrift  fur  Kirchenrecht,  II.  —  P.  Haensel.  Les  fondations  héré- 
ditaires au  moyen  âge  en  Angleterre.  —  C.  Foerster.  Les  bases  du  repos 
du  dimanche  dans  le  droit  romain.  —  F.  Lenz.  Essai  sur  le  consentement 
matrimonial  en  droit  ecclésiastique  dans  ïantiquité.  —  H.  Wittmaack. 
La  condition  de  l  Eglise  catholique  à  Porto  Rico  et  aux  Etats-Unis.  — 
A.  Fellmeth.  Les  finances  ecclésiastiques  de  V Eglise  évangélique  en  kjoq. 
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TABLE  MÉTHODIQUE  DES  ACTES   DU  SAINT  SIÈGE 

Acta  Apostolica1  Sedis.  Commentarium  officiale. 

—  Die  4  octobris  1509 17 

—  Die  i5  octobris  1909 43 

—  Die  20    novembris  1909 77 

—  Die  20  decembris   1909 90 

—  Die  20  januarii  1910 \'\-] 

—  Die    i5  f'ebruarii   1910 210 

—  Die  28  februarii  1910 225 

—  Die  i5  martii  1910 2O7 

—  Die  3i   martii  1910 

—  Die  i5  aprilis  1910 

—  Die  3o  aprilis  1910 355 

—  Die  i5  maii  19 10 \on 

—  Die  26  maii    1910 428 

—  Die  3i  maii  19 10 ■ f\\~] 

—  Die  i5  junii    1910. 462 

—  Die  1  julii  19 10. 478 

—  Die  1 5  julii  1910 ">3o 

—  Die  3i  julii  1910 546 

—  Die  i5  augusti  1910 .">0o 

—  Die  3i  augusti  19 10 .">79 

—  Die  9  septembris  1910 Gi4  6.~>2 

—  Die  i5  septembris  1910 661 

—  Die  10  octobris  1 9 1  o 684 

—  Die  2j  octobris  1 9 1 0 7  1  \ 

—  Die  10  novembris  19 10 7^0 

ACTES  DE   SA   SAINTETE 

7  octobre  1907.  Indulgences  à  une  Société  de  tempérance  irlandaise.  1 16 
17  août   1908.  Consécration  des  clercs  au  Sacré-Cœur  indulgenciée. .  118 
i5  septembre   1908.  Les    membres  de  la    Ligue  sacerdotale    eucha- 
ristique peuvent  donner  les  indulgences  des  Croisiers 116 

10  novembre  t9o8.  Indulgence  pour  la  retraite  du  mois  aux  prêtres 

de  Cambrai 118 

5  mai  1909.  Lettre  communiquant    au  Tiers    Ordre   franciscain   les 

indulgences  des  deux  premiers V.iu 

17  mai   1909.    Les    indulgences  du  Tiers  Ordre  communiquées  aux 

deux  autres 498 

19  juillet  1909.  Sur  une  médaille  remplaçant  le  port  des  scapulaires.  1 1 3 
22  août    1909     Lettre  au    cardinal  Fisher  sur  le  congrès  eucharis- 
tique de  Cologne i47 

28  septembre  1909.    Lettre  aux  évoques  de  Suisse 

10  octobre  1909.  Lettre  au  card.  Katschthaler  sur  l'université  catho- 
lique de  Salzbourg 81 

i5  novembre  1909.  Lettre  au  cardinal  Boschi 

18  novembre  1909.  Allocution  aux  pèlerins  français 82 


—  751  — 

2i  novembre   1909 .  Lettre  au  cardinal  Coullié 96 

22  novembre  1909.  Lettre  au  Comte  Medolago  Albani 240 

7  décembre  1909.  Concession  au  supérieur  des  Missions  belles  pour 

les  médailles  qui  remplacent  le  scapulaire 24 1 

12  décembre  1909.  Lettre  à  M.  Garriguet i48 

12  décembre  1909.  Lettre  à  M.  Bataille i^g 

i3  décembre  1909.  Lettre  aux  religieuses  de  la  Visitation.. iôo 

i5  décembre  1909.  Lettre  au    Cardinal  Vives  sur  le  titre  de  Frères 

mineurs 07 

i5  décembre  1909.  Motn  proprio   sur  l'union  des  Fils  de  la  Sainte 


Famille  avec  les  Tbéatins. 


0" 


i3  février  1910.   Lettre  au  cardinal  Fisher  sur  le  congrès  eucharis 

tique  de  Cologne 272 

23  février  1910.  Lettre  à  l'épiscopat  du  Mexique 223 

i4  mars  1910    Lettre  au  cardinal  Coullié 297 

7  avril  1910.  Motn  proprio.  Les  concessions  d'indulgences  doivent 

être  reconnues  par  le  Saint  Office 338 

10  avril   1910.  Motn  proprio,  sur  l'Aula  Pia  à  Home 358 

i5  avril  19 10.   Constitution    Apostolicœ  sur   les  diocèses  suburbi- 

caires 355 

25  avril  191 0.  Lettre  à  l'évêque   de    Mondovi  sur  le  III©  centenaire 

du  cardinal    Bona 4i3 

3  mai  1910.  Lettre  au  Délégué  aux  Philippines  sur  le  collège  de  St- 

Joseph.... 4 '6 

9  mai  1910.  Lettre  au  card.  V.  Vaonutelli.  pour  le  congrès  eucharis- 
tique de  Montréal 67G 

2  G  mai  1910.  Motn  proprio  sur  l'Union  de  Saint-Paul \h-.>. 

26  mai  1910.  Encyclique  Editœ  sœpe.    42§ 

9  juin  1910.   Motu  proprio  accordant  l'indulgence  de  la  Portioncule 

pour  cette  année 468 

29  juin  1910.  Mot  a  proprio  prescrivant  un  serment  aux  docteurs 

en  Ecriture  Sainte 478 

22  août  1910.  Lettre  à  Mgr  Villard  sur  le  millénaire  de  Cluny 678 

2.5  août   1910.   Lettre  aux  évêques  de  France  sur  le  Sillon 579 

ier  septembre  1 9 io. Motn  proprio  «Sacrorum  A ntistiturn  »  contre  le 

modernisme 6i4 

5  septembre  19 10.  Lettre  à  M<?r  Grellier 679 

8  septembre  1910.  Mota  proprio  ;  addition  aux  Litanies  de  la  sainte 

Vierge  pour  les  Franciscains 674 

i5  septembre    1910.  Lettre  à  M.  Decurlins  sur  le  modernisme  lit- 
téraire        G84 

liHEFS 

10  janvier  1906.  Bref  accordant  une  médaille  à  la  Garde  suisse  pour 

le  ive  centenaire ion 

26  janvier  1906.    Bref  divisant  le    diocèse    maronite  de  Tyr  et  Si- 
don. 112 

5  juillet  1909.  Bref    conférant    des     insignes    aux    chapelains    de 

Lourdes.  .  .-. 4°7 

9  juillet  1909.  Bref  d'indulgences  pour  les  membres  de  la  Répara- 
tion sacerdotale 28 

26  juillet    1909.   Bref    érigeant    en    archiconfrérie    l'association    de 

l'Enfant  Jésus,  chez  les  Frères  de  Bethléem 43 

Si  juillet  1909.  Bref  à  l'archiconfrérie  de  l'Immaculée  Conception.         45 
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ii  août  1909.  Bref  d'indulgences  et  autel  privilégié  aux  maisons  des 

Servantes  de  Marie 45 

17  août  1909.  Bref  érigeant  en  basilique  la  cathédrale  de  Constan- 

linople 77 

23  août  1909.  Bref  érigeant  en    basilique  mineure   l'église   du  Ro- 

saire à  Buenos-Ayres 78 

24  août  1909.  Bref  pour  Tarchiconfrérie  de  N.  D.  de  Sion 267 

8  septembre  1909.  Bref  approuvant  les  nouvelles  constitutions  des 

Capucins 46 

17  septembre  1909.   Bref  érigeant  le  Vicariat  apostolique  du  Delta 

du  Nil 49 

4  octobre  1909.    Bref  Seplimo  jam   pour    le    vue    centenaire    de 

l'Ordre  franciscain 17 

27  octobre  1909.  Bref  d'indulgence  pour   le  Sagro  Speco  de  S.  Be- 
noît à  Subiaco 477 

ier  novembre  1909.  Bref  aux 'trois  Ministres  généraux  franciscains.       Goi 
22  novembre  1909.  Bref  établissant    une  Faculté   de    théologie  au 

séminaire  de  Pise qi 

9  décembre  1909.  Bref  d'indulgences  pour  le  Chapelet  du  Précieux 

Sang 268 

1er  février  1910.  Bref  d'indulgences  à  la  confrérie  Marie  Reine  des 

Cœurs.    . , 29.3 

\[\  février  1910.  Bref  érigeant  le  Vie.  apost.  du  Tché-Li  central.  . .  .  270 

24  février  1910.  Division  des  évèchéschaldéens  d'Ackra  et  d'Amida.  271 

8  mars    1910.  Bref  d'indulgences  à  l'association  de  prières  pour  la 

conversion  des  Scandinaves 294 

18  mars  1910.  Bref  de  pouvoirs   aux  Augustins. 448 

24  mars  1910.  Bref  d'indulgence  à    l'association  des    femmes  pour 

les  Missions  à  Fulda 47g 

6  avril  19 10.  Bref  pour  Tarchiconfrérie  suisse  de  la  messe  répara- 
trice        35g 

9  avril  1910.  Bref   d'indulgences    à    l'association    sacerdotale    du 

Sacré  Cœur 4o8 

i3  avril  1910.    Bref  pour  la  Société   des    Filles  de  S.    François    de 

Sales l\\o 

i3  avril  1910.  Bref  érigeant  en  basilique  mineure  l'église  de  Bon- 
Secours 4i2 

20  avril  1910.  Archiconfrérie  de>\  D.  Auxiliatrice  de  Beauchène..  469 

2  mai  1910.  Bref  établissant  un  supérieur  de  l'Association   sacer- 

dotale réparatrice 483 

3  mai  1910.  Bref  établissant  l'aumônerie  militaire  au  Chili 53o 

10  mai  1910.   Bref  érigeant  le  Vicariat  du  Tché-Kian  Occidental.  .  .  ,r)46 

28  mai   1910.  Bref  pour  la  messe  quotidienne  des  pauvres  à  Lyon...  56o 

9  juin  1910.  Bref  pour  la  «  Catholic  ChurchExtension  Society  »  de 

Toronto "»47 

9  juin  1910.  Bref  pour  la  «  Catholic  Church  Extension  Society  »  de 

Chicago 532 

16  juin  1910.  Bref   d'indulgences   pour  le    centenaire  de  l'indépen- 
dance du  Mexique 562 

21  juin  1910.  Bref  érigeant  en  basilique  mineure  la  cathédrale    la- 

tine de  Lemberg 563 

1er  juillet  1910.  Bref  érigeant  en  basilique  mineure  la   cathédrale  de 

Plosk ^ 564 

6  juillet  1910.  Bref  instituant  un  service  funèbre  en  France  un  di- 
manche de  novembre 565 
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i5  août  1910.  Bref  déterminant  la   préséance  entre  les    maisons  des 

trois  familles  franciscaines 669 

i3  septembre  1910.  Bref  érigeant  l'archevêché  de  Simla 720 

i3  septembre  1910.  Bref  érigeant  le  Vicariat  apostolique  du  Kilima 

Njaro 721 

S.    C.      DU    CONCILE. 

3  juin  1908.  Gerunden.  Sur  la  messe  pro  populo 244 

4  juillet  1908.  Olornucen.  Sur  la  prise  de  possession  du    curé  pour 

l'assistance  au  mariage 5o2 

12  décembre  1908.  Adrien.  Interprétations  voluntatis 245 

9  juin  1909.  L'abstinence  de  la  vigile  de  l'Annonciation    n'est  pas 

transférée,  la   fête  l'étant 29 

7  août  1909.  Bellovacen.  Legatorum  piorum 52 

7  août  1909.  Bredanen.   Eleemosyna;  secundo;  missae 54 

7  août  1909.  Malacitana,  Concursus  ad  pra;bendam  doctoralem..  29 

7  août  1909.  Senofjallien.,  Juris  funerandi 50 

11  décembre  1909.  Bracaren.  Interprétations  decreti  Cum  recenter,  212 

1 1  janvier  1910.  Gerunden.  Sur  la  bulle  de  la  Croisade 23o 

22  février  1910.  Luxernburgen.  Eleemosyna;  missarum 3o3 

26  février  1910.  Patavina.  Distributionum  choralium 276 

9  avril  1910.  Theanen.  Missarum  pro  populo 3t>4 

i4  niai  1910.  Arianen.  Dimissionis   ab  ofticio  et  redituum... 55i 

11  juin  1910.  Granaten.  Processionis  in  festo  SS.  Corporis  Christi.  536 

.  11  juin  1910.  Strigonien.  Circaprivationem  tituli  sacra;  ordinationis.  487 
4  juillet    1910.    Sur  la  bulle  de  la  Croisade  pour   les  pauvres  en 

Espagne 574 

S.    C.   CONSISTOIUALE 

7  juillet  1909.  La  curie  d'Adria  transférée  à  Rodigio 5o 

3o  septembre  1909.  Interdit  sur  la  ville  d'Adria 5i 

3i  octobre  1909.    Vercellen.  Sur  un  collège  d'enfants,  chantres  à  la 

cathédrale 84 

9  décembre  1909.  Sur  la  compétence  de  la  S.  C.  du  Concile   pour 

les  confréries  et  pieuses  unions 98 

9  décembre  1909.  Sur  la  compétence  de    la   Propagande    pour   les 

sociétés  de  missionnaires 99 

.....  Sur  la  compétence  pour  les  mariages  mixtes 210 

9  décembre  1909.    Sur  l'admission  des    prêtres   Polonais   dans  le 

clergé  des  Etats-Unis 228 

3i  décembre  1909.  Décret  sur  les  rapports  de  l'état  du  diocèse  et  la 

visite  ad  limina i52 

Questionnaire 1 55 

21  janvier  1910.  Sur  les  élèves  du  collège  St-Joseph  à  Columbus..  .  211 

22  février  19 10.  De  insula  S.  Honorati 229 

■i4  mars  1910.  La  concession  des  messes  de  minuit  à  Noël  relève  de 

la  S.  C.  des  Sacrements 342 

i4  mars  1910.  Les  concessions  pour  acquisition  de  biens  de  reli- 
gieux confisqués  relèvent  de  la  S.  C.  du  Concile 343 

ij    mars    1910.    Bomana.   Les    -Missionnaires    d'Afrique  relèvent 

comme  auparavant  de  la  Propagande 343 

3o  mars  1910.  Decretum.  Sur    le  secret   des  délibérations  pour  le 

choix  des  évêques  aux  Etats-Unis.   36 1 

396e  livraison,  Décembre  1910.  460 
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g  avril    1910.    Modifications    de    limites    entre  deux    diocèses  du 

Canada 41? 

i5  avril  ig  10.  Nouvelle  règle  pour  la  signature  des    Constitutions 

Apostoliques 363 

21  avril  iyio.  La  compétence  sur  les  taxes  diocésaines  appartient  à 

la  S.  C.  du  Concile 4 18 

2  mai  1910.  Sur  la  calotte  violette  des  évêques 4J8 

2  juillet   iyio.    Décrétant.  Sur  le   secret  des   délibérations  sur  le 

choix  des  évoques 612 

18  juillet  1910.  Decretam.  Sur  les  élections  épiscopales  dans  la  Pro- 
vince de  Terre-Neuve 588 

5  août  iyio.  Titre  accordé  à  l'archevêque  d'Acerenza 6r3 

16  août  iyio.  De  la  compétence  pour  les  messes  votives 6i3 

20  août  iyio.   Décrétant.  De  amotione  administrât! va  ab  officio  et 

beneficio  curato f ..... Goo 

25   septembre    1910.  Déclarations  sur  le  Motu  proprio  Sacrorarn 

antistitam 680 

3  octobre  iyio.  Explications  sur  le  décret  Maxima  cura 722 

20  octobre  iyio.  Lettre  au  Card.  Yaszarysur  les  journaux  et  revues 

dans  les  séminaires 

25  octobre  iyio.  Déclarations  sur  le  Motu  proprio  Sacrorarn  An- 

tistitum 725 

S.    C.  DE    L'INDEX 

7  mars  iyio.  Livres  mis  à  l'index „ 280 

S.    C.    DES     INDULGENCES 

y  juin  iyo4-  Indulgence  loties  quoties  pour  les  églises  dominicaines 

du  Chili,  le  ij  août i83 

„7  février  iy07-  Induit  pour  le  Chemin  de  la  Croix 374 

S.     Ci    DU     SAINT    OFFICE 

12  mai  187J.  Le  domicile  est  déterminé  par  l'habitation 371 

2  décembre  1908.  Sur  la  sanatio  in   radice 736 

i3  janvier  1909.  Si  les  religieux  sont  tenus  par  une  condamnation 

de  Revue  par  l'ordinaire 176 

2  mars  1910.  Réprobation  de  la  Rénovation  eschatologique 

20  avril  j  9 1 0.  Sur  la  sanatioin  radice 

7  septembre  1910.  Livres  à  l'Index 680 

(Section   des  indulgences) 

g  décembre  1909.  Induit  pour  les  Mercédaires 210 

i3  janvier  1910.  Sur  le  jubilé  de  N.  D.  du  Puy. 176 

17  février  1910.  Prière  indulgenciée  à  saint  Raphaël  pour  les  émi- 

sants  

i5  juin    i)io.  Interprétation  du  Motu   proprio  du  7  avril  1910.... 

i3  juillet  19 10.  Interprétation  du  Motu  proprio  du  7  avril  19 10.  .  .        "67 

S.    C.  DE    LA   PROPAGANDE 

4  mai  1910.  Erection  du  Vie.  Apost.  de  Drisdale-River 

6  juin  1910.  Modification    de  limites 

18  juillet  1908.  Les  missionnaires  ne  sont  pas  tenus  à  la  messe  pro 

populo 
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S.    C.     DES  RELIGIEUX 


2  février  1909. Les  Cisterciens  de  Marianhill  formés  en  congrégation 

dictiocte 99 

1  octobre  1909.  Les  quêtes  pour  la  Terre   Sainte  ne  sont  pas  sou- 
mises au  décret  du  21  novembre  1908 680 

21  décembre  1909.  Sur  les  études  des  religieux  clercs. 172 

29  décembre  1909.  Sur  les  religieux  appelés  au  service  militaire...  2i4 

29  décembre  1 909 .  Dubia  circa  clausuram 2  1 5 

4  janvier  1910.  Sur  certaines  professions  religieuses 173 

4  janvier  1910.  Sur  l'admission  des  religieuses  renvoyées  d'autres 

instituts 216 
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Carré    de   Malberg    (N'en.    Caroline    Barbe)  ;    introduction    de    la 

cause 35 

Catholic  Church  Extension  Society  de  Chicago  et  de  Toronto.  532,       547 
Célébrant  de  la  messe  solennelle   ne  peut  pas  revêtir  les  ornements 

dans  une  autre  salle  que  les  ministres. 222 

Centenaires  :  vue  centenaire  de  l'Ordre  franciscain 17 

—  de  la  Garde  suisse 107 

—  de  la  fondation  de  la  Visitation 1  5  " 

—  de  l'indépendance  du  Mexique 

—  du  Cardinal  Bona 4  '  3 

—  de  la  canonisation  de  S.  Charles  Borromée  ;  encycli- 

que Edites  sœpe 4  28 

Cesarello  de  Valle  (Yen.  Julien)  ;  confirmation  de  culte 282 

Chant  grégorien  ;  lettre  à  Mgr  1  Iaberl 

Chapelet  du  Précieux  Sang 2O8 

Chapitre  cathédral  ;  droits  à  l'égard  du  curé 

Charles  Borromée  (S.)  ;  centenaire  de  sa  canonisation  ;  encyclique.. 

Chemin  de  la  Croix,  induit  pour  les  églises  du  S.  Sacrement.  .• ^74 

Chili,  organisation  de  l'aumônerie  militaire .        53o 

Chrvsostome  (S.  Jean)  ;  addition  au  Bréviaire  et  au  Martyrologe.   83, 

(  liment  armé,  pour  une  église  à  consacrer 

Cini  (Vén.  Adélaïde)  ;  introduction  de  la  cause 

Cisterciens  de  Marianhill  en  congrégation  distincte 99 

Clandestinité  et  sanatio  in  radice 737 

Clercs  usurpant  les  biens  d'église 

—  cités  devant  les  juges  laïques 1  \  1 

—  objet  de  violence  ;  excommunication i4i 

—  privés  du  droit  de  porter  le  costume  ecclésiastique 

( Clôture  des  maisons  religieuses  d'hommes 

Cluny  ;  lettre  de  Pie  X  pour  le  millénaire 

Coadjuteurs,  l'anniversaire  se  compte  de  la  date  du  bref  de  nomi- 
nation        4'.|2 

Colette  (sainte)     Office  et  messe  pour  la  France  et  la  Belgique 102 

Collège  St- Joseph  à  Colombus 211 

—       Si-Joseph  à  Manille 

Communion  avant  la  messe  ;  on  ne  doit  pas  omettre  la  bénédiction.  65j 

—  première,  fi^e  compétent. 370,  508,  64 1,  70a 
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Composition  pour  les  biens  d'église 201,  32i 

Concours  aux  places  dans  la  Curie  romaine 353 

Confréries  et  pieuses  unions  relèvent  de  la  S.  C.  du  Concile 98 

—  droit  de  funérailles  controversé 56 

—  et  droits  curiaux 727 

Congrégation  du  Concile  ;  nouvel  état 65 

—            des  Religieux ' '.l' 

Congres  eucharistique  de  Cologne 1 47,  272 

—  —             de  Montréal  ;   lettre  désignant  le  légat 676 

Consécration  dune  église  en  ciment  armé 89 

Conseil  de  vigilance 621,  687 

Constitutions  Apostoliques,  par  qui  elles  sont  signées 363 

Contumace,  perd-il  le  bénéfice  d'appel 696 

Credo  ne  peut  se   poursuivre   aux  messes    chantées  pendant  que  le 

prêtre  continue  la  messe 220 

Croisade  (bulle  de  la)  ;  les  pauvres  n'ont  pas  à  faire  d'aumône.   23o,  574 

—  —  remplacée  par   des  induits  pour  l'Amérique 

latine 3og 

Croix  (relique  de  la  vraie),  n'a  pas  droit  au  même  culte  que  le  Saint- 
Sacrement 22 1 

Croix  processionnelle  des  Dominicains  tournée  vers  eux 3/j8 

Culte  de  la  vraie  Croix,  n'admet  pas  la  génuflexion  à  deux  genoux, 

ni  l'encensement  à  genoux 221 

Curé  absent,  la  messe  pro  populo  dite  par  son  remplaçant ^44 

—  droits  dans  l'église  cathédrale 458 

"  —  de  paroisses  unies  à  la  cathédrale  ;  messe  pro  populo '^'ï 

—  leur  rôle  pour  l'assistance  au  mariage 260,  298 

—  quand  commence  son  droit  d'assister  au  mariage 5o2 

—  ayant  juridiction  personnelle  pour  le  mariage 47 l 

—  peut  dispenser  des  empêchements  dans  les  mariages  in  extremis  6i3 

—  gardant  une  partie  des  honoraires  de  messes 3»3 

—  amovibles  dans  l'Amérique  Latine 3ij 

—  motifs  de  privation  de  paroisse 3i4 

—  procédure  administrative  d'éloignement  de  leur  paroisse 600 

Curie  Romaine  ;  la  réforme . -«69,  M)3 

—  —           règles  pour  les  concours , 353 

Dédicace  de  la  cathédrale  est  primaire  pour  tout  le  diocèse *°' 

Délégation  pour  l'assistance  au  mariage 252,  298 

Desservants,  soumis  à  la  procédure  administrative  d'éloignement  de 

leur  paroisse 600,  609,  6 1 1 

Détenteurs  de  biens  d'église;   excommunication •>,  '.» 

Di  Neita  (Vite  Michel  Yen.)  introduction  de  la  cause 65* 

Diocèses,  érections 363,  4i8,  45o,  487,  536,  652,  726 

Dispense  des  formes  multiples  d'un  empêchement  de  mariage 178 

—  matrimoniales  pour  les  rois  réservées  au  Saint-Siège 275 

—  d'empêchements  par  le  curé  dans  les  mariages  m  extremis  ©•!« 

—  matrimoniale,  controversée 576 

Distributions  chorales 27" 

Docteurs  eu  Ecriture  sainte,  serment  spécial 478 

Doctorat  des  universités  romaines  est  valable  en  Espagne 29 

Domicile  est  déterminé  par  l'habitation  non  par  les  affaires 371 

Dominicains,  coutumes  liturgiques  particulières •''/i7 

Duchesne  (Vén.  Philippine);  décret  d'introduction  de  la  cause 217 

Eglise  filiale  de  réguliers,  desservie  par  un  séculier;  on  suit  le  calen- 
drier des  réguliers 89 
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Eglise  en  cimeDt  armé  ;  consécration 89 

Election  des   supérieures  religieuses;  le  prélat  est  accompagné  de 

deux  prêtres  scrutateurs O82 

Eloignement  administratif  des  curés  de  leur  paroisse Goo 

Encensement  permis  aux  messes  chantées  sans  ministres 3 1  /j 

Espagne  :  on  doit  accepter  pour  les  concours  les  doctorats  romains..  29 

Etats-Unis  ;  secret  des  délibérations  pour  le  choix  des  évêques 36l 

Eludes  ecclésiastiques  des  religieux. 172,  f\-]3 

—  à  faire  au  noviciat 681 

Evangile  ;  comment  doivent  se  placer  les  céroféraires 347 

Excommunication  contre  les  détenteurs  et  acquéreurs  de  biens  d'é- 
glise   5 

Exposition   du    Saint    Sacrement;  quand   le    célébrant  l'encense,  le 

chœur  ne  se  met  pas  à  genoux 221 

—  —             méthode  désapprouvée.  Luminaire 656 

Faculté  de  théologie  établie  au  séminaire  de  Pise. 91 

Famille  (Institut  de  la  sainte),  uni  aux  Théatins <io 

Fêtes  supprimées  ;  la  messe  paroissiale  doit  être  du  jour 556 

Fête-Dieu  ,  procession 536 

Fiançailles  ;  résumé  de  la  nouvelle  législation .25o,  299 

Filles  de  saint  François  de  Sales  ;  bref 4I(> 

Fonts  baptismaux;  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  bénir  dans  une  cathédrale 

qui  n'a  pas  de  paroisse 347 

FYansciscains  ;  Bulle  pour  le  vu  centenaire  de  la  fondation  de  l'Ordre  17 

—  des  diverses  familles,  titres  et  noms. .23,  97 

—  préséances  des  généraux  et  des  familles 23 

—  communication  des  fêles  et  privilèges 27 

—  Lettre  de  Pie  X  sur  certaines  discussions  entre   les 

trois  branches 60 1 

—  Préséance  entre  les  maisons  des  diverses  branches..  669 

—  Addition  d'une  invocation  aux  Litanies 674 

—  communication  d  indulgences   entre  les  trois  Ordres  (96 
François  Xavier    (fête  de  saint)  addition  au  bréviaire  et  au  martyro- 
loge  '.87,  88 

—  Leçons  du  icr  nocturne 281 

Fruits  des  biens  d'église;  achat  et  excommunication i4 

—  —           —         quid   si  ces  fruits  sont  transformés?....  16 

Funérailles  :  droit  d'une  confrérie  discuté  par  le  curé. .  . 56 

Gamalbert,  curé;  confirmation  de  culte m 

Garde  suisse  :  médaille  pour  le  ive  centenaire 109 

Génuflexion  remplacée  par  l'inclination   chez  les  Dominicains 348 

Gramophone,  n'est  pas  permis  pour  le  chant  d'église ■   >  1 

Holbauer  (S.  Clément  Marie);  addition  au  Martyrologe 88 

Honoraires  de  messes  ;  partie  réservée  aux  curés 3o3 

Huiles  (saintes),  on  ne  peut  se  contenter  d'en  bénir  une  partie 234 

Hypothèque  sur  biens  d'église  ;  excommunication 10 

Ile   S.    Honorât  ;  refus  de  la  détacher  de  Fréjus  pour  la  rattacher  à 

Nice 229 

Imprimerie  ;  formule  de  bénédiction .' 33 

Indulgences  et  pouvoirs  d'indulgencier  doivent  être  visés  par  le  S. 

Office 338.  484,  567 

—  pour  les  églises  dominicaines  du  Chili,  le  i5  août,  lo- 

ties çnoties 18a 

—  des  trois  Ordres  franciscains  communiquées (m 

—  pour  consécration  des  clercs  au  Sacré-Cœur 118 
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Indulgences   à  la  confrérie  Marie  Reine  des  Cœurs 29 

— .  à  l'association    de    prières    pour   la   conversion    des 

Scandinaves 294 

—  à  l'Association  sacerdotale  réparatrice. 28 

—  à  l'association  sacerdotale  du  Sacré-Cœur 4o8 

—  aux  servantes  de  Marie 45 

—  à  l'association  de  femmes  pour  les  missions  à  Fulda.  479 

—  à  l'œuvre  de  la  messe  quotidienne  pour  les  pauvres  à 
Lyon 56o 

—•            pour  les  fêtes  du  centenaire  du  Mexique .162 

—  pour  le  service  funèbre  fait  un  dimanche  de  novem- 
bre en  France 565 

—  pour  la  retraite  du  mois  (Cambrai) 118 

—  pour  une  société  de  tempérance  irlandaise 116 

Informations  secrètes  pour  l'admission  des  religieux 344 

Inscriptions  des  mariages  sur  les  registres 2ti4,  299 

Interdit  sur  la   ville  d'Adria. 5i 

Interprélation  de  volonté 2/j5 

Jeanne  d'Arc  ;  on  peut  exposer  au  culte  ses   statues  en  France 1 83 

—  concession  de  la  messe  et  office 217 

Joseph  de  Carabantes  (Vén.),  introduction  de  la  cause 688 

Journaux  et  revues  interdits  dans  les  séminaires 624,  687,  724 

Jubilé  de  N.  D.  du  Puy 176 

Leçons  du  premier  Nocturne  en  la  fête  de  s.  François  Xavier,  de  s. 

Antoine  de  Padoue,  de  s.  Louis  de  Gonzague 281 

^Legs  pieux,  doivent  être   notifiés  à  l'évêque 52 

Librairie  :    formule  de  bénédiction 33 

Ligue  sacerdotale  eucbaristique  •  les  membres   peuvent   donner   les 

indulgences  des  Croisiers 116 

Litanies  de  la  s.  Vierge;  addition  pour  les  Franciscains 674 

Livres  mis  à  l'Index 280,  680 

Locataire  et  location  de  biens  d'église  :  excommunication 11 

—  antérieur  à  la  séparation 12 

—  de  maisons  construites  sur  un  terrain   d'église  usurpé.  ...  i4 

Louis  de  Gonzague  (s.  )  Leçons  du  I  nocturne 281 

Lourdes,  concession  d'insignes  aux  chapelains 407 

Luminaire  pour  l'Exposition  du  Saint  Sacrement 656 

Maîtrise  de  cathédrale 84 

Mansionnaires  destitués  par  un  chapitre 55i 

Mariage. Les  précisions  sur  la  nouvelle  législation  matrimoniale 257 

—  et  ovariotomie 334 

—  droit  personnel  et  territorial  du  curé 471 

—  quand  commencent  les  pouvoirs  du  curé 5o2 

—  inscriptions 473 

—  empêchements  à  formes  multiples,  dispense 178 

—  par  lettre 366 

—  in  extremis  ;  dispense  des  empêchements 262,  61 3 

—  sanatio  in   radice 737 

—  mixtes,  sont  de  la  compétence  du  Saint  Office 210 

—  nullité  pour  clandestinité 289,30.5,  543,  73 1 

—  pour  crainte  et  violence 42^>  ?35 

—  pour  démence 236 

—  pour  dispense  défectueuse 57a 

Médailles  remplaçant  le  port  des  scapulaires 1 1 3,  24 1 

Memoriale  Rituum  permis  pour  l'Amérique  latine 3i4 
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Mercédaires,  induit  pour  l'indulgence  plénière 210 

Messes,  adventices  pour  les  défunts,  ne  sont  pas  réservées  au  curé.  47.5 

—  honoraires  joints  à  une  administration. 2^5 

—  honoraire  de  la  seconde  messe  pour  des  bonnes  œuvres. . . .  54 

—  paroissiale  doit  être  du  jour  aux  fêtes  supprimées 556 

—  première,  laïques  assistants,  bénédiction  des  parents 056 

—  pro  populo  ;    obligation   des  curés    de  paroisses  unies  à  la 

cathédrale 364 

—  —  n'est  pas  due  par  les  missionnaires  qui  ne  sont 

pas  vraiment  curés %lA 

—  —  dite  par  le  remplaçant  du  curé  absent.  .......       244 

—  quotidienne  pour  les  pauvres  défunts  à  Lyon 5Go 

—  Réparatrice  :  association  pour  la  Suisse 359 

—  solennelle  ;  le  célébrant  ne  peut  pas  revêtir  ses  ornements 

dans  une  autre  salle  que  les  ministres. 222 

—  votives  ;    les  concessions  relèvent  de  la  S.    G.  des  Sacre- 

ments . •)  1 3 

—  votive  de  l'Assomption  au  sanctuaire  de  Gethsémani 345 

Mexique,  centenaire  de  l'indépendance. 225,  562 

Millénaire  de  Cluny  ;  lettre  de  Pie  X 678 

Missionnaires  qui  ne  sont  pas  curés,  ne  sont  pas  tenus  à    la  messe 

pro  populo • 2  '|G 

—  sociétés  qui  continuent  à  relever  de  la  Propagande. . .  99 

—  d'Afrique,  relèvent  de  la  Propagande 343 

Modernisme  littéraire  ;  lettre  à  M .  Decurtins 684 

Moribonds,  absolution  des  censures  pour  biens  d'église 4o3 

Mort  présumée 180,  181,  3oi 

Noël  ;  les  concessions  pour  les  messes  de  minuit   relèvent  de  la  S. 

C.  des  Sacrements 342 

Nom  de  Marie  (fêle  du  S.),  addition  au  Bréviaire 86 

Noviciat;  on  doit  y  faire  quelque  étude 681 

Nue  propriété  de  biens  d'église  et  excommunication g 

Octateuque  de  Clément,  livre  III . 5*2 

Office  votif  des  Apôtres  en  la  vigile    de  la    Toussaint,    troisième 

oraison 281 

Oraison  pro  eligendo  episcopo  cesse  quand  est  notifiée  l'élection  du 

futur   évêque 551 

Oratoire  privé  ;  règles  pour  les  concessions 5oo 

Orgues,  il  n'est  pas  permis  d'en  jouer   aux  messes  ni    à  l'office  des 

morts 221 

Oriol  (S.  Joseph),  addition  au  martyrologe 

Ovariotomie  par  rapport  au  mariage 

Paroisses  démembrées  ;  partage  des  subsides 

Patron  d'une  église  en  usurpant  les  biens 1  .'7 

Patronat,  droit  réel  ou  personnel 222 

Pauvres,  pour  l'usage  de  la  bulle  de  la  Croisade 23o, 

Pécheur  public  ;  les  usurpateurs  de  biens  d'église 1  '|3 

Peines  encourues  pour  usurpation  des  biens  d'église,  5,  137.  201.  32 1, 

3g4       5iJ 

Périodique  condamné  par  l'Ordinaire  ;  les  réguliers  sont-ils  tenus  ?       17.") 

Perpétue  et  Félicité  .(saintes), addition  au  martyrologe 87, 

Philippines  ;  extension  des  induits  de  l'Amérique  Latine 

Phonographe  n'est  pas  permis  pour  le  cli.int  d'église 

:  faculté. de  théologie  au  séminaire 91 

Poisson  et  jus  de  viande  permis  au  même  repas 
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Polonais  (prêtres),  admission  dans  le  clergé  des  Etats-Unis 228 

Portioncule,  accordée  cette  année  pour  le  vne  centenaire  de  l'Ordre 

franciscain 468 

Postulants  à  écarter  des  familles  religieuses 216,  343 

Précieux  san^  (fête  du)  :  addition  au  Bréviaire 86 

Prédication  ;  instruction. 627 

Préséance  entre  familles  et  ministres  de  l'Ordre  franciscain 23 

—  entre  les  maisons  des  Franciscains 669. 

Présentation  à  une  paroisse  controversée 23s 

Prêtres  scrutateurs  pour  l'élection  des  prieures 682 

Prières  indulgenciées  :  consécration  des  clercs  au  Sacré  Cœur 1  iS 

—                    as.  Raphaël  pour  les  émigrants 227 

Privation  de  paroisse,  motifs  pour  l'Amérique  latine 3i4 

—  des  subsides  résultant  du  titre  d'ordination  au  service  du 
diocèse 487 

Privilège  du  for,  pour  une  cause  ecclésiastique 49^ 

Procédure  d'éloiirnement  des  curés Goo,  722 

Processions,  notamment  de  la  Fête-Dieu 536 

—  les  réguliers  doivent  attendre  la  fin  de  la  Station 348 

Profession  de  foi  devant  le  délégué  de  l'évêque 3i3 

—  de   religieux  renvoyés  du  noviciat  ou  de  la  congrégation.  173 

—  temporaire  des  religieux  avant  le  service  militaire 214 

Propriété  ecclésiastique  en    France,  histoire. 386 

Psaumes,  décision  de  la  Commission  Biblique 426 

Réconciliation  pour  les  biens  d'église 5  1 3 

Reddition  de  comptes  ramenée  au  droit  commun 609 

Réguliers  aux  processions  ne  doivent  pas  partir  avant  la  fin 348 

—  clôture  et  ses  règles 2 1 5 

—  appelés  au  service  militaire  ;  profession  temporaire 214 

sont-ils  tenus  par  une  condamnation  de  Revue  par  l'Ordi- 
naire?    170 

Religieuses  renvoyées  d'autres   Instituts    ne    peuvent   être   admises 

sans  induit 216 

Religieux  renvoyés  et  passant  à  une  autre  famille 173,  344 

—  temps  d'études  obligatoires 473 

—  études  prescrites,  dispense  refusée 172 

—  clercs  qui  n'ont  pas  de  vœux  perpétuels  sont  liés  à  l'Insti- 
tut après  six  ans. .    3/,5 

—  on  doit  leur  faire  connaître  les  décrets  de  la  S.   C ~.\\-± 

Relique,  si  on  donne  la  bénédiction  tous  doivent  se  mettre  à  genoux.  222 

Rénovation  eschatologique  ;   doctrine  réprouvée 5ûq 

Renvoi  formel  et  équivalent .„  344 

Retraite  du  mois  ;  indulgence  pour  les  prêtres  de  Cambrai 118 

Rois  ;  dispenses  matrimoniales  réservées  au  S.  Siège 275 

Rote  ;  règles  de  procédure 714 

Sacré  Cœur,  consécration  des  clercs  au  S.  Cœur  indulq-enciée 118 

Saine  Regina,  ne  peut  pas  être  récité  deux  fois  au  chœur 221 

Salzbourg.  Lettre  sur  l'université  catholique. 81 

Sanatio  in  radice  des  mariages.  .  .    737 

Scandinaves  ;  association  de  prières  pour  leur  conversion zg4 

Scapulaire  ;  le  port  remplacé  par  une  médaille 1  r3,  2/ji 

Secret  des  délibérations  sur  le  choix  des  évèques 36i,  61  a 

Semaine  sociale  italienne  :  lettre  de  la  Secrétaiierie  d'Etat 107 

Serment  spécial  pour  les  docteurs  en  Ecriture  Sainte '178 

—  anti-moderniste O23 
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Serment  anti-moderniste,  explications   et  précisions 686,  725 

Sept  Douleurs  (fête  de  N.-D.)  ;  addition  au  Bréviaire 87 

Sépulture  ecclésiastique  refusée  aux-  usurpateurs  de  biens  d'église.  .  i/j.5 

Servantes  de  Marie  :    indulgences  et  autres  privilèges j5 

Service  funèbre  en  France  un  dimanche  de  novembre 565 

Signatures  des  Constitutions  Apostoliques .  363 

Sillon  (le),  lettre  pontificale. ^70, 

Société  financière  achetant  des  biens  d'église 8 

Solennité  des  l'êtes  transférée  au  dimanche '\  1  9 

Subiaco  ;  indulgence  à  la  Grotte  de  Saint-Benoît \\-] 

Suburbicaires  (diocèses),  nouvelle  administration .'î.~>5 

Synode  diocésain,  convocation  partielle 3i4 

Taxes  diocésaines  ;  la  compétence  est  à  la  S.  C.  du  Concile /|i8 

Tempérance  ;  société  irlandaise   enrichie  d'indulgences. .......... .  11O 

Terre  Sainte  ;  les  quêtes  sont  autorisées  comme  auparavant 680 

Théatins  :  on  leur  unit  l'Instilut'des  Fils  de  la  sainte  Famille 90 

Titre  d'ordination  diocésain,  le  clerc  peut-il  en  être  privé 

Titulaire  ;  fête  déplacée  au  jour  fixé  pour  le  calendrier  universel.. . . 

—         de  la  Cathédrale  est  primaire  pour  tout  le  diocèse s' 

Union  entre  des  églises  principale  ou  subjective 348 

—     sacerdotale  de  Saint-Paul,  réorganisation '|62 

Usufruit  de  biens  d'église  ;  excommunication 9 

Utton,  abbé  de  Metten  ;  confirmation  de  culte 3q 

Vagi 'pour  le  mariage 262,  298 

Vente  aux  enchères  des  biens  d'église 6 

Vicaire  réclamant  au  curé  la  subvention  qui  lui  est  destinée ''7 

Vêpres  et  Complies  ;  coutume  désapprouvée ->'i7 

Vigile  de  l'Annonciation,  l'abstinence  n'estpas  transférée  avec  la  fête.  '.i 

Visitation,  centenaire  de  la  fondation. 1 5o 

Visite  ad  liminael  rapport  sur  le  diocèse 129,  102 
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